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PREFACE 



» La manifestation d'une viarri, telle décevante 
» qu'elle soit, peut toujours servir d'enseignement 
» moral à l'humanité. » 

EUGÈNE SUE. 



L'idée mère de cette publication est de léguer à l'histoire une série de 
documents précieux, qu'il devient pour ainsi dire impossible de retrouver dans 
le dédale des feuilles officielles, et que les écrivains se sont bornés à apprécier, 
chacun à leur point de vue, dans la plupart de leurs ouvrages. , 

Le recueil complet de ces célèbres Archives judiciaires constitue donc un 
travail préparatoire, ime source directe offerte aux historiens et aux biogra- 
phes, qui désormais pourront choisir entre l'erreur et la vérité. 

En effet, des pièces authentiques qui, jusqu'à jrésent, se trouvaient éparses 
et souvent dénaturées dans une infinité de volumes, sont ici réunies en un 
seul; les textes plus ou moins altérés, selon les circonstances, y sont rétablis 
avec exactitude; de plus, on peut y lire le plus grand nombre des opinions 
prononcées à la tribune nationale, et môme celles qui n'ont pas été admises, 
sur les tristes et terribles événements qui, à différentes époques, ont ensan- 
glanté la France. 

Publier im pareil livre, c'est combler une grande lacune, car c'est résumer 
en six procès, toute l'histoire de la politique intérieure de la France, 
depuis 17^ jusqu'à 1840 inclusivement. 
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6 PRÉFACE. 

Ce livre est divisé en trois parties, savoir : 

V Louis XVI, Marie-Antoinette, Marie-Élisabeth et Philippe d'Orléans, 
devant la Constituante, c'est l'exposé sincère de la chute de l'ancienne royauté, 
et du triomphe de la République française de 1789; 

2** Les Ministres de Charles X, devant la Cour des Pairs, c'est le tableau 
succinct de toutes les fautes reprochées à la Restauration et au régime de la 
Famille des Bourbons, jusqu'au moment (le la Révolution de Juillet 1830; 

2^ Louis-Napoléon, devant la Cour des Pairs, après les tentatives de Stras- 
bourg et de Boulogne, c'est l'histoire de la préparation du Nouvel Empire, 
dont le rétablissement s'est trouvé réalifeé, avec Tavénement de Napoléon III, 
en 1852. 

Il n'y a par conséquent ici ni esprit de parti, ni opinion personnelle : il y a 
l'histoire dans toute sa grandeur, dans toute sa plénitude, dans toute sa 
vérité. 

Sur ces qualités, bien dignes d'être appréciées par chacun, reposele succès 
de ce livre, ^t pas sur autre chose. 

Ma tâche est ainsi accomplie; et maintenant, que le lecteur juge. 

B"^ Cari DB EBTscfifim)on». 



Au château de Ketschendorf (près de Cobourg), le i5 août 1869. 
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CONVENTION NATIONALE 

179« ET 1798 



LOUIS XVI, MARIE-ANTOINETTE, MARIE-ÉLISABETH ET PHILIPPE D'ORLÉANS. 

DEVANT LA CONSTITUANTE 



CHAPITRE PREMIER. 
^Rocàft DB LOUIS :kvi. 

Rapport et Projet db Décret 

présentés au nom du comité de législation^ 

par Jean Mailhe, 

député de la Haute-Garonne. 

Séance do 7 noTembre 1791 

« Louis XVI esui\ jugeable pour les crimes 
qu'on lai impute d'avoir commis sur te trône 
constitutionnel? Par qui doit-il être jugé? 
Sera-t-îl traduit devant les tribunaux ordi- 
naires comme tout autre citoyen accusé de 
crimes d'État? Déléguerez-vous le droit de le 
juger à un tribunal formé par les assemblées 
électorales des quatre-vingt-trois départe- 
ments? N'est-il t>as plus naturel que la Con- 
vention nationale le juge elle-même? Est-il 
nécessaire ou convenable de soumettre le ju- 

Sement à la ratification de tous les membres 
e la République réunis en assemblées de 
commune ou en assemblées primaires? 

» Voilà les questions que votre comité de 
législation a longtemps et profondément agi- 
tées. La première est la plus simple de tou- 
tes, et cependant c'est celle qui demande la 
pftxs mûre discussion, non pas pour vous, 
non pas pour cette grande majorité du peuple 
français qui a mesuré toute l'étendue de sa 



souveraineté, mais pour le petit nombre de 
ceux qui croient entrevoir dans la Constitu- 
tion rimpunité de Louis XVI, et qui attendent 
la solution de leurs doutes ; mais pour les na- 
tions qui sont encore gouvernées par des 
rois, et que vous devez instruire ; mais pour 
l'universalité du genre humain, qui vous con- 
temple, qui s'agite entre le besoin et la crainte 
de punir ses tyrans, et qui ne se déterminera 
peut-être que d'après l'opinion qu'il aura de 
votre justice. 

» S I*'. J'ouvre cette Constitution, qui avait 
consacré le despotisme sous le nom de royauté 
héréditaire : j'y trouve que la personne du 
roi était inviolable et sacrée; j y trouve que 
si le roi ne prétait pas le serment prescrit, 
ou si, après l'avoir prêté , il le rétractait; que 
s'il se mettait à la tête d'une armée et en dirû 
geait les forces contre la nation, ou s'il ne s'op- 
posait pas par un acte formel à une telle entre- 
prise qui s'exécuterait en son nom ; que si, étant 
sorti du royaume, il n'y rentrait pas après 
une invitation du coips législatif et dajis un 
délai déterminé, il serait censé dans chacun 
de ces cas avoir abdiqué la royauté; j y trouve 
qu'après l'abdication expresse ou légale lé roi 
devait être dans la classe des citoyens, et qu'il 
wmrrait être accusé et jugé comme eux pour 
lês actes patUriewt à son abdication. 
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» Gela Teut-il dire que le roi, tant qu*il se* 
rait assez adroit f)Our éluder les cas de la 
déchéance, pourrait impunément s*abandon- 
neraux passions les plus féroces? Gela veut-il 
dire €|u*il pourrait taire servir sa puissance 
constitutionnelle an renversement cie la Gon- 
stitution ; que si, après avoir clandestinement 
appelé à son secours des hordes de brigands 
étrangers; si, après avoir fait verser le sang 
de plusieurs milliers de citoyens, il venait à 
échouer dans ses entreprises contre la liberté, 
il en serait quitte pour la perte d un sceptre 
qui lui était odieux parce qu'il n'était pas de 
fer, et que la nation, longtemps trahie, long- 
temps opprimée, n'aurait pas le droit en se 
réveillant de faire éclater une vengeance ef- 
fective, et de donner un grand exemple à 
l'univers? 

» Peut-être était-ce là l'esprit de ceux qui 
provoquèrent ces articles, que Louis XVI ne 
manquera pas d'invoquer en sa faveur; mais, 
pressés de s'expliquer, ils ne répondirent que 
par des subtilités évasives : ils auraient rougi 
d'avouer qu'il entrât dans leurs vues de re- 
conduire Louis XVI au despotisme par l'at- 
trait d'une pareille impunité ; semblables 
sous certains rapports à l'aristocratie sénato- 
riale de Rome, qui préparait le peuple à la 
servitude par des nominations fréquentes de 
dictateur, et qui pour y procéder s'envelop- 
pait dans les ombres de la nuit et du secret, 
comme si elle avait a^ honte, dit Jean-Jac- 
ques, de mettre un homme au-dessus de la loi! 

» Voyons quels furent les motifs et l'objet 
de l'inviolabilité royale: c'est le moyen den 
saisir le vrai sens, et de juger si elle peut 
être opposée à la nation elle-même. 

» — La France, disait-on, ne peut pas se 
soutenir sans monarchie, ni la monarchie 
sans être entourée de l'inviolabilité; si le roi 
pouvant être accusé ou jugé par le corps lé- 

f^islatif il serait dans sa dépendance, et dès 
ors ou la royauté serait bientôt renversée 
par ce corps, qui, usurpant tous les pouvoirs, 
deviendrait tyranniquo, ou elle serait sans 
énergie, sans action pour faire exécuter la 
loi; dans tous les cas il n'y auniit plus de 
liberté. Ge n'est donc pas pour Tintéi-èt du 
roi, mais pour Tintérèt même de la nation 
que le roi doit être inviolable. — On conve- 
nait cependant que cette inviolabilité était 
menaçante pour la liberté; maison prélendit 
y remédier par la responsabilité des minis- 
tres. 

» Voilà par quels sophismes on cherchait 
à é^rer la nation ! Ignorait-on que la royauté 
avait longtemps subsisté à Sparte et chez 
d autres anciens peuples sans la dangereuse 
égide de l'inviolabilité; que les rois y étaient 
soumis à des tribunaux populaires; que leur 



dépendance, leur jugement et leur condam- 
nation, bien loin de nuire à la liberté, en 
étaient le plus sûr garant. 

» Plus sage que les Spartiates, la nation 
française a commencé par abattre la royauté 
avant d'examiner si le roi était innocent ou 
coupable; et déjà elle a prouvé combien elle 
était calomniée ou trahie quand on disait que 
le gouvernement monarchique était un besoin 
pour sa puissance et pour sa gloire. 

» Mais revenons à Imviolabilité royale. 
Remarquons d'abord qu'elle n'était pas ab- 
solue à l'égard même du corps législatif : en 
effet, la Gonstitution prononçait la déchéance 
du roi dans le cas, par exemple, où il ne se 
serait pas opposé par un acte formel aux en- 
treprises d'une force dirigée en son nom 
contre la nation; et un roi perfide pouvait 
déployer une opposition illusoire et non for- 
melle! II fallait donc décider si cette opposi- 
tion avait été réelle ou simulée; mais pour 
cela il était évidemment nécessaire d'exami- 
ner la conduite du roi, de le mettre en cause, 
de le juger : dans l'état où étaient alors les 
choses ce droit ne pouvait appartenir qu'à la 
première des autorités constituées; il était 
donc des cas où la Gonstitution soumettait 
l'inviolabilité royale au jugement du corps 
législatif. 

» Le roi n*avait-il à se prémunir que con- 
tre les cas de déchéance, et l'impunité lui 
était-elle d'ailleurs assurée pour toutes sortes 
de crimes ou d'attentats? Nous l'avons déjà 
dit; du propre aveu de ses défenseurs l'in- 
violabilité royale avait pour objet unique 
rintéi*êt de la nation, le maintien de son 
repos et de sa liberté, et jamais elle ne de- 
vait être nuisible, parce cfue le roi était con- 
damné à ne pouvoir faire exécuter aucun 
ordre qui ne fût signé par un ministre, et 
que ses agents répondaient sur leur tète de 
tous les délits d'administration. 

» Si Louis XVI avait pesé à cette balance 
l'exercice de son pouvoir il aurait le spécieux 
prétexte de vous dire : — Dans tout ce que 
j ai fait j'avais en vue le bonheur de la nation ; 
j ai pu me tt*omper; mais le sentiment de 
mon inviolabilité m'encoura{;eait à essayer 
mes idées de bien public : je les ai toutes 
soumises à mes agents; je n'ai rien ordonné 
qui ne porte le sceau de leur responsabilité; 
voyez leurs registres; c'est donc à eux seuls 
qu'il fautvousen prendre, puisqu'ils devaient 
seuls garantir mes erreurs. — 

» Qu'il est loin de pouvoir tenir un tel 
langage s'il a violé la loi qui lui commandait 
d'avoir un agent toujours pi*êt à répondre de 
ses erreurs ou de ses délits, s'il a tourné con- 
tre la nation la prérogative qu'il avait reçue 
pour elle, s'il a industrieusement éludé ce 
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Erésenratif de la liberté individuelle et pn- 
liqae ! Nous pressentions depuis longtemps 
qu'on préparait le tombeau de la nation; 
mais les mains employées pour le creuser 
étaient invisibles; la trahison se promenait 
sur toutes les têtes citoyennes sans pouvoir 
être aperçue; la royauté devait être comme 
la foudre, qui frappe avant l'apparition de 
réclair. 

» Et Louis XVI, qui pour mieux tromper 
la nation aurait travaillé sans relâche à lui 
rendre suspects les membres les plus purs 
du corps législatif; Louis XVI, c|ui, dans un 
temps même où il se serait cru si près de re- 
cueillir le fruit de ses perfidies, venait faire 
retentir cette salle auguste de ses hvpocrites 
protestations d'attachement à la liberté, ne 
serait pas personnellement responsable des 
maux qu*il aurait personnellement occasion- 
nés! 

» Il dira que sa personne ne pouvait pas 
être séparée des fonctions de la royauté; 
qu'inviolable comme roi pour tous les faits 
administratifs, il Fêlait comme individu pour 
tous les faits personnels!... 

» Nous répondrons qu'il est accusé de 
n'avoir que trop justifié la possibilité de cette 
séparation. Son inviolabilité comme chef du 
pouvoir exécutif avait pour unique base une 
fiction qui rejetait le aélit et la peine sur la 
tête de ses agents ; mais n'a-t-il pas renoncé 
à l'effet de cette fiction s'il est vrai qu'il ait 
ourdi ses complots sans le concours de ses 
ministres ordinaires ou sans agents visibles, 
ou qu'il les ait mis hors de l'atteinte d'une 
surveillnace efficace? Et comme il répugne 
aux bases mêmes de la Constitution accep- 
tée par Louis XVI mi'il y eût infraction à la 
loi sans responsabilité, Louis XVI était 
naturellement et nécessairement accusable 
pour tous ceux de ces délits dont il était 
impossible de charger ses agents. 

» Mais par qui pouvait-il être alors accusé 
ou jugé? Pouvait-il l'être par le corps légis- 
latif? La raison le commandait sans doute, 
mais les termes de la Constitution y résis- 
taient. 

» Nous remplissons un ministère de vé- 
rité ; nous serions coupables si nous la dé- 
pisions, soit dans les principes, soit dans 
les faits. 

» La puissance réelle du corps législatif à 
l'égard au roi était bornée par la Constitu- 
tion à juger les cas de déchéance qu'elle 
avait pi^vus : dans ces cas mêmes il ne pou- 
vait prononcer que la peine de la déchéance ; 
hors ces cas la personne du roi était indé- 
pendante du corps législatif; hors ces cas, le 
corps législatif ne pouvait s'ingérer d'aucune 
fonction judiciaire. A cet é^rd il n'avait 



dans ses mains que les décrets d'accusation, 
et quand il aurait pu en lancer un contre 
Louis XVI à quel tribunal l'aurait-il renvoyé? 
Placé parallèlement par la Constitution à 
cOté du corps législatif, le roi était au-dessus 
de toutes les autres autorités constituées ; il 
ne pouvait donc être accusé ni jugé que par 
la nation elle-même. Mais le corps législatif 
était-il tellement lié par les principes de cette 
inviolabilité royale qu'il dût dans un moment 
de crise sacrifier le salut public à la crainte 
de les enfreindre? Devait-il imiter ces sol- 
dats d'un peuple superstitieux qui, voyant 
dans l'armée ennemie un premier rang 
d'animaux que ce peuple tenait pour sacrés, 
n'osèrent point tirer, et laissèrent à jamais 
périr la liberté dans leur patrie? Qu'on de- 
mande compte aux hommes du 10 août de 
la digue qu'ils opposèrent au torrent des tra- 
hisons ! Qu'on demande compte au corps légis- 
latif des décrets qui suspendirent Louis aVI 
de ses fonctions, et le firent transférer au 
Temple! Ils répondront tous: — Nous avons 
sauvé la liberté; rendez grâce k notre cou- 
rage ! 

» Ce corps législatif, que les partisans 
du despotisme accusaient avec tout l'art de la 
récrimination do vouloir avilir l'autorité 
royale pour l'ajouter h la sienne, et s'y per- 
pétuer, n'eut pas plutôt frappé les grands 
coups qui l'ont fait proclamer partout Te sau- 
veur de la Fi*ance, qu'il dit à la nation : — 
Nous remettons dans tes mains les pouvoirs 
que tu nous avais confiés ; si nous les avons 
excédés c'est provisoirement, et pour ton sa- 
lut. Juge-nous, juge ta Constitution, juge la 
royauté, juge Louis XVI, et vois s'il te con- 
vient de maintenir ou de reconstruire les 
bases de ta liberté ! — 

» Citoyens, la nation a parlé; la nation 
vous a choisis pour être les organes de ses 
volontés souveraines : ici toutes les difficultés 
disparaissent; ici l'inviolabilité royale est 
comme si elle n'avait jamais été. 

» Nous le dirons sans cesse; cette invio- 
labilité avait pour unique objet d'assurer 
l'énergie du pouvoir exécutif par son indé- 
pendance à l'égard du corps législatif : de là 
il résultait bien que ce corps n'avait pas le 
droit de juger le roi dans les cas non prévus 
par la Constitution ; de là il résultait bien 
que dans aucun cas le roi ne pouvait être 
jugé par les autres autorités constituées dont 
il était le supérieur; mais il n'en, résultait 
pas qu'il ne pût être jugé par la nation; car 

f)our extraire une pareille conséquence il 
iaudrait pouvoir dire que par l'acte constitu- 
tionnel le roi était supérieur à la nation, ou 
indépendant de la nation. 
» Louis XVI dira peut-être; •=*» En rati- 
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fiant, en exécutant la Constitution décrétée 
par ses représentants le peuple français 
reconnut ri nviolabilité qui m y était accor- 
dée; il reconnut que je ne pouvais être 
accusé que pour des délits postérieurs à ma 
déchéance; il se lia par cette disposition 
aussi bien que les autorités constituées, puis- 
qu'elle ne lui avait pas expressément réservé 
le drx)it de me rechercher en vertu de sa sou- 
veraineté pour des délits antérieurs. — 

» Non, la nation n'était pas liée par 
rinviolabilité royale; elle ne pouvait même 
pas 1 èlre : il n'existait pas de réciprocité 
entre la nation et le roi ; Louis XVI n'était 
roi que par la Constitution ; la nation était 
souveraine sans constitution et sans roi ; elle 
ne tient la souveraineté que de la nature; 
elle ne peut pas Thliéner un seul insUnt. Ce 
principe éternel était rappelé dans la Consti* 
tution même ; or la nation ne l'aurait-elle pas 
aliénée cette souveraineté si elle avait re- 
noncé au droit d'examiner, de juger toutes 
les actions d'un homme qu'elle aurait mis k 
la tête de son administration? 

» Il était inviolable aussi par la Constitu- 
tion le corps législatif; il était indépendant 
du roi et de toutes les autres autorités con- 
stituées ; aucun de ses membres ne pouvait 
être criminellement poursuivi devant les 
tribunaux sans qu'il l'eût ordonné par un 
décret formel : mais s'il avait abusé de cette 
inviolabilité, de cette indépendance, et que 
la nation se fût levée pour l'interroger sur 
ses malversations, pensez-vous qu'il lui eût 
suffi d'alléguer une prérogative qui lui avait 
été concédée non pas pour lui, mais pour 
l'intérêt général? 

» L'inviolabilité du roi, ainsi que celle du 
corps législatif étaient destinées à prévenir 
les entreprises de l'un sur l'autorité de 
l'autre : delà devait nattre un équilibre 
qu'on avait supposé nécessaire pour le main- 
tien de la liberté. D'après ce princij)e, et si 
le roi avait été fidèle à ses devoirs, il avait 
le droit d'appeler la puissance nationale 
contre toute entreprise qui aurait menacé 
son inviolabilité; mais, appelé lui-même 
devant un tribunal national, comment et 
sous quel prétexte pourrait-il invoquer une 
inviolabilité qui ne lui avait été délé^^uéeque 
pour défendre la nation, et dont il ne se 
serait servi que pour l'opprimer. 

» Si les exemples du corps constituant 
pouvaient ajouter ici quelque chose k l'auto- 
rité de la raison, nous vous rappellerions que 
la Constitution était achevée au mois de 
juin 1791; que, dans le premier ordre des 
articles constitutionnels, l'article 3 déclarait 
la personne du roi inviolable et sacrée; que 
Louis XVI avait successivement et solennel- 



lement accepté tous l^s articles lorsqu'il par- 
tit avec une précipitation et une clandestinité 
qui annonçaient l'intention de s'aller joindre 
aux despotes qui déjà menaçaient la liberté 
en France ; que le corps constituant lui de- 
manda compte de sa ruite et de ses projets ; 
que Louis XVI répondit par des allégations 
démenties par ses écrits; qu'ainsi l'on recon- 
nut respectivement que le corps constituant 
avait le droit déjuger et de punir LouisXVI. 
Il fut en effet question de le juger : ses par- 
tisans alléguèrent le décret relatif à l'inviola- 
bilité royale; ils épuisèrent tout leur zèle et 
tous leurs efforts pour prouver que le main- 
tien de cette inviolabilité était nécessaire k 
celui de la liberté; mais ils n'appliquèrent 
ce motifet cetobjetqu'àlaprétenduenécessité 
de rendre le pouvoir exécutif indépendant du 
corps législatif; jamais ils ne prétendirent 
que cette inviolabilité, déjà consacrée, pût être 
opposée à une Assemblée revêtue de tous les 
pouvoirs de la nation; et comment auraient- 
ils pu se permettre une assertion pareille 
sans se mettre en contradiction avec la marche 
du corps constituant, qui avait fait arrêter le < 
rpi à Varennes, qui l'avait suspendu de ses 
fonctions, qui lui avait ordonné de répondre 
par écrit sur l'objet de sa fuite, et qui n'aurait 
eu le droit de prendre aucune de ces me- 
sures s'il n'avait pas jugé que l'inviolabilité 
du roi devait fléchir devant le tribunal de la 
nation? 

» Mais la Convention nationale n'a-t-elle 
pas déjà puni Louis XVI par la privation du 
sceptre constitutionnel? Peut-il être sou- 
mis à un second jugement, à une seconde 
peine...? 

» Cette objection, si on la fait, ne sera pas 
exacte. Si la Constitution devait subsister, et 
que le corps législatif eût prononcé la dé- 
chéance de Louis XVI, conformément à cet 
acte, qui lui donnait un successeur, cette 
déchéance pourrait être regardée comme une 
peine; du moins est-il certain que la Consti- 
tution ne permettrait pas au corps législatif 
d'en prononcer une autre : mais la nation 
n'était pas liée par.l'acte constitutionnel; elle 
a le droit imprescriptible de changer sa Con- 
stitution. Que Louis aVI fût coupanleou inno- 
cent, la nation avait à chaque instant le droit 
de le faire descendre du trône, et de mettre 
à sa place tout autre citoyen : s'il était innocent 
le droit de la nation à son égard se bornait 
à reprendre le pouvoir qu elle lui avait délé- 
gué; mais s'il était coupable, s'il la forçait k 
se lever pour arrêter le cours de l'oppres- 
sion, ce n'était pas assez qu'il perdît la cou- 
ronne ; il fallait de plus qu'il subît la peine 
due à ses crimes ou à ses attentats. 

» Ici qu'a fait la nation? Elle a chargé ses 
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représentants de bfttir une Constitution toute 
nouvelle. Investis de ses pouvoirs, vous 
n*avez pas dit que Louis X Vl était indigne 
d*ètre roi ; mais vous avez dit qu*il n y aurait 

Elus de roi en France. Gen'estpas parce que 
ouis XVI était coupable que que vous avez 
aboli la royauté, mais parce vous êtes con- 
vaincus qu*il n*y a pas de liberté sans éga- 
lité, ni d*égalité sans république. (Applau- 
dissements.) Vous n*avez donc ni jugé ni 
puni Louis XVI; vous n'avez pas même en- 
visagé en cela sa personne : il n'était roi 
que par le bienfait d'une Constitution mo- 
narchique ; il a tout naturellement cessé de 
l'être par le premier élan de la nation vers 
une Constitution républicaine. 

> Mais on vous contestera même la pos- 
sibilité de condamner Louis XVI k une 
peine; on vous rappellera la Déclaration des 
Droits; on vous dira que nul ne peut être 
puni qu*en vertu d'une loi établie et promul- 
guée antérieurement au délits et légalement 
appliquée ; on vous demandera où est la loi 

Îui pourrait être appliquée aux crimes dont 
.OUÏS XVI est prévenu... Où est la loi ! Elle 
est dans le codfe pénal ; c'est la loi qui punit 
les prévarications des fonctionnaires publics ; 
car vous savez que Louis XVI n'éuit, selon 
les expressions mêmes de la loi, que le pre- 
mier des fonctionnaires ; c'est la loi qui 
frappe les traîtres et les conspirateurs ; c'est 
la loi qui appesantit son glaive sur.la tête de 
tout homme assez lâche ou assez audacieux 
pour attenter à la liberté sociale ! 

B En vain dira-t-on aue ces lois, venant à 
la suite et en exécution de l'acte constitution- 
nel, n'étaient pas applicables aux crimes 
d'un roi que cet acte déclarait inviolable... 
Sans doute elles ne pouvaient pas être appli- 
quées par les autorités que la Constitution 
avait placées au-dessous du roi ; mais cette 
prérogative royale était évidemment nulle 
devant la nation. 

» Est-ce d'ailleurs dans le nouveau code 
français seulement que ces lois se trouvent? 
N'existaient-elles pas de tous les temps et 
dans tous les pays? Ne sont-elles pas aussi 
anciennes que les sociétés? 

» Partout les rois n'ont été créés que pour 
faire exécuter les lois communes à tous, que 
pour protéger par la direction des forces so- 
ciales les propriétés, la liberté, la vie de cha- 
cun des associés, et garantir de l'oppression 
la société entière ; partout ils ont dû être in- 
violables dans ce sens que les offenser c'eût 
été offenser la nation qu'ils représentaient : 
mais s'ils violaient leurs serments, s'ils of- 
fensaient eux-mêmes la nation dans ses 
droits suprêmes ou dans ceux de ses mem- 
bres, s'ils tuaient la liberté au lieu de la dé- 



fendre, la nation n'avait-etle pas par la na- 
ture même des choses le droit impérissable 
de les appeler devant son tribunal, et de leur 
faire suoir ia peine des oppresseurs ou des 
brigands? Chez les Celtes, nos ancêtres, le 
peuple se réservait toujours ses droits primi- 
tifs contre le prince. Mais pourquoi cette ré- 
serve? Le droit qu'a toute nation de juger 
et de condamner ses rois n'est-il pas une 
condition nécessairement inhérente à l'acte 
social qui les plaça sur le trône ? N'est-il pas 
une conséquence éternelle, inaliénable de U 
souveraineté nationale? 

» Quand un citoyen français arrêta sur les 
bords de la Seine-Inférieure le cercueil de 
Guillaume le Conquérant en laccnsant de 
lui avoir pris son champ, et ne laissa porter 
le corps de ce prince dans le lieu de sa se- 
pulturo qu'après qu'on lui eut restitué sa pro- 

Sriété ; quand don Honri, jugé parles états 
e Castille, subit, d'abord en effigie, et en- 
suite en réalité, la dégradation la plus igno- 
minieuse; quand Jeanne de Naples fut pour- 
suivie criminellement comme meurtrière de 
son époux; quand les rois français cités de- 
vant des assemblées d'évêques et de sei- 
gneurs, qui se disaient les représentants de 
la nation, v étaient déposés et condamnés à 
avoir les cheveux coupés et à passer le reste 
de leur vie dans un couvent; quand don Al- 
phonse et un fils de Gustave Vasa furent dé- 
clarés déchus de leur trône, et privés pour ja- 
mais de leur liberté, le premier par les états 
de Portugal, le second parlesétats de Suède ; 
quand Charles l^ perdit la tête sur un écha- 
faud; quand tous ces princes et tant d'autres 
expièrent leurs crimes par une fin honteuse 
ou tragique, il n'y avait pas de lois expresses 
qui eussent spécifié la peine dos rois coupa- 
bles ; mais il est de la nature même de la 
souveraineté nationale de suppléer s'il le fout 
au silence des lois écrites, de déployer l'ap- 
pareil des supplices attachés à la violation de 
son premier acte social, ou d'appliquer aux 
crimes des rois les peines relatives aux cri- 
mes des autres citoyens. 

)) Tous les rois de l'Europe ont persuadé à 
la stupidité des nations qu'ils tiennent leur 
couronne du ciel ; ils les ont accoutumées à 
les regarder comme des images de la divinité 
qui commande aux hommes, à croire que 
leur personne est inviolable et sacrée, et ne 
peut être atteinte par aucune loi... Eh bien, 
si la nation espagnole, par exemple, éclai- 
rée par le génie français, se levait enfin, et 
disait à son roi : — Je ne me donnai origi- 
nairement des rois que pour être les exécu- 
teurs de mes volontés : ils abusèrent de la 
puissance que je leur avais confiée; ils devin- 
rent despotes: je sus me ressaisir de ma sou- 
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yëraineté; jeles soumis à une Constitution 

3ui devait garantir mes droits. Tous les ans 
ans des assemblées de représentants j'ex- 
pliquais mes intentions sur la paix ou la 
Suerre, sur Timpôt, sur toutes les branches 
administration; dansTintervalle un magis- 
trat opposait en mon nom une barrière per- 
pétuelle à lextension de lautorité royale: un 
tyran renversa toutes mes lois conservatrices; 
je voulus les rétablir ; mais je fus écrasée par 
la puissance extérieure de Gharles-Qumt. 
Après l'extinction de sa race en Espagne 
j'aurais pu recouvrer ma liberté; mais les 
forces redoutables de deux maisons rivales 
ne me laissèrent gue le choix d'un nouveau 
tyran. Enfin je suis libre ! Viens devant mon 
tribunal ; viens-y rendre compte de toutes tes 
actions royales ! — 

» Citoyens, croyez-vous qne Timpunité 
dont Charles IV a joui jusqu'à ce jour fût un 
titre pour le soustraire à ce tribunal natio- 
nal? 

» Si le peuple autrichien, si le peuple hon- 
grois se levait aussi, et disait à François II : 
— Non content de perpétuer sur moi le des- 
potisme de tes ancêtres, tu es allé attaquer la 
liberté dans son pays natal; les Français 
s'étaient déclarés les amis de tous les peu- 
ples, et tu m'as exposé à leur haine, ù leur 
exécration ! De peur que la liberté n'arrivât 
jusqu'à moi, tu as voulu la bannir de la terre 
entière! Tu as prostitué mes subsistances et 
mon sang à cet infôme projet ! Tu m'as forcé 
de défendre la cause aes tyrans contre la 
cause des nations! Lâche infracieur des 
droits de la nature, du droit des gens, 
des droits éternels des peuples, il ne te 
reste que la honte de tes attentats avortés ! 
Mais penses-tu que, réveillé enfin de mon 
assoupissement, je veuille plus longtemps 

Eartager ton infamie? Il m'importe de me 
iver de Topprobre dont tu m'as couvert aux 
yeux des Français et de toutes les nations, et 
ce n'est que dans ton sang que je puis le 
laver ! — 

» Je vous le demande encore, citoyens, 
croyez-vous que le despote de Hongrie eût le 
droit d'opposer à cette justice nationale le 
fantôme de son inviolabilité, ou le silence 
des lois écrites sur les crimes des tyrans? 

» Mais Louis XVI serait-il donc dans une 
position plus favorable? Outre que son invio- 
labilité constitutionnelle n'était rien devant 
la nation, nous pourrions lui demander s'il a 
jamais été le roi constitutionnel desFrançais; 
nous pourrions lui demander s'il n'a pas dû 
être toujours supposé à l'époque où son droit 
pour régner était comme celui de tous les 
rois encore existants le droit de la force et de 
la violence ; nous pourrions lui demander si 



CONVENTION NATIONALE, 

toutes les actions de son rfegne constitutionnel 
ne se sont pas réduites à prouver qu'il était 
capable de joindre la plus noire ingratitude 
aux autres crimes de la tyrannie. Quel est le 
forfait, quel est l'attentat qu'il n'eût pas com* 
mis ou protégé contre les bases de l'institu- 
tion sociale, contre les propriétés et les per- 
sonnes, lorsque la nation française se réveilla 
pour la première fois en 89? Au lieu de le 

S unir comme elle le pouvait, comme elle le 
evait, elle eut la générosité de le maintenir 
sur le trûne ; elle voulut même l'y rendre 
juste à force de bienfaits! Comment y répon- 
dit-il? Après avoir accepté tous les articles de 
la Constitution il fit sa fameuse protestation 
du 31 juin : il y annonçait qu'il n'était pas 
libre ; que toutes ses acceptations avaient été 
forcées... C'était donner aux puissances 
étrangères le signal de venir à son secours. 
Elles n'arrivaient pas assez tôt : il voulait se 
rendre lui-même auprès d'elles pour presser 
leurs préparatifs et leur marrhc : la nation 
lui fit grâce encore. La Constitution, qu'on 
venait de reviser pour le favoriser de mieux 
en mieux, fut présentée de nouveau à son 
acceptation : il l'accepta; mais que fit-il pour 
détruire au dehors l'efifet de sa protestation? 
Si au lieu de rappeler, contenir ou déjouer 
ses frères et les autres émigrés, qui depuis 
les premiers instants de la révolution men- 
diaient en son nom la coalition des despotes, 
il continua de les soudoyer avec les bienfaits 
de la nation, et paralysa toutes les mesures 

[>récautionnelles du corps législatif; si, au 
icu de prévenir l'invasion prussienne et 
autrichienne, il organisa la trahison dans 
toutes les places limitrophes et intérieures, 
n'en faudrait-il pas conclure que son accep- 
tation générale du mois de septembre n'aurait 
pas été plus franche que ses acceptations par- 
tielles, qu'elles n*auraient toutes été qu'un 
jeu pour se maintenir sur le trône, v attendre 
les origands, et leur ménager la Facilité de 
rétablir le despotisme sur les débris de la 
Constitution; qu'il aurait toujours persisté 
dans sa protestation, qu'il n'aurait jamais 
accepté en effet le trône constitutionnel, qu'il 
aurait été constamment en guerre avec la na- 
tion? Et il .viendrait réclamer aujourd'hui» 
contre la justice nationale, cette Constitution 

E»ar laquelle il n'aurait jamais voulu être lié 
ui-même, cette Constitution dont il ne se se- 
rait servi que pour inonder de sang le terri- 
toire français, et assurer l'exécution de ses 
complots contre la liberté ! 

» Quoi ! si un tyran avait poignardé votre 
femme ou votre fils il n'est pas de Constitu- 
tion qui pût ou vous punir de vous être laissé 
entraîner par ce premier mouvement del'àme 
qui vous Aurait commandé dé répondre auxf 
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cris de leur vengeance par la mort de leur 
assassin, ou vous empocher d'appeler sur sa 
tète Tanimadversion des lois divines et hu- 
maines, parce que les droits et les devoirs 
de la nature sont d*un ordre supérieur k tou- 
tes les institutions, et un peuple dont iesdroits 
sont également fondés sur la nature, tout un 

i)e|iple n aurait |)as le droit de se venger de 
a perfidie d*un individu qui, ayant accepté 
la mission d'exécuter ses lois suprêmes avec 
le pouvoir nécessaire pour la remplir, en au- 
rait abusé pour se constituer son oppresseur 
et son meurtrier? Citoyens, pensez-vous 
qu il vous soit permis de vous écarter de ces 
grands principes de justice naturelle et so- 
ciale? Vos devoirs ne sont-ils pas tracés sur 
tous les objets qui vous environnent, soit au 
loin, soit immédiatement? Ne sont-ils pas 
tracés sur les cendres encore fumantes de la 
courageuse cité de Lille, sur les portes de 
Longwy et de Verdun, marquées du sceau 
de la trahison et de Tinfamie, sur les insoli- 
tes atrocités exercées par une inondation de 
cannibales qui n*ont pas pu soutenir un seul 
instant les regards des soldats de la liberté, 
mais oui pendant quelques jours avaient été 
forts acs perfidies imputées à Louis XVI? 
ÎTavez-vous pas encore sous vos yeux lem- 
preinte du plomb parricide qui dans la jour- 
née du 10 août menaçait la nation jusque 
dans le sanctuaire de ses lois? N'entendez- 
vous pas retentir au fond de vos coeurs la 
voix des citoyens qui périrent devant le châ- 
teau des Tuileries, et les réclamations de 
tant d'autres nouveaux Décius qui, en sim- 
molant pour la patrie, ont emporté dans leur 
tombeau Fespoir d'être vengés? N entendez- 
vous pas toute la Républiaue vous rappeler 
que cest là un des objets de votre mission ? 
Ne voyez-vous pas toutes les nations de l'uni- 
vers, toutes les générations présentes et futu- 
res se presser autour de vous, et attendre 
avec une silencieuse impatience que vous 
leur appreniez si celui qui fut originairement 
chargé de faire exécuter les lois a jamais pu 
se rendre indépendant de ceux qui firent les 
lois; si l'inviolabilité royale est le droit d'op- 
primer ou d'égorger impunément les citoyens 
et les sociétés; si un monarque est un dieu 
dont il faille bénir les coups, ou un homme 
dont il faut punir les forfaits? (Applaudisse- 
ments) 

9 S IL Louis XVI est jugeable ; il peut 
être jugé pour les crimes commis sur le trône 
constitutionnel : mais par qui et comment 
doit-il être jugé? 

» Le renverrez-vous devant le tribunal du 
lieu de son domicile, ou devant celui des 
lieux où les crimes ont été commis? Ceux 



qui ont proposé ce mode au comité de légis- 
lation disaient que Louis XVI ne doit plus 
jouir d'aucun privilège. Puisque l'inviolabi- 
lité constitutionnelle, ajoutaient-ils, ne peut 
pas le mettre à l'abri d'être jugé, pourquoi 
serait-il distingué des autres citoyens, soit 
pour le mode de son jugement, soit pour la 
nature du tribunal? On répondit que tous les 
tribunaux actuellement existants ont été créés 

f)ar la Constitution, que l'effet de l'inviolabi- 
ité du roi était précisément de ne pouvoir 
être jugé par aucune des autorités consti- 
tuées; que cette inviolabilité ne disparaissait 
que devant la nation; que la nation seule 
avait le droit de rechercher Louis XVI pour 
des crimes constitutionnels, et ^ue par con- 
séquent il faut ou que la Convention nationale 
prononceelle-mêmesurces crimes, ou qu'elle 
les renvoie à un tribunal formé par la nation 
entière. 

» Alors le comité n'a plus balancé qu'entre 
ces deux dernières propositions. 

» Ceux qui ne voulaient pas que la Con- 
vention nationale jugeàtellc-mêmeLouisXVI 
ont présenté un projet qui a été lonjK;temps 
débattu. Selon ce projet la Convention na- 
tionale exercerait les fonctions de juré d'ac- 
cusation ; elle nommerait six de ses membres, 
dont deux rempliraient auprès d'elle les fonc- 
tions de directeurs de juré, et quati'e pour- 
suivraient l'accusation si elle était admise. 

» Louis XVI serait conduit à la barre ; les 
deux directeurs exposeraient en sa présence 
les chefs d'accusation, analyseraient les 
pièces, et présenteraient l'acte qui doit en 
être le résultat; Louis XVI pourrait dire, ou 
par lui-même ou par les conseils dont il se- 
rait assisté, tout ce qu'il jugerait utile à sa 
défense; ensuite l'assemblée admettrait ou 
rejettei*ait l'accusation. 

» Si l'accusation était admise les quatre 
membres de la Convention destinés à faire 
les fonctions de grands procurateurs pour- 
suivraient l'accusation devant un tribunal et* 
un juré qui seraient formés l'un et l'autre de 
la manière suivante : 

» Les corps électoraux nommeraient dans 
chaque département deux citoyens chargés 
de faire les fonctions de juré; la liste des 
cent soixante-six jui*és serait présentée à 
Louis XVI, qui aurait la faculté d'en récuser 
quatre-vingt-trois : s'il n'usait pas de cette 
faculté la réduction au nombre de quatre- 
vingt-trois serait opérée par le sort. 

» Le ti*ibunal serait composé de douze ju- 
ges tirés au sert parmi les présidents des 
tribunaux criminels des quatre-vingt-trois 
départements. 

» Le juré donnerait sa déclaration à la 
pluralité absolue des suffrages ; le tribunal 
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appliquerait la peine : il faudrait prévoir le 
cas du parta(;e. 

» Le comité a rejeté ce projet, et a préféré 
celui de faire juger Louis XVI par la Coa- 
vention elle-même. 

Mais comment doit-elle le juger? On a 

Sfoposé au comité un mode qui tend à porter 
ans la Convention nationale les diverses 
formes indiquées par la loi pour le jugement 
des accusés. D*après ce mode il faudrait 
d'abord nommer par la voie du sort ceux des 
députés qui devaient remplir les fonctions de 
directeurs du juré d accusation, celles d'ac- 
cusateur public, et celles déjuges ; ensuite 
les autres membres de la Convention seraient 

S lacés par la voie du sort ou dans le juré 
'accusation, ou dans le juré de jugement. 
Ce mode n*a d'autre mérite que celui d'éviter 
à l'accusé de retrouver les mêmes individus 
exerçant dans le cours de son procès deux 
fonctions différentes. 

» Mais est-il vrai que la Convention na- 
tionale, si elle se détermine à juger elle-même 
Louis XVI, doive s'assujettir aux formes 
prescrites pour les procès criminels? 

» On reproche au parlement d'Angleterre 
d'avoir violé les formes ; mais à cet égard on 
ne s'entend pas communément, et il est 
essentiel de fixer nos idées sur ce procès 
célèbre. 

» Charles Stuart était inviolable comme 
Louis XVI ; mais comme Louis XVI il avait 
trahi la nation qui l'avait placé sur le trône : 
indépendant de tous les corps établis par la 
constitution anglaise, il ne pouvait être accusé 
ni jugé par aucun d'eux; il ne pouvait l'être 
que par la nation. Lorsqu'il fut arrêté, la 
chamore des pairs était toute dans son parti; 
elle ne voulait que sauver le roi et le despo- 
tisme royal : la chambre des communes se 
saisit de l'exercice de toute l'autorité parle- 
mentaire; et sans doute elle en avait le droit 
dans les circonstances où elle se trouvait. 
Hais le parlement lui-même n'était qu'un 
corps constitué; il ne représentait pas la na- 
tion dans la plénitude de sa souveraineté ; il 
ne la représentait que pour des fonctions dé- 
terminées par la constitution : il ne pouvait 
donc ni juger le roi, ni déléguer le droit de 
le juger. Il devait faire ce qu a fait en France 
le corps législatif; il devait inviter la nation 
anglaise à former une Convention. Si la 
chambre des communes avait pris ce parti, 
c'était la dernière heure de la royauté en 
Angleterre; jamais ce célèbre publicisle qui 
serait le premier des hommes s'il n'avait pas 
prostitué sa plume k l'apologie de la monar- 
chie et de la noblesse n'aui*ait eu le prétexte 
de di;*e : « Ce fut un assez beau spectacle de 
» voir les efforts impuissants des Anglais 



» pour établir parmi eux la démocratie... 
» Le peuple étonné cherchait la démocratie, 
» et ne la trouvait nulle part. Enfin, après 
» bien des mouvements, des chocs et des 
» secousses, il fallut se reposer dans le gou- 
» vernement même qu'on avait proscrit (l).» 

» Malheureusement la chambre des com- 
munes était dirigée par le génie deCrom>Yell, 
et Cromwell, qui voulait devenir roi soû^ le 
nom de protecteur, aurait trouvé dans une 
Convention nationale le tombeau de son am* 
bition. 

» Ce n'est donc pas la violation des formes 
prescrites en Angleterre pour les jugements 
criminels, mais c'est le défaut d'un pouvoir 
national, c'est le protectorat de Cromwell qui 
ont jeté sur le procès de Charles Stuart cet 
odieux qu'on trouve retracé dans les écrits 
les ulus philosophiques : Charles Stuart méri- 
tait la mort; mais son supplice ne pouvait 
être ordonné que par la nation, ou par ua 
tribunal choisi par elle. 

» Dans le cours ordinaire de la justice les 
formes sont considérées comme la sauve- 
garde de la fortune, de la liberté, de la vie 
des citoyens; c'est que le juge qui s'en écarte 
ou qui les enfreint peut être accusé avec fon- 
dement ou d'ignorer les principes de la jus- 
tice, ou de vouloir substituer la volonté de 
ses passions k la volonté de la loi : mais le 
grand appareil de procédures criminelles 
serait éviaemment inutile si la société pro- 
nonçait elle-même sur les crimes de ses 
membres ; car une société qui fait elle-même 
ses lois ne peut être soupçonnée ni d'ignorer 
les principes de justice par lesquels elle a 
voulu être régie, ni de vouloir se laisser en- 
traîner par dos passions désordonnées envers 
les membresaui la composent. Des tribunaux 
particuliers, distribués sur diverses parties 
d'un empire, peuvent être mus et conduits 
par des intérêts locaux, par des motifs sin- 
guliers, par des vengeances personnelles : 
c'est pour prévenir ces inconvénients autant 
qu'il est possible au'on a distingué, séparé 
les fonctions çui doivent préparer ou admi- 
nistrer la justice, qu'on a introduit les décli- 
natoires, les récusations, et toutes ces formes 
qui circonscrivent les tribunaux dans des 
cercles qu'il ne leur est pas permis de dé- 

Sasser. Mais ces considérations particulières 
isparaissent devant une société politique : si 
elle est intéressée à punir ses membres lors- 
qu'ils sont coupables envers elle, elle l'est 
plus encore à les trouver tous innocents ; sa 
gloire, ainsi que sa force, est à les conserver 
tous, à les environner tous également de son 
amour, de sa protection, à moins qu'ils ne 

(1) Montesquieu, livre III, chapitre lit. 
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s*en soient visiblement rendus indignes, ou 
qu'ils n'aient provoqué sa vengeance par des 
actes destructifs de Tintérèt général. Une 
société qui, en prononçant sur le sort à\m de 
ses membres, se déterminerait par des mo- 
tifs non puisés dans Tintérôt de tous, ten- 
drait évidemment à sa destruction; et un corps 
politique ne peut jamais être supposé vouloir 
se nuire à lui-même. 

» Or la Convention nationale représente 
entièrement et parfaitement la République 
fraoçaise; la nation a donné pour juges à 
Louis XVI les hommes qu elle a choisis pour 
agiter, pour décider ses propres intérêts, les 
hommes k qui elle a confié son repos, sa 
gloire et son bonheur, les hommes qu elle 
a chargés de fixer ses grandes destinées, 
celles de tous les citoyens, celles de la 
France entière : à moins que Louis XVI 
ne demande des juges susceptibles d'être 
corrompus par For des cours étrangè- 
res, pourrait-il désirer un tribunal qui fût 
censé moins suspect ou plus impassible? Pré- 
tendre récuser la Convention nationale ou 
quelqu'un de ses membres ce serait vouloir 
récuser toute la nation ; ce serait attaquer la 
société jusque dans ses bases. Qu'importent 
ici les actions ou les opinions qui ont préparé 
Tabolition de la monarchie ! Tous les Fran- 
çais partagent votre haine pour la tyrannie; 
tous abhorrent également la royauté, qui ne 
diffère du despotisme que par le nom : mais 
ce sentiment est étranger à Louis XVI. Vous 
avez à prononcer sur les crimes d'un roi : 
mais 1 accusé n'est plus roi ; il a repris son 
titre originel; il est homme. S'il fut innocent, 

3u'il se justifie; s'il fut coupable, son sort 
oit servir d'exemple aux nations! 

» Le jugement que vous porterez sur le 
ci-devant roi doit-il être soumis à la ratifica- 
tion de tous les citoyens réunis en assemblée 
de commune ou en assemblées primaires? 
Celte question a été encore agitée devant 
votre comité; il croit qu'elle doit être rejetée. 

» A Rome les consuls jugeaient toutes les 
affaires criminelles; lorsqu'il s'agissait d'un 
crime de lèse-majesté populaire, ou seule- 
ment d'un délit qui fût de nature à mériter 
une peine capitale, la sentence devait être 
soumise au peuple, qui condamnait ou absol- 
vait en dernier ressort. 

» A Sparte quandunroi étaitaccuséd'avoir 
enfreint les lois ou trahi les intérêts de la 
patrie, il était jugé par un tribunal composé 
de son collègue, du sénat et des éphores, et 
il avait le droit d'attaquer le jugement par 
l'appel au peuple assemblé. 

» Mais ni les consuls de Rome, ni les 
rois, le sénat et les éphores de Sparte n'étaient 
revêtus d'une représentation véritablement 



nationale : ils étaient si éloignés d'avoir ou 
de mériler le plein exercice de cette souve- 
raineté populaire dont la Convention nationale 
se trouve investie ! 

D D'ailleurs ce qu'on appelait le peuple 
romain ou le peuple Spartiate n'était que le 
peuple d'une ville régnant sur toutes les pro- 
vinces de la république; or, quelque nom- 
breux que fût ce peuple, renfermé dans des 
murs communs, il lui était possible de se 
réunir, de discuter, de délibérer, de jjuger; 
et c'est ce qui n'est point praticable pour le 
peuple français. Mais s'il ne peut pas se 
réunir, comment voulez-vous ^ lui soumettre 
un jugement? Comment pourraît-il pronon- 
cer lui-môme un jugement? Le peuple fran- 
çais n'aura pas besoin de se réunir en masse 
pour accepter ou refuser la Constitution que 
vous lui présenterez; chaque citoyen en 
interrogeant son cœur y trouvera ce qu'il 
devra répondre. Mais pour prononcer sur la 
vie d'un homme, il faut avoir sous les yeux 
les pièces de conviction : il faut entendre 
l'acèusé s'il réclame le droit-naturel de par- 
ler lui-même à ses juges : ces deux condi- 
tions élémentaires, qui ne pourraient pas 
être violées sans injustice, sont tellement 
impossibles à remplir que nous nous dispen- 
sons .de rappeler une infinité d'autres consi- 
dérations qui vous forceraient également à 
rejeter le projet de soumettre votre jugement 
à la ratification de tous les membres de la 
République. ^ 

» Nous n'avons rien dit de Marie- Antoi- 




pouvait 

y être : d'où lui serait venu le droit de faire 
confondre sa cause avec celle de Louis XVI ? 
La tête des femmes qui portaient le nom dé 
reine en France a-t-elle jamais été plus 
inviolable ou plus sacrée que celle de la 
foule des rebelles ou des conspirateurs? Quand 
vous vous occuperez d'elle vous examinerez 
s'il y a lieu de la décréter d'accusation, et ce 
n'est que devant les tribunaux ordinaires que 
votre décret pourra être renvoyé. 

» Nous n avons pas non plus parlé de 
Louis-Charles : cet enfant n'est pas encore 
coupable; il n'a pas eu le temps ae partager 
les iniquités des Bourbons. Vous aurez ce- 
pendant à balancer ses destinées avec l'in- 
térêt de la République : vous aurez à pro- 
noncer sur celte, grande opinion échappée 
du cœur de Montesquieu : a II y a dans les 
» Etats où l'on fait le plus de cas delà liberté 
» des lois qui la violent contre un seul ;... et 
» l'avoue que l'usage des peuples les plus 
» libres qui aient jamais été sur la terre me 
» fait croire qu'il y a des cas où il faut met; 
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» tre pour un moment un voile sur la liberté, 
ji comme l'on caché les statues des dieux. » 

» Ellen'est peut-être pas éloignée Tépo- 
que où les précautions des peuples libres ne 
seront plus nécessaires ! L'ébranlemont des 
trônes qui paraissaient les plus affermis, 
Factive et bienfaisante prospérité des armées 
de la République française, Télectricité po- 
litique qui travaille l'humanité entière, tout 
annonce la chute prochaine des rois, et le 
rétablissement de toutes les sociétés sur leurs 
bases primitives! Alors les rois qui aumnt 
échappé à la vengeance des peuples, ou dont 
la punition exemplaire ne sera pas comman- 
dée par rintérèt du genre humain, pourront 
tranquillement promener partout leur oppro- 
bre ; alors ces tyrans, et ceux qui pourraient 
être tentés par fambition de les remplacer, 
ne seront pas plus à craindre que Denis à 
Gorinthe. 

» Voici le projet de décret que le comité 
m'a chargé de vous présenter. 

» La Convention nationale décrète ce qui 
suit: 

» Art. 1. Louis XVI peut être jugé. 

» 2. Il sera jugé par la Gonvemiou na- 
tionale. 

» 3. Trois commissaires pris dans TAs- 
semblée, et nommés par appel nominal à la 
pluralité absolue des suffrages, seront char- 
gés de recueillir toutes les pièces, renseigne- 
ments et preuves relatives aux délits impu- 
tés à Louis XVI, et en présentei*ont le résultat 
i l'Assemblée. 

» 4. Les commissaires termineront leur 
rapport par un acte énonciatif des délits, 
dont Louis XVI se trouvera prévenu. 

» 6. Le rapport des commissaires, les 
pièces sur lesauelles il sera établi, et Tacto 
énonciatif des délits, seront imprimés et dis- 
tribués. 

» 6. Huit jours après la distribution la 
discussion sera ouverte sur lacté énonciatif 
des délits, qui sera adopté ou rejeté par 
rappel nominal, et à la majorité absolue des 

VOIX. 

» 7. Si cet acte est adopté il sera commu- 
niqué à Louis XVI, et à ses défenseurs sll 
juge à propos d en choisir. 

» 8. Il sera également remis à Louis XVI 
une copie collationnée du rapport des com- 
missaires et dé toutes les pièces. 

» 9. Les originaux de ces mêmes pièces, 
si Louis XVI eu demande lacommunicalion, 
seront portés au Temple, et ensuite rapportés 
aux archives nationales par douze commis- 
saires de TAssemblée, qui ne pourront s*en 
dessaisir ni les perdre de vue. 

» 10. Les originaux ne seront tirés des ar- 
chives nationales qu'après qu'il en aiirà été 
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fait des copies collationnées, qui ne pourront 
point être déplacées. 

» 11. La Convention nationale fixera le jour 
auquel Louis XVI comparaîtra devant elle. 

» 12. Louis XVI, soit par lui, soit par ses 
conseils, présentera sa défense par écrit, et 
signéo de sa main. 

» 13. Louis XVI et ses conseils pourront 
néanmoins fournir, s'ils le jugent à propos, 
des défenses verbales, qui seront recueillies 
par les secrétaires de TAssemblée, et en- 
suite présentées à la signature de LouisXVI. 

» 14. Après que Louis XVI aura fourni ses 
défenses, ou que les délais qui lui auront été 
accordés pour les fournir seront expirés, la 
Convention nationale poHera son jugement 
par appel nominal. » 

Le travail du comité de législation fut reçu 
aux acclamations de la grande majorité. Bil- 
laud-Varennes et plusieurs autres membres 
voulaient qu'on statuât sans désemparer sur 
la disposition du projet de décret portant : 
Louis XVI peut être jugé; ils la regardaient 
comme incontestable ; Billaud insistait même 
pour qu'elle fût rédigée ainsi : Louis XVI 
peut ET DOIT être jugé. La Convention ajourna 
la discussion de la totalité de ce projet ; elle 
décréta que le rapport serait traduit dans 
toutes les langues, imprimé, envoyé aux 
départements, aux armées, et distribué k 
chaque député au nombre de dix exem* 
plaires. 

L'ordre du jour du 13 appelait la discus- 
sion. Mailhe donna une nouvelle lecture du 
projet de décret ; Pétion prit ensuite la parole 
pour faire une motion d'ordre. 

Pétion. a Citoyens, j'ai demandé la parole 
pour une motion d'ordre, et je n'en abuserai 

Eas pour entrer dans le fond de la question, 
^ans une cause aussi solennelle votre intention 
est certainement de prendre une marche 
imposante, de di.scuter, de prononcer avec 
maturité. Mon opinion n'est pas équivoque 
sur le dogme stupide de l'inviolabilité, puis- 
que je l'ai combattu à cette tribune (ij lors- 
qu'il était presque une superstition politique ; 
mais nous devons traiter cette question sépa- 
rément de toutes les autres questions qui se 
présentent avec elles ; nous ne devons la 
résoudre au'après une discussion lumineuse* 
J'ai entendu avec surprise demander dans la 
dernière séance qu'on décrétât sans discus- 
sion que le roi était jugeable... N'en doutez 
pas, citoyens, la France, l'Europe vous con- 

({) Dam la discussion relatîTe k la saspension da roi 
après son arrestation à Varenncs. Foyestomo IV da Choix 
de Rapparu, OpUtiotu ei Ùiteourê prowm$é9àla 1\rihm€ 
fUUumaU d^uu ilBê jusqu'à ce jour. 
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templent; elles attendent votre décision; il 
est important do prouver, la loi à la main, 
que Louis XVI ne peut pas môme invoquer 
la loi. Il est donc inutile d examiner le, mode 
du jugement avant de savoir s'il peut être 
rendu, d examiner la peine avant do savoir 
si elle peut être portée. Je demande qu*OQ 
s'occupe d abord de cette première et impor- 
tante question : Le roi peut-il être jugé? » 

La Convention adopte la proposition de 
Pétion ; elle décrète en outre, sur la motion 
de Barrère, que tous les discours qui seront 
prononcés dans le procès de Louis XVI 
seront imprimés et puoliés, attendu que cette 
grande affaire intéresse à la fois et la Répu- 
blique et TEurope, et qu il est du devoir de la 
Convention de faire connaître les motifs qui 
la détermineront. La discussion est ouverte ; 
c'est Morisson qui est entendu le premier. 

LE ROI PEUT-IL ÊTRE JUGÉ? 

Opinion de Morisson, député de la Vendée, 

Pour la négative. 

Sëanee da 48 novembre 4793. 

ff Citoyens, lorsque nous avons à traiter 
HDe question de la plus grande importance, 
une question qui tient essentiellement à la 
politique et aux principes de la justice distri- 
Butive, nous ne devons prendre une déter- 
mination qu'après la discussion la plus 
approfondie ; et si parmi les orateurs il en 
est un qui présente une opinion contraire à 
celle du plus grand nombre, c'est précisé- 
ment l'orateur que nous devons écouter avec 
le plus d'attention : l'erreur souvent est utile 
pour mieux faire sentir la vérité; c'est une 
ombre au tableau; il en faut. pour en pré- 
ciser les traits. 

1 rinvoque, citoyens, ces vérités en ma 
faveur : mon opinion paraît isolée; elle se 
trouve en opposition avec celle du plus grand 
nombre; mais ici mon devoir a dû faire taire 
mon amour-propre; ici la nature même de 
la discussion peut rendre utile jusqu'à mes 
erreurs. Je vous prie donc, au nom de la 
patrie, de m'écouter en silence, quelque cho- 
quantes que puissent vous paraître quelques- 
unes de mes réflexions. 

» Citoyens, je sens comme vous mon àme 
pénétrée de la plus forte indignation lorsque 
je rassemble dans mon esprit les crimes, les 
perfidies, les atrocités dont Louis XVI s'est 
rendu coupable; la première de toutes mes 
affections, la plus naturelle sans doute, est 
de voir ce monstre sanguinaire expier ses 
forfaits dans les plus cruels tourments : il les 
a tous mérités, je le sais ; mais k cette tri- 



bune, représentant d'un peuple libre, repré- 
sentant d'un peuple qui ne cnerche son bon- 
heur, sa prospérité que dans les actes de 
justice, dans les actes d'humanité, de géné- 
rosité, de bienfaisance, parce qu'ils ne sont 
que là, je dois renoncer à moi-même pour 
n'écouter que les conseils de la raison, pour 
ne consulter que l'esprit et les dispositions 
de nos lois, pour ne chercher que l'intérêt 
de mes concitoyens, objet unique sans doute 
vers lequel doit tendre la totalité de nos dé- 
libérations. 

» Votre comité de législation, dont j'ai 
l'avantage d'être membre, s'est proposé la 
discussion des questions suivantes: 

» Le roi est-il jugeable? Par qui doit-il 
être jugé? De quelle manière peut-il être 
jugé? Et moi, citoyens, sans m'écarter de 
l'objet principal que nous discutons dans ce 
moment, je vous présenterai une autre série 
de questions, dont la première seule se 
trouve au nombre de celles qui vous ont été 
proposées par votre comité. 

» Louis XVI peut-il être jugé? L'intérêt 
de la République est-il qu il soit jugé? 

» N avons-nous pas le droit de prendre à 
son égard des mesures de sûreté générale? 

» Enfin quelles doivent être ces mesures? 

» Je discuterai successivement ces diffé* 
rentes questions, et si la Convention les dé- 
cide dans mon sens il en résultera la ques- 
tion préalable contre le projet du comité, et 
l'adoption des mesures que je propose ; c'est 
dans Tordre de la discussion générale l'ob- 
jet de ma demande. 

» Louis XVI peut-il être jugé? Gtoyens, 
je traite cette queslion au milieu d'un peuple 
qui exerce sans contrainte la plénitude de sa 
souveraineté; je n'ai point ici Tintention de 
contester ses droits; je saurai toujours les 
respecter; mais ces droits ont des limites, 
des limites d'autant plus sacrées que c'est la 
nature elle-même qui les posa pour notre 
bonheur, pour le bonheur au genre humain 
tout entier. 

» Citoyens, nous naissons tous suscepti- 
bles de diverses affections qui agissent sans 
cesse sur nous, et très-souvent en sens con- 
traire; nous serions dans une agitation con- 
tinuelle, et toujoui*s malheureux, si nous 
n'avions pas le pouvoirde résister à quelques- 
unes de ces affections, et de nous livrer par 
préférence à celles qui nous conduisent plus 
sûrement vers notre félicité. 

» Nous avons ce j)ouvoir; mais pour Fexef- 
cer il faut quelquefois nous combattre nous- 
mêmes, et prendre le temps de calculer avant 
d'agir. 

» Ce qui est vrai pour un individu est vrai 
pour une nation tout entière. Pour prendre 
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une détermination quelconque il ne suffit pas 
de consulter son pouvoir; il faut quelquefois 
résister aux affections les plus naturelles, et 
suspendre son action pour calculer quel les en 
seraient les conséquences: moyennant ces lé- 
gères précautions, notre jugement a toujours 
un régulateur fidèle ; les actes qui tiennent 
à la bienfaisance nous conduisent ordinaire- 
ment vers le bonheur particulier ; ceux (^ui 
tiennent à la justice sont les seuls qui puis- 
sent opérer la gloire et la prospérité des na- 
tions. 

» Ainsi le peuple souverain n*a d*autre 
règle que sa volonté suprême ; mais comme 
il ne peut vouloir la diriger que vers sa pros- 
périté, et qu'il n'est rien d utile pour lui que 
ce qui est juste, ses droits, ses pouvoirs ont 
nécessairement pour limites les devoirs 
que lui impose sa propre justice. 

» Citoyens, c'est d après ces principes que 
je dois examiner si Louis xVl peut être 
jugé. 

» Je sais bien que les rois, dans le sens de 
leur institution, n étaient que les délégués du 
peuple; que leui^s fonctions, leurs devoirs 
étaient de faire exécuter la volonté générale, 
et de la diriger vers la prospérité publique 
par tous les moyens dont ils pouvaient dis- 
poser, et que celui d'entre eux qui était cou- 
pable de trahison ou de quelque autre crime 
était véritablement responsable, je le sais, 

Jarce que dans leur association primitive les 
ommes n'ont pu chercher que leur avantage 
réciproque, et qu'il était sans doute de l'in- 
térêt de tous de punir les traîtres et les 
méchants. 

» Mais ce droit de juger les rois, qui est 
imprescriptible parce qu'il tient essentielle- 
ment à la souveraineté des peuples, est ce- 
pendant susceptible de recevoir des modifi- 
cations dans la manière de l'exercer. 

» Une nation, par exemple, peut établir 
par un article précis de son contrat social 

Sue, quoiqu'elle ait le droit imprescriptible 
e prononcer des peines aussitôt Texistence 
d'un délit, et la conviction du coupable, 
l'accusé ne sera jugé, ne sera condamné 
que lorsqu'il existera antérieurement à son 
crime une loi positive qui puisse lui être ap- 
pliquée. 

» Ainsi depuis longtemps les Anglais nos 
voisins ont acquitté leurs criminels dans tous 
les cas qui n'avaient pas été prévus par une 
loi positive. 

» Ainsi depuis l'institution des jurés parmi 
nous le plus ^rand des scélérats serait ac- 
quitté s'il n'existait point dans notre code 
pénal une loi positive qui pût lui être appli- 
quée. 

% St dirai plus, et c'est une conséquence 
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de mes principes; une nation, par supersti- 
tion, par ignorance, ou par des raisons d'in- 
térêt bien ou mal réfléchies, peut déclarer 
qu'un magistrat quelconque sera inviolable, 
qu'il ne pourra être accusé pendant l'exer- 
cice de sa magistrature, et que s'il commet 
des crimes la seule peine à prononcer contre 
lui sera sa déchéance. 

n Cependant je dois convenir ici qu'une 
telle déclaration ne peut lier le peuple qu'au- 
tant qu'il a la volonté de la mettre à exécu- 
tion : prétendre le contraire ce serait contes- 
ter sa souveraineté, et, je le répèle, je n'en ai 
pas eu rintention; mais lorsqu'une nation 
s'est fait une loi, quoiqu'elle soit mauvaise, 
quoiqu'elle ait le droit de la changer à sa 
volonté, cependant la loi qu'elle lui substitue 
ne peut avoir un effet rétroactif, et la loi 
changée doit avoir son exécution pour tons- 
les cas arrivés pendant qu elle existait encore. 
On ne saurait ici me contester cette vérité 
sans blesser les premiers principes de la 
justice, principes sacrés pour toutes les na- 
tions policées, méconnus des tyrans seuls. 

» Je reviens maintenant k Louis XVI. 
D'après nos institutions, pour pouvoir le 
juger, il faut qu'il y ait une loi positive 
préexistante qui puisse lui être appliquée. 

» iMais cette loi n'existe point. 

» Le code pénal, qui a dérogé à toutes les 
lois criminelles qui lui sont antérieures, 
prononce la peine de mort contre ceux qui 
trahissent la patrie. 

» Louis XVI a bien évidemment trahi sa 
patrie; il s'est rendu coupable de la perfidie 
la plus affreuse; il s'est lâchement parjuré 
plusieurs fois; il avait formé le projet de nous 
asservir sous le joug du despotisme; il a 
soulevé contre notis une partie dé l'Europe; 
il a livré nos places et les propriétés de nos 
frères ; il a sacrifié nos généreux défenseurs ; 
il a cherché partout à établir l'anarchie, ses 
désordres ; il a fait passer le numéraire de 
la France aux ennemis qui s'étaient armés, 
qui s'étaient coalisés contre elle; il a fait 
égorger des milliers de citoyens qui n'avaient 
commis d autre crime à son égard que celui 
d'aimer la liberté et leur patrie : le sang de 
ces malheureuses victimes fume encore au- 
tour de cette enceinte; elles appellent tous 
les Français k les venger! Mais ici nous 
sommes religieusement sous l'empire de la 
loi, comme des juges impassibles; nous con^ 
sullons froidement notre code pénal : eh bien, 
ce code pénal ne contient aucune disposition 
qui puisse être appliquée à Louis XVI, puis- 
qu'au temps de ses crimes il existait une loi 

Ï)osiiive qui portait une exception en sa 
àveur; je veux parler de la Constitution. 
» J'ouvre, citoyens, cet ouvrage, sans 
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doQte informe et déraisonnable, cet ouvrage 
contradictoire avec les premiers principes de 
Tordre social, mais qui nous gouvernait en- 
eore lorsque les crimes dont nous gémissons 
ont été commis parmi nous ; j'y trouve ces 
articles : 

« La personne du roi M inviolable et sa- 
crée. 

a 8i le roi se met à la tête d'une armée et 
en dirigé les^ forces contre la nation^ ou sHl 
ne s'oppose pas par un acte formel à une telle 
entreprise qui s'ettécuterait en son nom.ilsera 
censé avoir abdiqué la royauté. 

a Après Cabdication expresse ou légale le 
roi sera dans la classe des citoyens, etU pourra 
être accusé et jugé comme euxpotn les actes 

POSTÉRIBURS A SON ABDICATION. 

a La personne du roi est inviolable et sa- 
crée. 

» ^inviolabilité, vous a-t-on dit, n*était 
que pour l'intérêt du peuple, et non pour fa- 
voriser le roi. 

» Sans doute le motif de Tinviolabilité était 
rintérèt du peuple ; cet intérêt est Tobjet uni- 
que de toutes les institutions sociales; mais 
le roi y trouvait son avantage personnel, de 
même que tous les magistrats trouvent au 
moins quelque avantage dans Texemce des 
fonctions qui leur sont confiées : me nier cette 
vérité ce serait contester la proposition la 
plus évidente. 

a Le roi, dit-on encore, n*était inviolable 
que par la Constitution : la Constitution 
n'existe plus; son inviolabilité a cessé avec 
elle. 

a Citoyens, je dois ici vous rappeler une 
vérité très-utile à propager, vérité sans la- 
quelle nous serions plongés déjà dans toutes 
les horreurs de l'anarchie ; cette vérité est 

Îie les lois qui n'ont point été abrogées par 
autres lois postérieures existent encore 
dans toute leur force, et que chaque citoyen 
est essentiellement obligé de les respecter, 
pour «on bonheur, pour le bonheur de tous. 

» Ce qui est vrai pour les lois en général 
est vrai pour la Constitution; elle subsiste 
toujours pour tout ce qui n'a pas été anéanti 
p^r des lois postérieures ou par des faits po- 
sitifs, tels que la suppression de la royauté et 
Téublissement de la République. 

» Cependant je veux bien ici convenir 
gratuitement que la Constitution n'existe plus; 
mais je demande si une loi qui existait au 
temps d'un délit, et qui en déterminait la 
peine, ne doit plus être prise en considération 
si elle est détruite à l'époque oh l'on s'dccupe 
de la punition de ce même délit. 

a Je ne crois pas qu'un homme qui connaît 
les premiers principes de l'équité ose ici me 
répondre l'ftinrmative. 



» Quoi! me dit-on, Louis XVI a violé con- 
tinuellement la Constitution; il a cherché pa^ 
tous les moyens possibles à la détraire, et 
avec elle la liberté, qui devait en être une 
conséquence, et vous voudriez qu'aujourd^hui 
il pût se prévaloir decette même Constitution, 
qu'il n'a jamais sincèrement adoptée ! 

a Oui, citoyens, je le veux! Sans le con- 
sentement du roi la Constitution était la loi 
de mon pays; elle était loi parce que le peuple, 
le souverain lui avait donné une adhésion gé- 
nérale, parce qu'il avait juré de la' maintenir 
jusqu'à ce que par l'exercice de sa souve- 
raineté, il eûtfait d'autres lois plusconformeS 
à son amour pour la liberté et l'égalité. 

» Oui, si j ai violé les lois de mon pays, si 
elles n'ont jamais eu mon approbation, jedois 
néanmoins subir les peines qu'elles pro- 
noncent contre moi, et si elles contiennent 
quelques dispositions qui me soient favo- 
rables i'ai le droit d'en demander l'exécution, 
de la demander au souverain lui-même, qui 
n'a pas le droit de me la refuser, parce que 
c'est sa volonté suprême qui a fait mon droit* 
volonté qu'il ne peut changer que pour l'avenir. 

» Heureusement ces maximes sont incon- 
testables ; heureusement pour nous il n'est 
pas un jour sans que nous les mettions en 
pratique ! 

» La Constitution enfin, me dit-on, né 
prononçait l'inviolabilité que pour les actes 
qui tenaient essentiellement à la royauté, et 
pour lesquels les ministres étaient respon- 
sables. 

» Citoyens, écoutez ici mes réflexions ; 
j'espère que vous les adopterez. ' 

» Le roi n'était pour ainsi dire que le chef 
de son conseil; tout s'y faisait en son nom ; 
mais il ne répondait de rien, parce que les 
ministres, ses agents subalternes, étaient res- 
ponsables chacun dans la partie qui le con- 
cernait. 

a Ainsi il n'y avait aucune peine contre 
lui pour tout ce qui tenait à l'exercice du 
pouvoir exécutif, parce que, je l'ai dit, pour 
cet objet il y avait des agents responsables. 

a Mais il pouvait commettre des crimes 
qui étaient essentiellement indépendants, 
de sa qualité de premier fonctionnaire pu- 
blic; il pouvait, comme chacun des autres 
citoyens, se coaliser avec les ennemis de Ift 

|)atrie, leur fournir des secours, leur envoyer 
e numéraire delà France; il pouvait lui- 
même se mettre à la tête d'une armée, en 
diriger les forces contre la nation ; il pou- 
vait à la tête d'une armée, faire égorger les 
citoyens; il pouvait en un mot, comme un 
autre particulier méchant et corrompu, corn* 
mettre tous les attentats dont il s*ést rendu 
coupable. 
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» Dans cette sapposilion le peuple souve- 
rain, qui peut toujours dispenser la justice 
à son gré« n*a pas voulu qu'il restât impuni, 
n*a pas voulu quil Qpnservât son inviolabi- 
lité, parce que pour ces crimes il n'avait plus 
aucun agent responsable, parce qu'il ne 
restait pour la société aucun garant qui 
pût rindemniser ou lui donner une satisfac- 
tion quelconque. 

» Mais, en prononçant d'une manière bien 
positive cette volonté suprême, il a déterminé 
la peine qui lui serait infligée, et cette peine 
est seulement la déchéance, peine qu il a 
jugée peut-être plus rigoureuse pour un des- 
pote que toutes celles que contient notre 
code f)énal. 

» Si maintenant il existait encore quelque 
doute sur ces vérités je peux les détruire bien 
facilement par le texte même de la Constitu- 
tion ; le voici : 

» Aprèi [abdication expresse ou légale le 
roi sera dans la classe des citoyens, et pourra 
être accusé et jugé comme eux pour les actes 
postérieurs à son abdication. 

» Pour les actes postérieurs à son abdica- 
tion; il ne peut donc être jugé pour les actes 
antérieurs à son abdication. Uette proposition 
est évidente. 

B Citoyens, c'était alors la volonté du sou- 
verain ; il faut que nous sachions lui porter 
un respect religieux. 

» On me dit : nous ne pouvons nous dis- 
penser déjuger Louis XVI, parce que notre 
mission nous le prescrit impérieusement... 

» Vousvous trompez, citoyens; vous n'avez 

Gint maintenant la mission de juger 
uis XVI : j'en appelle ici au témoignage 
de ma conscience; l'en appelle à tous mes 
collègues de la législature, k tous les citoyens 
de la Républiaue 1 

» Louis XVI allait nous accabler sous le 
poids de ses perfidies; la liberté, dont nous 
étions dépositaires, allait peut-être s'échap- 
per de nos mains si le trône de Louis XVI 
eût existé un instant de plus : nous devions 
le renverser ; mais là nos pouvoirs n'existaient 
plus; et si le salut du peuple fut un instant 
notre loi suprême, si cette loi. la première 
de toutes, nous imposaitdes devoirs en même 
temps qu'elle nous donnait des droits, nous 
avons dû nous arrêter là o£i nous avions pris 
les mesures nécessaires pour la sûreté géné- 
rale et pour le maintien de noire liberté. 

» Nos pouvoirs n'existaient plus parce 
qu'ils ne pouvaient plus s'exercer dans 
1 ordre de lisur constitution : mais Louis XVI 
s'était couvert de crimes et de perfidies; il 
avait mille fois mérité la déchéance, qui 
était la peine déterminée contre lui par la 
Constitution ; il fallait la prononcer, et la 



[prononcer d'une manière lé^le et réjgu- 
ière. Je le répète, nos pouvoirs n'existaient 
plus ; nous n'avions donc qu'un parti à 
prendre; c'était l'appel au peuple; c était la 
provocation d'une Convention nationale : 
nous avons fait cet appel ; la Convention na- 
tionale a été formée et elle a été formée pour 
prononcer sur cette déchéance pour faire 
une nouvelle Constitution, pour faire des 
lois réglementaires, enfin pour conduire 
pendant sa session les rênes du gouverne- 
ment de la manière la plus avantageuse pos- 
sible. 

> La Convention nationale devait donc 
commencer par prononcer sur la déchéance 
de Louis XVI ; mais, convaincue avec raison 
qu'il ne peut exister de liberté, de prospérité 
publique là où il existe des rois, elle a pro- 
noncé l'abolition de la royauté : dès lors 
la déchéance a été prononcée de droit ; dès 
lors il n'existe plus de roi ; et, j'espère bien, 
jamais, non jamais ils ne souilleront la terre 
de la République française! 

» Je sais bien que la suppression de la 
royauté, rétablissement de la République ne 
sont point un jugement positif contre 
Louis XVI, ne sont point une peine pronon- 
cée particulièrement contre lui : le peuple sou- 
verain peut quand il le veut changer la forme 
de son gouvernement; il peut détrôner ses 
rois lors même qu'ils ne sont pas coupables: 
mais ici la Convention nationale, chargée de 
décider la question de savoir si Louis XVI 
avait encouru la déchéance, n'a plus rien à 
prononcer lorsrfue par le fait cette déchéance 
se trouve véritablement opérée, et qu'elle 
était la seule peine déterminée pour les 
crimes commis pendant l'existence de sa 
royauté. 

» Mais, la Convention nationale aurait- 
elle encore la mission de juger Louis XVI, 
je soutiens qu elle ne pourrait la remplir, 
parce qu'un jugement dans Tordre social 
n'est que lapplication d'une loi positive pré- 
existante, parce qu'il n'existe point de loi posi- 
tive qui puisse être appliquée à Louis XVI, 
point de peine maintenant qui puisse être 
prononcée contre lui. Je crois avoir démon- 
tré ces diverses propositions. 

» Il n'est point de loi qui puisse être 
appliquée à Louis XVI. 

» On m'a répondu : les lois imprescripti- 
bles de la nature. Louis XVI est rennemi 
déclaré de la nation : les rois le sont du 
genre humain; ce sont des bêtes féroces 
qu'il faut détruire quand on le peut pour 
rintérèt de la société, pour Tintérêt de l'hu- 
manité tout entière... 

» Citoyens, suspendez ici votre jugement 1 
Les lois de la nature, je les respecterai tou- 
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jours; elles sont la base sacrée do tous nos 
droits; mais comme dans Tordre social ces 
droits ne peuvent s'exercer que par une 
espèce de relation réciproque, il a fallu leur 
marquer des limites pour éviter une opposi- 
tion destructive, pour que chaque individu 
i)ût exercer les siens dans la plus grande 
atitude possible ; et ces limites c'est la loi 
positive, la loi seule qui les a fixées. 

» J'ose ici le soutenir, vous ne pouvez 
vous mettre au-dessus de ces lois positives 
sans détruire les liens essentiels de la société, 
sans vous avilir aux yeux de toutes les na- 
tions de TEurope, sans donner vous-mêmes 
à la République entière une première leçon 
d'anarchie, un premier exemple de désordre 
général, exemple bien terrible dans ses conf- 
séquences, mais si contraire à vos propres 
principes que je peux dire que vous n'avez 
pas même le pouvoir de le donner! 

» Si un roi féroce, me dit-on, avait assas- 
siné ma femme ou mon fils j'aurais sans 
doute le droit de l'assassiner à mon tour... 

n Oui, au moment du crime, parce 
qu'alors vous suivriez l'impulsion d'une af* 
faction trop vive pour qu'il fût possible dans 
l'instant de lui résister. 

n Mais si l'assassin de votre femme, de 
voti^ fils avait été pris par les émissaires de 
la justice, s'il était sous la sauvegarde de la 
loi, s'il &'était passé plusieurs jours depuis 
le moment de votre première affection, 
croyez-vous que vous pourriez aller l'assas- 
siner à votre tour? Non; si vous le faisiez 
vous seriez criminel vous-mêmes. 

» Eh bien, celte vérité peut encore s'ap- 
pliquer à Louis XVI. Si le 10 août j'avais 
trouvé Louis XVI le poignard k la main, 
couvert du sang de mes frères; si j'avais su 
ce jour-là d'une manière bien positive que 
c'était lui qui avait donné l'ordre d'égorger 
les citoyens, j'aurais élé moi-môme l'arra- 
cher à la vie et à ses forfaits; mon droit à 
cette action était dans la nature, dans mes 
principes, dans mon cœur ; personne n'aurait 
osé me le contester. 

» Mais il s'est passé plusieurs mois depuis 
cette scène horrible, depuis les derniers 
actes de sa trahison et de ses perfidies ; il est 
maintenant à notre entière disposition ; il est 
sans armes, sans moyen de défense ; nous 
sommes Français : c'est en dire sans doute 
assez pour que nous devions écarter de 
notre cœur les impulsions d'une trop juste 
vengeance, et n'écouter que la voix de la 
raison ! Eh bien, la raison nous conduit tout 
naturellement sous l'empire de la loi ; mais, 
je l'ai dit, je le dis encore à regret, la loi 
reste muette à l'aspect du coupable, malgré 
Ténormité de ses forfaits ! 



» Louis XVI maintenant ne peut tomber 
que sous le glaive de la loi ; la loi ne pro- 
nonce rien à son égard; par conséquent 
nous ne pouvons le juger. 

» Mais la République française a-t-ellc 
donc un si grand intérêt à ce que Louis XVI 
soit jugé? 

» Citoyens, permettez que je vous rappelle 
dans ce moment l'amour, l'enthousiasme du 
Français pour la liberté, l'énergie des peu- 
ples libres, les moyens sans cesse renaissants 
d'une nation agricole; et sans doute, quel 
c{ue soit le sort de Louis XVI, jamais, non, 
jamais il ne pourra nous asservir! 

» Lorsque Louis XVI était fort de notre 
puissance, lorsqu'il tenait pour ainsi dire 
notre force enchaînée par le pouvoir qu'il 
avait d'en disposer à son gré, lorsque tous 
les despotes de l'Europe s'étaient coalisés 
pour l'intérêt de sa cause, lorsque l'esprit 
public n'avait fait encore que de faibles pro- 
grès, Louis XVI a vu le sceptre de la tyran- 
nie se briser entre ses mains; et vous 
croiriez, représentants,. qu'il serait encore à 
craindrç lorsqu'il n'est plus dans une posi- 
tion aussi favorable pour lui, aussi dange- 
reuse pour nous, lorsque les despotes ses 
défenseurs fuient à grands pas devant nos 
fçénéreux guerriers, lorsque le jour de la 
liberté précède partout nos armées victo- 
rieuses, lors enfin que les peuples nos voisins 
seront bientôt nos imitateurs et nos amis! 
Oui, citoyens, une telle crainte serait pusil- 
lanime ; elle serait injurieuse aux Français ; 
elle le serait à la totalité du genre humain! 

» Et, si nous pouvions craindre encore le 
joug du despotisme, croyez-vous que la mort 
de Louis XVl pourrait nous en garantir? N'a- 
t-il pas un fils, des frères, des parents qui 
succéderaient à ses prétentions, et qui au- 
raient pour nous asservir généralement tous 
les moyens que l'on pourrait supposer à 
Louis XVI ? Une tête coupée, il s'en présen- 
terait une autre à sa place, et notre position 
serait toujours la même. 

» L'Angleterre fil tomber sur un échafaud 
la tête du criminel Charles Stuart, et l'An- 
gleterre se vit encore sous la dépendance 
d'un roi : Rome au contraire, plus géné- 
reuse, ne fit que chasser les Tarquins, et 
Rome a joui pendant longtemps du bonheur 
d'être en république. 

» Nous n avons donc aucun intérêt à juger 
Louis XVl : c'était la seconde proposition que 
j'avais à vous démontrer, et sans doute j'ai 
rempli mon objet. 

» Mais n'avons-nous pas le droit de prendre 
à son égard des mesures de sûreté générale? 

» Louis XVI est certainement notre en- 
nemi ; nous l'avons surpris dans les trames 
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de la plus noire trahison ; il était contre 
nous les armes à la inaiii : nous lavons at- 
taqué et vaincu ; nous avons brisé le talisman 
de sa puissance ; nous lavons fait captif, et 
maintenant il est entre nos mains, k notre 
entière disposition. 

» Citoyens, c est ici que nous pouvons ou- 
vrir le code des nations, que nous pouvons 
consulter le droit de la guerre ; nous y ver- 
rons d'une manière tr(j3-claire, très-positive, 
que nous pouvons regarder LouisXVI comme 
le prix de la victoire, le tenir à jamais captif 
parmi nous, le chasser de notre territoire, ou 
mettre un prix à sa rançon si ses partisans 
ont rintention de le réclamer. 

» Voici nos droits, citoyens; voyons main- 
tenant quel est le parti que nous devons 
prendre. 

» Nous pouvons le retenir captif parmi 
nous; mais calculons quels soii(t les in- 
convénients que présente cette mesure. 
LouisXVI dans sa captivité pourrait encore 
se faire des partisans : il est des hommes qui 
n ont pu 3'élever à la hauteur de la révolu- 
tion, qui sont assez faibles, assez ignorants 
!>our aimer la rovauté et les rois ; il est des 
àcti^ux qui pronteraient de cette faiblesse, 
de celte ignorance pour répandre encore 
ranarchie et le désorare, qui chercheraient 
par ces moyens funestes à détruire la liberté, 
à s'élever sur ses ruines, en sacrifiant même 
jusqu'au mannequin qu ils auraient fait en- 
censer. 

» De telles entreprises sans doute ne se- 
raient pas couronnées du succès; l'exemple 
du passé peut ici nous répondre de lavenir; 
mais les factions sont une maladie des so- 
ciétés, et surtout des Républiques ; il faut 
que nous sachions les prévenir. 

1) Il est vrai qu'en prenant ce parti on pour- 
rail nous payer pour Louis XVI une rançon 
très-considérable ; j'ai ouï dire même au co- 
mité de surveillance qu'on nous le payerait 
cent millions ; mais lorsqu'il s'agit d un acte 
de justice, d'un acte de sûreté générale, les 
Français sont trop puissants pour s'arrêter 
par la considération de leurs finances. 

» Citoyens , la mesure la plus conforme à 
nos principes, à noire intérêt, à notre géné- 
rosité, serait à mon avis de le chasser de 
notre territoire, de lui laisser le pouvoir en- 
tier d'aller chez toutes les puissances de 
l'Europe solliciter personnellement des se- 
cours contre nous, y porter ses remords, 
ou la rage impuissante que lui cause cette 
défaite. 

» Il apprendrait au moins par son exemple 
à tous les peuples du monde cette double vé- 
rité, que les rois n'ont de puissance que par 
l'ignorance des peuples, et que les peuples 



deviennent libres aussitôt qu'ils ont formé la 
résolution de le devenir ! 

» Dans tous les cas notre position serait 
toujours la même, puisque nous aurons né- 
cessairement pour ennemis tous les despotes, 
ou au moins tous ceux qui auront le courage 
ou le pouvoir de se déclarer contre nous ; je 
dis plus, nous y trouverions un avantage 
certain en ce que Louis XVI serait pour 
nos ennemis une charge sous tous les rap- 
ports. 

» C'est en prenant cette mesure, citoyens, 
que nous éviterons de faire une procédure 
monstrueuse qui durera beaucoup trop long- 
temps, et qui peut avoir des suites très-fà- 
cheuses; c'est en prenant cette mesure que 
nous serons sûrs d'avoir une approbation 
générale, et de l'avoir méritée par l'accom- 
plissement de nos devoirs ; c'est en la pre- 
nant enfin que nous serons véritablement 
grands, véritablement dignes d'être les re- 
présentants d'un peuple qui veut pour tou- 
jours être libre et généreux (1) ! 

» En conséquence, je demande la question 
préalable sur le projet du comité, et je pro- 
pose le décret suivant : 

)) La Convention nationale, considérant que 
Louis XVI s'est lâchement paijuré plusieurs 
fois, qu'il a trahi la nation française par les 
plus noires perfidies, qu'il avait formé le 
projet de l'asservir sous le joug du despo- 
tisme, qu'il a soulevé à cet effet contre elle 
une partie de l'Europe, qu'il a fait passer le 
numéraire de la France aux ennemis mêmes 
qui s'étaient armés et coalisés contre elle, 
qu'il a fait égorger par des ordres précis 
plusieurs milliers de citoyens qui n'avaient 
commis d'autre crime à son égard que d'ai- 
mer la liberté et leur patrie ; 

» Considérant qu'il serait peut-être d'une 
justice rigoureuse de faire expier à Louis XVI 
sur un échafaud la peine due à ses for- 
faits, mais que si la nation française veut 
bien encore lui faire ^râce elle a le droit 
incontestable de le tenir captif comme un 
ennemi vaincu et pris les armes à la main, 
elle peut également le chasser de son terri- 
toire comme un homme méchant, dangereux, 
indigne de participer aux avantages de son 
contrat social ; 

» Considérant qu'une peine, quoique juste 
dans son application, ne doit être infligée que 
lorsqu'elle peut servir à l'intérêt de la société; 



(i) « Quelle que soit la forme du jagement de Looii XVI, 
il faudra au moins plusieurs mois afant que de pouvoir le 
prononcer, l'exécuier; pendant tout ce temps il y aura 
dans la sociéié des agitations continuelles, dangereuses 
peut-être : nous ucuvons les éviter en prenant une mesure 
conforme à tous les principes, qui peut se mettre demain 
k ekécuiion, et qui ne présente aucune espèce d'inconvô- 
Dient. • (/Voi« de foraMiir.} 
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que la mort de Louis XVI ne peut être d au- 
cune utilité publique, que les Français sont 
trop puissants et par leurs principes et par 
les ressources infinies de leur territoire pour 
que Louis XVI et tous les despotes du monde 
puissent jamais les asservir ; 

» Considérant enfin qu'il est dans le cœur 
de tous les Français d*ètre généreux même 
avec leurs ennemis les plus cruels» décrète ce 
qui suit : 

» Art. 1". Louis XVI est banni à perpé- 
tuité du territoire de la République fi*an- 
çaise. 

» 2. Si après son expulsion de la France 
Louis XVI rentre sur son territoire, il sera 
puni de mort. Il est enjoint dans ce cas à 
tous les citoyens de Fattaqùer comme ennemi, 
et il sera payé une récompense de S00,000 li- 
vres à celui qui, rayant attaqué sur le ter- 
ritoire français, justifiera lavoir fait périr 
sous ses coups. 

» 3. Le présent décret sera envoyé aux di- 
verses puissances de FEurope avec lesquelles 
nous conservons des relations politiques ou 
commerciales. » 

Opinion de Saint-Just, député de CAime. 

Pour TafiQrmative. 

Séance du i3 noTembre 4799. 

« J'entreprends, citoyens, de prouver que 
le roi peut être jugé ; que lopinion de Mo- 
ris6on« qui conserve Tinviolabilité, et celle du 
comité, qui veut qu'o;i le juge en citoyen, 
sont également fausses, et (]ue le roi doit être 
iugé dans les principes qui ne tiennent ni de 
Tune ni de Tautre. 

» Le comité de législation, gui vous a parlé 
très-sainement de la vaine inviolabilité du roi 
et des maximes de la justice éternelle, ne vous 
a point, ce me semble, développé toutes les 
conséquences de ces principes ; en sorte crue 
le projet de décret qu'il vous a présenté n en 
dérive point, et perd pour ainsi dire leur 
sève. 

» L*unique but du comité fut de vous per- 
suader que le roi devait être jugé en simple 
citoyen ; et moi je dis que le roi doit être 
jugé en ennemi, que nous avons moins à le 
juger qu à le combattre, et que, n'étant pour 
rien dans le contrat qui unit les Français, les 
formes de la procédure ne sont point dans 
la loi civile, mais dans la loi du droit des 
gens. 

n Faute de ces distinctions on est tombé 
dans des formes sans principes, qui condui- 
raient le i*oi à rimpunité, fixeraient trop long- 
temps les yeux sur lui, ou qui laisseraient 
ftur son jugement une tache de sévérité in- 
juste ou excessive. Je me suis souvent aperçu 



que de fausses mesures de prudence, les 
lenteurs, le recueillement étaient ici de véri-» 
tables imprudences ; et après celle qui recule 
le moment de nous donner des lois la plus 
funeste serait celle qui nous ferait temporise^ 
avec le roi. Un jour peut-être les hommes, 
aussi éloifi(nés de nos préjugés que nous le 
sommes de ceux des Vandales, s étonneront 
de la barbarie d'un siècle où ce fut quelque 
chose de religieux que déjuger un tyran, où 
le peuple qui eut un tyran à juger Téleva au 
«rang de citoyen avant d'examiner ses crimes, 
songea plutôt à ce qu'on dirait de lui qu'à ce 

3u il avait à faire, et d'un coupable de la 
ernière classe de l'humanité, je veux dire 
celle des oppresseurs, fit pour ainsi dire un 
martyr de son orgueil ! 

» On s'étonnera un jour qu'au dix-huitième 
siècle on ait été moins avancé que du temps 
de César : là le tyran fut immolé en plein 
sénat, sans autre formalité que vingt-trois 
coups de poignard, et sans autre loi que la 
liberté de Rome; et aujourd'hui l'on fait 
avec respect le procès d'un homme assassin 
d'jin peuple, pris en flagrant délit, la main 
dans le sang, la main dans le crime ! 

» Les mêmes hommes qui vont juger Louis 
ont une république à fonder ; ceux qui at- 
tachent quelque importance au juste châti- 
ment d'un roi ne fonderont jamais une répu- 
blique. Parmi nous la finesse des esprits et 
des caractères est un grand obstacle à la 
liberté ; on embellit toutes les erreurs, et le 
plus souvent la vérité n'est que la séduction 
de notre goût. 

» Votre comité de législation vous en donne 
un exemple dans le rapport qui vous a été 
lu : Morisson vous en donne un plus frap- 
pant ; à ses yeux la liberté, la souveraineté 
des nations sont une chose de fait. On a posé 
des principes ; on a négligé leurs plus na- 
turelles conséquences. Une certaine incerti- 
tude s'est montrée depuis le rapport : chacun 
rapproche le procès du roi de ses vues par- 
ticulières ; les uns semblent craindre de 
[»orter plus tard la peine de leur courage ; 
es autres n'ont point renoncé à la monar- 
chie ; ceux-K^i craignent un exemple de vertu 
3ui serait un lien d'esprit public et d'unité 
ans la République ; ceux-là n'ont point 
d'énergie ; les querelles, les perfidies, la 
malice, la colère, qui se déploient tour à 
tour, ou sont un frein ingénieux à l'essor de 
la vigueur combinée dont nous avons besoin, 
ou sont la marque de l'impuissance de l'es- 
prit humain. Nous devons donc avancer cou- 
rageusement à notre but, et, si nous voulons 
une République, y marcher très-sérieuse- 
ment. 

» Nous nous jugeons tous avec sévérité, je 
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(lirai même avec fureur ; nous ne songeons 
qu'à modifier Ténergie du peuple et de la 
liberté, tandis qu on accuse h peine lennemi 
commun, et que tout le inonde, ou rempli 
de faiblesse ou engagé dans le crime, se re- 
garde avant de frapper le premier coup ! 
Nous cherchons la liberté, et nous nous 
rendons esclaves lun de Tautre ! Nous 
cherchons la nature et nous «vivons armés 
comme des sauvages furieux ! Nous voulons 
la République, Tindépendance et lunité, et 
nous nous divisons, et nous ménageons uff 
tyran ! 

» Citoyens, si le peuple romain, après six 
cents ans de vertu et de haine contre les 
rois ; si la Grande-Bretagne, après Cromwell 
mort, vit renaître les rois malgré son éner- 
gie, que ne doivent pas craindre parmi nous 
es bons citoyens amis de la liberté en voyant 
la hache trembler dans nos mains, et un 
peuple, dès le premier jour de sa liberté, 
respecter le souvenir de ses fers ! Quelle 
république voulez-vous établir au' milieu de 
nos combats particuliers et de nos faiblesses 
communes? 

» On semble chercher une loi qui permette 
de punir le roi : mais dans la forme de gou- 
vernement dont nous sortons s'il y avait un 
homme inviolable il Tétait, en partant de ce 
sens, pour chaque citoyen ; mais de peuple 
à roi je ne connais plus de rapport naturel. 
Il se peut qu'une nation, stipulant les clauses 
du pacte social, environne ses magistrats 
d'un caractère capable de faire respecter tous 
les droits et d'obliger chacun ; mais, ce ca- 
ractère étant au profit du peuple et sans 
garantie contre le peuple, on ne peut jamais 
s'armer contre lui d'un caractère qu'il donne 
et retire à son gré. Les citoyens se lient par 
le contrat; le souverain ne se lie pas, ou le 
prince n'aurait point de juge, et serait un 
tyran. Ainsi l'inviolabilité de Louis ne s'est 

foint étendue au delà de son crime et de 
insurrection; ou, si on le jugeait inviolable 
après, si même on le mettait en question, il 
en résulterait, citoyens, qu'il n'aurait pu 
être déchu, et qu'il aurait eu la faculté de 
nous opprimer sous la responsabilité du 
peuple. 

» Le pacte est un contrat entre les citoyens, 
et non point avec le gouvernement : on n'est 
pour rien dans un contrat où l'on ne s'est 
point obligé ; conséquemment Louis, qui ne 
s'était pas obligé, ne peut pas être jugé civi- 
lement. Ce contrat était tellement oppressif 
qu'il obligeait les citoyens, et non le roi : un 
tel contrat était nécessairement nul, car rien 
n'est légitime de ce qui manque de sanction 
dans la morale et dans la nature. 
» Outre ces motifs, qui tous vous portent à 



ne juger pas Louis comme citoyen, mais à le 
juçer comme rebelle, de quel droit réclame- 
rait-il pour être jugé civilement l'engagement 
que nous avions pris avec lui, lorsqu'il est 
clair qu'il a violé le seul qu'il avait pris envers 
nous, celui de nous conserver ? Quel serait 
cet acte dernier de la tyrannie que de pré- 
tendre être jugé par des lois qu'il a détruites ? 
Et, citoyens, si nous lui accordions de le 
juger civilement, c'est-à-dire suivant les lois, 
c'est-à-dire en citoyen, à ce titre il nous ju- 
gerait, il jugerait le peuple même ! 

» Pour moi je ne vois point de milieu ; cet 
homme doit régner ou mourir. U vous prou- 
vera qixe tout ce qu'il a fait il la fait pour 
soutenir le dépôt gui lui était confié ; car en 
engageant avec lui cette discussion vous ne 
lui pouvez demander compte de sa malignité 
cachée; il vous perdra dans le cercle vicieux 
que vous tracez vous-mêmes pour l'accu- 
ser. 

» Citoyens, ainsi les peuples opprimés au 
nom de leur volonté s'enchaînent indissolu- 
blement par le respect de leur propre orgueil, 
tandis que la morale et l'utilité devraient être 
l'unique règle des lois; ainsi, par le prix 
qu'on met à ses erreurs, on s'amuse à les 
combattre au lieu de marcher droit à la 
vérité ! 

» Quelle procédure , quelle information 
voulez-vous faire des entreprises et des per- 
nicieux desseins du roi? D'abord après avoir 
reconnu qu'il n'était point inviolable pour le 
souverain, et ensuite lorsque ses crimes sont 

t)artout écrits avec le sang du peuple ; lorsque 
e sang de vos défenseurs a ruisselé pour 
ainsi dire jusqu'à vos pieds, et jusque sur 
cette image de firutus, qu'on ne respecte pas 
le roi ! Il opprima une nation libre ; il se 
déclara son ennemi ; il abusa des lois : il 
doit mourir pour assurer le repos du peuple, 
puisau'il était dans ses vues d'accabler le 
peuple pour assurer le sien ! Ne passa-t-il 

5 oint avant le combat les troupes en revue ? 
[e prit-il pas la fuite au lieu de les empêcher 
de tirer ? Que fit-il pour arrêter la fureur de 
ses soldats ? On vous propose de le juger 
civilement, tandis que vous reconnaissez qu'il 
n'était pas citoyen, et qu'au lieu de consei'ver 
le peuple il ne fit que sacrifier le peuple à 
lui-même ! 

» Je dirai plus ; c'est qu'une Constitution 
acceptée par un roi n'obligeait pas les ci- 
toyens ; ils avaient, même avant son crime, 
le droit de le proscrire et de le chasser. Juger 
un roi comme un citoyen ! Ce mot étonnera 
la postérité froide. Juger c'est appliquer la 
loi ; une loi est un rapport de justice : quel 
rapport de justice y a-t-il donc entre l'huma- 
nité et les rois ! Qu'y a-t-il de commun entre 



Digitized by 



Google 



PROCÈS DE LOUIS XVI. 



28 



Louis et le peuple français pour le ménager 
après sa trahison ! 

» Il est telle âme généreuse aui dirait dans 
un autre temps que le procès doit être fait à 
un roi non point pour les crimes de son 
administration, mais pour celui d'avoir été 
roi, car rien au monde ne peut légitimer 
cette usurpation ; et de quelque illusion, de 
quelques conventions que la royauté s'enve- 
loppe, elle est un crime éternel contre lequel 
tout homme a le droit de s'élever et de s'ar- 
mer ; elle est un de ces attentats que raveu- 
glement même de tout un peuple ne saurait 
justifier : ce peuple est criminel envers la 
nature par 1 exemple qu'il a donné, et tous 
les hommes tiennent d'elle la mission se- 
crète d'exterminer la domination en tout 
pays. 

On ne peut point régner innocemment ; la 
folie en est trop évidente : tout roi est un 
rebelle et un usurpateur. Les rois mêmes 
traitaient-ils ' autrement les prétendus usur- 
pateurs de leur autorité? Ne fit-on pas le 
procès à la mémoire de Cromwell? Et certes 
Cromwell n'était pas plutôt usurpateur que 
Charles I", car lorsqu'un peuple est assez 
lâche pour se laisser dominer par des ty- 
rans la domination est le droit du premier 
venu, et n'est pas plus sacrée ni plus légi- 
time sur la tête de l'un que sur celle de 
l'autre ! 

» Voilà les considérations qu'un peuple 

Sénéreux et républicain ne doit pas oublier 
ans le jugement d'un roi. 
» On nous dit que le roi doit être jugé 

Sar un tribunal comme les autres citoyens... 
[ais les tribunaux ne sont établis que pour 
les membres de la cité, et je ne conçois point 
par quel oubli des principes des institutions so- 
ciales un tribunal serait juge entre un roi et 
le souverain, comment un tribunal aurait la 
faculté de rendre un maître à la patrie, et de 
l'absoudre, et comment la volonté générale 
serait citée devant un tribunal ! 

» On vous dira que le jugement sera rati- 
fié par le peuple... Mais si le peuple ratifie 
le jugement pourquoi ne jugerait-il pas? Si 
nous ne sentions point tout le faible de ces 
idées, quelque forme de gouvernemept que 
nous adoptassions, nous serions esclaves; 
le souverain n'y serait jamais à sa place, ni 
le magistrat à la sienne, et le peuple serait 
sans garantie contre l'oppression. 

B» Citoyens, le tribunal qui doit juger 
Louis n'est point un tribunal judiciaire; c'est 
un conseil, c'est le peuple, c'est vous, et les 
lois que nous avons à suivre sont celles du 
droit des gens ! C'est vous qui devez juger 
Louis ; mais vous ne pouvez être â son égard 
une cour judiciaire, un juré, un accusateur; 



cette forme civile de jugement le rendrait 
injuste, et le roi, regardé comme citoyen, ne 
pourrait être jugé par les mêmes Éouches 
qui l'accusent. Louis est un étranger parmi 
nous; il n'était pas citoyen avant son crime; 
il ne pouvait voter; il ne pouvait porter les 
armes; il l'est encore moins depuis son 
crime; et par quel abus de la justice même 
en feriez-vous un citoyen pour le condam- 
ner? Aussitôt qu'un homme est coupable il 
sort de la cité ; et point du tout, Louis y en- 
trerait par son crime! Ja vous dirai plus; 
c'est que si vous déclariez le roi simple ci- 
toyen vous ne pourriez plus l'atteindre ; de 
3uel engagement desapartluiparleriez-vous 
ans le présent ordre des choses? 

» Citoyens, si vous êtesjaloux que l'Europe 
admire la justice de votre jugement, tels 
sont les principes c[ui le doivent déterminer; 
et ceux que le comité de législation vous pro- 
pose seraient précisément un monument d'in- 
justice. Les formes dans le procès sont de 
l'hypocrisie; on vous jugera selon vos prin- 
cipes. 

» Je ne perdrai jamais de vue que l'esprit 
avec lequel on jugei^a le roi sera le même 
que celui avec lequel on établira la Répu- 
blique : la théorie de votre jugement sera 
celle de vos magistratures, et la mesure de 
votre philosophie dans ce jugement sera 
aussi la mesure de votre liberté dans la Con- 
stitution. 

» Je le répète; on ne peut point juger 
un roi selon les lois du pays, ou plutôt. les 
lois de cité. Le rapporteur vous l'a bien 
dit ; mais cette idée est morte trop tôt dans 
son âme; il en a perdu le fruit. Il n'y avait 
rien dans les lois de Numa pour juger Tar- 
quin; rien dans les lois d'Angleterre pour 
juger Charles P' : on les jugea selon le 
droit des gens; on repoussa la force par la 
force; on repoussa un étranger, un ennemi. 
Voilà ce qui légitima ces expéditions, et 
non point de vaines formalités, qui n'ont 
pour principe que le consentement du ci- 
toyen par le contrat. 

» On ne me verra jamais opposer ma vo- 
lonté particulière à la volonté de tous; je vou- 
drai ce que le peuple français ou la majorité 
de ses représentants voudra; mais comme 
ma volonté particulière est une portion de la 
loi qui n'est point encore faite, je m'explique 
ici ouvertement. 

» Il ne suffit pas de dire qu'il est dans 
l'ordre de la justice éternelle que la souve- 
raineté soit indépendante de la forme 
actuelle de gouvernemenl,et d'en tirer cette 
conséquence que le roi doit être jugé; il faut 
encore étendre la justice naturelle et le prin- 
cipedela souveraineté jusqu'à l'esprit même 
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dans lequel il convient de le juger : nous 
n*aurons point de République sans ces 
distinctions, qui mettent toutes les par- 
ties de Tordre social dans leur mouvement 
naturel, comme la nature crée la vie de la 
combinaison des éléments. 

» Tout ce que j ai dit tend donc à vous 
prouver que Louis XVI doit être jugé 
comme un ennemi étranger. J ajoute qu'il 
n'est pas nécessaire que son jugement à 
mort soit soumis k la sanction du peuple, car 
le peuple peut bien imposer des lois par sa 
volonté, parce que ces lois importent à son 
bonheur; mais, le peuple même ne pouvant 
effacer le crime de la tyrannie, le droit des 
hommes contre la tyrannie est personnel, et 
il n'est pas d'acte de la souveraineté qui 
puisse ooliger véritablement un seul ci- 
toyen à lui pardonner. 

» C'est donc à vous de décider si Louis 
est l'ennemi du peuple français, s'il est 
étranger. Si votre majorité venait à l'absou- 
dre ce serait alors que ce jugement devrait 
être sanctionné par le peuple; car si un 
seul citoyen ne pouvait êtt*e légitimement 
contraint par un acte de la souveraineté k 
pardonner au roi, à plus forte raison un acte 
de magistrature ne serait point obligatoire 
pour le souverain. 

» Mais bàtez-vpus de juger le roi, car il 
n*est pas de citoyen qui n'ait sur lui le droit 
que Brutus avait" sur César; vous ne pour- 
riez pas plutôt punir cette action envers cet 
étranger que vous n'avez blâmé la mort de 
Léopold et de Gustave : Louis était un autre 
Catilina; le meurtrier, comme le consul de 
Rome, jurerait qu'il a sauvé la patrie. Louis 
a combattu le peuple; il est vaincu : c est un 
barbare, c'est un étranger prisonnier de 
guerre : vous avez vu ses desseins perfides ; 
vous avez vu son armée ; le traître n'était 
pas le roi des Français ; c'était le roi de quel- 

3ues conjurés; il faisait des levées secrètes 
e troupes, avait des magistrats particuliers; 
il regardait les citoyens comme ses esclaves ; 
il avait proscrit secrètement tous les gens de 
bien et île courage; il est le meurtrier de la 
Bastille, de Nancy, du Champ de Mars, de 
Tournai, des Tuileries : quel ennemi, quel 
étranger nous a fait plus de mal? Il doit être 
jugé promplement; c'est le conseil de la sa- 
gesse et de la saine politique. C'est une es- 
pèce d'otage que conservent les fripons : on 
cherche à remuer la pitié; on achètera bien- 
tôt des larmes; ou fera tout pour nous 
intéresser, pour nous corrompre même. 
Peuple, si le roi est jamais absous, souviens- 
toi que nous ne serons plus dignes de ta 
confiance, et tu pourras nous accuser 'de 
perfidie! » 



Opinion de Fauchet, député du Calvados. 
Pour la négative. 

Séance du i3 noiembre 4792. 

» Citoyens, la République française existe; 
elle triomphe : la royauté est irrévocablement 
abolie ; le ci-devant roi est jugé. Il a mérité 

Flus^ que la mort : les vrais principes et 
éternelle justice condamnent letyra^n déchu 
au long supplice de la vie au milieu d'un 
peuple libre. 

» Dans ces moments où rindignâtion 
inspirée par les grands et derniers, crimes 
de la tyrannie héréditaire tient les âmes en 
feu, dans ces moments où la haine de la 
royauté, cette peste antique des nations, qui 
n'a fini pour la France qu'à la minute même 
où elle voulait en faire un vaste tombeau, 
bouillonne avec une activité terrible dans les 
cœurs, représentants du peuple souverain, 
vous devez un grand exemple à l'univers ; 
c'est celui d'un calme impassible dans le ju- 
gement solennel que vous allez porter. Une 
puissante nation libre ne prononce point 
dans sa colère sur le sort ae son despote 
renversé ; elle s'élève à toute la hauteur de 
sa sagesse pour le juger avec froideur : il y 
va de la justice du peuple et de la gloire de 
la patrie ! 

» Nous avons envoyé dans toutes les par- 
ties du monde la Décfaration des Droits; on 
y lit cette maxime fondamentale de la société : 
nul ne peut être puni quen vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit. 
Violerons-nous à la face des nations notre 
pacte social? Non, sans doute; on n'oserait 
pas nous proposer cette infamie! On sup- 
pose donc une loi préexistante qui condamne 
à une autre peine que la destitution un roi 
conspirateur et qui a violé la foi nationale : 
mais, on épuiserait en vain l'art des sophis- 
mes, cette loi n'existe point dans notre code ; 
il y est dit au contraire de la manière la 

[)lus formelle, que les peines portées contre 
es plus grands crimes dans le code pénal ne 
sont applicables au roi déchu que pour les 
délits postérieurs à sa déchéance. On se ré- 
crie que cette loi d'exception, qui rendait 
inviolable un scélérat sur le trône, était ab- 
surde, exécrable... Oui, citoyens, elle était 
absurde, exécrable comme la royauté ! Donc, 
ajoutez- vous, il ne faut y avoir nul égard 
dans une révolution consommée qui nous 
rend la liberté totale... Je conclus au con- 
traire qu'il faut y avoir très-attentivement 
égard en conservant dans la vie cet homme 
criminel qui fut roi, afin qu'il serve long- 
temps s'il est possible de vivant témoignage 
de l'absurdité, de l'exécration dévolue à l'in- 
stitution de la royauté même. Il faut qu'en 
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verta de cette loi d'exception nous puissions 
dire à tous les peuples: — Voyez-vous cette 
espèce d'homme anthropophage qui se faisait 
un jeu de dévorer la moitié de la nation 
pour tyranniser l'autre ! C'était un roi. Il n'y 
avait point de loi qui pût atteindre ses cri- 
mes; mais la nature nous venge do lancienne 
impuissance de notre législation : elle lui in- 
flige une plus terrible peine que la mort ; 
elle prolonge son existence dans la publique 
liberté; elle le laisse en spectacle à l'univers 
comme sur un échafaud d'Ignominie, d'où il 
contemplera dans un sourd désespoir les 
progrès de la libération du genre humain ; il 
verra sans cesse (quel supplice!) les heu- 
reux cl contraires effets de ces crimes. Tes 
nobles, les immortelles vengeances de la 
nation magnanime au'il voulait replonger 
dans les horreurs de l'esclavage ! — 

» Ici j'invocrue, citoyens, cette même jus- 
tice éternelle ae la nature, dont les lois sont 
antérieures à toutes les lois sociales, et qu'on 
a invoquée avec un avantage qui a paru si 
sensible pour soumettre les tyrans, encore 
plus que les scélérats vulgaires, aux peines 
capitales prononcées dans les codes des na- 
tions. 

» Je ])ourrais vous dire, en généralisant 
les principes : il est souverainement faux que 
la nature indique et même qu'elle approuve 
la peine de mort, infligée par les hommes, 
hors le cas de la légitime et nécessaire dé- 
fense; dès <][ue l'agresseur qui attente ou à 
la vie d'un individu ou à celle du corps so- 
cial est saisi, dès qu'il est renversé, dès qu'il 
est mis dans l'impuissance de nuire, la nature, 
l'humanité crient : arrèle-toi! N'égorge pas 
de sang-froid ton semblable; il ne peut plus 
te faire de mal ; tiens-le privé de sa liberté 
aussi longtemps que tu jugeras sagement 
qu'il pourrait en abuser encore. Tout homme 
est corrigible, même un tyran auand il n'a 
plus rien à ses ordres. Qu'il sente le remords, 

Ju'il pleure ses crimes, qu'il voie la liberté 
es autres, qu'il sente qu'il a justement perdu 
la sienne, et qu'il venge par cet équitaole et 
long supplice la majesté de la nature, qu'il 
outragea, et la sainteté des lois sociales, qu'il 
osa violer! 

» Je me réserve pour l'instant où nous 
traiterons de la réformation du code pénal 
d'établir que la peine de mort contrarie la 
nature ; que, loin d'atteindre le but que la 
société se propose dans la punition des cou- 
pables, elle nuit essentiellement à l'intérêt 
Earticulîer, au bien généi-al et à l'ordre pu- 
lic : cette observation préalable suifii du 
moins pour convaincre tous les bons esprits 
que lorsque le code national écarte expressé- 
ment de dessus la tète de tel criminel, dans 



telle circonstance, la hache homicide, il 
n'appartient qu'à des juges passionnés, in- 
justes et barbares de l'y faire tomber ! Mais 
il faut, magistrats, représentants, suprêmes 
arbitres de la justice républicaine, vous dé- 
montrer que lors même jque les peines capi- 
tales frappent dans un code imparfait les as- 
sassins et les traîtres, la loi d'exception pour 
le premier des assassins, pour le trattre par 
excellence, est, sous un rapport supérieur 
aux combinaisons vulgaires, une loi juste et 
bien ordonnée. Pourquoi les législations an- 
ciennes et modernes, toutes viciées par des 
cruautés inutiles, ont-elles condamné à mort 
les nombreux scélérats qui pullulent dans les 
empires régis par leurs barbares lois? Par 
deux motifs ; pour effrayer les citoyens de la 
terreur du supplice des coupables, et pour évi- 
ter l'embari^ps de conserver dans les fers tant 
de criminels. Ces deux motifs sont illusoires : 
la longue et pénible existence des scélérats 
enchaînés est bien autrement propre à inspi- 
rer la crainte d'encourir leur sort que le sup- 
plice instantané qui les débarrasse de la vie; 
et rien n'est si facile que d'imaginer et d'in- 
stituer des ateliers de justice où les criminels, 
3uel que fût leur nombre, expieraient dans 
'utiles et nécessaires travaux leurs attentats 
contre l'ordre social. Omettons le dévelop- 
pement de cette idée, qui appartient à une 
autre question. Je me borne à dire C[ue ces 
deux motifs, qui ont déterminé la législation 
des peines capitales pour les criminels, 
l'exemple et la difSculté de retenir les coupa- 
bles dans les fers, ne sont point applicables 
au roi déchu, et que les motifs contraires se 
montrent ici avec une force invincible. 

» En effet, à qui le supplice momentané 
d'un roi scélérat servira-<-il d'exemple ré- 
primant? Aux citoyens? Ils ne sont pas des 
rois; ils ne peuvent pas le devenir; ils en ont 
horreur; la souverameté de la Républic[ue, 
dont ils sont tous les honorables coassociés, 
fait leur gloire et leur bonheur. A quelques 
ambitieux insensés qui pourraient prétendre 
au rétablissement du pouvoir suprême sur 
leur tête impie ? L'idée de terminer leur en- 
treprise insolente par un supplice d'une mi- 
nute si le succès manque à leur audace, loin 
de les réprimer, les encouragera : ce n'est 
rien que la mort pour des hommes qui ont le 
génie du crime, et qui aspirent au trône; ré- 
gner ou périr, cette penséene les retient pas; 
c est elle au contraire qui les entraine. — La 
domination peut être longue; la mort sera 
courte : marchons à Tempire ! — Voilà le 
langage que le supplice brief d'un tyran im- 
molé inspire à sou successeur. Mais non : le 
tyran est là ; il languit dans les chaînes ; il y 
goûte à chaque minute le supplice amerd'uue 
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vie rampante et déshonorée; la liberté géné- 
rale envenime k chaque instant sa juste et 
honteuse servitude ! — Je tomberai dans 
Tenfer de son esclavage si je voulais monter 
à Tancien pouvoir de son orgueil : restons à 
la place d*un républicain ; elle est belle, elle 
est sublime ! J'ai le génie des grandes entre* 

Erises; je le consacre à ma patrie ; je serai le 
éros de la liberté ; mon bonheur est sûr, et 
ma réputation est sans nuages! — Les fers 
du dernier tyran de son pays ne laissent au 
citoyen le plus ambitieux d*autre essor vers 
la renommée, et cet exemple, loin de le pous- 
ser à la domination, Ten écarte pour le préci- 
piter dans la gloire deconcourir par d'immor- 
tels triomphes à la liberté du genre humain. 
L'exemple salutaire est donc dans l'avilis- 
sement durable et Tenchainemeut prolongé 
du despote infôme qui, par laypi^tement de 
ses crimes, a poussé la nation à la consom- 
mation de la liberté. La difficulté de le gar- 
der seul sous des grilles impénétrables est 
nulle, et Tidée qu'un parti a'esclaves sédi- 
tieux pourrait se rallier à sa personne abomi- 
née est fausse. Voulez-vous que je vous mon- 
tre le danger, s'il pouvait y en avoir pour un 
grand peupledontla souveraineté sentieest de- 
venue le besoin suprême, et qui l'a identifiée 
avec son existence? Tant que la prétention 
à la royauté reposera sur une tête chargée 
d'exécrables forfaits tout ralliement pour re- 

forter sur le trône Thommc monstrueux qui 
a enfoncé sera comme impossible, ou du 
moins peu formidable : les aristocrates eux- 
mêmes le méprisent et le détestent; ils lui im- 
[>utent leurs pertes et le mauvais succès de 
eurs vastes et savantes perfidies : les faibles, 
les timides, les incertains, cette masse presque 
inerte qui n'a de mouvement que pour se re- 
poser dans le parti le plus fort, ne verra ja- 
mais la force du côté d'un être sans courage 
qui ne fait que déranger par des crimes lâ- 
ches les crimes énergiques desconspiratcurs ; 
ils se laisseront entraîner par l'énergie de la 
liberté dominante, et se réuniront par l'effet 
de la force attractive à la masse toute-puis- 
sante de la souveraineté nationale en ac- 
tion. Au contraire, faites tomber sur l'écha- 
faud cette tête exécrée, qui est pour les 
émigrés, pour les tyrans d'Europe et pour 
les aristocrates internes, tant qu'elle est sur 
les épaules de Louis la tête de Méduse, leur 
espérance renaît, leur audace est ranimée; 
l'idée de la royauté, replacée sur la tête d'un 
jeune innocent, gagne des prosélytes; la stu- 
peur qu'inspirait la criminelle absurdité du 
père se change en attendrissement pour l'in- 
téressante innocence du fils ; les âmes éner- 
giques des conspirateurs et les faibles âmes 
des bonnes gens, ceci fait nombre, se rallient 



et s'encouragent. Je le sais, toutes les con- 
spirations seraient écrasées par la souverai- 
neté nationale, dont le peuple français ne se 
départira plus ; par cette divine liberté, qui 
doit anéantir toutes les tyrannies de l'uni- 
vers : mais les troubles momentanés qu'on 
veut éviter seraient inévitables, et la faction 
royale, qu'on ne doit pas avoir à détruire 
deux fois, nécessiterait encore une large effu- 
sion de sang dans la République. Représen- 
tants de la France, voulez-vous épargner 
cette crise à la patrie, et cette dernière tragé- 
die à l'humanité ? Gardez le ci-devant roi ; son 
influence est noyée dans le sang qu'il a fait 
répandre, et son éternelle impuissance est 
dans l'immortelle horreur que le trattre in- 
spire à toute la nature ! 

» Je ne ferai pas au comité de législation, 
au rapporteur, et à la nation française l'in- 
jure de combattre l'idée jetée en avant sur le 
voile que la liberté étend quelquefois, dit un 
publiciste cité, sur la sainte image de la jus- 
tice, comme pour faire entendre que l'inno- 
cence même pourrait bien être sacrifiée au 
repos de la patrie... Le repos de la patrie 
dans la justice violée! Le repos de la patrie 
dans un crime national ! Le repos de la patrie 
dans une sanglante infamie qui ferait horreur 
à toute la terre ! {Agitation.) Citoyens, la 
justice, la sagesse, le courage, voilk le repos 
de la patrie ! 

» Vous avez dû entendre avec surprise 
un orateur (1) soutenir que la peine de mort, 
étant contraire à la nature devait être sup- 
primée aussitôt que le ci-devant roi l'aurait 
subie... Quoi! le seul homme que vos lois 
sanguinaires en exemptaient pour les délits 
antérieurs à sa chute du trône, c'est lui que 
vous devriez y soumettre avant de ramener 
votre législation aux principes de l'humanité! 
Cette logique est inconcevable ! On peut dire 
qu'un tyran déchu n'est pas un homme, que 
c'est une bête féroce, un tigre dont il faut 
que la société se débarrasse ; mais la société 
en est débarrassée par sa réclusion, parlim- 
puissance de nuire à laquelle il est réduit : 
quel mal peut-il vous faire quand on lui a 
arraché les ongles, quand ses dents sont bri- 
sées, quand il n'est plus que le jouet des en- 
fants et le spectacle des nations! Il suffit 
qu'un ci-devant despote ait une face d'homme, 
et qu'il ait perdu toute sa force de tyrannie, 
pour que l'humanité encommandela conser- 
vation, et pour que la société trouve dans la 
[prolongation de sen existence un moyen d uti- 
ité publique, qu'elle perdrait par un juge- 

(1) Robert. Voyez plus loin son vote. Fauchct réfute ici 
plusieurs orateurs qui ont parlé après lui; ce sont autant 
(i'addiiions fai!ps pendant l'impression do son discours, 
dont il no prononça qu'une partie à la irihunc. 
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ment qui tendrait k Timmoler. Je vous ai déjà 
montré son fiis, auquel se rallieraient par la 
seule idée de son innocence, les hardis con- 
spirateurs et les serviles esprits, que les crimes 
stupides du père avaient écanés de Fespoir 
de soutenir la royauté en sa personne ; j*ai 
repoussé avec horreur la pensée d une im- 
molation qui, loin de profiter à la France, la 
chargerait d'une atroce injustice et d'une nui- 
sible infamie. Gomment peut-on parler encore 
de politique dans le sens même des anciens 
tyrans ! Ce n'est point par des iniquités que 
les républiques prospèrent; c*est par des 
vertus. Laissez aux monstres couronnés, dont 
nous voulons anéantir la puissance impie 
dans Tunivers, les restes de cette politique 
infernale qui leur a valu Texécration du genre 
humain ! Ils s'entouraient de forfaits pour 
soutenir leur autorité sacrilège; la sainte 
autorité des nations ne doit s'environner que 
de la justice : c'est aux despotes qu'il appar- 
tient de craindre ; la nature entière est armée 
contre eux; ce n'est qu'à force de crimes 
qu'ils ont pour ainsi dire fait reculer lescieux 
d'horreur, et qu'ils ont réellement tenu en 
e£froi l'humanité : la liberté a sa puissance 
dans son droit; toute la nature est pour elle ; 
c'est à force de bienfaits qu'elle se concilie 
les bénédictions du ciel et l'amour de tous les 
hommes! La politique des peuples libres est 
dans l'équité courageuse ; ils ne font pas des 
sacrifices impies à la peur; ils laissent cette 
superstitieuse et pusillanime atrocité aux ty- 
rans et aux esclaves, ou plutôt ils la détrui- 
sent en instituant la religion du courage et 
le culte de la bonté, que notre exemple va 
bientôt propager sur toute la terre. Ne souil- 
lons point Tépoquede la régénération univer- 
selle par les actes d'une colère barbare ou 
d'une terreur honteuse ! Nous sommes forts 
de notre liberté; elle subjuguera les cœurs : 
voilà nos conquêtes! L'injustice les repous- 
serait; l'équité nous les assure. 

» Citoyens, j'ai dû écarter par l'exposition 
de ces principes républicains, qui sont dans 
vos âmes, les idées d'une politique timide, 
fausse et sanglante, que quelques orateurs 
ont reproduites avec une sorte de faveur par 
reflet du sentiment d'exécration que le souve- 
nir des rois, de leurs familles, et de la longue 
suite d'oppressions qu'ils rappellent, excite 
dans les esprits. Il n'y a plus de roi, il n'y a 
plus de famille royale pour la France; il n'y 
en aura jamais! Il reste un homme détesté 
qui, renversé du trône, rampe impuissant, et 
un enfant qui, justement déshérité de la suc- 
cession à la tyrannie, n'a de droit que dans 
votre pitié. Que voulez- vous faire? Juger le 
tyran? Il est plus que jugé sous ce rapport; 
il est anéanti : le despotisme môme a péri 



avec le despote. L'homme machine qui survit 
au roi et à la royauté n'appelle point le glaive 
des lois tant qu'il ne fera que végéter dans 
son opprobre : votre précédente législation 
s'oppose à tout autre supplice. La nature, 
législatrice suprême, vous dit que ce supplice 
sufSt à l'humanité; qu'il est même, pour 
l'exemple et l'effroi des tyrans, plus puissant 
que la mort. Votre intérêt, toujours d'accord 
avec les lois de la nature, se joint à elle pour 
vous recommander la conservation de cet 
être unique dans les annales du monde, dont 
l'existence était nécessaire à la révolution des 
empires, et dont la vie prolongée dans l'anéan- 
tissement du trône, servira encore très- 
efficacement la cause de votre liberté, la cause 
de tous les peuples. 

» On a observé que si c'était le dernier 
roi il faudrait le garder après sa chute 
comme la curiosité du genre humain... Je 
n'analyserai point cette idée; je lui en oppose 
une plus grave et plus utile. C'est tandis 
qu'il existe encore des rois qu'il faut montrer 
aux nations le peu de chose qu'est un tyran 
devant un peuple libre; si après l'avoir des- 
titué, si après avoir écrasé son trône on le 
faisait mourir contre le texte des précé- 
dentes lois, on paraîtrait le craindre encore; 
si l'on faisait disparaître son fils, la terreur 
de la renaissance du royalisme semblerait 
agiter toujours les esprits; on dirait aux 
autres peuples par cette conduite faible, 
illégale et cruelle : — Il est très-difficile 
d'abolir la royauté; on a continuellement à 
redouter sa résurrection ; un automate ren- 
versé parla puissance nationale peut malgré 
elle redevenir roi ; un embryon de sa race 
n est pas dans l'impuissance de lui succéder 
en dépit de la volonté générale ; toutes les 
ramifications de cette famille sont redouta- 
bles; nous allons être toujours en frayeur 
tant qu'il y aura un descei^daht de Capet 
dans le monde. — Mais, citoyens, c'est 
épouvanter les nations au lieu de les encou- 
rager; c'est mentir au génie de la liberté, 
c'est trahir les intérêts de l'univers! Nous 
avons une plus digne leçon à donner aux 
hommes; ils sauront l'entendre : — Dès 
qu'un peuple veut être libre un roi n'est 
rien : voyez celui qui fut le nôtre ; le voilà ! 
Nous ne nous en inquiétons pas plus que 
s'il n'eût jamais existé; nous le laissons avec 
le souvenir de ce qu'il fut, et avec le spec- 
tacle de ce que nous sommes : c'est son sup- 
plice et notre gloire. Son fils, s'il peut deve- 
nir un homme, nous en ferons un citoyen 
comme le jeune Égalité (d'Orléans); il com- 
battra pour la République, et nous n'aurons 
pas peur qu'un seul soldat de la liberté le 
seconde jamais s'il avait la démence de vou- 
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loir devenir un traître à la patrie ! Nous ne 
craignons rien; imitez-nous! Renversez ces 
êtres chétifs qui se croient des souverains, 
et qui n*ont de force que dans votre fai- 
blesse; souiQez, et ils tombent! Si leur 
figure vous importuné envoyez-nous-les dans 
la ménagerie du Temple : nous les y garde- 
rons jusqu à la formation du congrès euro- 
I)éen; ensuite nous les enverrons traîner 
eur vie obscure le long des républiques avec 
de petites pensions; car ces êtres-là sont si 
dénués de facultés que le besoin même ne 
leur apprendrait pas à gagner du pain! — 
»0n a fait une observation à laquellejc dois 
répondre. La peine de détention, à laquelle 
dans mon opinion je condamne le ci-devant roi 
sera elle-même le résultat d'un jugement qui 
n*est pas indiqué dans les lois préexistantes ; 
il n*est donc pas vrai, selon mes principes, 
que le tyran soit déjà complètement jugé 
parla destitution, et qu'il faille une disposi- 
tion textuelle des précédentes lois pour le 
soumettre à un jugement ultérieur... Je ré- 
ponds, citoyens, que cette détention n'est 
prononcée ni comme peine à Tégard du 
coupable, ni par voie de jugement dans un 
tribunal, ni en conséquence d aucune des 
lois que* nous appelons criminelles; c'est 
une mesura de police nationale, prise en 
vertu du droit imprescriptible qu a la société 
de veiller à la tranquillité publique, prescrite 
par les lois conservatrices de Tordre, qui 
autorisent une famille à tenir enfermé un 
insensé dont la liberté occasionnerait des 
troubles et des malheurs. On ne punit point 
un homme qui a la rage ou la peste en le 
mettant hors d'état de mordre ou de com- 
muniquer son épidémie ; on se garantit de 
ses atteintes. Cette police nationale ù l'égard 
d*un tyrau déchu, qui ne pourrait assuré- 
ment point remonter sur un trône qui n'est 
plus, et dont la volonté de tout un peuple 
rend la reconstruction impossible, mais qui 
pourrait, si on le laissait actuellement va- 

f[uer, réveiller dans un petit nombre de 
urieui ou d'imbéciles la rage et la peste du 
royalisme, et qui par conséquent obligerait 
à quelque e£fusion de sang pour réprimer 
de nouveaux désordres ; cette police néces- 
saire n'a rien de commun avec un jugement 
ni avec les lois pénales; c'est une ordonnance 
domestique, et le règlement élémentaire de 
la société. 

» Il faut maintenant, citoyens, qu'en finis- 
sant je déchire un voile qui couvre des pro- 
jets cruels et des espérances perfides. Di- 
gnes patriotes, qui votez pour le jugement 
ultérieur du ci-devant roi, vous n'en voyez 
pas les conséquences ; vous vous laissez en- 
traîner à l'horreur qu'inspîi'cnt ses trahi- 



sons, et vous êtes bien loin de penser que 
vous servez les desseins des deux classes 
d'adversaires qui restent à la patrie, les 
anarchistes manifestes et les aristocrates ca- 
chés! Ne nous le dissimulons pas; si 
l'on soumet Louis Capet à un autre juge- 
ment que celui qui a prononcé de droit et 
de fait sa destitution on va informer sur tous . 
ses crimes; ensuite on ouvrira le code pé- 
nal, et l'on y trouvera pour chacun des actes 
de conspiration la peine de mort : le juger 
encore et le tuer c'est manifestement la 
même chose : or voilà ce que veulent à tout 

f)rix les anarchistes et les aristocrates, qui 
ont ici cause commune, mais pour une fin 
différente. 

» Les premiers veulent redonner au peuple 
le goût du sang ; il leur faut encore œnt 
cinquante mille têtes qui tiennent à l'ordre, 
et qui veulent avec l'autorité de la sagesse, 
seul empire dans la liberté, la tranquillité 
intérieure .: le sang d'un ci-devant roi a, par 
l'efTet contraire de la précédente superstition, 
quelque chose de plus irritant, et qui excite 
une soif plus ardente dans le peuple qui s'eo 
abreuve. Quand je parle ici du peuple, ci- 
toyens, c'est de cette portion toujours prête à 
s'agiter et à entrer en fureur; c'est du peuple 
des scélérats ; ce n^est pas du peuple fran- 
çais : celui-là, qui compose étumemment la 
nation, est magnanime, juste, ennemi de 
tout désordre ; il. veut la liberté avec tous 
ses biens ; il a horreur de la licence et de 
tous ses excès : mais cette tourbe infâme 
pour qui le brigandage est le bonheur ne 
respire que le carnage des meilleurs pa- 
triotes ; elle tient par son agitation effrénée 
la grande masse paisible des citoyens en 
épouvante ! Il est assez visible que ce n'est 
qu'avec les buveurs de s^ng que les anar- 
chistes peuvent parvenir à dominer ; ils 
comptent donc bien que, le sang du ci-de- 
vant roi coulant illégalement, je le répète, 
parce que la loi contraire, malgré toutes les 
interprétations et les subtilités, est formelle, 
illégalement sur l'échafàud, rien ne sera plus 
sacré, ni les lois ni les personnes, pour la 
classe d'hommes perdus qui vont au crime 
comme les héros à la victoire : les innocents 
de la famille ci-devant royale seront égorgés, 
et les meurtriers exécrables appelleront cet 
attentat contre la justice éternelle' un grand 
service rendu à la nation ! Ils lui en rendront 
d'autres plus importants encore dans le même 
genre ; ils nommeront factieux, royalistes, 
traîtres, les républicains sages et sévères qui 
invoqueront les lois ; ils en débarrasseront 
la patrie ! Je le veux, citoyens, ils ne réus- 
siront pas ; la patrie indignée se lèvera pour 
anéantir ces monstres ; mais des crimes 
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énormes auront été commis, et le repos inté- 
rieur de la République, ce repos si néces- 
saire aux vastes conquêtes de la liberté, aura 
souffert de longues atteintes, et manqué à 
Taccélération du bonheur du mbnde ! 

» Les seconds, les aristocrates cachés, dé- 
sirent aussi le jugement et la mort du ci- 
devant roi, soit qu on égorge ensuite son fils, 
soit qu*il sumve ; ils espèrent que les puis- 
sances neutres seront elles-mêmes entraînées 
par cet événement dans la cause des princes, 
(ju'un mouvement d'horreur contre une na- 
tion qui paraîtra avoir violé ses propres lois 
pour assouvir ses vengeances armera contre 
nous du midi au nord toute TEurope, qu'une 
forte agitation anarchique dans Tintérieur de 
Tempire rendra notre défense impossible, et 
le succès de nos ennemis facile et sûr... 
Voilà leurs proiets, voilà leurs espérances ! 
Cest ainsi que les bons, les vrais patriotes 

2ui opinent pour le jugemenpt ultérieur de 
Ottis Gapet, par un louable motif d exécra- 
tion contra le traître et contre la royauté, 
servent aveuglément la cause des adversaires 
de la patrie ! Je lavoue, citoyens, je le redis 
avec une conviction invincible, quoi qu*il ar- 
rive, nous triompherons de tout : la liberté 
est devenue le besoin suprême et Yinéluc- 
table destinée de lunivers : mais évitons au 
milieu de nous les agitations cruelles et les 
secousses sanglantes ; soyons justes ; mar- 
chons au bonheur et à la paix de Thumanité ! 
» Je conclus que la destitution du ci-devant 
roi, prononcée de droit et de fait dans le dé- 
cret qui abolit la royauté, est, quant à ses 
délits antérieurs, son jugement définitif, et 
que par mesure de police nationale il doit 
être détenu jusqu'à Tépoque où le corps lé- 
gislatif, qui a la haute police de lempire, 
déclarera que sa détention n'importe plus à 
la sûreté de TËtat. » 

Opinion de François Robert, député de Paris. 

Séance du 43 novembre 4793. 

« Assez et trop longtemps, les rois ont 
jugé les nations; le jour est venu où les 
nations jugeront les rois! » 

. Robert vota non-seulement pour que le roi 
fût jugé^ mais il appela la mort sur sa tête, 
quoique le droit ainfliger la peine de mort 
lui parût une erreur barbare. Voici comment 
il concilie ces deux avis dans un passage de 
son discours : 

« Je veux bien qu on laisse la vie à un roi 
quand il n*y en aura plus qu*un seul sur la 
terre ; mais si longtemps que Ton comptera 
encore deux despotes il faut que Tun des 
deux périsse ! Citoyens, qu'il m en coûte de 



vous tenir ce langage ! Ne dirait-on pas k 
m'entendre que je suis le partisan du système 
de ceux qui croient que la société a le droit 
d'infliger la peine de mort ! Non, je ne par- 
tage pas cette erreur barbare ; ma conscience 
et mon cœur me disent que la vie est un 
bien indépendant de la société, un bien que 
1 homme ne tient que de lauteur de la nature, 
partant un bien dont Fauteur de la nature a 
seul le droit de le priver. — Républicain 
farouche ! pourquoi mens-tu donc ici à ta 
conscience et à ton cœur? Pourquoi appelles- 
tu la peine de mort sur la tête d'un coupable 
lorsque tu crois crue la peine de mort est au 
delà du pouvoir de la société ?. — Pourquoi ! 
Je vais vous le dire. Parce qu'un roi qui a 
l'insolence de vouloir régner au nom de 
rËtre suprême, qui a laiidace de s'intituler, 
roi par la grâce de Dieu, est un monstre 
nouveau qui flétrit 1 humanité, qui en impose 
à la nature entière ; qui fait plus, qui outrage 
directement la majesté de l'auteur de toutes 
choses ! Assez longtemps TËglise s'était char- 
gée du soin de venger le ciel ; ressaisissons- 
nous de ce droit! Après avoir vengé les 
peuples, vengeons nous-mêmes la Divinité, 
si impudemment outragée ! C'est un bel hom- 
mage à rendre, c'est, j ose le dire, le seul qui 
puisse acquitter le bienfait immense de la 
révolution du 10 août ! Ainsi que la tête de 
Louis XVI tombe, et que ce soit la dernière ; 
prenons l'engagement sacré d'abolir la peine 
de mort dès que le tyran ne sera plus ! » 

Ces quatre députés entendus, la discus- 
sion fut ajournée au surlendemain , 15. 
Alors, sur la demande de plusieurs mem- 
bres , une plus vaste carrière fut ouverte 
aux orateurs ; la Convention rapporta le 
décret qui les obligeait à se renfermer dans 
la question de savoir si Louis XVI pouvait 
être jugé ; elle décida qu'on pourrait exa- 
miner à la fois toutes les dispositions du 
décret proposé par le comité de législation. 

Opinion de Rouzet, député de la HatUe- 
Garonne. 

Séance du 45 noiembre 479S. 

II combattit avec chaleur le projet du 
comité, à qui il reprocha en même temps 
l'emploi très-impropre du mot jugeable. Il 
convenait, comme tous ceux qui partageaient 
son opinion, de la culpabilité de Louis XVI, 
mais il en rendait responsables les premiers 
législateurs : 

tt Un être inviolable, dit-il, c'est-à-dire 
impunissable, puisque c'est là l'acception 
dans laquelle l'Assemblée constituante a coii- 
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sacré le mot, un être inviolable est un monstre 
dans Tordre social ; mais en supposant que 
la société eût encore à frapper une telle pro- 
duction, sa juste colère ne devrait-elle pas 
plutôt retomber sur les créateurs!... Les 
rois avaient usurpé sur nous Tautorité ; et 
rien certainement ne pouvait, ni en justice 
ni en fait, maintenir cette usurpation lorsque 
notre volonté était de la faire cesser ; mais 
au lieu de reprendre Fintégrité de nos droits 
les constituants ont transigé... Dispensons- 
nous de qualifier la transaction, et ne nous 
occupons que de son existence et des effets 
qu'elle devait produire. 

» Elle devait nécessairement entretenir une 
lutte continuelle entre la nation, vraiment 
souveraine de droit, et le ci-devant souverain 
de fait, devenu roi constitutionnel : celui-ci 
a heureusement péri dans Taction. Faudrait- 
il donc adopter la maxime qu1l est criminel 
parce qu il a été vaincu ? C eût été à coup 
sûr la sienne s'il avait été vainqueur ; mais 
une grande nation doit-elle s'avilir jusqu'à 
mettre en pratique les maximes des despotes? 
La domination de ceux-ci ne peut se conso- 
lider que par la terreur; et que ne faut-il pas 
se permettre pour soutenir le prestige de la 
puissance absolue d'un seul sur vingt-cinq 
millions de ses semblables ! Et quelle lâcheté 
n'y aurait-il pas à vingt-cinq millions s'ils 
s'abaissaient aux mêmes moyens pour assurer 
leur indépendance ! » 

Rouzet voulut ensuite toucher l'Assem- 
blée en lui rappelant que cette indépen- 
dance n'était pas seulement le résultat des 
crimes de Louis, mais qu elle avait aussi 
été préparée par la philosophie qui avait 
dirigé ce prince à son avènement au 
trône : — Il a volontairement renoncé à 
une partie des prétendus droits que ses 
prédécesseurs s'étaient permis d'exercer; 
il a aboli la servitude dans ce qu'on appe- 
lait alors ses domaines ; il a appelé dans 
ses conseils tous les hommes que la voix 
publique lui désignait , même les empi- 
riques qui avaient fasciné les yeux du 
peuple, et qui l'ont induit d'erreur en 
erreur, précipité d'abîme en abîme... — 
Enfin , après avoir représenté à ses col- 
lègues quen déclarant le roi jugeable ils 
se constituaient juges et partie, qu'il n'était 
ni de leur dignité ni de leur intérêt de juger 
le roi, qu'ils devaient bien plutôt donner à 
l'univers le spectacle d'un grand roi rentré 
avec sa famille dans la classe des citoyens, 
la seule avouée par la nature; spectacle 
bien plus imposant, bien -plus énergique, 
leçon bien plus sublime que celle que 
prépareraient tous les bourreaux réunis , 



Rouzet conclut en proposant le projet de 
décret suivant : 

a La Convention nationale, applaudissant 
au zèle et au courage que l'Assemblée na- 
tionale législative a déployé lors de la sus- 
pension du pouvoir exécutif dans les mains 
de Louis XVI, demeurant l'abolition de la 
royauté en France et la proclamation de la 
République, décrète que lors de la présenta- 
tion de la Constitution k l'acceptation 
du peuple français il lui sera proposé 
de régler le sort de Louis XVI, de son 
fils et de sa fille, de sa femme, de sa sœur 
Elisabeth, et de tous les individus de la mai- 
son ci-devant régnante actuellement en 
France ; et jusque-là la Convention nationale 
fera pourvoir à la sûreté et subsistance du 
ci-devant roi et de ceux de sa famille qui 
sont au Temple. » 

Opinion de Grégoire, député de Loir-et-Cher 
Pour Tafiirmative. 

Séance da i5 nofembre i79S. 

« La postérité s'étonnera sans doute qu'on 
ait pu mettre en question si une nation en- 
tière a le privilège de quiconque délègue, et 
si elle peut juger son premier commis! 

» Il y a seize mois (1) aujourd'hui qu'à 
cette tribune j'ai prouvé que Louis XVI jwu- 
vait être mis en jugement ; j'avais Thonneur 
de figurer dans la classe peu nombreuse de 
patriotes qui luttaient, mais avec désavan- 
tage, contre la masse de brigands de l'As- 
semblée constituante : des huées furent le 
prix de mon courage. Citoyens, je viens plai- 
der la cause : même je parle à des hommes 
justes; ils m'écouteront avec indulgence, et 
avec le calme de la raison. 

» Le rapporteur du comité, voulant appe- 
ler des faits à l'appui de ses raisonnements, 
a cité quelques exemples de rois déposés : 
l'histoire pouvait lui en fournir un plus 
grand nombre; Conrad, roi des Romains, 
l'empereur Henri IV, l'empereur Adolphe, le 
roi Yenceslas, Cbristiern II de Danemark et 
beaucoup d'autresontvu leur trône s'écrouler 
à la voix des nations : mais ces faits pour la 
plupart ne prouventrien dans la questiondont 
il s'agit; les peuples qui détrônèrent ces tyrans 
n'avaient pas un pacte social dont les dis 
sitions puissent s'assimiler au nôtre. 

» Pour établir une marche méthodique 
dans la discussion je prouverai d'abord 
1* qu'un roi constitutionnel des Français, 
abstraction faite de Louis XVI, est jugeable 
pour des faits étrangers à l'exercice de la 

(i) Le i5 juillet 479 1, dans la discussion qui suifit l'ar- 
restation de Louis XVI à Varennes. Voyez le tome IV du 
Choix de Rapporu, Opinions, Discours, etc. 



lispo- 



Digitized by 



Google 



PROCÈS DE LOUIS XVI. 



33 



royauté; 2* que, quand môme on suppose- 
rait que le roi ne peut être traduit devant au- 
cune autorité constituée, cette prérogative 
disparaît devant Tautorité nationale. 

» Après avoir développé ces principes j*en 
fei*ai Inapplication à Tindividu qui nous oc- 
cupe. 

D La question de Tinviolabilité fut vive- 
ment débattue vers la fin de TAssemblée 
constituante : elle eut pour partisans tous 
ces êtres vils qui, prostituant le caractère au- 
guste de législateur, lui avaient substitué ce- 
lui de valet de la cour; qui voulaient pom- 
per les canaux de la liste civile, et sous un 
autre nom devenir maires du palais; à 
Tombre tutélaire de Finviolabilité ils trou- 
vaient le moyen facile de cacher leurs for- 
&its, car un roi qu'aucune loi ne peut at- 
teindre couvre aisément de cette égide les 
complices d'actions criminelles aux yeux de 
la nature, mais innocentes aux yeux de la 
loi. 

» Vainement leur disait-on qu'un roi ne 
peut être inviolable qu'autant qu'il est im- 
peccable et infaillible; leurs hérésies politi- 
(jues étaient des dogmes pour un peuple tou- 
jours enclin à l'idolâtrie de la royauté; et 
d'ailleurs n'avaient-ils pas la loi martiale et 
les baïonnettes? 

» Ils prétendirent que l'inviolabilité était 
une fiction heureusementinventéepourétayer 
la liberté : le bonheur d'un peuple reposant 
sur une fiction, et non sur les principes 
immuables de la nature ! Cette fiction à leur 
dire était nécessaire pour assurer l'indépen- 
dance du pouvoir exécutif; ce qui entraî- 
nait la conséquence inévitable de déclarer 
les agents du pouvoir judiciaire également 
inviolables. D ailleurs l'indépendance des 
pouvoirs n'est-elle pas une doctrine erro- 
née? Ils doivent être séparés; mais est-il 
décidé qu'ils ne doivent pas être classés 
dans un ordre hiérarchique où le pouvoir 
législatif obtiendra la prééminence? 

» La personne du roi, nous disaient-ils, 
est indivisible; donc l'inviolabilité doit 
s'étendre à toutes ses actions... La réponse 
était facile : les législateurs sont également 
inviolables, mais uniquement pour leurs 
opinions; les ambassadeurs le sont par le 
droit des gens, mais seulement pour les' 
objets relatifs à leur agence, et cependant 
leurs personnes sont également indivisibles; 
ainsi leur inviolabilité doit s'étendre à tout, 
ou celle d'un roi le ramène pour les actes 
personnels dans la catégorie des autres man- 
dataires du peuple. 

» Nos adversaires compulsaient les mo- 
numents historiques pour y trouver des 
feits k l'appui de leur système, et leurs cita- 



tions n'étaient pas heureuses : les éphores 
ne pouvaient être recherchés pour leur ges- 
tion, mais là s'arrêtait leur inviolabilité; les 
témoignagesdespublicistes, les lois et l'usage 
démentaient également les assertions de nos 
adversaires relativement à la Constitution 
anglaise. 

» L'inviolabilité du roi et la responsabilité 
des ministres sont des choses corrélatives ; 
ainsi toutes les fois cfu'on peut appliçiuer la 
responsabilité du ministre pour corriger les 
abus de l'autorité, là se trouve l'inviolabilité : 
quand celle-là manque celle-ci disparaît; 
ainsi il faut ou que l'inviolabilité se borne 
aux faits d'administi*ation, ou que les mi- 
nistres soient responsables même de tous 
les faits personnels, car il faut partout que 
force soit à la loi, et que partout où il y 
a un délit il y ait une peine. Un parjure, 
une trahison, un meurtre sont à la vérité 
des actions royales quant au fait et d'après 
les habitudes féroces de cette classe d'hom- 
mes qu'on appelle rois; mais quant au 
droit ces crimes rentrent dans la classe des 
délits privés. Si un roi veut m'égorger pré- 
tendez-vous que le droit de résistance est 
anéanti, que le glaive de la loi doit s'émous- 
ser contre le meurtrier? Quand on proposait 
cette difficulté et plusieurs autres très-pres- 
santes les champions de l'inviolabilité ab- 
solue étaient forcés d'admettre des exceptions; 
alors enfin, se contredisant eux-mêmes, ils 
avouaient que cette prérogative ne couvre que 
les délits politiques, et non les délits privés. 

» L'inviolabilité absolue serait une mons- 
truosité ; elle pousserait l'homme à la scé- 
lératesse en lui assurant l'impunité de tous 
ses crimes ; déclarer un roi inviolable lors- 
qu'il viole tout, le charger de faire observer 
toutes les lois et lui conférer la faculté de les 
enfreindre, d'interrompre le cours de la jus- 
tice, c'est non-seulement outrager la nature, 
mais la CiOnstitution ! Elle porte textuelle- 
ment au chapitre de la royauté, article 3, 
qu'iZ n'y a pas en France d'autorité supé^ 
rieure à celle de la loi. Admettre l'inviolabi- 
lité absolue c'est en d'autres termes déclarer 
légalement que la perfidie, la férocité, la 
cruauté sont inviolables; et voilà comment, 
après avoir admis une fiction, on présentait 
une immoralité révoltante comme un prin- 
cipe élémentaire du bonheur public ! 

» Je passe au second article, et je main- 
tiens que l'inviolabilité, fût-elle absolue, 
admet une exception, et disparaît devant la 
volonté nationale ; sinon il faut dévorer les 
absurdités suivantes, que le roi est tout, que 
la souveraineté est aliénable, que la nattofi^ 
en élevant quelqu'un au-dessttë d'elle-même, 
le fait plus grand qu'elle n'esta et que partant 
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il est dans Vordre des possibles qu'un effet ne 
soit pas en proportion avec la cause qui la 
produit l 

» L'inviolabilité, étant une institution po- 
litique, n a pu être établie que pour le bon- 
heur national. Elle est utile, disait-on, pour 
déconcerter ceux qui aspireraient à la puis- 
sance suprême ; elle est le tombeau de i am- 
bition... Mais si cette prérogative s'étend à 
tous les actes de lindividu roi elle deviendra 
le tombeau de la nation, car elle est un 
moyen de plus pour consacrer lesclavage et 
la misère des peuples; il conspire impuné- 
ment contre eux, et avec larme de Tinviola- 
bilité il poignarde la liberté ! Prétendre que 
pour le bonheur commun il faut qu un roi 
puisse impunément commettre tous les cri- 
mes, fut-il jamais de doctrine plus révol- 
tante! Et c'est à la fin du dix-huitième 
siècle, c'est dans cette salle qu'elle a été sou- 
tenue ! Au reste si vous prétendez que l'acte 
constitutionnel donne cette latitude absurde 
à la doctrine de Tinviolabilité, tandis que 
d'un autre côté je lis dans votre Déclaration 
des Droits que toute distinction sociale est 
fondée sur l'utilité commune, vous êtes en 
contradiction avec vous-mêmes, et mon choix 
ne balancera pas entre vos lois immorales 
et les maximes éternelles de la raison. 

» Il reste donc prouvé d'une part que l'in- 
violabilité ne s'étend qu'aux actes administra- 
tifs, et non aux délits personnels; de l'autre 
que <|uand même vous donneriez à cette pré- 
rogauve une extension illimitée elle disparaît 
devant la volonté du souverain ; et dès lors 
elle disparaît devant la loi, puisque la loi est 
la volonté du souverain. 

» Je passe à l'examen des cas d'abdication, 
car le mot déchéance ne se trouve pas dans 
l'acte constitutionnel. Il me semble qu'en 
rapprochant les textes de la loi on n'a pas 
développé suffisamment ce qu'ils présentaient 
de favorable à- la liberté populaire. 

» Le roi, y est-il dit, ne règne que par la 
loU et ce n'est quau nom de la loi qu il peut 
exiger l'obéissance ; s'il rétracte son serment, 
s'il ne s'oppose pas par un acte formel à une 
entreprise exécutée en son nom contre la na- 
tion, il sera censé avoir abdiqué la royauté, et 
après l'abdication expresse ou légale il est ac- 
cusable, jugeable comme un simple citoyen 
pour les actes postérieurs à son abdication, 

» Il y a donc l'abdication expresse de la 
royauté, lorsque spontanément on y renonce; 
l'abdication légale, celle que la loi détermine; 
elle date du moment oii le roi, coupable des 
délits qualifiés par la Constitution, est censé 
avoir renoncé à la royauté. Je remonte à 
cette époque ; je saisis l'instant où vous com- 
mettez le crime : les preuves sont acquises, 
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et dès lors le contrat synallagmatique est 
rompu; vous cessez d'être roi ; rentré dans 
la classe des citoyens, toutes les dispositions 
du code pénal vous sont applicables, et sous 
aucun prétexte vous ne pouvez plus invoquer 
le privilège de l'inviolabilité, qui d'ailleurs 
ne s'étendait qu'aux actes de la royauté, et 
qui était nulle devant la nation dont vous 
êtes le mandataire. 

» Après avoir discutéles principes je passe 
à leur application. La royauté fut toujours 
pour moi un objet d'horreur; mais Louis XVI 
n'en est plus revêtu; je me dépouille de toute 
animadversion contre lui pour le juger d'une 
manière impartiale; d'ailleurs il a tant fait 
pour obtenir le mépris qu'il n'y a plus de 
place à la haine. 

» Je maintiens que jamais Louis XVI ne 
fut roi constitutionnel : non pas, comme l'a 
dit un des préopinants, qu'il n'y eût pas de 
Constitution ; nous en avions une, détestable 
à la vérité, mais enfin elle existait; le peuple 
l'avait ratifiée |)ar sa non-réclamation, et même 
par des fêtes civiques ; car telle était l'erreur 
ou l'ignorance du grand nombre qu'il regar- 
dait comme une grâce, comme un bonheur 
la démarche d'un roi qui voulait bien accep- 
ter trente millions de revenus et les immenses 
avantages attachés à la place de premier fonc- 
tionnaire public. 

)) Quand Louis XVI, désertant son poste, 
s'enfuit à Varennes il nous laissa une protes- 
tation dans laquelle il déclare vicieuse la' 
forme de notre gouvernement, et impossible - 
à exécuter cette Constitution que cependant 
il a paru accepter depuis; or cette {)rotesta- 
tion, qui est une véritable abdication, fut 
toujours la règle de sa conduite. Trouvez-moi 
une seule époque de sa vie politique où il ait 
été de bonne foi ! Reportez-vous au premier 
temps de l'Assemblée constituante, lorsque 
les satellites du despotisme se pressaient au- 
tour d'elle, à Versailles, lorsque dans une 
séance royale le tyran venait dicter des volon- 
tés arbitraires ; suivez-le depuis cet instant 
jusq^u'au 10 août; rappelez-vous toutes ses 

f)erhdies, et voyez s il n'a pas réduit l'art de 
a contre-révolution en système, et s'il ne fut 
pas toujours le chef des conspirateurs ! Aux 
termes de la Constitution, en i*étractant son 
serment il est censé avoir abdiqué; et quel 
homme s'est joué avec plus d'effronterie delà 
foi des serments! C'est dans cette enceinte, 
c'est là que je disais aux législateurs :i^ jurera 
tout, et ne tiendra rien ! Quelle prédiction 
fut jamais mieux accomplie ! Ce digne des- 
cendant de Louis XI venait, sans y être in- 
vité, dire à l'Assemblée que les ennemis les 
plus dangereux de l'État étaient ceux (}ui ré- 
pandaient des doutes sur sa loyauté; il rea- 
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trait ensuite dans son tripot monarchique, 
dans ce château qui était le repaire de tous 
les crimes; il allait avec JézabeKavec sa cour 
combiner et mûrir tous les genres de perfidie! 
Grâce à Louis XYI et aux émigrés, plus que 
jamais lunivers saura ce que valent la parole 
d'un roi et la foi d un gentilhomme ! 

» S*opposait-il foimellement aux hostilités 
dirigées contre nous, quand une foule 
d'actes formels attestent le contraire; quand, 
au mépris des décrets, il gardait ici une 
garde justement conspuée, tandis qu'il en 
payait une autre à Coblentz ; quand il sou- 
doyait les émigrés; quand, laissant nos fron- 
tières sans munitions, sans défense, il our- 
dissait les complots de la guerre civile, de la 
guerre étrangère, et qu'il invoquait contre la 
révolution française toute la meute des rois? 
Comme parjui^e, comme contre-révolution- 
naire il aurait encouru la déchéance; et sous 
ce point de vue ne pas le juger ce serait 
aller contre le texte et l'esprit de la Consti- 
tution. 

» Pour tous les actes postérieurs à son 
abdication il est donc soumis à la loi ; il ne 
peut se parer du bouclier de l'inviolabilité : 
ouvrez cette loi, et voyez ce qu'elle prononce 
contre ses innombrables crimes. 

» Mais s'il est prouvé, et cela est incon- 
testable, que toujours il fut et parjure et 
contre-révolutionnaire, dites-moi à cruelle 
époque il a été roi constitutionnel. Cjtioi! 
celui qui s'efforça sans cesse d'égarer l'opi- 
nion publique, d'avilir les législateurs, de 
paralyser la volonté nationale, d'étouffer la 
liberté, de déchirer le sein de la patrie, d'af- 
famer, d'égorger un peuple qui avait accu- 
mulé les honneurs sur sa tète, qui économi- 
sait des deniers de misère pour l'assouvir, 
cet homme eût été le roi d'un peuple géné- 
reux ! Non ; il n'en fut jamais que le bour- 
reau ! Etdèslorsilest pour nousun prisonnier 
de guerre; il doit être traité comme un 
ennemi. 

» J'évoque ici tous les martyrs de la liberté, 
victimes depuis trois ^ans. Est-il un parent, 
un ami de nos frères immolés sur la fron- 
tière ou dans la journée du 10 août qui n'ait 
eu le droit de traîner le cadavre aux pieds 
de Louis XVI en lui disant: Voilà ton ou- 
vrage! Et cet homme ne serait pas jugcable ! 
Législateurs, pourquoi donc ètes-vous ici? 
N'est-ce pas là un des objets essentiels de 
votre mission? Vos commettants ne vous ont- 
ils pas chargés de prononcer sur son sort, 
comme d'organiser à neuf la forme du gou- 
vernement? Et puisque Louis Capet est pri- 
sonnier un jugement quelconque n est-il pas 
nécessité par la nature* dos choses? Sous 
quelque aspect que vous envisagiez ses délits, 



le code pénal, la Constitution et la nature 
vous le commandent. 

» Et moi aussi jeréprouvelapeinede mort, 
et, je l'espère, ce reste de barbarie disparaî- 
tra de nos lois! Il suffit à la société que le 
coupable ne puisse plus nuire ; assimilé en 
tout aux autres criminels, Louis Capet par- 
tagera le bienfait de la loi si vous abrogez la 
Feine de mort; vous le condamnerez alors à 
existence, afin que 1 horreur de ses forfaits 
lassiége sans cesse et le poursuive dans le 
silence de la solitude... Mais le repentir 
est-il fait pour des rois? L'histoire, qui buri- 
nera ses crimes, pourra le peindre d'un seul 
trait: aux Tuileries des milliers d'hommes 
étaient égorgés par son ordre; il entendait le 
canon qui vomissait sur les citoyens le car- 
nage et la mort; et là il mangeait, il digé- 
rait! 

» Ses trahisons ont enfin amené notre 
délivrance, et, en remerciant le ciel d'avoir 
eu un Louis XVI, peut-être devons-nous, 
par amour pour les peuples opprimés, leur 
souhaiter des Louis XVI. 

» Législateurs, il importe au bonheur, k 
la liberté de l'esp^e humaine que Louis 
soit jugé. Jetez un coup d'oeil rapide sur l'état 
actuel de l'Europe : en proie au brigandage 
de neuf ou dix familles, couverte encore de 
despotes et d'esclaves, elle retentit des gé- 
missements de ceux-ci, des scandales de 
ceux-là ! Mais la raison approche de sa ma- 
turité ; elle sonne le canon d'alarme contre 
les tyrans ; tous Iqs bons esprits demandent 
à cette raison, à l'expérience, ce que sont 
des rois; et tous les monuments de l'histoire 
déposent que la royauté et la liberté sont, 
comme les principes des manichéens, dans 
une lutte éternelle; que les rois sont la 
classe d'hommes la plus immorale, que lors 
môme qu'ils font un bien apparent c'est pour 
s'autoriser à faire un mal réel, que l'homme 
vertueux ne doit jamais les juger d'après 
son cœur, que cette classe d'êtres purulents 
fut toujours la lèpre des gouvernements et 
Técume de l'espèce humaine ! 

» Dans toutes les contrées de l'univers ils 
ont imprimé leurs pas sanglants ; des mil^ 
lions d hommes, des milliards d'hommes, 
immolés à leurs querelles atroces, semblent 
du silence des tombeaux élever la voix et crier 
vengeance! L'impulsion est donnée à l'Eu- 
rope attentive ; la lassitude des peuples est à 
son comble ; tous s'élancent vers la liberté ; 
leur main terrible va s'appesantir sur leurs 
oppresseurs! Il semble que les temps sont 
accomplis, que le volcan va faire explosion, 
et opérer la résurrection politique du globe! 
j) Qu'arriverait-il si, au moment où les 
peliples vont briser leurs fers, vous assuries 
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l'inapunité à Louis XVI? L'Europe douterait 
si ce n est pas pusillanimité de votre part; les 
despotes saisiraient habilement ce moyen 
d'attacher encore quelque importance à Tab- 
surde maxime qu'ils tiennent leur couronnede 
Dieu et de leur épée, d'égarer l'opinion, et de 
river les fers des peuples, au moment où les 
peuples, prêts à broyer ces monstres, qui se 
disputent les lambeaux des hommes, allaient 
prouver qu'ils tiennent leur liberté de Dieu 
et de leurs sabres! L'impunité d'un seul homme 
serait un outrage à la justice, un attentat con- 
tre la liberté universelle ! 

» En jugeant Louis XVI vous obéirez à 
vos commettants, à votre devoir ; vous travail- 
lerez au bonheur des générations actuelles 
et des hommes de l'avenir; car elles sont 
aussi de la famille ces races futures qui 
s'avancent en nous demandant le bonheur! 

» Je conclus que Louis Gapet peut et doit 
être jugé; mais puisque vous ne l'avez pas 
placé dans la classe des autres coupables, et 
que vous avez voulu agiter la question, 
oiseuse suivant moi, s'il était jugeable, peut- 
être est-il de votre magnanimité de l'entendre 
sur cette question même, pour qu'il ne puisse 
vous opposer des récusations ridicules et 
d'absurdes fins de nou-recevoir. Quand, tra- 
duit à votre barre, il vous aura, soit en per- 
sonne, soit par l'organe de son défenseur 
officieux, présenté ses moyens, vous délibé- 
rerez sur la question préliminaire s'il est 
jugeable, et si vous adoptez l'affirmative, 
comme je l'espère, vous chargerez alors votre 
comité de législation de dresser l'acte d'accu- 
sation. » (Nombreux applaudissements,) 

La discussion fut suspendue; pendant cet 
intervalle, le 21, Thomas Payne, qui ne 
pouvait s'énoncer facilement en français, 
adressa son opinion écrite au président de la 
Convention ; un secrétaire en fit lecture. Tho- 
mas Payne avertifren commençant qu'il s'inter- 
dira l'usage des expressions équivoques ou 
de pure cérémonie. 

<( Il s'est formé, dit-il, entre les brigands 
couronnés de l'Europe une conspiration qui 
menaçait non-seulement la Iibei*té française, 
mais encore celle de toutes les nations... 
Louis XVI, considéré comme individu, n'est 
pas digne de l'attention de la République ; 
mais envisagé comme faisant partie de cette 
bande de conspirateurs, comme un accusé 
dont leprocès peut conduire toutes les nations 
du monde à connaître et à détester le système 
désastreux de la monarchie, les complots et 
les intrigues de leurs propres cours, il con- 
vient que son procès lui soit fait... A l'égard 
de l'inviolabilité je voudrais que l'on ne fit 
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aucune mention de ce mot. Si, ne voyant plus 
dans Louis XVI qu'un homme d'un esprit 
faible et borné, mal élevé comme tous ses 
pareils, sujet, dit-on, à de fréquents excès 
u ivrognerie, et que l'Assemblée constituante 
rétablit imprudemment sur un trône pour 
lequel il n'était pas fait, on lui témoigne par 
la suite quelque compassion, cette compassion 
doit être l'effet de la magnanimité nationale, 
et non le résultat de la burlesque idée d'une 
inviolabilité prétendue. » 

Cependant la marche de cette discussion 
ne répondait pas à l'impatience publique; 
Couthon dans une motion d'ordre demanda 

au'on . mît fin à tant de lenteurs : — Sans 
oute, dit-il, le fantôme de la royauté s'est 
évanoui devant la proclamation de la Répu- 
blique; mais les nations vous contemplent; 
elles attendent votre décision; vos ennemis 
vous épient; la France vous demande justice^ 
et vous la lui devez ! ->— Sur la motion de 
Couthon, la Convention décréta le 24 que 
désormais deux jours par semaine, le mer- 
credi et le samedi, seraient consacrés à la 
discussion relative au dernier roi. En consé- 
quence le mercredi suivant, 28, la discussion 
fut reprise. 

Faure, député de la Seine-Inférieure, 
déclara d'abord « qu'ami des hommes il avait 
toujours été l'ennemi sentimental des rois; » 
mais il s'attacha ensuite à démontrer que 
Louis n'était pas jugeable. 
« Il le serait s'il s'agissait de le déchoir 

f)our mettre à sa place un autre roi : il ne 
'est pas parce que la volonté du peuple a 
aboli la royauté, et que cette volonté équiva- 
lait au jugement de la déchéance. Est-il ju- 
geable relativement aux crimes qu'il a com- 
mis ? Non ; il est solennellement prononcé 
dans la Constitution qu'il n'est assujetti aux 
lois pénales que lorsqu'il sera entré dans la 
classe des citoyens... Vôtre intention est-elle 
de le juger sans l'entendre? Non ; eh bien, 
j'ose vous demander où sont ses crimes! 
D'abord je vous dirai que la volonté du peu- 
ple aurait pu destituer un Tite comme un 
Néron, et que par-dessus le marché on au- 
rait pu lui trouver des crimes pour le punir, 
ne fût-ce que sa conduite devant Jérusalem. 
Le meilleur des rois a toujours comme sou- 
verain une férocité d'état invincible, soit 
qu'elle provienne de lui ou de ses alentours : 
un roi est une espèce de tigre qui a beau 
faire patte de velours, il ne fjeut s'empêcher 
d'étendre ses griffes... J'ai mis toute mon at- 
tention aux pièces lues contre Capet à la tri- 
bune ; je n'y ai remarqué que la faiblesse 
d'un homme qu'on séduit pour lui donner 
l'espoir de pouvoir revendiquer son ancienne 
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autorité, et qui se prête à des mouvements aussi 
insensés par cette soif de dominer si naturelle 
k rhomme; et je soutieus que la grande plu- 
ralité des monarques morts dans leur lit 
étaient plus coupables que lui : le bon 
Louis XII même, en sacrifiant cinquante 
mille Français en Italie pour sa querelle 

Grticulière, était mille fois plus coupable... 
stc civile, veto, choix de ses ministres, 
femme, frères, parents, courtisans, voilà 
les bourreaux de Gapet! Que de séducteurs! 
J'invoc[ue Aristide, Ëpictète ; qu'ils me di- 
sent si leur fermeté eût tenu à cette épreuve ! 
C'est sur le cœur des débiles mortels que je 
fonde mes principes ou mes erreurs. Lorsque 
je me tourne du côté de la politique, quoi- 
que ce point de vue, dépouillé de toute 
équité, me fasse horreur, je me dis : à quoi 
bon le supplice de Gapet? La mort de Char- 
les I^ a-t-elle réussi aux Ândais pour éta- 
blir la République ? Non ; le supplice du 
père a restauré le fils; et les mouvements in- 
calculables du peuple peuvent en France 
donner le même résultat. Si Louis était le 
dernier de sa race je dirais, comme quelques- 
ans d'entre vous, salus papuli suprema lexl 
qu'il périsse! Mais il a une nombreuse fa- 
mille nabile à hériter du trône, suivant les 
folles maximes des rois. A quoi donc servira 
son supplice ? Ce sera un homme de moins 
à l'é^rdde la prétention au trône... Qu'il 
serait beau, représentants du peuple, qu'il 
serait digne de votre mission, de cette sou- 
veraineté du peuple dont vos mandats vous 
décorent, de faire venir Louis Capet à votre 
barre, non comme un criminel, mais comme 
UQ Français jadis élevé sur le pavois comme 
roi, et remis dans la foule par l'autorité su- 
prême du peuple, et de lui dire : — Tu n'es 
plus noti% roi; telle est la volonté du peuple. 
Nous ne te reprocherons point tes crimes : 
ton devoir était de nous conduire en bon 
père de famille; nous étions tes enfants... 
(Murmures^ édks de rire; une voix : Je de- 
mande qu'il soit permis à Faure de comparer 
Louis Capet à Saturne! Nous étions tes en- 
fants, et tu nous égorgeais ! Connais donc la 
magnanimité du peuple qui t'avait choisi, 
malgré ta fuite, pour son premier fonction- 
naire public: il t élève au lieu de te punir; il 
te fait citoyen français ! Ce titre est au-dessus 
de celui de roi: Fabrice ne se serait point 
donné pour le roi d Épire, ni le dernier des 
citoyens romains pour Jugurtha. Répare 
par tes vertus comme citoyen la conduite in- 
digne que tu as tenue comme roi. Ta prison 
t'est ouverte. » 

Sbrrbs, député des Hautes- Alpes, examina 
le rapport du comité de législation, en adopta 



tous les principes, et termina ainsi son opi- 
nion : a D'après la Constitution et ces rai- 
sonnements je me demande : Louis XVI 
peut-il être jugé? Je réponds : Oui. » 

L'Assemblée n'entendit aue ces deux ora- 
teurs dans la séance du 28. La discussion 
devait être ajournée au samedi i" décembre, 
conformément au décret cité plus haut; mais 
la même impatience qui avait provoqué ce 
décret n'en permit pas l'exécution : la (ques- 
tion du procès, sans être à l'ordre du jour, 
restait présente à la pensée des orateurs, qui 
la voyaient dans tous les objets soumis k 
leur examen. L'Assemblée s'occupait alors 
des subsistances, des obstacles que la mal- 
veillance apportait à leur transport, de leur 
renchérissement, des taxations arbitraires 
auxquelles le peuple les avait soumises dans 
plusieurs départements, de l'apparente di- 
sette q|ui menaçait les villes, et enfin des 
écrits incendiaires qui agitaient les esprits : 
de vifs débats «'étaient élevés sur les movens 
de rétablir la tranquillité publique; Marat 
avait parlé, et l'horreur qu'alors encore il 
inspirait chaque fois qu'il prenait la parole 
avait porté le tumulte dans 1 Assemblée. C'est 
en ce moment que Robespierre opina pour 
la première fois dans le procès de Louis XVI. 
Il parle d'abord dans le bruit; bientôt il fixe 
l'attention. 

Sétnce da ao noiembre i793. 

Robespierre, a Je demande oue pour rendre 

f>lus infaillibles les mesures qu elle va prendre 
a Convention y joigne immédiatement d'au- 
tres mesures générales dont l'influence sera 
plus puissante pour le retour de Tordre, me- 
sures qui vous nonoreront,et qui prouveront 
que vous n'êtes guidés que par 1 amour du 
peuple et de la liberté : je demande qu'au sein 
de cette Assemblée reviennent pour jamais 
l'impartialité et la concorde {applaudisse- 
ments) ; je demande la permission de pro- 
poser un moyen sûr de confondre les com- 
plots de tous les ennemis de la Convention 
nationale, c'est-à-dire de tous les partisans 
du royalisme et de ImswcrzXie (applaudisse- 
ments) ;}e demande à proposer un moyen de 
confondre à jamais les libollistes! (i4/i, ah, 
ah!) La majesté de la Convention nationale, 
comme celle de la nation française, qu'elle 
représente, est au-dessus de leurs faibles 
coups, car elle tient dans ses mains un 
moyen toujours prêt de leur imposer silence; 
elle peut répondre par un décret à Timbé- 
cile fureur des pamphlets lancés sur elle: 
ce moyen le voici. (Grand silence,) 
» Je demande que demain le tyran des 
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Français, le chef, le poiDt de ralliement de 
tous les conspirateurs, soit condamné à 
la peine de ses forfaits ! {ApplaudissemenU 
iune partie de l Assemblée et de tous les 
citoyens des tribunesJj Je demande à prou- 
ver en dix minutes que tant que la Con- 
vention différera la décision de ce procès 
elle réveillera toutes les factions, elle rani- 
mera toutes les espérances des amis de la 
royauté. 

» Après-demain vous concilierez les droits 
de la propriété avec la vie des hommes; 
vous prononcerez sur les subsistances. Le 
jour suivant vous poserez les basds de toute 
Constitution libre. Alors tous les ennemis 
de la liberté tomberont à vos pieds ! Mais 
étouffons les petites fiassions, car c'est ici 
que nous donnons le signal de la discorde. 
(Quelques applaudissements,) 

BuzoT. <r Vous parlez du jugement du 
roi!... Âh! je vois trois hommes qui bien- 
tôt voudraient lui succéder... (Humeur.) 
Mais il ne s'agit dans ces émeutes ni du 
roi, ni de son jugement, ni de toutes ces 
choses... (Murmures,) Quand il me faudra 
parler dans cette cause je saurai faire enten- 
dre aussi contre lui le langage de la vérité ; 
je saurai dire ce qu'il a mérité : mais il ne 
s'agit pas de jeter ici de nouveaux ferments 
de division... {Les murmures continuent.) 
Les troubles ne naissent que d'une seule 
chose, de l'anarchie, qui naît de l'inexécu- 
tion des lois; etcommeiTt veut-on que les 
autorités constituées fassent exécuter les 
lois quand la Convention ne les revêt pas de 
cette, considération qui leur est si néces- 
saire! » 

Legbndre, député de Paris. « Je conjure la 
Convention d'abjurer toute haine particulière, 
toute personnalité ! Il existe un parti qui veut 
sauver Louis XVI ; ce parti excite des trou- 
bles pour protéger ses desseins; il égare le 
peuple pour réussir k la faveur des séditions. 
A Lyon les émeutes n'ont été causées que 
par les aristocrates, les gros négociants 
contre les pauvres; oui, les troubles qui 
ont lieu en ce moment ne sont causés que 
par le désespoir des amis de la royauté. 
Votre intention . en instruisant ce procès 
n'était pas d'éclairer, de diriger Topinion du 
peuple fran^is sur le compte de Louis, ce 
serait inutile, mais bien de justifier le juge- 
ment que vous porterez aux yeux des peu- 
ples qui vous contemplent, et devant la pos- 
térité. Je demande donc que tous ceux qui 
ont écrit sur le procès de Louis signent leur 
manuscrit, le déposent sur le bureau ; que 
la Convention en ordonne l'impression, et 



que lundi elle prononce si Louis peut ou ne 
peut pas être jugé. » (Appuyé.) 

Jean-Bon-Saint-André. « Que parle-t-on 
de procès ! Il n'y en a point à faire ; il n*y a 
même plus de jugement à porter; le peuple 
la prononcé le 10 août. (Applaudissements des 
tribunes.) Il ne reste plus qu'à faire subir à 
Louis le traître la peine... (Nombreux applau- 
dissements; agitation.) Citoyens si Louis XVI 
est innocent vous êtes tous des rebelles; s'il 
est coupable il doit périr! {Applaudisse^ 
ments.) Toutes ces dissertations propres à 
égarer, toutes ces redondances scolastiques 
et puériles ne jettent pas une étincelle de lu- 
mière : il n'est point question de juger 
Louis XVI en rhéteurs, mais en républi- 
cains ! Que l'exécution de son jugement, que 
la peine qu'il doit encourir soient le seul, 
comme elles sont le vrai point delà question, 
et laissons-là ces formes vaines à l'aide des- 
quelles ils vous récuseront tons ! » (Applau- 
dissements.) 

La Convention décrète en ces termes la 
proposition de Legendre : 

« Tous les discours faits par différents 
membres de l'Assemblée relativement au 
jugement du ci-devant roi seront déposés 
sur le bureau et livrés à l'impression ; la 
discussion sera reprise après la distribu- 
tion. » 

De là ce grand nombre d'opinions impri- 
mées, non lues à la tribune, et parmi lea- 
quelles Robespierre, qui rejetait toute discus- 
sion relative au ci-dfevant roi, ne pouvait 
confondre la sienne. Le 3 décembre la dis- 
cussion fut rouverte : Barbaroux demande 
qu'il soit décrété que Louis XVI est mis en 
cause. — En état d'accusation, s'écrie Char- 
lier. Jean-Bon-Saint-André veut avant tout 
un décret qui déclare Louis XVI traître à la 
patrie. Gamon pense que la discussion doit 
être fermée sur cette question : Louis XVI 
peut-il être jugé, et par qui doU-il létre? — 
Il n'y a plus de doute, dit-il; le vœu de tous 
les républicains est qu'il soit jugé par la Con- 
vention. — Gamon désirerait qu'on se bornât 
à charger les comités de dresser l'acte d'ac- 
cusation, qu'ensuite Louis fût entendu à la 
barre, que des délais lui fussent accordés s'il 
en demandait pour préparer sa défense, 
qu'enfin l'on observât à son égard toutes les 
formes de la justice : il lui semble que la di- 
gnité et le devoir de la Convention exigent 
qu'elle suive cette marche. Robespierre a la 
parole pour combattre ces diverses proposi- 
tions. 
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D1S6OURS de Maximilîen Robespierre 
9ur le parH à prendre à regard de Louu XVI. 

Séanc« du 3 décembre 179S. 

a L*ÀsseiDblée a été entraînée à son insu 
loin de la véritable question. Il n*y a point ici 
de procès à faire; Louis n'est point un ac- 
cusé ; vous n'êtes point des juffes ; vousn*6tes, 
vous ne pouvez être que des nommes d'État/ 
et les représentants de la nation ; vous n'avez 
point une sentence à rendre pour ou contre 
un homme, mais une mesure de salut public 
à prendre, un acte de providence nationale 
à exercer. (Applaudissements.) Un roi dé- 
trôné dans la République n'est bon qu'à deux 
usages, ou à troubler ta tranquillité de l'État 
et à ébranler la liberté, ou à affermir l'une et 
l'autre; or je soutiens que le caractère qu'a 
pris jusqu'ici votre délibération va directe- 
ment contre ce but. 

» En effet, c^uel est le parti que la saine 
politique présent pour cimenter la Républi- 
<rae naissante? C'est de graver profondément 
dans les cœurs le mépris de la royauté, et de 
frapper de stupeur tous les partisans du roi : 
donc présenter à l'univers son crime comme 
un problème, sa cause comme l'objet de la 
iliscussion la plus imposante, la plus reli- 
gieuse, la plus difficile qui puisse occuper les 
représentants du peuple français ; mettre une 
distance incommensurable entre le seul sou- 
venir de ce qu'il fut et la dignité d'un citoven, 
c'est précisément avoir trouvé le secret de le 
rendre encore dangereux à la liberté. 

> Louis fut roi, et la République est fon- 
dée : la question fameuse qui vous occupe 
est décidée par ces seuls mots. Louis a été 
détrôné par ses crimes. Louis dénonçait le 
peuple français comme rebelle; il a appelé 
pour le châtier les armées des tyrans ses 
confrères : la victoire et le peuple ont décidé 
sue lui seul était rebelle, Louis ne peut 
donc être jugé ; il est déjà jugé ; il est con- 
damné, ou la République n'est point absoute. 
lApi^andiiêementê.) Proposer ae &ire le pro- 
cès à Louis XVI, de quelque manière que 
ce puisse être, c'est rétrograder vers, le des- 
potisme royal et constitutionnel ; c'est une 
idée contre-révolutionnaire, car c'est mettre 
la révolution elle-même en litige. En effet, si 
Louis peut être encore l'objet d'un procès, 
Louis peut être absous ; il peut être innocent : 
que dis-je! il est présumé l'être jusqu'à ce 
qu'il soit jugé* Mais si Louis est absous, si 
Louis peut être présumé innocent, que de- 
vient la révolution T Si Louis est innocent 
Ions les défenseurs de la liberté deviennent 
des calomniateurs : tous les rebelles étaient 
les amis de la vérité et les défenseurs de l'in- 
Boceace opprimée; tous les manifestes des 



cours étrangères ne sont que des réclamations 
légitimes contre une faction dominatrice ; la 
détention même que Louis a subie jusqu'à 
ce moment est une vexation injuste ; les fé- 
dérés, le peuple de Paris, tous les patriotes 
de l'empire français sont coupables, et ce 
grand procès pendant au tribunal de la na- 
ture, entre le crime et là vertu, entre la li- 
berté et la tyrannie, est endn décidé en faveur 
du crime et de la tyrannie ! 

» Citoyens, prenez-y garde! Vous êtes ici 
trompés par de fausses notions; vous confon- 
dez les règles du droit civil et positif avec les 
principes du droit des gens; vous confondez 
les relations des citoyens entre eux avec les 
rapports des nations à un ennemi qui con- 
spire contre elles; vous confondez encore la 
situation d'un peuple en révolution avec celle 
d'un peuple oiont le gouvernement est af- 
fermi ; vous confondez une nation qui punit 
un fonctionnaire public en conservant la 
forme du gouvernement, et celle qui détruit 
le gouvernement lui-même; nous rappor- 
tons à des idées (^ni nous sont familières 
un cas extraordinaire qui dépend de prin- 
cipes que nous n'avons jamais appliqués : 
ainsi, parce que nous sommes accoutumés à 
voir les délits dont nous sommes les témoins 
jugés selon des règles uniformçs, nous som- 
mes naturellement portés à croire que dans 
aucune circonstance les nations ne peuvent 
avec équité sévir autrement contre un homme 
qui a violé leurs droits, et où nous ne voyons 
point un juré, un tribunal, une procédure, 
nous ne trouvons point la justice ! Ces termes 
mêmes, que nous appliquons à des idées 
différentes de celles qu'ils expriment dans 
l'usage ordinaire, achèvent de nous tromper 
Tel est l'empire naturel de Thabitude que 
nous regardons les conventions les plus ar- 
bitraires, quelquefois même les institutions 
les plus défectueuses comme la règle absolue 
du vrai ou du faux, du juste ou de l'injuste; 
nous ne songeons pas même que la plupart 
tiennent encore nécessairement aux préjugés 
dont le despotisme nous a nourris ; nous 
avons été si longtemps courbés sous son joug 
que nous nous relevons difficilement jus- 
qu'aux principes éternels de la raison, que 
tout ce qui remonte à la source sacrée de 
toutes les lois semble prendre à nos yeux un 
caractère illégal, et que l'ordre même de la 
nature nous paraît un désordre ! Les mouve- 
ments majestueux d'un grand peuplé, les 
sublimes élans de la vertu se présentent sou- 
vent à nos yeux timides comme les éruptions 
d'un volcan ou le renversement de la société 
politique, et certes ce n'est pas la moindre 
cause des troubles qui nous agitent que cette 
contradiction entre la faiblesse de nos mœurs» 
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la dépravation de nos esprits, et la pureté 
des principes, Ténergie des caractères que 
suppose le gouvernement libre auquel nous 
osons prétendre ! 

» Lorsqu'une nation a été forcée de recou- 
rir au droit de Tinsurrection elle rentre dans 
Tétat de la nature à Tégard du tyran. Gom- 
ment celui-ci pourrait-ii invoquer le pacte 
social ! Il Ta anéanti. La nation peut le con- 
server encore si elle le juge à propos pour 
ce qui concerne les rapports des citoyens en- 
tre eux; mais Teffet de la tyi*annie et de Tin- 
surrection c'est de le rompre entièrement par 
rapport au tyran ; c'est ae les constituer ré- 
ciproquement en état de guerre : les tribu- 
naux, les procédures judiciaires sont faites 
pour les membres de la cité. C'est une con- 
ti*adiction grossière de supposer que la Con- 
stitution puisse présider à ce nouvel ordre de 
choses ; ce serait supposer qu'elle survit à 
elle-même. Quelles sont les lois qui la rem- 

E lacent ? Celles de la nature, celle qui est la 
ase de la société même, lé salut du peuple. 
Le droit de punir le tyran et celui de le dé- 
trôner c'est la même chose ; l'un ne comporte 
pas d'autres formes que l'autre : le procès du 
tyran c'est l'insurrection, son jugement c'est 
la chute de sa puissance, sa peine celle 
qu'exige la liberté du peuple ! 

» Les peuples ne jugent pas comme les 
cours judiciaires; ils ne rendent point de 
sentence; ils lancent la foudre : ils ne con- 
damnent pas les rois ; ils les replongent dans 
le néant ; et cette justice vaut bien celle des 
tribunaux ! Si c'est pour leur salut qu'ils s'ar- 
ment contre leurs oppresseurs, comment 
seraient-ils tenus d'adopter un mode de les 
punir, qui serait pour eux un nouveau dan- 
ger? 

» Nous nous sommes laissés induire en 
erreur par des exemples étrangers qui n'ont 
rien de commun avec nous. Que Cromwell 
ait fait juger Charles 1*' par un tribunal dont 
il disposait, qu'Elisabeth ait fait condamner 
Marie d Ecosse de la même manière, il est 
naturel que des tyrans qui immolent leurs 
pareils non au peuple, mais à leur ambition, 
cherchent à tromper Topinion du vulgaire 

f)ar des formes illusoires; il n'est question 
à ni de principes, ni de liberté, mais de 
fourberie et dlulrigues : mais le peuple 
quelle autre loi peut-il suivre que la justice 
et la raison, appuyées de sa toute-puissance? 
» Dans quelle république la nécessité de 
punir le tyran fut-elle litigieuse ? Tarquin 
fut-il appelé en jugement? Qu aurait-on dit 
à Rome si des Romains avaient osé se dé- 
clarer ses défenseurs? Que faisons-nous? 
Nous appelons de toute part des avocats 
pour plaider la cause de Louis XVI ! 



» Nous consacrons comme des actes légi- 
times ce qui chez tout peuple libre eût élé 
regardé comme le plus grand des crimes ; 
nous invitons nous-mêmes les citoyens à la 
bassesse et à la corruption : nous pourrons 
bien un jour décerner aux défenseurs de 
Louis des couronnes civiques, car s'ils dé- 
fendent sa cause ils peuvent espérer de la 
faire triompher ; autrement vous ne donne- 
riez à Tunivers qu'une ridicule comédie. 
(Applaudissemetits,) Et nous osons parler de 
république! Nous invoquons des formes 
parce que nous n'avons pas de principes ; 
nous nous piquons de délicatesse parce que 
nous manquons d'énergie ; nous étalons une 
fausse humanité parce que le sentiment de la 
véritable humanité nous est étranger ; nous 
révérons l'ombre d'un roi parce que nous ne 
savons pas respecter le peuple; nous sommes 
tendres pour les oppresseurs, parce que nous 
sommes sans entrailles pour les opprimés. 

p Le procès k Louis XVI ! Mais qu'est-ce 
que ce procès, si ce n'est l'appel de J'insur- 
rection à un tribunal ou à une assemblée 
quelconque? Quand un roi a été anéanti par 
.le peuple qui a le droit de le ressusciter 
pour en faire un nouveau prétexte de 
trouble et de rébellion? Et quels autres e£Fets 
peut produire ce système? Eu ouvrant une 
arène aux champions de Louis XVI vous 
ressuscitez toutes les querelles du despotisme 
contre la liberté, vous consacrez le aroit de 
blasphémer contre la République et contre 
le peuple, car le droit de défendre l'ancien 
despote emporte le droit de dire tout ce qui 
tient à sa cause; vous réveillez toutes les 
factions ; vous ranimez, vous encouragez le 
royalisme assoupi : on pourra librement 

f>rendre parti pour ou contre ; quoi de plus 
égitime, quoi de plus naturel que de ré- 
péter partout les maximes que ses défen- 
seurs pourront professer hautement à votre 
barre et dans votre tribune même? Quelle 
république que celle dont les fondateurs 
lui suscitent de toute part des adversaires 
pour l'attaquer dans son berceau! 

» Voyez quels progrès rapides a déjà faits 
ce système ! A l'époque du mois d'août der- 
nier tous les partisans de la royauté se 
cachaient : quiconque eût osé entreprendre 
l'apologie de Louis XVI eût été puni comme 
un traître... Aujourd'hui ils relèvent impu- 
nément un front audacieux! Aujourd'hui les 
écrivains les plus décriés de l'aristocratie 
reprennent avec confiance leurs plumes em- 
poisonnées ! (Applaudissements.) Aujourd'hui 
aes écrits insolents, précurseurs de tous les 
attentats, inondent la cité où vous résidez, 
les quatre-vingt-quatre départements, et 
jusqu'au portique de ce sanctuaire de la 
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liberté! Anjourd'hui des hommes armés, 
appelés, retenus dans ces murs à votre insu, 
contre les lois, ont fait retentir les rues de 
cette cité de cris séditieux qui demandent 
Fimpunité de Louis XVI! Aujourd hui Paris 
renferme dans son sein des hommes ras* 
semblés, vous a-t-on dit, pour Tarracher à 
la justice de la nation ! H ne vous reste plus 
qu'à ouvrir cette enceinte aux athlètes qui 
se pressent déjà pour briguer Thonneur de 
rompre des lances en faveur de la royauté ! 
Que dis-je ! aujourd'hui Louis partage les 
mandataires du peuple ; on parle pour, on 
parle contre lui ! Il y a deux mois qui eût pu 
soupçonner qu*ici ce serait une question s'il 
était inviolable! Mais depuis qu'un membre 
de la Convention pationale, le citoyen Pé- 
lion, a présenté la question si le roi pouvait 
être jugé comme I objet d'une délibération 
sérieuse, préliminaire à toute autre question, 
Finviolabilité dont les conspirateurs de l'As- 
semblée constituante ont couvert ses pre- 
miers parjures a été invoouée pour protéger 
ses derniers attentats! crime! 6 honte! 
la tribune du peuple français a retenti du 
panégyrique de Louis XVI! Nous avons 
entenclu vanter les vertus et les bienfaits du 
tyran! A peine avons-nous pu arracher à 
rinjustice d une décision précipitée l'honneur 
pu la liberté des meilleurs citoyens ; que dis- 
je ! nous avons vu accueillir avec une joie 
scandaleuse les plus atroces calomnies con- 
tre des représentants du peuple connus par 
leur /.èle pour la liberté; nous avons vu une 
portion des membres de cette Assemblée 
proscrits par leurs collègues presque aussi- 
tôt €(ue dénoncés par la sottise et par la per- 
versité combinées! La cause du tyran seule 
est tellement sacrée qu'elle ne peut être ni 
assez longuement ni assez librement discu- 
tée ! Et pourquoi nous en étonner ! ce dou- 
ble phénomène tient à la même cause; ceux 
3ui s'intéressent à Louis ou à ses pareils 
oivent avoir soif du sang des députés du 
peuple qui demandent pour la seconde fois sa 
punition; ils ne peuvent faire grâce qu'à 
ceux qui se sont adoucis en sa faveur : le 
projet d'enchaîner le peuple en égorgeant 
ses défenseurs a-t-il été un seul moment 
abandonné, et tous les fripons qui les pro- 
scrivent aujourd'hui sous le nom d'anarchis- 
tes et d'agitateurs ne doivent-ils pas exciter 
eux-mêmes les troubles que nous présage 
leur perfide système? Si nous les en croyons 
le procès durera au moins plusieurs mois ; 
il atteindra l'époque du printemps prochain, 
où les despotes doivent nous livrer une atta- 
que généi*ale. Et quelle carrière ouverte aux 
conspirateurs ! quel aliment donné à l'intri- 
gue et à l'aristocratie ! Ainsi tous les parti- 



sans de la tyrannie pourront espérer encore 
dans le secours de leurs alliés, et les armées 
étrangères encourager l'audace du tribunal 
qui doit prononcer sur le sort de Louis, en 
même temps que leur or tenterai sa fidélité ! 
Je veux bien croire encore que la République 
n'est point un vain nom dont on nous amuse; 
mais quels autres moyens pourrait-on em- 
ployer si l'on voulait rétablir la royauté? 

» Juste ciel ! toutes les hordes féroces du 
despotisme s'apprêtent à déchirer de nou- 
veau le sein de notre patrie au nom de 
Louis XVI! Louis combat encore contre 
nous du fond de sa prison, et l'on doute s'il 
est coupable, s'il est permis do le traiter en 
ennemi ! On demande quelles sont les lois 
qui le condamnent; on invoque en sa faveur 
la Constitution! Je me garderai bien de 
répéter ici, tous les arguments sans réplique 
développés par ceux qui ont daigné com- 
battre cette espèce d'objection ; je ne dirai 
là-dessus qu'un mot pour ceux qu'ils 
n'auraient pu convaincre. La Constitution 
vous défendait tout ce que vous avez fait; 
s'il ne pouvait être puni que de la déchéance 
vous ne pouviez la prononcer sans avoir 
instruit son procès ; vous n'aviez point le 
droit de le retenir en prison ; il a celui de 
demander son élargissement, et des domma- 
ges et intérêts : la Constitution vous con- 
damne ; allez aux pieds de Louis invoquer 
sa clémence ! Pour moi je rougirais de dis- 
cuter plus sérieusement ces arguties consti- 
tutionnelles; je les relègue sur les bancs de 
l'école ou du palais, ou plutôt dans les 
cabinets de Londres, devienne et de Berlin ; 
je ne sais point discuter longuement où je 
suis convaincu que c'est un scandale de 
délibérer. 

» C'est une grande cause, a-t-on dit, 
qu'il faut juger avec une sage et lente cir- 
conspection... C'est vous qui en faites une 
grande cause; que dis-je! c est vous qui en 
faites une cause! Que trouvez-vous là de 
grand? Est-ce la difficulté? Non. Est-ce le 
personnage ? Aux yeux de la liberté il n'en 
est pas de plus vil ; aux yeux de l'humanité 
il n en est pas de plus coupable ! Il ne peut 
en imposer encore qu'à ceux qui sont plus 
lâches que lui. Est-ce l'utilité du résultat? 
C'est une raison de plus de le hâter. Une 
grande cause c'est un projet de loi populaire; 
une grande cause c'est celle d'un malheureux 
opprimé par le despotisme ! Quel est le motif 
de ces délais éternels que vous nous recom- 
mandez ? Craignez-vous de blesser l'opinion 
du peu|)le, comme si le peuple lui-même 
craignait autre chose que la faiblesse ou 
l'ambition de ses mandataires! (Applaudis-- 
sements). Comme si le peuple était un vil 
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troupeau d^esclaves stupidement attachés au 
stupide tyran qu'il a proscrit, voulant à quel- 
que prix que ce soit se vautrer dans la bas- 
sesse et dans la servitude ! Vous parlez de 
Fopinion ! N'est-ce point à vous de la diriger, 
de la fortifier? Si elle s'égare, si elle se 
déprave, à qui faudrait-il s'en prendre si ce 
n'est à vous-mêmes? Craignez-vous de 
mécontenter les rois étrangers ligués contre 
nous? Oh! sans doute, le moyen de les 
vaincre c'est de paraître les craindre; le 
moyen de confondre la criminelleconspiration 
des despotes de l'Europe c'^st de respecter 
leur complice! Craignez-vous les peuples 
étrangers? Vous croyez donc encore à l'amour 
inné de la tvrannie ? Pourquoi donc aspirez- 
vous à la gloire d'affranchir le genre hu- 
main? Par quelle contradiction supposez- 
vous que les nations, qui n'ont point été 
étonnées de la proclamation des droits de 
l'humanité, seront épouvantées du châtiment 
de l'un de ses plus cruels oppresseurs ? Enfin 
vous redoutez, dit-on, les regards de la 
postérité... Oui, la postérité s étonnera en 
effet de votre inconséquence et de votre fai- 
blesse, et nos descendants riront à la fois 
de la présomption et des préjugés de leurs 
pères! On a dit qu'il fallait du génie pour 
approfondir cette question... Je soutiens 
quil ne faut que de la bonne foi; il s'a^t 
bien moins de s'éclairer que de ne point 
s'aveugler volontairement. Pourquoi ce qui 
nous paraît clair dans un temps nous sem- 
ble-t-il obscur dans un autre? Pourc[uoi ce 
que le bon sens du peuple décide aisément 
se change-t-il pour se déléguer en problème 
presque insoluble f Avons-nous le droit 
d'avoir une volonté contraire à la volonté 
générale, et une sagesse différente de la rai- 
son universelle? 

J'ai entendu les défenseurs de l'inviolabi- 
lité avancer un principe hardi que j'aurais 
presque hésité à énoncer moi-même ; ils ont 
dit que ceux qui le 10 août auraient immolé 
Louis XVI auraient fait une action ver- 
tueuse... Mais la seule base de cette opinion 
ne peut être que les crimes de Louis XVI et 
les droits du peuple; or trois mois d'inter- 
valle ont-ils cnangé ses crimes ou les droits 
du peuple? Si alors on l'arracha à l'indigna- 
tion puJblique, ce fut sans doute uniquement 
pour que sa punition, ordonnée solennelle- 
ment par la Convention nationale au nom de 
la nation, en devînt plus imposante pour les 
ennemis de 1 humanité; mais remetti*e en 
question s'il est coupable ou s'il peut être 

f»uni, c'est trahir la foi donnée au peuple 
rançais ! Il est peut-être des gens qui, soit 
pour empêcher que l'Assemblée ne prenne un 
caractère digne d'elle, soit pour ravir aux 



nations un exemple qui élèverait les âmes à 
la hauteur des principes républicains, soit 
par des motifs encore plus honteux, ne 
seraient pas fâchés qu'une main privée rem- 
plît les fonctions de la justice nationale! Ci- 
toyens, défiez-vous de ce piège; quiconque 
oserait donner un tel conseil ne servirait que 
les ennemis du peuple ! Quoi qu'il arrive, la 
punition de Louis n'est bonne désormais 
qu'autant qu'elle portera le caractère solen- 
nel d'une vengeance publique. 

» Qu'importe au peuple le méprisable indi- 
vidu du dernier des rois ! Représentants, ce 
qui lui importe, ce qui vous importe à vous- 
mêmes, c'est que vous remplissiez les devoirs 
que sa confiance vous a imposés. Vous avez 
proclamé la Républiaue ; mais nous l'avez- 
vous donnée? Nous n avons point encore fait 
une seule loi qui justifie ce nom ; nous n'avons 
pas encore réformé un seul abus du despo- 
tisme ! Otez les noms, nous avons encore la 
tyrannie tout entière, et de plus des factions 
plus viles et des charlatans plus immoraux, 
avec de nouveaux ferments de troubles et de 
gueiTe civile! La République, et Louis vit 
encore! Et vous placez encore la personne 
du roi entre nous et la liberté ! A force de 
scrupules craignons de nous rendre crimi- 
nels ; craignons qu'en montrant trop d'indul- 
gence pour le coupable nous ne nous mettions 
nous-mêmes à sa place ! 

» Nouvelle difficulté. A quelle peine con- 
damnerons-nous Louis? — La peine de mort 
est trop cruelle. — Non, dit un autre, la vie 
est plus cruelle encore; je demande qu'il 
vive. — Avocats du roi, est-ce par pitié ou 

1)ar cruauté que vous voulez le soustraire k 
a peine de ses crimes? Pour moi j'abhorre 
la peine de mort, prodiguée par vos lois, et 
je n'ai pour Louis ni amour ni haine; ie ne 
hais que ses forfaits. J'ai demandé l'abolition 
de la peine de mort à l'Assemblée que vous 
nommez encore constituante, et ce n'est pas 
ma faute si les premiers principes de la rai- 
son lui ont paru des hérésies morales et poli- 
tiques ; mais si vous nei vous avisâtes jamais 
de les réclamer en faveur de tant de malheu- 
reux dont les délits sont moins les leurs aue 
ceux du gouvernement, par quelle fatalité 
vous en souvenez-vous seulement pour plai- 
der la cause du plus grand de tous les crimi- 
nels? (Ap]^laudtssemenU.) Vous demandez 
une exception k la peine de mort pour celui- 
là seul qui peut la légitimer ! Oui, la peine 
de mort en général est un crime, et par cette 
raison seule que, d'après les principes indes- 
tructibles de la nature, elle ne peut être jus- 
tifiée que dans les cas où elle est nécessaire 
à la sûreté des individus ou du corps social ; 
or jamais la sûreté publique ne la provoque 
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contre les délits ordinaires, parce me la 
société peut toujours les prévenir par d autres 
moyens, et mettre le coupable dans Timpuis- 
sance de lui nuire : mais un roi détrôné au 
sein d*une révolution qui n*est rien moins 
que cimentée par les lois, un roi dont le 
nom seul attire le fléau de la guerre sur la 
nation agitée, ni la prison ni Texil ne peut 
rendre son existence indifférente au bonheur 
public, et cette cruelle exception aux lois 
ordinaires, que la justice avoue, ne peut être 
imputée qu'à la nature de ses crimes. Je pro- 
nonce à regret cette fatale vérité ; mais Louis 
doit mourir, parce qu'il faut que la patrie 
vive ! Chez un peuple paisible, libre et res- 
pecté au dedans comme au dehors, on pour- 
rait écouter les conseils qu'on vous aonne 
d*ètre généreux; mais un peuple à qui Ton 
dispute encore sa liberté après tant de sacri- 
fices et de combats, un peuple chez qui les 
lois ne sont encore inexorables çue pour les 
malheureux, un peuple chez nui les crimes 
de la tyrannie sont des sujets ae dispute doit 
désirer qu'on le venge, et la générosité dont 
on nous flatte ressemblerait trop à celle d*une 
société de brigands qui se partagent des 
dépouilles. 

> Je vous propose de statuer dès ce mo- 
ment sur le sort ae Louis. Quant à sa femme 
vous la renverrez aux tribunaux, ainsi que 
toutes les personnes prévenues des mêmes 
attentats. Son fils sera gardé au Temple 
jusqu'à ce que la paix et la liberté publique 
soient affermies. Pour lui je demande que la 
Convention le déclare dès ce moment traître 
à la nation française^ criminel envers l'hvr 
mam^; je demande quil donne un grand 
exemple au monde dans le lieu même où 
sont morts le 10 août les généreux martyrs 
de la liberté; je demande que cet événement 
mémorable soit consacré par un monument 
destiné à nourrir dans le cœur des peuples le 
sentiment de leurs droits et Thorreur des 
tyrans, et dans Tâme des tyrans la terreur 
salutaire de la justice du peuple ! » 

Le discours de Robespierre avait fait une 
grande impression sur 1 Assemblée ; cepen- 
dant quelques membres rappelaient les pro- 
positions de Barbaroux, Cbarlier, Saint- 
André et Gamon, faites au commencement 
de la séance. 

Pétion. « Je combats toutes les propo- 
sitions qui ont été faites sur la manière de 
condamner le ci-devant roi. D'abord le dé- 
cret d'accusation ne me paraît pas être la 
mesure que vous devez adopter, car il sup- 
pose le renvoi du jugement à un tribunal 
quelconque; or, de quelque pouvoir que des 



juges soient investis, ils ne peuvent pro- 
noncer dans cette cause : les tribunaux ne 
doivent juger qu*en appliquant une loi écrite ; 
or le code^ pénal ne s'applique point au ci- 
devant roi. Vous seriez donc en définitive 
obligés de prononcer, car est-ce dans un tri- 
bunal judiciaire qu'on pourrait avoir égard 
aux moyens tirés du droit naturel ou du droit 
politique? Non, et voilà pourquoi ce juge- 
ment ne peut être porté que par la Conven- 
tion nationale. 

» On a dit qu*il ne fallait point de juge- 
ment... Personne de nous certainement ne 
doute que Louis XVI soit coupable, et qu'il 
doive être puni ; mais comment le sera-t-il, 

Juelle peine doit-il subir? Ce point n*est pas 
écidé. Il reste au moins à faire l'application 
de la peine ; donc il fout un jugement. Il 
faut donc déclarer, et j'en fais la proposition : 
1"* que Louis XVI sera jugé, S^ quil le sera 
par la CiOnvention nationale. > 

QunoT, député de la Côte-d'Or, présente 
son opinion sous la forme d'un apologue 
dont voici le sens. -«- Une société de Fran^" 
çais avait traité avec un capitaine de navire 
pour une traversée longue et périlleuse. Le 
capitaine avait voulu rester seul maître de la 
direction du vaisseau, et cependant n'être 
assujetti à aucune espèce de responsabilité. 
Il inspirait de la confiance; il paraissait 
d'ailleurs intéressé au succès du voyage t la 
société déféra à ses vœux. A peine en pleine 
mer il prit un chemin contraire à celui qu'il 
devait suivre : on lui fit des représentations ; 
il les méprisa. Bientôt un corsaire se pré- 
sente, et le combat s'engage ; mais les ma^ 
nœuvres du capitaine ne tendent qu'à rendre 
infructueuse la vigoureuse défense des voya- 
geurs. Alors ceux-ci s'emparent du gou- 
vernail, mettent en fuite le corsaire, se 
saississent de la personne du capitaine, et 
trouvent dans ses papiers les preuves de sa 
trahison... La non-responsabilité, l'inviola- 
bilité stipulée en faveur de ce perfide pouvait- 
elle le soustraire à la peine due à sa dé^ 
loyauté? Français dit Oudot en finissant, ce 
perfide capitaine était partie secrète dans le 
traité de Piluitz ; » il a conjuré votre perte 
avec la cour de Vienne ; il a entretenu une 
armée contre-révolutionnaire à Goblentz 
avant, pendant et depuis l'acceptation de la 
Constitution. Je conclus à ce que le tralure 
navigateur Louis XVI soit jugé. — 

Lecarpentier, député de la Marche. « Met- 
tre en question si Louis Capet sera jugé 
c'est mettre l'évidence en problème ; en con- 
séquence, d'après la motion de Pétion, je 
propose la rédaction suivante : la Convention 
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nationale déelare qu'elle jugera Louis XVI. » 

Robespierre veut parler : on objecte qu'il 
a été entendu, qu'il prétend exercer le privi- 
lège de la parole : on Finvite à énoncer sa 
proposition sans rentrer dans la question; 
mais il commence en rappelant les motifs 
qu'il a déjà développés : de violents murmures 
s'élèvent, et la parole lui est retirée. L'assem- 
blée délibère; elle accorde la priorité à la mo- 
tion de Pétion, amendée par Lecarpentier, et 
le décret suivant est rendu (3 décembre) : 

« La Convention nationale déclare que 
Louis XYI sera jugé par elle. » 

QUELLES SERONT LES FORMES DU PROCÈS? 

Motiom incidentes. 

Le 4 la discussion devait s'ouvrir sur les 
formes du procès. Un membre prit la parole, 
et rentra dans la question qui avait été déci- 
dée la veille ; on ne lui permit pas de conti- 
nuer son opinion. Il 6*était excusé sur la 
crainte qu'il nourrissait que quelques-uns de 
ses coliques ne fussent pas bien convaincus 
de l'absurdité du système de l'inviolabilité ; 
à ce propos Buzot demanda à faire une mo- 
tion a'orare. 

BuzoT. « On craint qu'il y ait ici des par- 
tisans de la royauté ! Eh bien, pour écarter 
tout soupçon, je demande que la Convention 
nationale décrète que quiconque proposera 
de rétablir en France les rois» ou la royauté 
sous quelque dénomination que ce puisse 
être, sera puni de mort... » 

Une explosion d'applaudissements couvre 
cette proposition ; L'Assemblée se lève à la 
{presque unanimité, et la vote par acclama- 
tion. Baziredemande ît la combattre; sa récla- 
mation est étouffée sous les cris aux voix, aux 
voix! Buzot reprend : 

« J'ajoute sous ([uelque dénomination que 
ce soit, et, pour mieux connaître les ennemis 
de la royauté, je demande que ma proposi- 
tion soit mise aux voix par appel nominal. » 
{Nouveaux applaudissements; aux voix, aux 
voix!) 

Phblippeaux. « Je priel'Assemblée de mo- 
dérer cet enthousiasme; ce qu'il importe 
maintenant c'est de préciser la manière dont 
le ci-devant roiserajugé... {Mouvement d'im- 
patience ; on insiste pour décréter la proposi- 
tion de Buzot,) La Convention a décrété hier 
que le traître Louis Capet serait jugé... 
{Murmures; on demande que Pkelippeaux 
soit rappelle à f ordre pour avoir interrompu 



une délibération.) Quand je ne cherche au*à 
accélérer la punition du tyran qu'on ne m in- 
terrompe pas! N'est-ce pas le moyen de 
prouver notre haine commune contre les 
tyrans? Je vais proposer une mesure salu- 
taire qui nous fera sortir de l'espèce d'inquié- 
tude, d'acitation, de souffrance où est la 
chose publique depuis longtemps. Toutes 
les fois que la patrie était exposée à quelque 
danger 1 Assemolée constituante et l'Assem- 
blée législative tenaient des séances per- 
manentes : je demande que la Convention 
décrète que le ci-devant roi sera jugé sans 



. » 



Cette nouvelle proposition, sans réunir 
comme celle de Buzot la majorité des suffrages, 
fut néanmoins accueillie avec faveur ; une 
partie de l'Assemblée voulait qu'elle fût éga* 
lement mise sur-le-champ aux voix. 

Bazirb. a La proposition de Phélippeaux 
est la seule qui puisse être adoptée; celle de 
Buzot au contraire porterait atteinte à la 
liberté de la sanction que le peuple est appelé 
à donner à la Constitution... {Murmures.) 
Est-ce en vous levant tumultuairement et en 
agitant vos chapeaux que vous devez décréter 
la peine de mort? Ne dirait^on pas que votre 
République n'est établie que par la force 
d'une faction? Elle ne reposerait alors que 
sur une loi de sang, et non pas sur le libre 
vœu du peuple! » 

Rewbel. « Je ne sais pas pourquoi l'on 
craindrait un appel nominal sur la proposi- 
tion de Buzot ; quant à moi, comme je suis 
persuadé qu'il n'y a aucun membre qui veuille 
rétablir la royauté, sous quelque dénomina- 
tion que ce cuisse être, à moins que ce soit 
un insensé, je ne crois pas que personne se 
trouve compromis par cet appel nominal ; 
cependant j avoue qu'il est inutile. » 

Lejeune (François). « Je soutiens que 
Buzot a fait une motion d'anarchie, de trouble 
et de désordre; car pourquoi vouloir remettre 
en question ce qui a été solennellement dé- 
cidé? » 

Rewbbl. « Le tumulte et le chaos de cette 
discussion viennent de ce qu'on ne s'entend 
pas. Il ne s'agit pas de délibérer une seconde 
fois sur l'abolition de la royauté, mais de 
faire une loi pénale qui n'existe pas encore 
contre qniconque tenterait de la rétabliravant 
que la République ait été, si cette hypothèse 
était possible, formellement rfjeléc par la 
nation; il faut celte loi pénale pour réprimer 
l'audace de ceux qui osent imprimer que le 
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peuple n*a plus qa*à recourir à une nouvelle 
insurrection, ou qu*à se jeter dans les bras 
d'un nouveau tyran : ces écrivains veulent 
sans doute la mort de Louis XVI; mais c'est 

Cut-6tre précisément parce que le parti qui 
\ soudoie n'a pas renoncé à la royauté. » 

TuRREAu. « Pendant tous ces débats 
Louis XVI respire, et la vengeance nationale 
est suspendue! » 

Rbwbbl. « Je demande qu'il soit décrété 
que tout factieux aui tenterait de rétablir la 
royauté sera puni ae mort. Après que cette 
décision salutaire aura été rendue j'adopte 
qu'on s'occupe ensuite sans désemparer du 
procès de Louis XVI. » (Applaudissements.) 

Merlin {de Tkionvilk). « Je demande en 
ce cas qu'il soit ajouté à la proposition de 
Bnzot ces mots : à moins que ce ne soit dans 
les assemblées primaires... » {Violents miir- 
mures; plusieurs membres s écrient : Ah, 
ah, ah! Voilà du royalisme ! Voilà le mystère 
d^nvert! D'autres demandent que Merlin 
soit rappelé à tordre avec censure comme 
ayant ouXragé la souveraineté nationaU.) 

Chabot, a II a rendu au contraire un 
hommage à cette souveraineté, car tout ci- 
toyen a le droit de faire dans les assemblées 
f)rimaires, en dépit de vous, les propositions 
es plus absurdes. » 

BoYER-FoNFRËDE. « Je demande que Mer- 
lin soit immédiatement rappelé à l'ordre pour 
avoir supposé qu'il puisse être permis, même 
dans les assemblées primaires, à aucun in- 
dividu, de proDOser au peuple d*aliéner sa 
liberté au pront d'un tyran. » 

Merlin {de TliiùnviUe). « Citoyens, si j'ai 
commis une erreur elle n'appartient pas à 
mon cœur, mais je dois vous donner une ex- 
plication de ma pensée. Lorsque mes conci- 
toyens m'ont envoyé ici jb ne me suis jamais 
regardé que comme chargé de rédiger un 
projet de Constitution que le peuple, mon 
souverain et le vôtre, a le droit d'accepter ou 
de rejeter, et ce droit il doit Tcxercer libre- 
ment. Cette idée a vivement affecté mon 
àme au moment où vous étiez près de décré- 
ter que le peuple, s'il le voulait, ne pourrait 
point se donner un gouvernement monar- 
chique. Je suis loin de supposer au peuple 
l'envie de reprendre d'indignes chaînes; per- 
sécuté trop longtemps par les tyrans, jamais 
il ne les rétablira : mais moi,' qui me suis 



engagé à poignarder les tyrans (1), je dis 
qu il ne nous appartient pas d'enchaîner la 
volonté suprême du peuple, et par mon 
amendement je ne voulais que donner toute 
la latitude possible à cette volonté souveraine. 
Voilà ma profession de foi ; on connaît ma 
haine pour les tyrans. » 

Féraud. « Oh ! quoi que vous fassiez nous 
n'aurons point de roi ! Vous êtes un roya- 
liste! » 

Merlin {de Thionville). a Rappelez donc à 
l'ordre, président, ce collègue (|ui m'insulte 
en m'appelant royaliste ! Certes si j'ai quelque 
chose à me reprocher c'est de n'avoir pas 
suivi le 10 août la première inspiration qui 
me disait de vous épargner la peine de juger 
longuement Louis XVI !... » {Rumeur; longue 
agitation.), 

GuADET. a Citoyens, c'est sans doute faire 
une très-grande injure au peuple français 
que de lui supposer l'intention de jamais ré- 
tablir la royauté, et de supposer que les as- 
semblées primaires pourront s'occuper d'une 
telle question : la République, déjà cimen- 
tée du sang de nos frères, ne disparaîtra ja- 
mais sous le trône du despotisme. Mais, ci- 
toyens, chacun ici doit être libre d'énoncer 
son opinion, et peut-être l'Assemblée n'a- 
t-elle pas à regretter d'avoir entendu celle 
qui pourrait lui donner la clef... {Violents 
murmures dans une partie de V Assemblée; 
Robespierre paraît indigné; il voudrait par- 
1er.) Et peut-être, dis-je, la Convention na- 
tionale n'a-t-elle pas à regretter d'avoir en- 
tendu une opinion qui pourrait donner la clef 
de ce projet, selon quelques-uns énigma- 
tique, mais formé ce me semble depuis 
quelque temps, de substituer un despotisme 
à un autre; je veux dire d'élever un despote 
sous l'égide auquel ceux qui l'auraient porté 
à cette usurpation impie seraient sûrs d'ac- 
quérir à la fois et l'impunité de leurs forfaits 
et la certitude d'en pouvoir commettre de 
nouveaux; enfin peut-être n'aura-t-elle pas à 
regretter d'avoir entendu cette opinion, qui 
explique assez le besoin d'entretenir dans la 
Républi(][ue française le désordre et l'anar- 
chie, qui tôt ou tard amèneraient nécessai- 
rement le despotisme. C'est d'après ces con- 
sidérations que je demande l'ordre du jour 
sur la motion qui a été faite de rappeler 
Merlin à l'ordre. » {Murmures d'un côiéy ap- 
plaudissements de Vautre.) 

(i) Merlin s'était eai;agé à seirir dans la légion des Iv- 
raunieides^ pro|>osée à l'Assemblée législatîYe, après Te 
40 août, psr Jean Debr^r, dont la motion fut combattue 
par Verguiaud, et défuiitiTement rejctée. 
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Bazirb avec violence. « Je déclare aue 
VOUS venez d^entendre la plus lâche, la plus 
méchante, la plus infâme, la plus atroce des 
calomnies!... Il veut nous attribuer sa scélé- 
ratesse! » 

Lanjuinais. « Il faut remercier Merlin; 
il nous a découvert un mystère impor- 
tant. » 

^agitation qui suit ces débats est portée 
jusqu'au tumulte; une foule de membres 
se dispute la tribune; vingt fois Robes- 
pierre prend la parole, et chaque fois elle lui 
est retirée. Après une longue interruption 
1 Assemblée, ratiguée, tomoe dans le si- 
lence; le président la consulte : elle adopte 
Tordre du jour et sur Merlin et sur sa mo- 
tion incidente. La proposition de Buzot, 
déjà votée par acclamation, est mise aux 
VOIX dans le calme, et décrétée en ces termes 
à la presque unanimité (4 décembre) : 

La Convention nationale décrète que 
quiconque proposerait ou tenterait d'établir 
en France la royauté ou tout autre pouvoir 
attentatoire à la souveraineté du peuple, sous 
auelque dénomination que ce soit, sera puni 
ae mort. » 

Phelippeaux reproduit sa motion tendant 
à ce que la Convention se déclare en perma- 
nence jusqu'à ce qu'elle ait statué sur le sort 
de Louis XVI : Pétion s'y oppose ; il soutient 
que la lassitude qu'entraînerait la perma- 
nei^ce ferait abandonner la délibération au 
petit nombre d'hommes dont les forces phy- 
siques leur permettraient une grande assi- 
duité; il demande que chaque jour on s'oc- 
cupe du procès de Louis XVI depuis midi 
jusqu'à six heures. Robespierre réclame la 
parole; on la lui refuse; il veut la prendre; 
il invoque son droit de représentant du 
peuple, et donne ainsi le signal d'un nou- 
veau tumulte; plusieurs membres s'élèvent 
avec force contre le despotisme qu'il conti- 
nue d'exercer dans les délibérations; d'au- 
tres déclarent qu'ils n'entendront personne 
s'il n'est pas entendu : il obtient enfin la pa- 
role, et les tribunes applaudissent. Robes- 
pierre se plaint d'abord des manœuvres 
qu'un certain parti emploie pour inter- 
rompre ou détourner les discussions; il 
compare à de méprisables chicanes de palais 
les préventions élevées contre plusieurs re- 
présentants de la nation; que si on lui ob- 
jecte qu'il n'est pas dans la question, il ré- 
pond qu'il ne connaît d'autres bornes que 
celles du salut public; que si on lui re- 
proche de ne cnercher qu*à échauffer l'As- 



semblée, il déclare que la mission d*an 
délégué du peuple est de communiouer 
l'amour de la patrie ; il invite l'Assemolée 
au calme, il la rappelle à sa dignité, à ses 
devoirs. Aujourd'hui, continue-t-il... 

Robespierre, a Aujourd'hui plusieurs me- 
sures fatales au bien public sont sorties de 
ce tumulte ; si Ton avait écouté des explica- 
tions nécessaires, qui auraient en même 
temps contribué à diminuer les préventions 
et les méfiances, on aurait peut-être adopté 
une mesure grande qui aurait honoré 
la Convention; c'était de réparer l'outrage 
fait à la souveraineté nationale par une pro- 

Sosition qui supposait qu'une nation avait le 
roit de s'asservir à la royauté! Non! C'est 
un crime pour une nation que de se donner 
un roi! (Applaudissements ; quelques voix : 
Ce n'est plus la question !) Ce qu'il m'a été 
impossible de proposer dans le tumulte je 
le propose dans le calme à l'Assemblée réflé- 
chie et pensante aux intérêts de la patrie. Je 
demande que d'abord il soit décrété en prin- 
cipe que nulle nation na le droit de se don-- 
nerun roi.,, (Quelques murmures^ quelques 
éclats de rire ; une voix : Le renvoi au con- 
grès général des nations !) Je dis que l'As- 
semblée a perdu la précieuse occasion de 
poser, sinon par un décret, du moins par 
une déclaration solennelle, la seule borne 
qui convienne au principe trop illimité, et 
souvent mal entendu, de ta souveraineté des 
peuples. Vousvoyez que la sagesse des déli- 
bérations tient plus que vous ne pensez au 
calme des discussions. 

» C'est ainsi que tout à l'heure vous alliez, 
dans le tumulte et sans m'entendre, porter un 
décret qui aurait l'influence la plus funeste 
sur le jugement du ci-devant roi. En effet, la 
question ne peut plus être, pour des Fran- 
çais libres, pour aes hommes sincèrement, 
profondément pénétrés de l'horreur de la 
tyrannie ; elle ne peut plus être de savoir si 
nous nous tiendrons en séance permanente 
pour juger Louis Capet, car cette permanence 
pourrait produire de funestes longueui*s ; la 
lassitude amènerait une décision fatale. 
Quelle est donc la mesure que vous devez 
prendre? Cest déjuger sur-le-champ, sans 
désemparer! Remarquez bien que cette 
question, qui ne vous paraît qu une question 
minutieuse de forme, aura cependant une 
influence nécessaire sur le sort de Louis XVI, 
car votre décision sur ce point entraînera la 
(question de savoir si Louis XVI doit être 
ju^é en vertu de l'insurrection, ou s'il faut lui 
faire un procès d'après les règles ordinaires... 
(On fait observer à l'orateur qu'il est décidé 
que Louis XVI sera jugé,) Il ne faut pas 
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s'envelopper d^ane équivoque; la Convention 
n*a pas décrétô qu*il y aurait un procès en 
forme; seulement elle a décidé quelle pro- 
noncerait elle-même le jugement ou la sen- 
tence da ci-devant roi. Je soutiens que, 
d*après les principes, il faut le condamner 
sur-le-champ à mort, en vertu d*une insur- 
rection. (Une partie de V Assemblée murmure^ 
rautre approuve rorcUeur; les tribunes pu- 
bliquei applaudissent.) 

BuzoT. c Je m'oppose à cette proposition 
et à toute autre qui tendrait à ce que le roi 
ne fût pas entendu : il avait des complices; 
les papiers trouvés chez lui en ont décou- 
vert; son interrogatoire en fera découvrir 
d^antres. Je soupçonne que ceux qui ne 
veulent pas que le roi soit entendu ont des 
raisons de craindre ses réponses; mais la 
nation au contraire a intérêt à ce que tous 
let conspirateurs soient découverts. » 
{Applauduiements.) 

La Convention rejette la proposition de 
Robespierre; elle décrète celle de Pétion, 
ainsi amendée par Gamon : 

« La Convention nationale décrète que 
chaque jour elle s*occupera depuis onze 
heures jusqu'à six de l'affaire du roi, exclu- 
sivement à toute autre, jusqu'à ce qu'elle soit 
terminée. 

» La Convention nationale discutera sans 
interruption et prononcera sur la famille des 
Bourbons. » 

Aux papiers trouvés chez le roi, chez 
rintendant et le trésorier de sa liste civile, 
étaient venues se joindre d'autres révélations 
sur les plans de contre-révolution successive- 
ment accueillis par la cour depuis Tan- 
née 1790; elles résultaient des pièces volu- 
mineuses renfermées dans \ armoire de fei* (1), 
dont la découverte, due au ministre Roland, 
avait été annoncée par lui dans la séance du 
20 novembre. Ces pièces, monuments de 
corruption, compromettaient un grand nom- 
bre de personnes, parmi lesquelles se trou- 
vaient quelques membres dfes Assemblées 
constituante et législative ; la Convention les 
avait renvoyées à Texamen d une commis- 
sion : déjà elles étaient devenues l'objet de 
plusieurs rapports ; des arrestations avaient 

(1) « Cet pièces étaient dans un lien si particulier, si 
secret, qne si la seule personne de Paris qui en avait 
eonaaissaiiee ne l'eût indiqué il eût été impossible de les 
déoeavrir. Elles étaient derrière un panneau de lambris, 
dans un trou pratiqué dans le mur, et fermé par une porte 
defèr : c'est rouvrier qui l'af ait faite qui m'en a fait la 
déclaration. » (JSxpretsieTU du minùtre hoUmd.) 



été ordonnées, des décrets d*accusation 
rendus. 

La séance du B décembre fut en partie 
consacrée à la lecture de la dernière liasse de 
ces pièces : dans les décrets d'accusation 
immédiatement portés par la Convention se 
trouvait celui qui frappait Talleyrand* 
Périgord, l'ancien évèque aAutun, alors en 
Angleterre. Mais un plus ^rand, plus dange* 
reux, plus illustre complice, le seul homme 

3tti eût été capable de donner quelque force, 
'ôler quelque ridicule aux tentatives des 
monarcnicns et des monarchistes pour arrê- 
ter la marche de la révolution, Mirabeau, fut 
dénoncé à la France!... Mirabeau, qui avait 
ébranlé le trône ; Mirabeau, que la cour avait 
d'abord dédaigné, qu'ensuite elle avait 
craint, s'était enfin laissé séduire par elle; il 
avait promis, il avait reçu... Avant qu'il 
mourût sa vénalité était aussi démontrée que 
l'immensité de ses talents ; ce n'était plus un 
secret pour personne qu'il participât aux lar^ 
gesses de la liste civile ; mais sa mort Tavait 
absous ; d'ailleurs on s'était plu à croire, et 
Ton aime encore à rester persuadé qu'en 
s'eugageant avec la cour Mirabeau n'avait 
voulu que profiter de la corruption, et trom- 
per les corrupteurs : c'est aux dépens de sa 
probité louer son patriotisme; mais qui vou- 
drait jamais défendre la moralité de Mira- 
beau ? Quoi qu'il en soit, à la lecture des 
pièces qui compromettaient sa mémoire, 
plusieurs membres, moins vivement frappés 
du souvenir des services qu'il avait rendus à 
la liberté que de Tidée de voir encore Timmo- 
ralité déifiée, demandent que son image ne 
souille plus le sanctuaire des délibérations 
nationales, que son buste soit brisé, et que 
ses cendres soient retirées du Panthéon, 
Manuel, qui avait toujours été l'ardent admi- 
rateur de Mirabeau, qui s'était rendu l'édi- 
teur de ses Lettres à Sophie^ cherche à tem- 
pérer celle sévérité tardive. 

Manuel. « Citoyens, Mirabeau a dit lui- 
même à cette tribune qu'il n'y avait pas loin 
du Caçitole à la roctie Tarpéienne; mais 

Suand il l'a dit il ne parlait que des vivants ; 
ne pensait pas qu'un jour on proposerait 
de faire descendre le bourreau dans les tom- 
bes pour y flétiir les cendres des morts. Je 
ne suis point ici l'apologiste de Mirabeau ; 
mais je terai observer au'il n'est pas jugé; il 
n'est qu'accusé, et il doit avoir les mêmes 
droits qu'il aurait eu de son vivant : 8*il 
vivait encore vous l'entendriez; il faut donc 
lui nommer un défenseur officieux. Au 
moment où nous abattons les rois ne nous 
pressons pas d'abaitre aussi les statues de 
ceux qui ont concouru à les détrôner! Sou- 
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venez-vous, citoyens, que sans Mirabeau 
vous ne seriez pas ici rassemblés ! Je n'entre- 
rai pas en ce moment dans le détail des ser- 
vices que Mirabeau a rendus à notre révolu- 
tion. Mettez, si vous le voulez, sa mémoire en 
état d'arrestation ; mais ne le condamnez pas 
sans Fentendre. Je demande qu'un comité 
soit spécialement chargé do Texamen de sa 
vie. » 

Cette proposition est adoptée, et, en atten- 
dant le rapport de son comité d'instruction 
publique, 

« La Convention nationale décrète que les 
bustes ou effigies de Mirabeau qui se trou- 
vent placés dans la salle de l'Assemblée 
seront voilés (1). » 

Le 6 on remit en discussion quelles seraient 
les formes du procès de Louis XVL Bour- 
hotte, député de l'Yonne, et Beffroy, député 
de l'Aisne, eurent tour à tour la parole ; mais 
au lieu de se renfermer dans la question à 
Tordre du jour ils parlèrent sur la peine que 
Louis avait méritée, et selon eux cette peine 
c'était la mort : Bourbotte ne croyait pas 
nécessaire d'interroger Louis XVI, à moins 
que ce ne fût pour l'inviter à déclarer ses 
complices. Manuel combattit cette opinion, 
qui lui semblait conduire à commettre un 
assassinat : — Brutus , ajouta-t-il , Brutus 
donna la mort à César sans aucune forme de 
procès, sans doute ; mais il l'assassina en 
plein sénat : si César eût été en prison certai- 
nement ce généreux Romain aurait demandé 
que l'ennemi vaincu fût entendu et jugé. — 
L'Assemblée ferma la discussion, et ordonna 
la lecture des seuls projets qui établissaient 
un mode de jugement. Un projet présenté 
par QuineiUy député de l'Aisne, obtint la 
priorité, et fut décrété en ces termes (6 dé- 
cembre) : 

« La Convention nationale décrète : 
» Article l*'. La commission des vingt- 
quatre, ses comités de législation et de sûreté 
générale nommeront chacun trois membres 
qui se réuniront ^ la commission des douze. 
» i. Cette commission de vingt et un mem- 
bres présentera lundi matin l'acte énonciatif 

(1) Une seeiioQ de Paris, U Châussée-d'Antin, portait 
tlors le nom de Mirabeau, qu'elle «Yiit prit k la mort de 
oet orateur. Le ii du même mois de décembre elle in- 
forma la Convention que, « ne voulant plus porter le nom 
d'un homme qui avait trahi la patrie, et pour donner aux 
citoyens du quatre -tingt- quatrième département une 
prouve d'attachement, elle avait arrêté que désormais les 
rues et section dites Mirabeau seraient nommées rue et 
leetion du Mantblane, » (La Savoie, sous le nom de 
département du MontblanCf venait d'être réunie k la 
France.) 
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des crimes dont Louis Capet est accusé; elle 
mettra dans un ordre convenable toutes les 
pièces à l'appui de cet acte. 

» 3. La commission présentera dans la 
séance de mardi matin la série des questions 
à faire à Louis Capet. 

» 4. La Convention discutera dans la 
séance de lundi l'acte énonciatif des crimes 
de Louis Capet. 

» S. Le lendemain Louis Capet sera traduit à 
la barre de la Convention pour entendre la 
lecture de cet acte, et répondre aux questions 

3 ni lui seront faites, seulement par l'organe 
u président. 

» 6. Copie de l'acte énonciatif et delà série 
des questions seront remises à Louis C^pet, 
et le président l'ajournera à deux jours pour 
être entendu définitivement. 

» 7. Le lendemain de cette dernière com- 
parution à la barre la Convention nationale 
prononcera sur le sort de Louis Capet par 
appel nominal; chaque membre se présentera 
à la tribune. 

» 8. La Convention nationale charge le 
conseil exécutif, sous sa responsabilité, de 

E rendre tontes les mesures nécessaires pour 
i sûreté générale pendant le cours du juge- 
ment de Louis Capet. » 

Le 9 la Convention venait d'entendre un 
rapport de son comité des pétitions et de 
correspondance : des félicitations sur l'abo- 
lition de la royauté et sur l'établissement de 
la République, des vœux pour le prompt 
jugement du roi, quelques dénonciations, 
principalement contre Marat, tel était en gé- 
néral l'objet des pétitions adressées à la Con- 
vention. Guadet saisit une occasion aue lui 
présente ce rapport; il s'appuie des dénon- 
ciations qu'il contient, et propose à la Con- 
vention de décréter que « les Assemblées 
» primaires de chaque département de la 
» République se réuniront dans le délai de 
» huitaine pour procéder par un scrutin 
» épuratoire ou à la confirmation ou au rap- 
» pel des députés de leur département; 
» qu'il sera procédé par le corps électoral au 
» remplacement de ceux des membres c^ui 
» pourraient être rappelés par la majorité 
» des Assemblées primaires. » Cette éton- 
nante et dangereuse proposition, accueillie 
avec enthousiasme, est adoptée, ou plutôt 
enlevée sans discussion : le vif désir de 
repousser Marat et quelques autres membres 
du sein de la Convention aveuglait sur la 
possibilité, sur la certitude même qu'ils y 
auraient été ramenés soit par leur nomination 
confirmée, soit par une nouvelle nomination; 
tous les partis auraient déployé la plus désas- 
treuse activité. Mais bientôt, après avoir au 
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nom de la patrie réclamé an moment de 
calme et de silence, Manuel, Prieur, Albîtte, 
Barrère et plusieurs autres présentent à 
l'Assemblée un tableau énergiaue des trou- 
bles, de la désorganisation, de la subversion 
Sénérale qui pourraient résulter d*un pareil 
écret; ils établissent que cette mesure ne 
tend qu'à faire regarder les représentants 
actuels que comme des représentants provi- 
soires, et indignes de la confiance du peu- 
ple; quà dissoudre la Convention par dçs 
renouvellements successifs ; qu*à ébranler la 
République naissante; qu^enfin, à la veille 
du jugement du roi, c'est un appel aux amis 
de la royauté, et le signal de la guerre 
civile. Un seul moment de réflexion dut con- 
vaincre FAssemblée de la justesse de ces 
objections; Guadet lui-même en parut effrayé; 
il demanda Tajournement de sa motion jus- 
qu'au lendemain du jour où la Convention 
aurait. prononcé sur le jugement du roi. Le 
décret rut rapporté à l'unanimité, et la ques- 
tion renvoyée au comité de Constitution. Dix 
minutes avaient été employées à rendre, à 
discuter, à rapporter ce décret; mais ce peu 
d'instants suffit pour jeter une grande lumière 
sur les projets des Girondins, dont Guadèt 
se trouvait un des principaux organes : dépo- 
sant leur éloquence, ils employaient des 
moyens indignes d'eux pour combattre leurs 
adversaires. 

Le lundi 101a commission des vingt et un, 
réunie en vertu du décret rendu le 6, pré- 
senta un rapport dont elle crut devoir taire 
précéder ïacte énonciatif qu'elle avait été 
chargée de rédiger. 

Rapport sur la conduite de Louis XVI 

depuis le commencement de la Rëvolviion^ 

fait, par Robert Lindet, 

au nom de la Commission des vingt et un. 

Séance du 40 décembre 4793. 

« Votre comité a pensé qu'il était utile de 
faire précéder la lecture de l'acte d'accusation 
par un historique rapide de la conduite du 
ci-devant roi depuis le commencement de la 
révolution. Je l'ai rédigé dansun style simple,, 
à la portée de tous les citoyens, et tel qu'il est 
possible de faire un travail de ce genre dans 
i espace d'un jour et demi. 

» Louis a été dénoncé an peuple comme 
un tyran qui s'est constamment appliqué à 
empêcher ou à retarder les progrès de la 
liberté, et même à l'anéantir par des attentats 
persévéramment soutenus et renouvelés, et 
qui,, n'ayant pu parvenir par ses efforts et ses 



crimes à empêcher une nation libre de se 
donner une Constitution et des lois, a conçu, 
dirigé et exécuté un plan de conspiration qui 
devait anéantir l'État. 

» Les attentats de Louis pendant la session 
de l'Assemblée constituante et pendant la ses- 
sion de la première législature sont liés, et 
tiennent à un plan unique d'oppression et de 
destruction. 

» L'acceptation de la Constitution couvri- 
rait encore du voile de l'indulgence publique 
les crimes et les forfaits commis pendant la 
première session si Louis n'avait déchiré ce 
voile en commettant en 1792 un attentat dont 
le plan était conçu en 1789, et dont il avait 
été contraint, par 1 intérêt de sa sûreté per- 
sonnelle, de différer l'exécution. 

» La France était arrivée à ce terme où les 
lumières, généralement répandues, la con- 
naissance des droits de l'homme, annonçaient 
une prochaine régénération ; un despote 
isolé, chancelant sur son trône, ne pouvait 

Ï)lus se soutenir qu'en s'environnant des 
orces, de la confiance et des lumières du 
peuple. 

» Le trésor public était sans fonds, sans 
crédit, sans movens pour prévenir une ban- 
queroute générale, dont le terme n'était éloi- 
gné que de quelques jours. 

» L'autorité était sans respect pour la li- 
berté des citoyens, et sans force pour main- 
tenir l'ordre public. 

» Ce fut sous de pareils auspices que les 
premiers représentants du peuple se ré- 
unirent en Assemblée constituante. 

» Les premiers travaux de cette Assemblée 
annoncèrent les destinées de la France : Louis 
se proposa aussitôt dé la subjuguer et de 
l'asservir. 

» Il entreprit, le 20 juin 1789, de sus- 
pendre le cours de ses séances et de ses 
délibérations. (]e jour fut heureux pour la 
France : les représentants du peuple se ré- 
unirent dans la salle du jeu de paume de 
Versailles, et prêtèrent le serment solennel 
de ne jamais se séparer, et de se rassembler 
partout où les circonstances l'exigeraient 
jusqu'à ce que la Constitution fût établie et 
affermie sur des fondements solides. 

» Louis parut le S3 juin au milieu d'eux 
avec l'éclat et lappareil d'un despote pour 
leur dicter ses volontés, avec l'autorité qu'à 
l'exemple de ses prédécesseurs il s'était 
accoutumé à déployer dans les séances appe- 
lées lits de justice, qu'il tenait au milieu de 
quelques magistrats pour donner ses ordres 
absolus, séances qui portaient le deuil et la 
consternation dans l'Etat, et ajoutaient tou- 
jours aux calamités publiques. 
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» Le courage et la fermeté de rAssemblée 
nationale rélevèrent au-dessus de l'appareil 
menaçant du despotisme ; elle persista dans 
ses arrêtés ; elle déclara la personne des re- 
présentants inviolable, et promit une Consti- 
tution à la France. 

» Le 28, Louis fait environner de gardes 
et de soldats toutes les avenues et les entrées 
de la salle ; le peuple en est écarté ; ce n'est 

Elus qu'à travers des baïonnettes et entre des 
les de soldats du despotisme que les repré- 
sentants du peuple parviennent au lieu de 
leurs séances. 

» En vain l'Assemblée nationale adresse- 
t-elle à Louis un message pour le prier de 
faire retirer ses gardes et de lever les con- 
signes : il était occupé d'un plus vaste des- 
sein ; il préparait une entreprise plus funeste 
à la France. 

» Il faisait arriver chaque jour aux envi- 
rons de Paris et de Versailles des troupes 
nationales et étrangères, suivies de trains 
d'artillerie ; il se formait plusieurs camps. 

» Il ne fut plus permis de douter que 
Louis voulait asservir l'Assemblée et la na- 
tion, ou signaler ses premières armes par 
une guerre sanglante déclarée au peuple 
français. 

» L*As8emblée nationale décréta le 8 juillet 
que le roi serait prié de donner les ordres 
nécessaires pour la cessation de mesures 
également inutiles, dangereuses et alar- 
mantes, et pour le prompt renvoi des troupes 
et des trains d'artillerie aux lieux d'où on les 
avait tirés. 

» Le 9, elle décréta cette adresse célèbre 
au roi, dans laquelle elle retraça avec énergie 
et dignité les alarmes, les agitations du peu pie, 
le trouble croissant dans Paris, les maux de 
l'État, l'inutilité et le danger des armes, sa 
constance et sa fermeté, qui ne lui permet- 
taient de voir au milieu des périls qui l'envi- 
ronnaient que les malheurs dont la patrie 
était menacée. 

» — Personne n'ignore, répondit le roi, les 
désordres et les scènes scandaleuses qui se 
sont passées et qui se sont renouvelées à Paris 
et k Versailles. — 

» Il ajouta : — Si pourtant la présence 
nécessaire des troupes dans les environs de 
Paris causait encore de l'ombrage je me 
porterais, sur la demande des États-Géné- 
raux, à les transférer à Noyon ou k Soissons ; 
et alors je me rendrais moi-même à Gom- 
pii^ne pour maintenir la communication 
qui doit avoir lieu entre l'Assemblée et 
moi. — 

» Louis avait résolu de réprimer les élans 
de \$ liberté par la terreur des armes, d'isoler 
l'Assemblée nationaUi de lui rendre toute 



communication difficile ou périlleuse, et de 
diriger toutes ses délibérations. 

» L'appareil de la force est déployé ; le 
conseil du roi, qui avait dirigé ou vu de 
sang-froid tous ces préparatifs, chancelle au 
moment de l'exécution, en prévoit les suites : 
Louis renvoie trois ministres opposés à ses 
mesures violentes. 

» L'Assemblée nationale arrête le 13 de 
représenter au roi les dangers qui menacent 
la patrie, et la nécessité de renvoyer les 
troupes dont la présence irrite le peuple. 

» La députation rapporte cette réponse de 
Louis : — Je vous ai fait connaître mes in- 
tentions sur les mesures que les désordres 
de Paris m'ont forcé de prendre ; c'est à moi 
seul de juger de leur nécessité, et je ne puis 
à cet égard apporter aucun changement. — 

» Gette réponse pouvait être considérée 
comme une déclaration de ^erre : le bruit 
était déjà répandu que le roi devait nommer 
un prince de sa famille son principal nii- 
nistre. 

9 L'Assemblée nationale décrète qu'elle 
ne cessei*a d'insister sur l'éloignement des 
troupes, et déclare que les minùtres actuels 
et les conseils de S. M. ^ de quelque rang et 
état qu'ils puissent être, au quelques fonctions 
qu'ils puissent avoir, sont personnellement res- 
ponsables des malkeursprésents et de tous ceux 
qui peuvent suivre. 

» Le roi refuse de recevoir à dix heures du 
soir le président de l'Assemblée. 

» Le 14, un escadron de hussards se pré- 
sente dans le faubourg Saint-Antoine, répand 
une alarme générale, et excite la fureur du 
peuple. 

» On craint le feu de la Bastille; on envoie 
une députation au gouverneur pour le con- 
jurer de ne pas foire tirer le canon de la 
Bastille sur les citoyens. 

» La députation ne peut rien obtenir : on 
renvoie une nouvelle députation plus nom- 
breuse avec un drapeau, un tambour, et le 
signal de la paix ; on la laisse pénétrer dans 
l'enceinte de cette forteresse, et aussitôt une 
décharge d'artillerie fait tomber plusieurs 
citoyens morts ou blessés à côté des députés 
de la commune. 

» Le peuple propose de faire le siège de 
la Bastille : un courrier apporte au |[0u* 
verneur l'ordre de tenir jusqu'à la dernière 
extrémité, et de faire usage de toutes ses 
forces. 

» Louis répond à la députation de l'As- 
semblée nationale, qui lui représentait U 
nécessité d'ordonner l'éloignement des trou- 
pes : — J'avais donné ordre au prévôt des 
marchands et aux officiers municipaux de se 
rendre ici pour concerter avec eux les dis- 
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positions nécessaires; instruit de la formation 
aune garde bourgeoise, j ai donné des ordres 
à des officiers généraux de se mettre à la 
tète de cette garde ; Tai ordonné aux troupes 

Îni sont au Ghamp-de-Mars de s'écarter de 
aris. — 

» On ne crut pas que ce fût pour faire 
cesser les hostilités et rétablir la tranquillité 
publique que Louis eût formé le dessein de 
mander à Versailles les administrateurs de 
la commune de Paris, qui ne pouvaient 
quitter leur poste, et d'envoyer des officiers 
généraux de son choix prendre le comman- 
dement de la garde bourgeoise, qui était 
alors le peuple armé pour résister à Top- 
pression. 

» Une nouvelle députation se rend auprès 
de Louis, et rapporte cette réponse : — Vous 
déchirez mon cœur par le récit des malheurs 
de Paris ; il n*est pas possible de croire que 
la présence des troupes en soit la cause. Je 
n'ai rien à ajouter à la réponse que j'ai faite 
à votre précédente députation. 

» Louis ignorait encore qu il était vaincu; 
il reçoit enfin la nouvelle de la prise de la 
Bastille. Dissimulant alors sa défaite, mais 
convaincu de la nécessité de poser les armes 
ou de différer l'exécution de son plan, il de- 
mande des conseils, il parle de paix. Il se 
rend le 15 au milieu des représentants du 
peuple, les invite à trouver les moyens de 
ramener Tordre et le calme, et à faire connaî- 
tre ses dispositions à la capitale; il leur dit: 
— Je sais qu'on a donné d'injustes préven- 
tions; je sais ({u'on a osé publier que vos 
personnes n'étaient pas en sûreté. Serait-il 
donc nécessaire de rassurer sur des bruits 
aussi coupables, démentis d'avance par mon 
caractère connu ? Eh bien, c'est moi qui me 
fie à vous ! J'ai donné ordre aux troupes de 
s'éloiffner de Paris et de Versailles. — 

» Il se rend le 17 à Paris ; il annonce les 
mêmes dispositions; et cependant il médite 
et prépare ae nouveaux attentats ! 

» Dès le 16 le maréchal de Broglie signait 
l'ordre de désarmer les communes des envi- 
rons de Toul et de Thionville ; le 23 il expé- 
die un nouvel ordre, et en presse l'exécution. 

9 Louis, qui avait obtenu par un décret 
du 13 septembre le droit de sanctionner les 
lois ou d'en suspendre l'exécution par le refus 
de son consentement, s'empressa d'user de 
ce pouvoir, et de suspendre l'exécution des 
décrets du 11 août, concernant l'abolition de 
la servitude personnelle, du régime féodal et 
de la dtme. 

» Le 18 septembre il adressa à l'assem- 
blée nationale les motifs de sa détermination : 
il n'ignorait cependant pas que ces décrets 
étaient l'expresaioa de la volonté générale, 



i s'était manifestée dans toutes les sections 
u peuple, et que le refus de sanctionner 
une loi aussi ardemment désirée entraînait 
des inconvénients incalculables. 

» L'Assemblée nationale présenta à son 
acceptation la Déclaration des Droits de 
rhomme, et les dix-neuf articles de la Con- 
stitution déjà décrétés. 

» Il fit cette réponse à l'Assemblée : — Je 
ne m'explique point sur votre Déclaration 
des Droits de l'homme et du citoyen ; elle 
contient de très-bonnes maximes, propres à 
diriger vos travaux; mais des principes sus- 
ceptibles d'application, et même d'interpré- 
tations différentes, ne peuvent être justement 
appréciés, et n'ont besoin de l'être qu'au 
moment où leur véritable sens est fixé par 
les lois. — 

» De pareilles observations prouvaient 
qu'une longue et funeste lutte allait s'engager 
entre Louis et les représentants du peuple, 
et que Louis, qui n'avait pu dissoudre Ias- 
semblée ni l'asservir le 14 juillet, allait 
rendre ses travaux inutiles, et priver la 
nation des avantages qu'elle s'en promettait. 

» Dès lors le bruit du départ de Louis 
s'accréditait; le peuple était agité; Paris 
manquait de subsistances ; la libre circula* 
tion des grains éprouvait des entraves et des 
difficultés; l'approvisionnement de Paris 
avait souffert une interruption alarmante. 

» On remarquait à Versailles des prépa- 
ratifs dont la destination n'était pas connue ; 
on annonçait une augmentation de surnumé- 
raires dans la maison militaire du roi. 

» La cour parvint par des intrigues àlbire 
arriver à Versailles le S3 septembre le régi- 
ment de Flandres. 

» Bouille est désigné général d'une armée 
prête à se rassembler. 

» Les gardes du corps et le ré^^ment de 
Flandres se préparent par des orgies et des 
fêtes, dans lesouelles la nation est insultée, 
à exécuter les aesseins de la cour. 

» On porte dans ces fêtes les santés du 
roi et de la famille royale ; celle de la nation 
n'est proposée que pour être rejetée dédai- 
gneusement. 

» La musique exécute des morceaux 
choisis pour enflammer la valeur guerrière 
à venger l'injure des rois, et à immoler le 
peuple à leur ressentiment. 

» Destaing marque son inquiétude sur 
les bruits répandus; il parle de signatures du 
clergé, de la noblesse, d'un projet de cam- 
pagne et d'enlèvement du roi, des généraux 
chargés de cette expédition; ilsupplielareiM 
de calculer tout ce qui pourrait arriver d'une 
fausse démarche. 

» Cependant la cour ne désavoue pat mi 
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bruits; elle ne dissimule pas même qu'un 
événement imprévu va la tirer de lespèce de 
dépendance dans laquelle elle se trouve. 

» La cocarde nationale estfoulée aux pieds ; 
les femmes de la cour distribuent des cocar- 
des blanches; la reine dit le 4 octobre quelle 
a été enchantée de la journée du 1" oc- 
tobre, journée remarquable par une orgie 
des gardes du corps et du régiment de Flan- 
dres, qui dans les écarts de Tivresse avaient 
exprimé avec énergie leur dévouement pour 
le trône et leur aversion pour le peuple, leur 
souverain. 

» L'inquiétude était générale; on s'attendait 
à la fuite du roi. 

» L'Assemblée nationale décrète le 5 octo- 
bre que le roi sera prié de donner une accep- 
tation pure et simple de la Déclaration des 
Droits de l'homme et des dix-neuf articles de 
la Constitution. 

» Elle obtient par sa fermeté cette accep- 
tation, dont le succès de ses travaux dépen- 
dait. 

» Le peuple de Paris inonde le même jour 
la ville et le château de Versailles. 

9 La^tyrannie est encore vaincue et dés- 
armée. Louis, ne pouvant plus exécuter son 
projet d'évasion, fait appeler les membres de 
l'Assemblée nationale, et leur dit qu'il voulait 
s'environner des représentants de la nation, 
et s'éclairer de leurs conseils ; qu'il n'avait 
jamais songé à se séparer d'eux, et qu'il ne 
s'en séparerait jamais. 

» Le roi et sa famille furent conduits à 
Paris, et la tranquillité parut rétablie. 

» Les vues ambitieuses de quelques mem- 
bres de l'Assemblée, leur changement d'opi- 
nion dans les grandes discussions, des débats, 
des inculpations, le danger de la corrup- 
tion, dont quelques-uns étaient soupçonnés, 
firent rendre le 7 novembre le décret qui 
défendait aux représentants du peuple d'ac- 
cepter aucune place dans le ministère. 

» Dans le cours de l'année 1790 le midi 
fut agité de troubles dont la religion était le 

E rétexte ; Ntmes fut en proie aux factions. 
a fédération du 14 juillet fut une occasion 
de rassemblement dont on sut profiter pour 
former au camp de Jalès un foyer de contre- 
révolution, et rétablir la monarchie absolue 
sous le prétexte des intérêts de la religion. 

» Ce parti ne paraît se dissiper c^ue pour 
se rallier et se réunir en 1792, souslmAuence 
et la protection du gouvernement. 

» La garnison de Nancy avait fait éclater 
k la fin de juillet 1790 sa défiance et son 
mécontentement contre ses chefs; Tordre 
donné par l'Assemblée nationale le 6 août de 
faire rendre et vérifier les comptes de l'admi- 
nistration de chacun des corps qui compo- 



saient cette garnison avait été mal exécuté, et 
de perfides agitateurs avaient excité une in- 
surrection. 

» L'Assemblée nationale rei)dit un décret 
sévère pour faire rentrer la garnison dans le 
devoir. 

» Louis chargea de l'exécution de cette 
loi Bouille, connu par son despotisme, ses 
dispositions contre-révolutionnaires, ses pro- 
jets violents et hostiles, et désigné général 
chargé de l'expédition qui avait pour objet 
l'enlèvement du roi dans le mois d'octobre 
précédent. 

» Le 31 août le général se porta sur Nancy; 
il fit demander que la .garnison lui renîit 
deux officiers généraux qu'elle retenait pri- 
sonniers : la garnison les rendit. 

» Le général exigea qu'on lui livrât quatre 
des principaux rebelles par régiment pour 
les faire punir : la garnison s'y refusa; et le 
général, qui avait rempli son principal ob- 
jet, au lieu de profiter des dispositions et des 
premières soumissions de la garnison, enga- 
gea un combat meurtrier jusqu'au milieu des 
rues de Nancy. 

» Soldats, citoyens, tous furent sacrifiés 
par la perfidie du général, qui se proposait 
de désorganiser l'armée, d'exciter la haine et 
la violence des partis, et de faire abandonner 
une révolution qui exposerait à de si afifreuses 
calamités. 

» La France impute ik Louis XVI les mas- 
sacres de Nancy; il avait chargé Bouille de 
l'exécution de ses ordres, et Bouille a tou- 
jours été depuis chargé de préparer et de 
conduire les expéditions hostiles que Louis 
tentait contre la France. 

» L'hiver de 1791 vit former de nouveaux 
plans : la corruption fut le moyen dont on 
se servit pour assurer le succès du plan que 
Louis suivait constamment depuis le com- 
mencement de la révolution : on forme un 
nouveau plan de conspiration qui embrasse 
toutes les parties de la France ; on compte 
sur Lafayette; on s'est assuré de Mirabeau. 

» Talon était charjgé d'imprimer k Paris le 
mouvement nécessaire par des agents que 
Ton entretenait aux frais de la liste civile 
dans l'Assemblée nationale, dans ses comités, 
dans la municipalité, dans les sections, dans 
les sociétés populaires. 

» Les mêmes moyens devaient être em- 
ployés par Mirabeau dans les départements. 
On voit par quels moyens et par quels sacri- 
fices la liste civile devait dédommager Mira- 
beau de l'expectative d'une place dans le 
ministère, que ses heureux efforts pour faire 
accoi*der au roi le veto suspensif lui avaient 
acquise, et que le décret du 7 septembre 1789 
ne lui permettait plus d'envisager. 
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» Laporte adressa k Louis, le 24 fé- 
vrier 1T91, le développement d*un plan dont 
il lui avait remis les premières notes. 

» — J'ai trahi le secret de Fauteur, dit 
Laporte, en vous disant son nom. — 

» Ce mémoire est apostille de la main de 
Louis, qui a écrit : Projet de M. N. 0. T. Z. T. 

» Le projet de contre-révolution que Louis 

f paraît avoir médité consistait à accélérer sa 
dite de Paris, on lui répondait du succès si la 
liste civile /burnt^at/ encore 1,500,000 livres. 

» L'auteur était donc instniit de toutes les 
profusions de la liste civile, de retendue des 
sacrifices qu'elle faisait pour acheter des suf- 
frages et pour égarer le peuple; il savait 
aussi les appliquer. 

» Il invite Louis à monter à cheval plu- 
sieurs jours de suite, à passer dans les fau- 
bourgs... On criera vive le roi! Sa Majesté 
emploiera ses moyens de {M)pularité en par- 
lant à tout le monde, et si quelque homme 
du peuple lui parle de la détresse des 
ouvriers, de la misère du temps, Sa Majesté 
répondra : J'ai fait tout ce que mon peuple 
nia demandé, et fai toitjoxirs désiré san 
bonheur. Le roi jettera une vingtaine de louis 
en disant : Je voudrais faire davantage, et 
il s'éloignera au galop... 

» Il annonce les idées qu'on fera circuler 
dans le peuple, des projets de pétition, la 
réunion de la société monarchique, l'intérêt 
que l'on fera prendre k une maladie simulée, 
la déclaration publique du roi à se préparer 
à un voyage pour sa santé, l'empressement 
du peuple à 1 inviter de faire ce voyage. 

» — Plus tôt Sa Majesté s'éloignera de 
Paris, dit l'auteur, plus tôt la couronne repo- 
sera sur sa tête. La déclaration du 33 juin 
doit être le but du monarque. — 

9 Si toutes les parties de ce projet ne furent 
pas suivies, le projet d'évasion fut du moins 
adopté. 

9 On remarque de nouveaux rassemble- 
ments dans Paris, des démarches, des cor- 
respondances suspectes ; le mouvement et le 
concours au château étaient extraordinaires : 
on ne vit dans cette nouvelle scène que la 
nouvelle tentative de la fuite prochaine de 
Louis. Le peuple, qu'on s'était flatté d'égarer 
cl d'intéresser au succès de l'entreprise, de- 
vient un observateur sévère r mais on emploie 
de nouveaux moyens pour tromper son acti- 
vité et sa surveillance : on cherche à diriger 
son attention el ses forces sur des points 
éloignés; on lui dit que Vincennes est me- 
nacé, et que des conspirateurs se rassemblent 
hors de Paris. Il consent à éclairer tous les 
points menacés ; mais il se porte au château 
des Tuileries, et il y trouve rassemblés tous 
les esclaves et les stipendiaires de la royauté : 



Louis allait quitter Paris. On chasse du châ- 
teau tous les chevaliers du poignard, après 
les avoir désarmés. Le succès de cette jour- 
née ramena le calme et la tranquillité dans 
Paris. 

)) Louis résolut d'attendre une occasion 

Slus favorable à l'accomplissement de ses 
esseins. Le 16 avril il écrivait à l'évoque de 
(llermont que hH recouvrait sa puissance il 
rétablirait Canden gouvernement, et le clergé 
dans Cétat oh il était avant la révolution. 

» Paris était retombé dans la plus inquiète 
agitation; le départ du roi était annoncé; 
des circonstances menaçantes se réunissaient 
de toute part ; la défia^ice renaissait, et le 
peuple était vivement ému. 

» Louis se propose le 18 avril d'aller à 
Saint-Cloud : le peuple ne voit dans ce 
voyage que l'exécution d'un projet d'évasion. 
Louis est arrêté, et reconduit au château des 
Tuileries. Le lendemain il se rend dans le 
sein de l'Assemblée nationale; il se plaint de 
ce qu'on cherchait k inspirer des doutes sur 
ses sentiments pour la Constitution : — J'ai 
accepté, dit-il, j'ai juré de maintenir cette 
Constitution,. dont la Constitution civile du 
clergé fait partie, et j'en maintiens Texécu- 
tion de tout mon pouvoir. — 

» Le même jour il reçoit une lettre de 
Laporte, qui lui écrit : — M. de Rivarol a 
eu avec moi une longue conversation sur les 
affaires publiques; en voici le résultat : le 
roi perd sa popularité ; il faut pour la lui 
rendre employer les mêmes moyens et les 
mêmes gens qui la lui ont enlevée ; ces gens 
sont ceux qui dominent dans les sections... 
Tout ce que je puis dire à Votre Majesté c'est 

3ue les millions qu'on l'a engagée à répan- 
re n'ont rien produit ; les affaires n'en vont 
que plus mal. — 

» La lettre est apostillée de la main de 
Louis. 

D Laporte adresse k Louis le 23 une pièce 
importante de Tévêque d'Âutun ; il lui an- 
nonce qu'un nouveau parti s'offre à le ser- 
vir : — Mais, dit-il, je crois que cette faction 
veut vous dominer; elle sait que vous avez 
répandu de l'argent, et qu'il a été partagé 
entre Mirabeau et quelques autres; cette fac- 
tioni dans l'espérance d'y avoir part, va em- 
pêcher qu'on attaque votre liste civile.-^ 

» Tandis que Louis entretient celte cor- 
respondance il s'occupe du soin de rappeler 
la confiance aliénée. Il fait écrire par le mi- 
nistre des affaires étrangères aux ambassa- 
deurs que sou intention la plus formelle est 
que les ambassadeurs et les ministres de 
France manifestent aux cours où Us résident 
ses sentiments pour la révolution et la Con- 
stitution française, afin qu'il ne puisse rester 
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aucun doute sur ses intentions ni sur Tac- 
ceptation libre qu*il a donnée à la nouvelle 
forme de gouvernement ; il charge le ministre 
d*en donner connaissance à TAssemblée. 

» Cette démarche produit Teffet qu'il en 
attend ; la lecture de cette lettre excite dans 
TÂssemblée nationale les plus vifs trans- 
ports de satisfaction et même de reconnais- 
sance. 

» Louis, parvenu si facilement à écarter 
les soupçons et la défiance, et à inspirer des 
sentiments de sécurité à TAssemblée na- 
tionale, prépare tranquillement sa fuite, et 
tous les désordres qu*elle peut occasionner 
dans la France. 11 rédige sa Déclaration 
adressée à tous les Français à sa sortie de 
Paris,.. Cette déclaration est écrite de sa 
main ; récriture, les corrections, les chan- 
gements de composition, de rédaction, attes- 
tent qu'il en est I auteur. Il y rappelle tous les 
événements de la révolution, les travaux de 
FAssemblée nationale, le plan de la Con- 
stitution ; il y discute les lois de FAssemblée 
sur la justice, Tadministration de Tintérieur, 
les finances, les affaires étrangères, la guerre, 
le clergé; il veut le rétablissement de la re- 
ligion, de sa puissance, et une Constitution 
qui donne au gouvernement la force d'action 
et de coaction qui lui est nécessaire... Il avait 
perdu sa liberté;... il cherche à la recouvrer, 
et à se mettre en sûreté avec sa famille... 

» Cette déclai-ation porte la date du 20 juin. 
C'était sans doute un manifeste destiné à 
plonger la France dans les horreurs d'une 
guerre civile. 

» Laporte est choisi pour en être le dépo- 
sitaire, et le présenter à l'Assemblée natio- 
nale. 

» Louis sort de Paris avec sa famille dans 
la nuit du 20 au 21 juin. Son frère prend la 
route de la Belgique, et arrive dans les Etats 
soumis alors à la maison d'Autriche. Louis 
continue sa route par Châlons, et est arrêté 
à Varennes : Bouille devait le recevoir, et 
avait donné des ordres pour la marche des 
troupes qui étaient sous son commandement. 

B Louis sortait de Fiance en fugitif pour 
y rentrer en conquérant, à la tête de l'armée 
que Bouille commandait, des émigrés réunis 
auprès de ses parents, et des secours qu*il 
attendait de ses alliés : son manifeste du 
20 juin atteste ses intentions hostiles; il vou- 
lait le renversement de l'Etat, puisqu'il ne 
voulait ni les lois ni la Constitution qu'il 
avait juré de maintenir. 

» On le ramène à Paris, et jamais la li- 
berté ne fut plus menacée ! Larayette, l'ami 
de Louis, est informé le 17 juillet qu*un 
grand nombre de citoyens se sont réunis au 
Champ de Mars pour signer une pétition sur 



Tautel de la patrie; ils*y rend avec une partie 
de la garde nationale, et y fait transporter 

[)lusieurs pièces d'artillerie ; il fait tirer sur 
e peuple, et le Champ de Mars devenait le 
tombeau de la liberté! Une lettre de La- 
fayetle prouve qu'il s'était concerté avec Louis, 
qui alors, quoique suspendu de ses fonctions, 
ordonnait le massacre du peuple. C'est sous 
ces funestes auspices que s*est faite la révi-' 
sion de la Constitution. 

» Mais ce qui fondait les espérances de 
Louis c'était la convention de Piinitz : l'em- 
pereur et le roi de Prusse s'engagèrent le 
24 juillet à relever en France le trône et la 
monarchie absolue, et à soutenir l'honneur 
des couronnes contre les entreprises du peu- 
ple français ; ils s*engagèrent à solliciter l'ac- 
cession des puissances voisines à leur traité. 

» Louis ne désavoua pas cette coalition; 
les &its postérieurs prouvent au contraire 
qu'il en était le chef. 

» L'Assemblée nationale présenta à l'accep- 
tation de Louis la Constitution qu'elle avait 
décrétée. Il l'accepta en déclarant qu'U n'y 
avait pas aperçu dans les moyens d'exécution 
et i administration toute Vénergie nécessaire 
pour imprimer le mouvement et pour conser- 
ver Vunité dans toutes les parties d'un si vaste 
empire; mais que puisque les opinions étaient 
divisées sur ces objets il consentait que texpé- 
rience seule en demeurât juge. Sa prévoyance 
embrassait dès lors un avenir qui ne lui pa- 
raissait pas éloigné. 

» Ses frères, ses parents pressant en son 
nom l'exécution de la convention de Piinitz, 
il s'attendait à avoir à soutenir au nom du 
peuple français une guerre faite en son nom 
contre la France : il pouvait obtenir du seul 
désespoir du peuple le rétablissement de 
l'autorité absolue; s'il ne l'obtenait pas le 
succès d'une invasion, la faiblesse, l'impuis- 
sance, la dispersion des armées françaises 
obligeraient le peuple à recevoir la loi du 
vainqueur, qui pour prix de sa conquête 
n'exifferait que la soumission d'un peuple 
rebelle et le rétablissement de son ancien 
gouvernement... Et cet événement, qui pa- 
raissait inévitable, aurait justifié le jugement 
que Louis avait porté de la Constitution. 

» La ville d'Arles devait fixer les regards 
de Louis : le fanatisme y régnait, et invoquait 
à son appui un monarque absolu. 

» L'Assemblée constituante, ayant voulu 
réformer quelques procédés irréguliers d'une 
assemblée électorale, avait livré cette belle 
contrée aux factieux, aux prêtres et aux 
despotes, par son décret du 23 septembre, 
en priant le roi d^euvoyer à Arles des com- 
missaires chargés d'y rétablir la paix, et au- 
torisés à requérir la force publique : ces 
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sitîoDs, crai soumettaient la ville d'Arles 
à rinflaence au pouvoir exécutif, ont eu les 
suites les plus funestes. 

» Le ministère avait retardé Tenvoi des 
décrets des 13 et 15 mai, du décret et de 
imstruction du mois de juin, concernant les 
colonies. On ny reçut ces lois, qui auraient 
assuré la tranquillité publique, que dans le 
même temps où le décret du 28 septembre y 
fut publié, et reçu comme le signal du re- 
nouvellement de ces scènes sanglantes qui 
ont été provoquées par Faristocratie euro- 
péenne. 

» Le pouvoir exécutif ne fit l'envoi des dé- 
crets concernant la réunion et Torganisation 
provisoire d'Avignon et du comtat Venaissin 
qu'à la fin d'octobre; il abandonna pendant 
plus d'un mois, sans organisation, sans lois, 
sans commissaires civils, sans autorités légi- 
times ou reconnues, un peuple ardent, divisé, 
et toujours prêt à recourir aux armes. 

» Ces derniers événements se lient à des 
événements postérieurs, et appartiennent à 
ce vaste plan de conspiration dont Louis ne 
cessa paî^ de s'occuper pendant la session du 
corps législatif. 

9 La guerre civile allumée dans tous les 
départements par le fanatisme et l'aristocra- 
tie, l'invasion des émigrés et des puissances 
étrangères, le maintien du gouvernement 
despotique et aristocratique dans les colo- 
nies, sont les parties de ce plan, toujours 
suivi, et auquel se rapportent la conduite et 
toutes les actions de Louis. 

B La corruption se présente encore à l'es* 
prit de ses agents comme un moyen d'ac- 
quérir des suffrages dans le corps législatif. 

» Laporte, Radix Sainte-Foix, Dufresne 
Saint-Léon se concertent pour faire déchar- 
ger la liste civile des pensions dues aux mi- 
litaires oui composaient la maison du roi. 

B Dutresne Saint-Léon s'engage envers 

fJasienrs membres de l'Assemblée légis- 
ative. 

» Il fait adopter par la majorité des mem- 
bres d'un comité un projet de décret qui ren- 
voie à la liquidation les pensionnaires de la 
maison militaire du roi, et décharge la liste 
civile de plusieurs millions. 

» Les soumissions consenties par Dufresne 
Sadnt-Léon en faveur des membres qui doi- 
vent appuyer le projet de décret, et qui se 
sont partagés divers rôles pour le faire dé- 
créter, se montent à 1,500,000 livres. 

9 Dufresne Saint-Léon écrit à Delessart 
qnil s'occupe de la liquidation des offices de 
la maison au roi ; que les membres du co- 
mité se familiarisent avec le mode qu'il leur 
propose ; que le total du remboursement de 
ces oiBees devait se monter à 18,000,000; 



qu'il l'avait porté à 25,000,000 pour se con- 
server de la marge... 

» Ces projets n'ont pas été présentés à 
l'Assemblée nationale ; mais les preuves de 
la corruption n'en sont pas moins constantes: 
les projets et les mémoires sont apostilles de 
la main de Louis. 

» Louis, après s'être assuré par ses agents 
du caractère et des dispositions de plusieurs 
membres marquants dans le corps législatif, 
poursuit ses desseins. 

» Le corps législatif porte un décret le 
9 novembre contre les émigrés : Louis en 
suspend l'exécution, et favorise ouvertement 
l'émigration. 

» Son ancienne maison militaire se forme 
à Goblentz ; il conserve les traitements des 
officiers et gardes composant ci-devant les 
compagnies de ses gardes du corps ; il or- 
donne Te 28 janvier 1792 au trésorier général 
de sa liste civile de leur payer ces traitements 
par semestre. 

» Il faisait payer en 1792 les appointe- 
ments, gages, nourriture, récompenses et 
attributions des grands, premiers et autres 
officiers de sa maison qui sont émigrés, et 
dont les titres n'existent plus. 

» Bouille rend de Mayence, le 15 décembre, 
le compte d'un capital de 993,000 livres, qui 
avait été mis à sa disposition, et sur lequel 
il a remis au frère du roi 670,000 livres. 
Bouille est encore l'agent et le correspondant 
de Louis. 

» On ne peut apprécier les secours qu'il a 
fournis aux émigrés. 

» En février 1792 il a fourni de pareils 
secours à l'épouse de Polignac et à Lavau- 
guyon, et 9,000 livres à Choiseul-Beaupré. 

» Le 7 juillet il a fait parvenir 3,000 li- 
vres à Hamiltou, et 81,000 livres à Roche- 
fort depuis le 15 mars jusqu'au 15 juillet. 

» Les frères de Louis ralliaient tous les 
émigrés à leurs drapeaux, flottant sur les 
frontières de France, ils levaient des régi- 
ments dans les Etats de plusieurs membres 
du corps germanique ; ils négociaient avec 
les puissances étrangères ; ils faisaient des 
emprunts, ils traitaient avec les Etats et avec 
les particuliers au nom de leur frère. Diffé- 
rents témoins affirment avoir vu l'acte d'au- 
torisation de Louis, et certes sans cette auto- 
risation les princes n'auraient pas trouvé les 
facilités qu'ils ont eues auprès de toutes les 
cours et bananiers de l'Europe : ces em- 
prunts étaient hypothéqués sur les domaines 
de la nation. 

» Les commissions qu'ils donnaient, les 
traités qu'ils passaient étaient connus depuis 
longtemps : ce fut le 6 juillet que Louis dé- 
clara qu étant informé que l'on continuait de 
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S appuyer de son nom pour proposer des né- 
gociations auprès des puissances étrangères, 
taire des emprunts et se permettre de lever 
des forces militaires, il désavouait toutes né- 
gociations, emprunts, achats, et tous actes 
fmblics et privés faits en son nom par ses 
rèrcs. Il ne fit cet inutile désaveu que lors* 
au'il fut convaincu qu il ne nuirait pas à ses 
esseins, et qu il ne retarderait pas l invasion 
du territoire français. 

» Les émigrés insultaient les Français, et 
avaient intercepté la communication avec 
TAllemagne avant que Louis eût réclamé 
contre cette violation des traités, et eût de^ 
mandé satisfaction aux princes qui souffraient 
sur leur territoire des rassemblements de 
troupes destinées à agir hostilement contre la 
France. 

» Le pouvoir exécutif parut déférer aux 
pressantes sollicitations ae TÂssemblée na- 
tionale, lorsqu*il ne pouvait plus résister sans 
encourir rindignation de toute la France. Il 
ouvrit des négociations avec les chefs de 
FEmpire et l'électeur de Mayence ; il ne rap- 
porta que des réponses équivoques et des pro- 
messes qai demeuraient sans exécution; mais 
il laissa ignorer le traité do Pilnitz, les nou- 
veaux engagements pris dans le mois de no- 
vembre entre TEmfjereur et le roi de Prusse, 
et Taccession du roi de Suède à la ligue for- 
mée contre la France. 

» Le corps législatif ayant invité Louis à 
porter les forces militaires sur un pied 
capable de faire respecter Tindépendance et 
la souveraineté nationale, Narbonne parut 
s*occuper de préparatifs de guerre, de levées 
de soldats, aacnats d*armes et de muni- 
tions. 

» L'Assemblée constituante avait décrété 
que Farmée serait portée au pied de guerre: 
cependant elle n'était encore composée que 
de cent mille hommes à la fin de décembre. 

» Le corps législatif décréta la levée de 
cinquante mille hommes. Narbonne fit com- 
mencer le recrutement; il le fit ensuite sus- 
pendre, sous le prétexte qu'il était rempli, et 
il fit renvoyer ou licencier un grand nombre 
de citoyens enrôlés. Il avait visité les fron- 
tières : il assura que toutes les dispositions 
étaient faites, et qu'on pourrait commencer 
la campagne dans le mois de février. 

» La guerre fut déclarée le 20 avril 1792. 
Degrave avait succédé à Narbonne; ce nou- 
veau ministre suivit pendant six semaines le 
plan de son prédécesseur, sous l'influence du 
trône : la France éprouva des revers; 
Degrave donna sa démission. 

» Servan avait remplacé Degrave dans le 
mois de mai. Il avait tout k faire et tout à 
créer. Il proposa au corps législatif de décré- 



ter une levée de vingt-quatre mille gardes 
nationaux pris dans tous les départements, 
qui se rendraient à Paris avec leurs armes et 
leurs uniformes, pour former à quelque dis- 
tance de cette ville un corps de réserve des- 
tiné à renforcer les armées ou à les recevoir 
en cas de revers : le corps législatif décréta 
la formation du camp et la levée d'une réserve 
de vingt mille hommes. 

» Le décret fut présenté à la sanction du 
roi, qui en suspenoit l'exécution. 

» Servan fut obligé de donner sa démis- 
sion. Lajarre lui succéda. On demanda le 
22 juin à ce ministre s'il avait des moyens et 
des ressources pour sauver l'Etat : il répondit 
le 23 que le roi croyait devoir proposer à 
l'Assemblée de décréter une augmentation de 
force de quarante-deux bataillons. 

9 On ne concevait pas comment Louis avait 
suspendu l'exécution d'un décret qui ordon- 
nait une levée de vin^t mille hommes, qui 
devait se foire avec rapidité, et que le 23 iuin 
il proposât une levée de <][uarante-aeux 
bataillons, qu'il serait presque impossible de 
former avec la même célérité. 

» On apprend par des correspondances 
particulières que les troupes prussiennes 
sont en marche : l'Assemblée nationale 
demande compte au pouvoir exécutif de l'état 
des relations politiques de la France avec la 
Prusse. 

» Le 6 juillet Louis répond au corps légis- 
latif que la marche des troupes prussiennes, 
dont le nombre se porte à cinquante mille 
hommes, et leur rassemblement sur les fron- 
tières de France, tout prouve iin concet*t 
entre le cabinet de Vienne et celui de Berlin, 
que ce sont là des hostilités imminentes aux 
termes de la Constitution^ et qu'il en donne 
avis au corps législatif, 

» Un nouvel ennemi paraissait sur les 
frontières : Louis, qui avait laissé ignorer sa 
longue marche au corps législatif, semblait 
l'attendre dans son palais. 

» Les armées françaises étaient dispersées . 
Montesquieu, sous prétexte d'hostilités immi- 
nentes de la part du roi de Sai*daigne, 
retenait oisive une partie des troupes dans le 
midi. 

» Les régiments coloniaux avaient été aban- 
donnés et laissés dans une absolue inactivité 
dans les départements de la ci-devant pro- 
vince de Bretagne. 

» Les départements de l'intérieur et des 
côtes maritimes étaient remplis de volon- 
taires nationaux, et cependant la France, 
trahie, n'avait point d'armée à opposer aux 
puissances étrangères. 

» La fédération du 14 juillet était une res- 
source sur laquelle on devait compter ; on 
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devait s*aUendre à voir se réunir à Paris une 
nombreuse jeunesse disposée k voler aux 
frontières. Terrier, ministre de l'intérieur, 
avait encore enlevé cette ressource à la 
France ; il avait écrit à la fin de juin à tous 
les départements pour leur recommander de 
n'envoyer à Paris aucuns fédérés, et de dis- 
soudre tous les rassemblements qui se for- 
maient : cet ordre ne fut que trop bien exé- 
cuté. 

» Le ministre de la guerre avait donné sa 
démission le 10 en déclarant qu'il ne pou- 
vait plus être utile à la nation : Louis lui 
laissa le portefeuille jusqu'au 23 juillet, et, 
croyant alors n'avoir plus aucun motif de 
dissimuler ses desseins, il confia le départe- 
ment de la guerre à Dabancourt, neveu de 
Galonné. Le résultat de tant de perfidies fut 

Îue Longwjr, Verdun furent livrés au roi de 
russe, qui en prit possession au nom de 
Louis, et que pour arrêter ses rapides pro- 
gi*ès on ne put lui opposer pendant quinze 
jours qu'une armée de seize mille hommes; 
que la nation, trahie et perdue, était livrée à 
ses ennemis sans pouvoir rendre le combat ; 
qu'il fallait des prodiges pour la sauver; 
qu'elle en fit, et qu'elle fut victorieuse. 

» Il était aussi entré dans le plan du pou- 
voir exécutif d'anéantir la marine: les officiers 
de ce corps étaient émigrés ; il n'en restait 
pas un nombre suffisant pour faire le service 
ordinaire des ports. 

» Cependant Berfrand, ministre de la 
marine, délivrait encore des passe-ports et 
des congés aux officiers pour voyager à 
Malte, en Hollande : lorsaue le corps légis- 
latif exposa le 8 mars à Louis la conduite 
coupable du ministre de la marine, Louis 
déclara qu il était satisfait de ses services. 

» Il donna quelque temps après sa démis- 
sion. Lacoste, qui avait été envoyé en qua- 
lité de commissaire civil aux îles du Vent, 
eu était revenu pour se rendre l'accusateur 
des chefs de l'administration civile et mili- 
taire, et remettre au pouvoir exécutif et à 
l'Assemblée nationale les preuves multipliées 
de leur incivisme. 

» Louis lui offrit le portefeuille de la ma- 
rine; Lacoste l'accepta. Il devint le juge de 
ceux qu'il était venu accuser ; mais il oublia 
ce qa*il devait à la nation ; il laissa l'autorité 
entre les mains de ceux qu'il avait vu en 
abuser de la manière la plus criminelle. 

» Chargé d'envoyer aux colonies des for- 
ces suffisantes pour réprimer les troubles et 
faire reconnaître la souveraineté nationale, 
il n'envoya que de faibles secours, dont les 
rebelles se sont rendus les maîtres. 

» Docile aux influences du trône, il con- 
serva sa place jusqu'à l'époque des démis- 



sions combinées du mois'de juillet; mais il 
a sacrifié les intérêts de la nation, et la colo- 
nie de la Guadeloupe, qui est maintenant au 
pouvoir des rebelles. 

» Les troubles de l'intérieur exigeaient 
des mesures répressives d'une grande sévé- 
rité : l'Assemblée nationale porta un décret 
le 29 novembi'e 1791 contre les prêtres fac- 
tieux ou fanatiques ; Louis eu suspendit l'exé- 
cution. 

» Les troubles croissaient ; tous les dépar- 
tements étaient dans la plus violente agita- 
tion; les corps administratifs étaient réduits 
à la nécessité d'emplover des mesures arbi- 
traires pour prévenir les plus grands désor- 
dres : le ministre déclara qu'il engagerait sa 
responsabilité s'il laissait subsister les arrê- 
tés des corps administratifs, mais qu'il per- 
drait la chose public|ue s'il les cassait; il 
demanda au corps législatif une loi expresse, 
parce que les lois existantes ne fournissaient 
aucun moyen d'atteindre les coupables et de 
réprimer leurs délits. 

» Le corps législatif porta ce décret, si 
essentiel à la sûreté publique, si longtemps 
attendu , et si vivement demandé par le 
ministère: le roi en suspendit l'exécution. 

» Louis s'est persévéramment refusé à 
concourir aux mesures c[ui pouvaient assurer 
la tranquillité de l'intérieur. 

» Arles était dans un état de contre-révo- 
lution ; elle se coalisait avec l'aristocratie 
d'Avignon. Marseille envoie ses gardes na- 
tionaux pour prévenir les suites d'une révolte 
déclarée. 

» Le ministre envoie des troupes dans le 
midi contre les citoyens de Marseille. On 
s'aperçoit bien tard que la ville d'Arles est 
un foyer de contre-révolution, où les com- 
missaires civils avaient entretenu l'esprit de 
parti , et oublié la patrie pour servir la 
royauté. 

» Le fanatisme et la politique mêlent et 
confondent leurs querelles ; la religion et la 
royauté sont les mots de ralliement, et ser- 
vent de prétexte aux ambitieux qui se sont 
voués au service du trône, et qui commen- 
cent la guerre civile pour asservir leur 
patrie. 

» L'entreprise de Dusaillant dévoile le 
secret d'une grande conspiration : il est 
revêtu de pouvoirs et de commissions donnés 

f)arles frères de Louis au nom du roi; il 
orme de grands rassemblements; il ose com- 
baittre ; sa défait^, sa punition ont préservé 
la France des calamités dont le pouvoir exé- 
cutif n'aurait voulu ni prévenir ni arrêter les 
suites. 

» A la fin de juin 1792 l'Assemblée na- 
tionale demanda compte au ministre de la 
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situation do Fintérieur, et des moyens et des 
ressources sur lesquels il comptait pour ré- 
pondre de la tranquillité publique : il ne 
pouvait dissimuler l'existence des troubles 
et l'agitation de tous les départements ; il 
n^avait dans les lois existantes aucun moyen 
de réprimer ces désordres, et de préserver 
VEtat d une guerre civile. 

» Que pouvait-on espérer du gouverne- 
ment pour le rétablissement de Tordre, lors- 
que les fonds de la liste civile étaient em- 
ployés à payer des libelles, à les répandre 
dans Pans et dans les départements, à atta- 
quer les sociétés populaires, à irriter une 
f)artie du peuple contre Fautre, et à relever 
'autorité royale, ^ avilir les représentants du 
peuple, et à substituer l'esprit de. faction, les 
naines et les vengeances aux sentiments de 
fraternité? 

» Le ministère se coalisa, et écrivit le 
10 juillet deux lettres à Louis : la première 
annonce la démission des ministres; la 
seconde explique au roi le motif de ces dé- 
missions. Les ministres disent que plusieurs 
d'entre eux se trouvent exposés à des décrets 
d'accusation; que dans les circonstances 
graves de l'Etat leur démission, donnée en 
même temps, rendra les députés odieux, et 
les fera envisager comme des désorganisa- 
teurs... 

» Louis abandonne jusqu^au 23 juillet les 
départements du ministère à ces hommes 
qu il avait choisis dans les restes de la cor- 
ruption de la cour et de la ville, et qu'il ne 
conservait que parce que leur inutilité avan- 
çait le succès oie ses desseins autant qu'un 
ministère bien composé les aurait retar- 
dés. 

» Le peuple, trahi, demandaitla déchéance 
du roi. Louis méditait un autre attentat dont 
le plan et le jour de l'exécution étaient 
connus à Milan, dans plusieurs villeç étran- 
gères et dans les départements : des lettres 
adressées k Laporte annoncent cet événe- 
ment. 

» L'incivisme de sa garde en avait néces- 
sité le licenciement : il retenait à son service 
personnel les ci-devant gardes suisses; la 
Constitution le lui défendait, et deux décrets 
chargeaient le pouvoir exécutif de faire sortir 
les Suisses de Paris et de les employer à la 
défense des frontières. 

» Il avait des compagnies particulières 
entretenues pour un service secret. 

» Gilles était chargé de l'organisation 
d'une compagnie de soixante hommes; et 
dans les mois de mai et de juin il a reçu 
pour cette troupe une somme de 13,000 li- 
vres, qui lui a été payée par le trésorier gé- 
néral de la liste civile. 



» On enrôlait secrètement pour le roi : on 
ne trouve de preuves littérales que pour une 
seule compagnie ; mais une foule de décla- 
rations reçues par des officiers de police con- 
statent qu'il existait plusieurs compagnies et 
un grand nombre d'enrôlés : le nombre de 
ceux-ci est porté dans les déclarations faites 
au nom de la section des Gravilliers à sept 
ou huit cents. 

» La cour provoque la journée du 10 août, 
journée prévue longtemps auparavant. Le 9 
les appartements du cnàteau se trouvent 
remplis d'hommes armés qui y passent la 
nuit. 

Q Le 10 le roi fait la revue des Suisses k 
cinq heures du matin dans le jardin des Tui- 
leries. 

» Les citoyens de Paris, les fédérés s'avan- 
cent avec confiance vers le château, et c'est 
du château que l'on tire sur eux ; ils souf- 
frent plusieurs décharges meurtrières. Il 
s'engage un sanglant combat entre les con- 
spirateurs du château et les citoyens; la ty- 
rannie est enfin vaincue, le trône renversé, 
tandis que Louis était allé chercher un 
asile dans le sein des représentants du 
peuple. 

» Louis est coupable d'un attentat dont il 
a conçu le dessein dès le commencement de 
la révolution, dont il a tenté plusieurs fois 
l'exécution. Tous ses pas, toutes ses démar- 
ches ont été constamment dirigés vers le 
même but, qui était de reconquérir le 
sceptre du despotisme, et d'immoler tout ce 
qui résisterait à ses efforts. Plus fort, plus 
affermi dans ses desseins que tout son con- 
seil, il n'a jamais été influencé par ses mi- 
nistres ; il ne peut rejeter ses crimes sur eux, 
puisqu'il les a au contraire constamment di- 
rigés ou renvoyés à son gré. La coalition 
des souverains, la guerre étrangère, les étin- 
celles de guerre civile, la désolation des colo- 
nies, les troubles de Fintérieur, qu'il a fait 
naître, qu'il a entretenus et augmentés, ont 
été les moyens qu'il a employés pour re- 
lever son trône, ou s'ensevelir sous ses 
débris. » 

Le lendemain Barbaroux, au nom de la 
même commission, présente Yacte énonciatif. 
Plusieurs membres prétendent que cet acte 
est trop étendu, et demandent au'on le ré- 
duise à un petit nombre de chers, afin que 
les faits qui ne seraient pas très-clairement 

Srouvés n'affaiblissent pas ceux qu'appuient 
es preuves victorieuses ; d'autres membres 
pensent au contraire qu'il doit renfermer 
tous les griefs contre Louis; ils proposent 
des additions, dont quelques-unes sont adop- 
tées, et insérées dans l'acte qui suit. 
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ACTE ÊNONGIATIF DES CRIMES DE LOUIS 

(iécréU le 11 décembre 1792). 

Louis, le peuple français vous accuse 
d'avoir commis une multitude de crimes pour 
établir votre tyrannie en détruisant sa li- 
berté. 

» Vous avez le 20 juin 1789 attenté à la 
souveraineté du peuple en suspendant les 
Assemblées de ses représentants, et en les 
repoussant par la violence du lieu de leurs 
séances. La preuve en est dans le procès-ver- 
bal dressé au jeu^de paume de Versailles par 
les membres de TAssemblée constituante. 

» Le 23 juin vous avez voulu dicter des 
lois à la nation; vous avez entouré de 
troupes ses reorésentants ; vous leur avez 
présenté deux déclarations royales éversives 
de toute liberté, et vous leur avez ordonné 
de se séparer. Vos déclarations et les procès- 
verbaux de FAssemblée constatent ces at- 
tentats. 

» Vous avez fait marcher une armée contre 
les citoyens de Paris ; vos satellites ont fait 
couler leur sang, et vous n'avez éloigné 
cette armée que lorsque la prise de la Bas- 
tille etFinsurrection générale vous ont appris 
que le peuple était victorieux. Les discours 
que vous avez tenus les 9, 12 et 14 juillet 
aux diverses députations de l'Assemblée 
constituante font connaître quelles étaient 
vos intentions, et les massacres des Tuileries 
déposent contre vous. 

» Après ces événements, et malgré les 
promesses que *vous aviez fait le 16 dans 
l'Assemblée constituante, et le 17 dans 
l'HOtel de Ville de Paris, vous avez persisté 
dans vos projets contre la liberté natio- 
nale. 

» Vous avez longtemps éludé de faire exé- 
cuter les décrets du 11 août concernant l'abo- 
lition de la servitude personnelle, du régime 
féodal et de la dîme ; vous avez longtemps 
refusé de reconnaître la Déclaration des 
Droits de l'homme ; vous avez augmenté du 
double le nombre de vos gardes du corps, 
et appelé le régiment de Flandres à Ver- 
sailles ; vous avez permis que dans des or- 
gies faites sous vos yeux la cocarde natio* 
nale fût foulée aux pieds, la cocarde blanche 
arborée, et la nation blasphémée; enfin vous 
avez nécessité une nouvelle insurrection, 
occasionné la mort de plusieurs citoyens; et 
ce n'est qu'après la défaite de vos gardes 
que vous avez changé de langage et renou- 
velé des promesses perfides. Les preuves de 
ces faits sont dans vos observations du 
18 septembre sur les décrets du 11 août. 



dans les procès-verbaux de l'Assemblée con- 
stituante, dans les événements de Versailles 
des S et 6 octobre, et dans le discours que 
vous avez tenu le même jour à une députa- 
tion de l'Assemblée constituante, lorsc[ue 
vous lui dites que vous vouliez vous éclairer 
de ses conseils^ et ne jamais vous séparer 
d'eUe. 

, » Vous aviez prêté à la fédération du 
14 juillet un serment que vous n'avez pas 
tenu. Bientôt vous avez essayé de corrompre 
l'esprit public à l'aide de TaUm^ qui agissait 
dans P^ris, et de Mirabeau qui devait im- 
primer un mouvement contre-révolutionnaire 
aux provinces. Vous avez répandu des rail- 
lions pour effectuer cette corruption, et vous 
avez voulu faire de la popularité même un 
moyen d'asservir le peuple. Ces faits résul- 
tent d'un mémoire de Talon, que vous avez 
apostille de votre main, et d'une lettre que 
Laporte vous écrivait le 19 avril, dans la- 
quelle, vous rapportant une conversation 
qu'il avait eue avec Rivarol, il vous disait giie 
les millions qu'on vous avait engagé à ré" 
pondre n'avaient rien produit. 

9 Dès longtemps vous avez médité nn pro- 
jet de fuite : il vous fut remis le 23 février 
un mémoire qui vous en indiquait les moyens, 
et vous l'apostillàtes. Le 28 une multitude 
de nobles et de militaires se répandirent 
dans vos appartements, au château des 
Tuileries, pour favoriser cette fuite. Vous 
voulûtes le 18 avril quitter Paris pour vous 
rendre à Saint-Gloud; mais la résistance 
des citoyens vous fit sentir que la défiance 
était grande : vous cherchâtes à la dissiper 
en communiquant à l'Assemblée constituante 
une lettre que vous adressiez aux agents de 
la nation auprès des puissances étrangères, 

Eour leur annoncer que vous aviez accepté li- 
rement les articles constitutionnels qui vous 
avaient été présentés ; et cependant le 21 juin 
vous preniez la fuite avec un faux passe-port; 
vous laissiez une déclaration contre ces 
mêmes articles constitutionnels; vous ordon- 
niez aux ministres de ne signer aucun des 
actes émanés de l'Assemblée nationale, et 
vous défendiez à celui de la justice de remettre 
les sceaux de l'Etat. L'argent du peuple était 
prodigué pour assurer le succès de cette tra^ 
hison; la force publique devait la protéger 
sous les ordres de Bouille, qui naguère avait 
été chargé de diriger le massacre de Nancy, et 
à qui vous aviez écrit à ce sujet de soigner sa 
pt^ularitéy parce quelle pouvaitvousétrebien 
utile. Ces faits sont prouvés par le mémoire 
du 23 février, apostille de votre main ; par 
votre déclaration du 20 juin, tout entière de 
votre écriture ; par votre lettre du 4 septem- 
bre 1790 à Bouille, et par une note de 
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celui-ci dans laquelle il vous rend coinpte de 
remploi des 993,000 livres données par vous, 
et employées en partie à la corruption des 
troupes qui devaient vous escorter. 

» Après votre arrestation à Varennes 
Texercice du pouvoir exécutif fut un moment 
suspendu dans vos mains, et vous conspi- 
râtes encore. Le 17 juillet le sang des ci- 
toyens fut versé au Champ de Mars. Une 
lettre de votre main, écrite en 1790 à La- 
fayette, prouve qu'il existait une coalition 
criminelle entre vous et Lafayette, à laquelle 
Mirabeau avait accédé. La révision cominença 
sous ces auspices cruels. Tous les genres de 
corruption furent employés. Vous avez payé 
des libelles, des pamphlets, des journaux 
destinés à pervertir Topinion publique, à 
discréditer les assignats, et à soutenir la 
cause des émigrés. Les registres de Septeuil 
indiquent quelles sommes énormes ont été 
employées à ces manœuvres liberticides. 

» Vous avez paru accepter la Constitution 
le 14 septembre ; vos discours annonçaient 
la volonté de la maintenir, et vous travailliez 
à la renverser avant même qu'elle fût ache- 
vée. 

» Une convention avait été faite à Pilnitz 
le 24 juillet entre Léopold d'Autriche et 
Frédéric-Guillaume de Brandebourg, qui 
s'étaient engagés à relever en France le 
trône de la monarchie absolue, et vous 
vous êtes tu sur cette convention jusqu'au 
moment où elle a été connue de lEurope 
entière. 

» Arles avait levé l'étendard de la révolte; 
vous l'avez favorisée par l'envoi de ti^ois 
commissaires civils qui se sont occupés non 
à réprimer les contre-révolutionnaires, mais 
à justifier leurs attentats. 

» Avignon et le coratat Yenaissin avaient 
été réunis à la France : vous n'avez fait 
exécuter le décret qu'après un mois, et pen- 
dant ce temps la guerre civile a désolé ce 
pays; les commissaires que vous y avez 
successivement envoyés ont achevé de le 
dévaster. 

» Nîmes, Montauban, Mende, Jalès avaient 
éprouvé de grandes agitations dès les pre- 
miers jours de la liberté ; vous n'avez rien 
fait pour étouffer ce germe de contre-révo- 
lution jusqu'au moment où la conspiration 
de Dusaillant a éclaté. 

» Vous avez envoyé vingt-deux bataillons 
contre les Marseillais qui marchaient pour 
réduire les contre-révolutionnaii'es arlé- 
siens. 

)> Vous avez donné le commandement du 
midi à Wigenstein, qui vous écrivait, le 
21 avril 1792, après qu'il eut été rappelé : 
<f Quelques instants déplus, et je rappelais 
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» à toujours autour du trône de Votre Ma- 
» jesté des milliers de Français redevenus 
» dignes des vœux qu'elle forme pour leur 
» bonheur. » 

« Vous avez payé vos ci-devant gardes du 
corps à Goblentz ; les registres de Septeuil 
en font foi, et plusieurs ordres signés dB 
vous constatent que vous avez fait passer 
des sommes considérables k Bouille, Ro- 
cbefort, Lavauguyon , Choiseul-Beaupré , 
Hamilton, et à la femme Polignac. 

» Vos frères, ennemis de l'Etat, ont rallié 
les émigrés sous leurs drapeaux, ils ont levé 
des régiments, fait des emprunts et contracté 
des alliances en votre nom : vous ne les avez 
désavoués qu'au moment où vous avez été 
bien certain que vous ne pouviez plus nuire 
à leurs projets. Votre intelligence avec eux 
est prouvée par un billet écrit de la main 
de Louis-Stanislas-Xavier, souscrit par vos 
deux frères, et ainsi conçu : 

« Je vous ai écrit, mais c'était par la 
» poste, et je n'ai rien pu dire. Nous 
» sommes ici deux qui n eu font qu'un ; 
» mêmes sentiments, mêmes principes, 
» même ardeur pour vous servir. Nous gar- 
» dons le silence ; mais c'est qu'en le ix)m- 
» pant trop tôt nous vous commettrions : 
» mais nous parlerons dès que nous se- 
» ronssûrs de l'appui générai, et ce mo- 
» ment est proche. Si l'on nous parle de la 
» part de ces gens-là nous n écouterons 
» rien ; si c'est de la vôtre nous écouterons, 
» mais nous irons droit notre chemin : ainsi 
» si l'on veut que vous nous fassiez dire 
» quelque chose, ne vous gênez pas. Soyez 
» tranquille sur votre sûreté; nous n'exis- 
» tons que pour vous servir ; nous y tra- 
» vaillons avec ardeur, et tout va bien; nos 
» ennemis mêmes ont trop d'intérêt à votre 
» conservation pour commettre un crime 
» inutile» et qui achèverait de les perdre. 
» Adieu. Louis-Stanislas-Xavier, et Charles- 
» Philippe. » 

9 L'armée de ligne, qui devait être portée 
au pied de guerre, n'était forte que de cent 
mille hommes à la fin de décembre : vous 
aviez ainsi négligé de pourvoir à la sûreté 
extérieure de lËtat. Narbonne, votre agent, 
avait demandé une levée de cinquante mille 
hommes, mais il arrêta le recrutement à 
vingt-six mille, en assurant que tout était 
prêt; rien ne l'était pourtant. Après lui Ser- 
van proposa de former auprès de Paris un 
camp de vingt mille hommes; l'Assemblée 
législative le décréta : vous refusâtes votre 
sanction. Un élan de patriotisme fit partir 
de tous côtés des citoyens pour Paris : vous 
fîtes une proclamation qui tendait à les 
arrêter dans leur marche. Cependant nos 
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armées étaient dépourvues de soldats ; Du- 
mouriez, successeur de Seryan, avait déclaré 
que la nation n*avait ni armes, ni muni- 
tions, ni subsistances, et que les places 
étaient hors de défense. 

» Vous avez donné mission aux comman- 
dants des troupes de désorganiser Tarmée, 
de pousser des régiments entiers à la dé- 
sertion, et de leur faire passer le Rhin pour 
les mettre à la disposition de vos frères et 
de Léopold d*Âutricbe* : ce fait est prouvé 
par une lettre de Toulongeon, commandant 
de la Franche-Comté. 

B Vous avez chargé vos agents diploma- 
tiques de favoriser la coalition des puissances 
étrangères et de vos frères contre la France, 

Çirticulièrement de cimenter la paix entre la 
urquie etFAutriche, pour dispenser celle-ci 
de garnir ses frontières du côté de la Turquie 
et lui procurer par là un plus grand nombre 
de troupes contre la France. Une lettre de 
Choiseul-Gouffier, ci-devant ambassadeur à 
. Gonstantinople, établit ce fait. 

» Vous avez attendu d*ètre pressé par une 
réquisition faite au ministre Lajarre, à qui 
FAssemblée législative demandait d*indiquer 
quels étaient ses moyens de pourvoir à la sû- 
reté extérieure de TEtat, pour proposer par 
un message la levée de quarante-deux oa- 
taillons. 

» Les Prussiens s*avançajent vers nos 
frontières ; on interpella votre ministre de 
rendre compte de Tétat de nos relations poli- 
tiques avec la Prusse : vous répondîtes le 
6 juillet que cinquante mille Prussiens 
marchaient contre nous, et que vous donniez 
avis au corps législatif des actes formels d« 
ces liostàlUés imminentes^ aux termes de la 
Constitution. 

» Vous avez confié le département de la 
guerre à Dabancourt, neveu de Galonné : et 
tel a été le succès de votre conspiration 
que les places de Longwy et de Verdun 
ont été livrées ausitôt que les ennemis ont 
paru. 

» Vous avez détruit notre marine-: une 
foule d*officiers de ce corps étaient émigrés ; 
à peine en restait-il pour faire le service des 
ports ; cependant Bertrand accordait tou- 
jours des passe-ports, et lorsque le corps lé- 
gislatif vous exposa le 8 mars sa conduite 
coupable vous répondîtes que vous étiez sa- 
tisfait de ses services. 

» Vous avez favorisé dans les colonies le 
maintien du gouvernement absolu ; vos agents 
y ont partout fomenté le trouble et la contre- 
révolution, qui s*y est opérée à la même 
époque où elle devait s*effectuer en France, 
ce qui indique assez que votre main condui- 
sait celle trame. 



» L'intérieur de TEtat était agité par les 
fanatiques : vous vous en êtes déclaré le pro- 
tecteur en manifestant Tinteotion évidente 
de recouvrer par eux votre ancienne puis- 
sance. 

» Le corps législatif avait rendu le 29 no- 
vembre un décret contre les prêtres fac- 
tieux : vous en avez suspendu Texécution. 

» Les troubles s'étaient accrus : le minis- 
tre déclara qu'il ne connaissait dans les lois 
existantes aucun moyen d'atteindre les cou- 
pables. Le corps législatif rendit un nou- 
veau décret : vous en suspendîtes encore 
Texécution. 

» L'incivisme de la garde que la Consti- 
tution vous avait donnée en avait nécessité 
le licenciement. Le lendemain vous lui avez 
écrit une lettre de satisfaction ; vous avez 
continué de la solder. Ce fait est prouvé par 
les comptes du trésorier de la liste civile. 

» Vous avez retenu auprès de vous les 

fprdes suisses : la Constitution vous le dé- 
endait, et l'Assemblée législative en avait 
expressément ordonné le départ. 

» Vous avez eu dans Paris des com- 
pagnies particulières chargées d'y opérer 
des mouvements utiles à vos projets de contre- 
révolution : Dangremont et Gilles étaient 
deux de vos agents; ils étaient salariés par 
la liste civile. Les quittances de Gilles, 
chargé de l'organisation d'une compagnie 
de soixante hommes, vous seront présentées. 

» Vous avez voulu par des sommes con- 
sidérables suborner plusieurs membres des 
Assemblées constituante et législative : des 
lettres de Dufresne Saint-Léon et plusieurs 
autres, oui vous seront présentées, établis- 
sent ce fait. 

» Vous avez laissé avilir la nation fran- 
çaise en Allemagne, en Italie, en Espagne, 
puisque vous n!avez rien fait pour exiger la 
réparation des mauvais traitements que les 
Français ont éprouvés dans ces pays. 

» Vous avez fait le 10 août la revue des 
Suisses à cinq heures du matin, et les Suisses 
ont tiré les premiers sur les citoyens; vous 
avez fait couler le sang des Français. 

» Voilà les crimes qui vous sont imputés. 
Répondez aux questions que la Convention 
nationale me charge de vous faire. » 

Pendant la discussion de cet acte Manuel 
avait pris la parole; et dit : 

« Ces discussions sont oiseuses! La jour- 
née s'avance : vous savez qu'il importe que 
Louis XVI retourne au Temple avant la fin du 
jour; je demande donc que vous donniez des 
ordres pour qu'il soit amené sur-le-champ. 
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II attendra vos ordres poar être introduit à la 
barre. » (Appuyé.) 

a La Convention nationale décrète qpe le 
commandant général de la garde parisienne 
(Santerre) fera venir à Finstant Louis du 
Temple k la barre. » 

INTERROGATOIRE DE LOUIS XVI. 

Même séance (H décembre 1792). — Pr^ri- 
dent, Bertrand Barrêre. 

Dufriche-Valazé, au nom de la commis- 
sion des vingt et un, avait présenté une série 
de questions à faire à Louis. Ducos, après 
avoir fait observer que ces questions se trou- 
vaient dans Tacte qu'on venait d'adopter, 
demande que cet acte soit d'abord lu en en- 
tier au ci-devant roi par un secrétaire, relu 
ensuite par le président, qui s'arrêterait à 
chaque chef d'accusation en ajoutant ces 
mots : quaveZ'Vous à répondre? La Con- 
vention adopte la proposition de Ducos ; elle 
décrète en outre, sur la proposition de Manuel, 
que le président sera autorisé à faire à Louis 
les questions qui pourraient naître de ses 
réponses. 

Legendre [de Paris), « Je demande qu'il 
ne soit fait aucune motion, qu'il ne soit reçu 
aucune pétition ni députation, qu'aucun 
membre ne prenne la parole pendant que 
Louis XVI sera à la barre. J'ajoute qu'il ne 
doit sortir de l'Assemblée ni des tribunes 
aucun signe d'approbation ni d'improbation ; 
il faut Que le silence des tombeaux effraye le 
coupable. » [Ces derniers mots excitent des 
murmures dans L* Assemblée, quelques applau- 
dissements dans les tribunes.) 

La motion de Legendre est décrétée. 

Defermont. a Lorsqu'un accusé comparaît 
devant un tribunal la loi autorise le prési- 
dent du tribunal à inviter l'accusé à s'asseoir. 
Je demande que vous suiviez cet usage pour 
Louis, et qu'il soit placé un siège àla barre. » 

Cette proposition, fondée sur l'humanité, 
n'éprouve pas de contradiction, et Ion décide 
qu'elle sera exécutée sans être mise aux voix. 
(Expressions du procès-vèrbal.) 

Manuel. « Comme la Convention n'est 
point condamnée à ne s'occuper aujourd'hui 
que d'un roi, je pense qu'il serait bon que 
nous nous occupassions d'un objet impor- 
tant, dussions-nous faire attendre Louis à son 
arrivée. » (Appuyé,) 



On passe à l'ordre du jour; c'est une loi 
relative aux émigrés : le rapporteur est en- 
tendu; quelaues articles sont décrétés; mais 
bientôt le président interrompt la discussion. 

Le président. (Barrêre.) « J'avertis l'As- 
semblée que Louis est à la porte des Feuil- 
lants. 

n Représentants, vous allez exercer le droit 
de justice nationale : vous répondez à tous 
les citoyens de la République de la conduite 
ferme et sage que vous allez tenir dans cette 
occasion importante. 

» L'Europe vous observe; l'histoire re- 
cueille vos pensées, vos actions ; l'incorrupti- 
ble postérité vous jugera avec une sévérité 
inflexible. Que votre attitude soit conforme 
aux nouvelles fonctions aue vous allez rem- 
plir : l'impassibilité et le silence le plus 
profond conviennent à des juges. La dignité 
de votre séance doit répondre à la majesté 
du peuple français. Il va donner par votre 
organe une grande leçon aux rois, et un 
exemple utile à l'affranchissement des nations. 

» Citoyens des tribunes, vous êtes asso- 
ciés à la gloire et à la liberté de la nation, 
dont vous faites partie ; vous savez que la 
justice ne préside qu'aux délibérations tran- 
quilles : la Convention nationale s'en repose 
sur votre entier dévouement à la patrie, et 
sur votre respect pour la représentation du 
peuple. Les citoyens de Paris ne laisseront 
pas échapper cette nouvelle occasion de mon- 
trer le patriotisme et l'esprit public dont ils 
sont animés; ils n'ont qu'à se souvenir du 
silence terrible qui accompagna Louis ra- 
mené de Yarennes, silence précurseur du 
jugement des rois par les nations. » (Mou- 
vement général i approbation.) 

Le commandant général de la ^arde pari- 
sienne annonce à l'Assemblée qu'il a exécuté 
son décret, et que Louis attend ses ordres. — 
Exécutez, lui répond le président, le décret 
de la Convention qui ordonne que Louis sera 
traduit à la barre. — Louis entre à la barre, 
accompagné du maire de Paris (Chambon), de 
deux officiers municipaux, et des généraux 
Santerre et Wittengoff. Les citoyens de garde 
restent en dehors de la salle. Le plus pro- 
fond silence règne ; il n'est pas troublé une 
seule fois pendant la présence de Louis. Il 
est deux heures et demie. 

Le président. « Louis, la nation française 
vous accuse. La Convention nationale a dé- 
crété le 3 décembre que vous seriez jugé par 
elle; le 6 décembre elle a décrété que vous 
seriez entendu aujourd'hui à sa barre. Vous 
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allez entendre la lecture de Facte énongatif 
des faits. Louis, asseyez-vous. » 

Louis s'assied. Un secrétaire (Mailhe) fait 
lecture de Tacte énonciatif, que le président 
reprend ensuite article par article. 

Le président. « Louis, vous allez ré- 
pondre aux questions que la Convention na- 
tionale me charge de vous faire. 

D Louis, le peuple français vous accuse 
d'avoir commis une multitude de crimes 
pour établir votre tyrannie en détruisant sa 
liberté. 

n Vous avez le 20 juin 1789 attenté à la 
souveraineté du peuple en suspendant les 
assemblées de ses représentants, et en les 
repoussant par la violence du lieu de leurs 
séances. La preuve en est dans le procès- 
verbal dressé au jeu de paume de Versailles 
par les membres de TAssemblée constituante. 
Qu'avez- vous à répondre? » 

Louis. « n n'y avait aucunes lois dans ce 
temps-là qui existassent sur cet objet. » 

Le président. <r Le 33 ^uin vous avez 
voulu dicter des lois à la nation ; vous avez 
entouré de troupes ses représentants , vous 
leur avez présenté deux déclarations royales 
éversives de toute liberté, et vous leur avez 
ordonné de se séparer. Vos déclarations et 
les procès-verbaux de l'Assemblée consta- 
tent ces attentats. Qu'avez-vous à répon- 
dre? » 

Loms. (Même réponse que la précédente.) 

Le président, a Vous avez fait marcher 
une armée contre les citovens de Paris ; vos 
satellites ont fait couler leur sang, et vous 
n'avez éloigné cette armée que lorsque la 
prise de la Bastille et Tinsurrection générale 
vous ont appris que le peuple était victo- 
rieux. Les discours que vous avez tenus les 
9, 12 et 14 juillet aux diverses députations 
de l'Assemblée constituante font connaître 

Îuelles étaient vos intentions, et les massacres 
es Tuileries déposent contre vous. Qu'avez- 
vous à répondre? » 

Louis. « J'étais le maître de faire marcher 
les troupes comme je le voulais dans ce 
temps-là ; jamais mon intention n'a été de 
faire répandre du sang. » 

Le président. « Après ces événements, et 
malgré les promesses que vous aviez faites 
le 15 dans l'Assemblée constituante, et le 17 



dans l'Hôtel de ville de Paris, vous avez 
persisté dans vos projets contre la liberté . 
nationale. Vous avez longtemps éludé de 
faire exécuter les décrets du 11 août, con- 
cernant l'abolition de la servitude person- 
nelle, du régime féodal et de la dlme. Vous 
avez longtemps refusé de reconnaître la Dé- 
claration des Droits de Thomme ; vous avez 
augmenté du double le nombre de vos gardes 
du corps, et appelé le régiment de Flandres 
à Versailles ; vous avez permis que dans des 
orgies faites sous vos yeux la cocarde na- 
tionale fût foulée aux pieds, la cocarde 
blanche arborée, et la nation blasphémée; 
enfin vous avez nécessité une nouvelle in- 
surrection, occasionné la mort de plusieurs, 
citoyens et ce n'est qu'après la défaite de vos 
gardes que vous avez changé de langage, et 
renouvelé des promesses perndes. Les preuves 
de ces faits sont dans vos observations du 
18 septembre sur les décrets du 11 août, 
dans les' procès-verbaux de l'Assemblée 
constituante, dans les événements de Ver- 
sailles des 5 et 6 octobre, et dans le discours 
que vous avez tenu le même jour à une dé- 
putation de l'Assemblée constituante, lorsque 
vous lui dîtes que votis vouliez vous éclairer 
de ses conseils, et ne jamais vous séparer 
d'elle, Qu'avez-vous à répondre ? » 

Louis. « J'ai fait les observations que j'ai 
pensé justes et nécessaires sur les décrets 
qui m'ont été présentés. Le fait est faux 
pour la cocarde ; jamais il ne s'est passé de- 
vant moi. » 

Le président, a Vous aviez prêté à la 
fédération du 14 juillet un serment que vous 
n'avez pas tenu. Bientôt vous avez essayé de 
corrompre l'esprit public à l'aide de Talon, 

aui agissait dans Paris, et de Mirabeau, qui 
evait imprimer un mouvement contre-révo- 
lutionnaire aux provinces. Vous avez répandu 
des millions pour effectuer cette corruption, 
et vous avez voulu faire de la popularité 
même un moyen d'asservir le peuple. Ces 
faits résultent d'un mémoire de Talon que 
vous avez apostille de votre main, et d'une 
lettre que Laporte vous écrivait le 19 avril, 
dans laquelle, vous rapportant une conver- 
sation qu'il avait eue avec Rivarol, il vous 
disait que les millions qu'on vous avait 
engagé à répandre n'avaient rien produit. 
Qu'avez-vous à répondre? 

Louis. « Je ne me rappelle point précisé- 
ment ce qui s'est passé dans ce temps-là ; 
mais le tout est antérieur à l'acceptation de 
la Constitution. » 
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Le président, a N'est-ce pas par une 
suite d*un projet ti^acé par Talon (^ue vous 
avez été au faubourg Saint-Ântoine, que 
vous avez distribué de l'argent à de pauvres 
ouvriers, que vous leur avez dit que vous 
ne pouviez pas mieux faire ? Qu*avez-vous à 
répondre?» 

Louis. « Je n'avais pas dç plus grand 
plaisir aue de pouvoir donner à ceux qui en 
avaient besoin ; il n*y avait rien en cela qui 
tint à quelque projet. » 

Le président, a N'est-ce pas par une 
suite du même projet que vous avez feint 
une indisposition pour pressentir l'opinion 
publique sur votre retraite à Saint- Cloud ou 
à Rambouillet sous prétexte du rétablisse- 
ment de votre santé ? Qu'avez-vous à répon- 
dre? » 

Louis, a Cette accusation est absurde. » 

Le président, a Dès longtemps vous avez 
médité un projet de fuite; il vous fut remis 
le 23 février un mémoire qui vous en indi- 
quait les moyens, et vous l'aposlillâtes. Le 
28 une multitude de nobles et de militaires 
se répandirent dans vos appartements au 
château des Tuileries. Vous voulûtes le 
18 avril quitter Paris pour vous rendre à 
Saint-Cloud; mais la résistance des citoyens 
vous fit sentir que la défiance était grande: 
vous cherchâtes à la dissiper en communi- 
ciuant à l'Assemblée constituante une lettre 
que vous adressiez aux agents de la * nation 
auprès des puissances étrangères pour leur 
annoncer que vous aviez accepté librement 
les artides constitutionnels qui vous avaient 
. été présentés; et cependant le 21 juin vous 

[)reniez la fuite avec un faux passe-port; vous 
aissiez une déclaration contre ces mêmes 
articles constitutionnels; vous ordonniez aux 
ministres de ne signer aucun des actes éma- 
nés de rAssemblée nationale, et vous défen- 
diez à celui de la justice de remettre les sceaux 
de l'Etat. L'argent du peuple était prodigué 
pour assurer le succès de cette tramson, et 
la force publique devait la protéger sous les 
ordres ae Bouille, qui naguère avait été 
chargé de diriger le massacre de Nancy, et à 
qui vous aviez écrit à ce sujet de soigtier sa 
popularité, parce qu'elle pouvait vous être 
bien utile. Ces faits sont prouvés par le mé- 
moire du 23 février, apostille de votre main; 
par votre déclaration au 20 juin, tout entière 
de votre écriture ; par votre lettre du 4 sep- 
tembi*e 1790 à Bouille, et par une note de 
celui-ci dans laquelle il vous rend compte 
de l'emploi des 993,000 livres données par 



vous, et employées en partie à la corruption 
des troupes qui devaient vous escorter. 
Qu'avez-vous à répondre? » 

Louis. « Je n'ai aucune connaissance du 
mémoire du 23 février. Quant à tout ce qui 
concerne le voyage que j'ai fait à Varennes, 
je m'en rapporte aux réponses que j'ai faites 
à l'Assemblée constituante dans ce temps- 
là. n 

Le président. « Après votre arrestation 
à Varennes l'exercice du pouvoir exécutif 
fut un moment suspendu dans vos mains, et 
vous conspirâtes encore. Le 17 juillet le sang 
des citoyens fut versé au Champ de Mars. 
Une lettre de votre main, écrite en 1790 à 
Lafayette, prouve qu'il existait une coalition 
criminelle entre vous et Lafayette, à laquelle 
Mirabeau avait accédé. La révision com- 
mença sous ces auspices cruels; tous les 
genres de corruption furent employés; vous 
avez payé des libelles, des pamphlets, des 

t'ournaux destinés à pervertir l'opinion pu- 
)liquc, à discréditer les assignats, et à sou* 
tenir la cause des émigrés. Les registres de 
Septeuil indiquent quelles sommes énormes 
ont été employées à ces manœuvres liberti- 
cides. 

« Vous avez paru accepter la Constitution 
le 14 septembre; vos discours annonçaient 
la volonté de la maintenir, et vous travailliez 
à la renverser avant même qu'elle fût ache- 
vée. Qu'avez-vous à répondre? » 

Louis. « Ce qui s'est passé le 17 juillet ne 
peut en aucune manière me regarder; pour 
le reste je n'en ai aucune connaissance, j» 

Le président. « Une convention avait été 
faite à Pilnitz le 24 juillet entre Léopold 
d'Autriche et Frédéric-Guillaume de Bran- 
debourg, qui s'étaient engagés à relever en 
France le trône de la monarchie absolue, et 
vous vous êtes tu sur cette convention 
jusqu'au moment où elle a été connue de 
l'Europe entière. Qu'avez-vous à répondre? » 

Louis. « Je l'ai fait connaître sitôt qu'elle 
est venue à ma connaissance; au reste, c'est 
une affaire qui regarde par la Constitution 
les ministres. » 

Le président. « Arles avait levé l'éten- 
dard de la révolte ; vous l'aviez favorisée par 
l'envoi de trois commissaires civils qui se 
sont occupés, non i réprimer les contre- 
révolutionnaires, mais ^justifier leurs atten- 
tats. Qu'avez-vous à répondre? » 
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Louis, a Les instructions qu*ont eues les 
commissaires doivent prouver ce dont ils ont 
clé chargés : je n'en connaissais aucun quand 
ils m'ont été présentés par les ministres, n 

Le président, a Avignon et le comtat 
Venaissin avaient été réunis à la France; 
vous n'avez fait exécuter le décret qu'après 
un mois, et pendant ce temps la guerre ci- 
vile a désolé ce pays; les commissaires que 
vous y avez successivement envoyés ont 
achevé de le dévaster. Qu'avez-vous à répon- 
dre? » 

Louis, tt Ce fait-là ne peut pas me regar- 
der personnellement : j'ignoi*e quel délai on 
a mis dans l'envoi; au reste ce sont ceux qui 
en étaient chargés que cela regarde. » 

Le président. « Nîmes, Montauban, 
Hende, Jalès, avaient éprouvé de grandes 
agitations dès les premiers jours de la 
liberté ; vous n'avez nen fait pour étouffer ce 
germe de contre-révolution jusqu'au moment 
où la conspiration de Dusaillant a éclaté. 
Qu'avez- vous à répondre? » 

Louis. « J'ai donné sur cela tous les ordres 
que les ministres m'ont proposés. » 

Le président. « Vous avez envoyé vingt- 
deux bataillons contre les Marseillais qui 
marchaient pour réduire les contre-révolu- 
tionnaires arlésiens. Qu'avez-vous à répon- 
dre? » 

Louis. « Il faudrait que je visse les pièces 
pour pouvoir répondre juste sur cela. » 

Le président. « Vous avez donné le com- 
mandement du midi à Wigenstein, qui vous 
écrivait le 31 avril 1792, après qu'il eut été 
rappelé : « Quelques instants de plus et ie 

> rappelais à toujours autour du trône de 

> Votre Majesté des milliers de Français 
» redevenus dignes des vœux qu'elle forme 
» pour leur bonheur. » Qu'avez-vous k ré- 
pondre? » 

Louis. « Cette lettre est postérieure à son 
rappel; il n'a pas été employé depuis. Je ne 
me souviens pas de la lettre. » 

Le président. «• Vous avez pavé vos ci- 
devant gardes du corps à Coblentz; les 
registres de Septeuil en font foi ; et plusieurs 
ordres signés de vous constatent que vous 
avez fait passer des sommes considérables à 
Bouille, Rochefort, Lavauguyon, Choiseul- 



Beaupré, Hamilton, et à la femme Polignac. 
Qu'avez-vous à répondre? » 

Louis. « D'abord que j'ai su que les gardes 
du corps se formaient de l'autre côté du Rhin, 
j'ai défendu qu'ils reçussent aucun payement. 
Je n'ai pas connaissance du reste. » 

Le président, a Vos frères, ennemis de 
l'Etat, ont rallié les émigrés sous leurs dra- 
peaux ; ils ont levé des régiments, fait des 
emprunts, et contracté des alliances en votre 
nom : vous ne les avez désavoués qu'au 
moment où vous avez été bien certain que 
vous ne pouviez plus nuire à leurs projets. 
Votre intelligence avec eux est prouvée par 
un billet écrit de la main de Louis-Stanislas- 
Xavier, souscrit par vos deux frères, et ainsi 
conçu : 

tt Je vous ai écrit, mais c'était par la 
» poste, et je n'ai rien pu dire. Nous som- 
» mes ici deux qui n'en font qu'un; mêmes 
» sentiments, mêmes principes, même ardeur 
» pour vous servir. Nous gardons le silence ; 
» mais c'est qu'en le rompant trop tôt nous 
» vous commettrions; mais nous parlerons 
» dès que nous serons sûrs de l'appui géné- 
» rai, et ce moment est proche. Si Ton nous 
» parle de la part de ces gens-là nous 
» n'écouterons rien ; si c'est de la vôtre nous 
» écouterons, mais nous irons droit notre 
» chemin ; ainsi si l'on veut que vous nous 
» fassiez dire quelque chose, ne vous gênez 
» pas. Soyez tranquille sur votre sûreté; 
» nous n'existons que pour vous servir; nous 
» y travaillons avec ardeur, et tout va bien : 
» nos ennemis mêmes ont trop d'intérêt à 
» votre conservation pour commettre un 
» crime inutile, et qui achèverait de les 
» perdre. Adieu. Louis-Stanislas-Xavier^ et 
» Charles-Philippe. » 

tf Qu'avez-vous à répondre? » 

Louis. « J'ai désavoué toutes les démar- 
ches de mes frères aussitôt qu'elles sont 
parvenues à ma connaissance, comme la 
Constitution me le prescrivait : je n'en ai 
aucune de ce billet. » 

Le président. « L'armée de ligne, qui 
devait être portée au pied de guerre, n'était 
forte que de cent mille hommes à la fin de 
décembre; vous aviez ainsi négligé de pour- 
voir à la sûreté de l'État. Narbonne, votre 
agent, avait demandé une levée de cinquante 
mille hommes; mais il arrêta le recrutement 
à vingt-six mille, en assurant* que tout était 
prêt : rien ne Tétait pourtant. Après lui Ser- 
van proposa de former auprès de Paris un 
camp de vingt mille hommes; l'Assemblée 
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législative le décréta : vous refusâtes votre 
sanction. Un élan de patriotisme fit partir de 
tous cOtés des citoyens pour Paris : vous 
fîtes une proclamation qui tendait à les arrê- 
ter dans leur marche. Cependant nos armées 
étaient dépourvues de soldats; Dumouriez, 
successeur de Servan, avait déclaré que la 
nation n'avait ni armes, ni munitions, ni 
subsistances, et que les places étaient hors 
de défense. Qu'avez-vous à répondre? » 

Locis. <( Tai donné au ministre tous les 
ordres aui pouvaient accélérer l'augmenta- 
tion de rarmée depuis le mois de décembre 
dernier; les états en ont été remis à TÂssein- 
blée; s'ils se sont trompés, ce n'est pas ma 
faute. » 

Le président, a Vous avez donné mission 
aux commandants des troupesdedésorganiser 
l'armée, de pousser des régiments entiers à 
la désertion, et de les faire passer le Rhin 
pour les mettre à la disposition de vos frères 
et de Léopold d'Autriche. Ce fait est prouvé 

Sar une lettre de Toulongeon, commandant 
e la Franche-Comté. Qu'avez-vous à répon- 
dre? » 

Louis. « Il n'y a pas un mot de vrai à cette 
accusation. » 

Le président. « Vous avez chargé vos 
agents diplomatiques de favoriser la coalition 
des puissances étrangères et de vos frères 
contre la France, particulièrement de cimen- 
ter la paix entre la Turquie et l'Autriche, 
ipoxxT dispenser celle-ci de garnir ses fron- 
tières du côté de la Turquie, et lui procurer 
par là un plus grand nombre de troupes con- 
tre la France, une lettre de Choiseul-Gouf- 
fier, ci-devant ambassadeur à Gonstantino- 
ple, établit ce fait. Qu'avez-vous à répondre? » 

Louis. « M. de Choiseul n'a pas dit la 
vérité; cela n'a jamais existé. » 

Le président. « Vous avez attendu d'être 

Eressé par une réquisition faite au ministre 
ajarre, à qui l'Assemblée législative deman- 
dait d'indiquer quels étaient ses moyens de 
pourvoir à la sûreté extérieure de l'Etat, 
pour proposer par un message la levée de 
quarante-deux bataillons. 

» Les Prussiens s'avançaient vers nos 
frontières; on interpella votre ministre de 
rendre compte de l'état de nos relations 

rlitioues avec la Prusse : vous répondîtes le 
juillet que cinquante mille Prussiens mar- 
chaient contre nous^ et que vous donniez avis 
au corps législatif des actes formels de ces 



hostilités imminentes aux termes de la Con- 
stitution, Qu'avez-vous k répondre? » 

Louis. (( Ce n'est qu*à cette époque-là que 
j'en ai eu connaissance; toute la correspon- 
dance diplomatique passait par les minis- 
tres. » 

Le président. « Vous avez confié le dépar- 
tement de la guerre à Dabancourt, neveu de 
Calonne ; et tel a été le succès de votre con- 
spiration que les places de Longwyet de 
Verdun ont été livrées aussitôt que les enne- 
mis ont paru. Qu'avez-vous à répondre? o 

Louis. « J'ignorais que M. Dabancourt fût 
neveu de Calonne ; au reste ce n'est pas moi 

Î|ui ai dégarni les places; je ne l'aurais jamais 
ait. » 

Le président. « Qui a dégarni Longwy et 
Verdun?» 

Louis. « Je n'ai aucune connaissance si 
elles l'ont été. » 

Le président. « Vous avez détruit notre 
marine; une foule d'officiers de ce corps 
étaient émigrés; à peine en restait-il pour 
faire le sei'vice des ports : cependant Bertrand 
accordait toujours oes passe-ports, et lorsque 
le corps législatif vous exposa le 8 mars sa 
conduite coupable, vous répondîtes que vous 
étiez satisfait de ses services. Qu*avez-vous 
à répondre? » 

Louis, a J'ai fait ce que j'ai pu pour rete- 
nir les officiers. Dans ce temps-là l'Assem- 
blée nationale ne portait contre Bertrand 
aucun grief ({ui eût dû le mettre en accusa- 
tion ; je n'ai pas jugé que je dusse le chan- 
ger. » 

Le président, a Vous avez favorisé dans 
les colonies le maintien du gouvernement 
absolu ; vos agents y ont partout fomenté le 
trouble et la contre-révolution, qui s'v est 
opérée à la même époque où elle devait 
s'effectuer en France, ce qui indique assez 
quevotre main conduisait cette trame. Qu'avez- 
vous à répondre? » 

Louis, a S'il y a des personnes qui se sont 
dites mes agents dans les colonies elles n'ont 
pas dit vrai ; je n'ai jamais ordonné rien de 
ce que vous venez de me dire. » 

Le président. « L'intérieur de l'Etat était 
agité par des fanatiques ; vous vous en êtes 
déclaré le protecteur en manifestant i'inten- 
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tion évidente de recoavi*er par eax votre 
ancienne puissance. QQ*avez-vous à répon- 
dre? » 

Louis. « Je ne puis pas répondre à cela; 
je n*ai aucune connaissance de ce pro- 
jet-Ià. » 

Le président, o Le corps législatif avait 
rendu le 29 novembre un décret contre les 

I)rètres factieux : vous en avez suspendu 
^exécution. Qu'avez- vous à répondre? » 

Louis, f La Constitution me laissait la 
sanction libre des décrets. » 

Le président. « Les troubles s'étaient 
accrus ; le ministre déclara qu*il ne connais- 
sait dans les lois existantes aucun moyen 
d*atteindre les coupables. Le corps législatif 
i-endit un nouveau décret : vous en suspen- 
dîtes encore Texécution. Qu*avez-vous à 
répondre? » 

Louis. (Même réponse que la précédente.) 

Le président. « L'incivisme de la garde 
que la Constitution vous avait donnée en 
avait nécessité le licenciement. Le lendemain 
vous lui avez écrit une lettre de satisfaction ; 
vous avez continué de la solder. Ce fait est 

Erouvé par les comptes du trésorier de la 
ste civile. Qu*avez-vous à répondre? » 

Louis, a Je n'ai continué que jusqu'à ce 
qu'elle pût être recréée, comme le décret le 
portait. » 

Le président, o Vous avez retenu auprès 
devons les gardes suisses; la Constitution 
vous le défendait, et l'Assemblée législative 
en avait expressément ordonné le départ. 
Qu'avez-vous à répondre? » 

Louis. « J'ai suivi le décret qui avait été 
rendu sur cet objet. » 

Le président. « Vous avez eu dans Paris 
des compagnies particulières chargées d'y 
opérer des mouvements utiles à vos projets 
de contre-révolution : Dangremont et Gilles 
étaient deux de vos a^^ents ; ils étaient sala- 
riés par la liste civile. Les quittances de 
Gilles, chargé de l'organisation d'une com- 
pagnie de soixante hommes, vous seront 
pr&entées. Qu'ave^-vous à répondre? » 

Louis. « Je n'ai aucune connaissance des 
projets qu'on me prête; jamais idée de 
contre-révolation n'est entrée dans ma tète. » 



Le président. « Vous avez voulu par des 
sommes considérables suborner plusieurs 
membres des Assemblées constituante et 
législative. Des lettres de Dufresne Saint- 
Léon et plusieurs autres, qui vous seront 
présentées, établissent ce fiiit. Qu'avez-vous 
à répondre? n 

Louis. « J'ai eu plusieurs personnes qui se 
sont présentées avec des projets pareils ; je 
les ai éloignées. » 

Le président. « Quels sont les membres 
des Assemblées constituante et législative 
que vous avez corrompus? » 

Louis. « Je n'ai point cherché à en corrom- 
pre; je n'en connais aucun. » 

Le président. « Quelles sont les personnes 
qui vous ont présenté des projets? m 

Louis. « Ça était si vague que je ne me le 
rappelle pas. » 

Le président, a Quels sont ceux à qui vous 
avez promis de l'argent? » 

Louis, tt Aucun. » 

Le président. « Vous avez laissé avilir la 
nation française en Allemagne, en Italie, en 
Espagne, puisque vous n'avez rien fait pour 
exiger la réparation des mauvais traitements 
que les Français ont éprouvés dans ces 
pays. Qu'avez-vous à répondre? » 

Louis, a La correspondance diplomatique 
doit prouver le contraire ; au reste ça regarde 
les ministres. » 

Le président, a Vous avez fait le 10 août 
la revue des Suisses à cinq heures du matin, 
et les Suisses ont tiré lés premiers sur les 
citoyens. Qu'avez-vous à répondre? » 

Louis. « J'ai été voir les troupes qui 
étaient rassemblées chez moi. Ce jour-là les 
autorités constituées y étaient, le départe- 
ment, le maire de Paris ; j'avais même fait 
demander à l'Assemblée une députation de 
ses membres pour me conseiller ce que je 
devais faire : je vins moi-même avec ma 
famille au milieu d'elle. » 

Le président. « Pourçiuoi avez-vous fait 
doubler la garde des Suisses dans les pre- 
miers jours du mois d'août? » 

Louis. « Toutes les autorités constituées 
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ront su« et parce que le château était menacé 
d'être attaqué, j'étais une autorité constituée, 
je devais le défendre. 

Le PRÉSIDENT. « Pourquoi dans la nuit 
du 9 au 10 août avez-vous fait mander le 
maire de Paris? », 

Louis. « Sur les bruits qui se répan- 
daient, n 

Le PRÉSIDENT. « Vous avcz fait couler le 
sang des Français. Qu'avez-vous à répondre?» 

Louis. « Non, monsieur! Ge n'est pas 
moi. » 

Le PRÉSIDENT. « N'avez-vous pas autorisé 
Septeuil à entreprendre un commerce en 

Srains, sucres et cafés, à Hambourg et dans 
'autres villes? Ce fait est prouvé par les 
lettres de Septeuil (1). » 

Louis. « Je n'ai aucune connaissance de 
ce que vous dites-là. » 

Le président. « Pourquoi avez-vous mis 
votre veto sur le décret concernant la forma- 
tion du camp sous Paris? » 

Louis. « La Constitution me laissait la 
libre sanction, et dans ce temps-là j'ai de- 
mandé un camp plus près des frontières, à 
Soissons. » 

Le président. « Louis, avez-vous autre 
chose à ajouter? » 

Louis. Je demande copie de l'acte d'ac- 
cusation, et la communication des pièces, et 
qu'il me soit accordé un conseil pour suivre 
mon affaire. » 

Le président, «c Louis, on va vous pré- 
senter les pièces qui servent à votre accu- 
sation. » 

(Cest Dufriche- Valazé qui énonce les pièces ^ 
et les présente stuxessivement à Louis AVI.) 

On présente à Louis un mémoire de Talon, 
apostille, et l'ayant interpellé s'il reconnaît 
l'apostille de son écriture, répond ne pas la 
reconnaître. 

Il déclare de même ne pas reconnaître un 
mémoire deLaporte qu'on lui présente, 

(1) Septeuil, réfugié à Londres, démeotU ce fait dans 
nne lettre qn'il adressa à la Co&Teniion quelques jours 
•près rinterrogaioire. 



On lui présente une lettre de son écriture. 
Il dit qu'il croit qu'elle est de son écriture, 
et qu'il se réserve de s'expliquer sur soncon^ 
tenu. On en fait lecture. Louis dit que ce 
n'est qu'un projet, qu'elle n'a pas été en- 
voyée, et qu'elle n'a aucun rapport k la con- 
tre-révolution. 

Une lettre de Laporte, qu*on lui dit datée 
de sa main à lui Louis. Il dit ne reconnaître 
ni la lettre ni la date. 

Deux autres du même, toutes deux apos- 
tillées de la main de Louis, 3 mars et 3 avril 
1791. Il déclare ne point les reconnaître. 

Une autre du même. Louis fait même ré- 
ponse. 

Un projet de constitution signé Lafayette, 
suivi de neuf lignes de l'écriture de Louis. 
Il répond que si ces choses-là ont existé elles 
ont été effacées par la Constitution, et qu'il 
ne reconnaît ni la pièce ni son apostille. 

Une lettre de Laporte du 19 avril, une 
autre du môme du 16 avril après-midi, une 
autre du même du 33 février 1791, toutes 
trois apostillées de la main de Louis. Il dé- 
clare ne point les reconnaître. 

Une pièce sans signature, contenant un 
état de dépenses. Avant d'interpeller Louis 
sur cette pièce le président lui fait la ques- 
tion suivante : 

« Avez-vous fait construire dans une des 
murailles du château des Tuileries une ar- 
moire fermée d'une porte de fer, et y avez- 
vous renfermé des papiers? » 

Louis. « Je n'en ai aucune connaissance, 
ni de la pièce sans signature. » 

Une autre pièce de même nature, apostillée 
de la main de Louis, Talon et Sainte-Foix. 
Il déclare ne pas la reconnaître. 

Une troisième pièce de même nature. Il 
déclare ne pas la reconnaître davantage. 

Un registre ou journal de la main de 
Louis, intitulé : pensions ou grati/ications 
accordées sur la cassette. 

Louis. « Je reconnais celui-ci ; ce sont des 
charités que j'ai faites. » 

Un état de la compagnie écossaise des 
gardes du corps. Louis reconnaît cette pièce, 
et déclare que c'est avant qu'il eût défendu 
de continuer leur traitement, et que ceux qui 
étaient absents ne le touchaient pas. 

Un état de la compagnie de Noailles pour 
servir au payement des traitements conser- 
vés, signés Louis et Laporte. Louis déclare 
que c'est la même pièce que la précédente. 

Un état de la compagnie de Grammont. 
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Louis déclare que c est la même chose qae 
les précédents. 

Un état de la compagnie de Luxembourg. 
Louis déclare que c'est le môme que les trois 
autres. 

Le président. « Où avez-vous déposé ces 
pièces que tous reconnaissez? » 

Louis. « Ces pièces devaient être chez mon 
trésorier. » 

Une pièce concernant les cent-suisses ; 
une pièce signée Nion, greffier; un mémoire 
signé Convay; une copie certifiée d*un ori- 

Çinal déposé au département de TArdèche le 
4 juillet 1792; une copie certifiée d*un ori- 
ginal déposé au même département; une 
lettre relative au camp de Jalès ; copie cer- 
tifiée dune nièce déposée au département de 
FArdèche; lettre sans adresse, relative au 
camp de Jalès ; une copie conforme à l'original 
déposé au département de TArdèche; une 
copie conforme à Toriginal des pouvoirs don- 
na à Dusaillant; une copie dinstructions et 
Souvoirs donnés à M. Convay par les frères 
u roi; autre copie d'original déposé ; une 
leUre de Bouille portant compte de 900,000 li- 
vres reçues de Louis; une liasse contenant 
cinq pièces trouvées dans le portefeuille de 
Septeuil, deux portant des bons signés Louis, 
et des reçus de Bonnières, et les autres étant 
des billets; une liasse de huit pièces, man- 
dats signés Louis au profit de Rochefort ; un 
biUet de Laporte sans signature ; une liasse 
contenant deux pièces relatives à un don fait 
à madame Polignac, à M. Lavanguyon. Louis 
déclare n'avoir aucune connaissance de ces 
pièces. 

Un billet signé des frères du roi. Louis 
déclare ne pas le reconnaître, ni récriture 
ni les signatures. 

Une lettre de Toulongeon aux frères du 
roi; une liasse relative à Ghoiseul-Gouffier et 
à ses agences. Louis déclare n*en avoir 
aucune connaissance. 

Une lettre de Louis à Tévèque de Gler- 
mont. Il déclare ne pas la reconnaître, ni la 
signature, ni récriture, et que bien des gens 
avaient des cachets aux armes de France. 

Une copie signée Desniés; un bordereau 
de payement de la garde du roi, signé Des- 
niés, c~; une liasse contenant les sommes 
payées à Gilles pour une compa|;nie de 
soixante hommes; une pièce relative aux 

C usions; une lettre de Dufresne Saint- 
oa ; un imprimé contre les jacobins. Louis 
dédare ne reconnaître aucune de ces pièces. 
(Extrait du procés-veroal.) 



Le président. « Louis, la Convention 
nationale vous permet de vous retirer. » 

Louis se retire dans la salle des confé- 
rences. Sur la motion de Kersaint la Con- 
vention décrète immédiatement « que le 
commandant général de la garde nationale 

Earisienne reconduira sur-le-champ Louis 
^pet au Temple. » 

CHOIX DES DÉFENSEURS DE LOUIS. 

Motions incidentes. 

Llnterrogatoire terminé, Treilhard obtient 
le premier la parole; il demande au*à Tin* 
stant on défère au vœu de Louis en lui accor- 
dant un conseil composé d*une ou de plusieurs 
personnes. Sa proposition, qui n*était for- 
mellement rejetée par personne, devient 
néanmoins le signal du plus violent tumulte. 
Albitte, Duhem, Cbasie, Billaud-Varennest 
Tallien, Robespierre jeune. Chabot, Merlin, 
Montaut, voulaient qu'une telle question, 
selon eux très-importante, fût discutée avec 
maturité, et en conséquence aiournée. Le 
procès de Louis, disaient-ils, n est pas un 
procès ordinaire; on cherche à éluder le 
jugement, à Tenvelopperde chicane... Garan- 
Coulon pensait qu*on devait s'en tenir aux 
termes précis de la loi, qui accorde k l'accusé 
un ou deux conseils ou amis. Ducos, Pétion 
appuient avec force la motion de Treilhard, 
et combattent Tajournement. Après une lon- 
gue agitation, pendant laquelle le président 
est obligé de se couvrir pour ramener le 
silence, 

«r La Convention nationale décrète que 
Louis pourra prendre un conseil. » 

Le lendemain 12, sur la motion de Thu« 
riot, 

a La Convention nationale décrète que 
(|uatre de ses membres se transporteront à 
1 instant au Temple, donneront connaissance 
à Loufs Gapet du décret du jour d'hier, qui 
lui accorde la faculté de choisir un conseil, 
l'interpelleront de déclarer dans l'heure quel 
est le citoyen auquel il donne sa confiance, 
et nomme à cet effet Cambacérès, Thuriot, 
Dubois-Crancé et Dupont (de Bigorre), qui 
dresseront procès-verbal. » 

Les commissaires, par l'organe de Cam- 
bacérès, rendent compte de leur mission 
dans la même séance. Il résulte du procès- 
verbal qu'ils ont dressé que Louis choisit 
pour conseil Target, k son défaut Tronchel, 

s 
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OU tous les deux s il lui est permis de les 

Î>rendre : Louis avait ajouté qu*il croyait que 
a loi lui donnait le droit d*en choisir deux. 
Gambacérès termine son rapport en faisant 
observer à TAssemblée que parmi les mesu- 
res de précautions prescrites par le conseil 
général de la commune il en est qui pour- 
raient arrêter la marche de la procédure : 
entre autres Louis s'était plaint de n'avoir ni 
papier, ni plume, ni encre. Il avait aussi 
demandé à voir sa famille : cette dernière 
réclamation parut aux commissaires être 
étrangère à leur mission ; mais ils insistèrent 
sur celles dont l'objet était de procurer au 
prisonnier les moyens nécessaires pour pré- 
parer sa défense, ainsi que pour commu- 
niquer librement avec son conseil. La Con- 
vention décrète que le ministre de la justice 
informera sur-le-champ Target et Tronchet 
du choix que Louis a fait d'eux. 

(( Elle ordonne que les officiers municipaux 
de la commune de Paris laisseront commu- 
niquer librement Target et Tronchet avec 
Louis Capet, et que lesdits officiers munici- 
paux fourniront à Louis Capet des plumes, 
de l'encre et du papier, n 

Le 13 on fit lecture d'une lettre de Target 
à la Convention nationale : Target déclarait 
que depuis le décret qui lui avait été signifié 
il devenait embarrassant pour lui de se for- 
mer un avis sur les faits imputés à Louis XVI; 
du reste il s'excusait sur ses soixante ans, 
sur ses infirmités, qui lui avaient fait quitter 
la plaidoirie dès l'année 1785; il craignait de 
tranir à la fois la confiance de son client et 
l'attente publique. — Je refuse donc, dit-il 
en finissant, cette mission par conscience ; 
un homme libre et républicain ne peut pas 
consentir à acce))ter des fonctions dont il se 
sent entièrement incapable. — Target priait 
la Convention de faire connaître son refus à 
Louis, afin que ce dernier pût faire un autre 
choix, et il signait le républicain Target. 

Gambacérès blâma le refus de Target 
comme un exemple qu'il serait dangereux 
qu'on imitât; il demanda que la Convention 
nommât elle-même deux conseils à Louis, 
en donnant la préférence à ceux qui s'étaient 
présentés pour remplir cette honorable fonc- 
tion. La discussion allait s'ouvrir sur cette 
proposition lorsque Mailhe, secrétaire, fit 
lecture de la lettre suivante, écrite par un 
homme dont le front brillait de quatorze 
lustres de vertus. 

Paris, 11 décembre 1793, tn I« de U RépabUqae. 

« Citoyen président, j'ignore si la Con- 
vention donnera à Louis XVI un conseil 



pour le défendre, et si elle lui en laissera le 
choix : dans ce cas-là je désire que Louis XVI 
sache que s'il mechoisit pour cette fonction îe 
suis prêt à m'y dévouer. Je ne vous demande 
pas de faire part à la Convention de mon 
offre, car je suis bien éloigné de me croire 
un personnage assez imposant pour qu'elle 
s'occupe de moi ; mais j'ai été appelé deux 
fois au conseil de celui qui fut mon maître 
dans le temps que cette fonction était ambi- 
tionnée par tout le monde : je lui dois le 
même service lorsque c'est une fonction c[ue 
bien des gens trouvent dangereuse. Si je 
connaissais un moyen possible pour lui faire 
connaître mes dispositions je ne prendrais . 
pas la liberté de m'adresser à vous. J*ai 
pensé que dans la place que vous occupez 
vous auriez plus de moyens que personne 
pour lui faire passer cet avis. Je suis avec 
respect, etc. 

» Lamoignon-Malesherbes. » 

Mailhe fit ensuite lecture d'une autre let- 
tre, signée Sourdat, ciUryen de Trayes. 
M. Sourdat s'offrait aussi pour défendre 
Louis XVI (1). 

Après quelques débats la Convention 
décrète que ces lettres, et d'autres qui avaient 
le même objet, seront communiquées à 
Louis, afin qu'il puisse déterminer son 
choix. 

Le même jour, dans la séance du soir, le 
ministre de la justice transmit à l'Assemblée 
la lettre qu'il venait de recevoir de Tronchet. 
(Tronchet avait alors soixante-six ans.) 

Paris, ce jeudi 13, sept heares un quart du soir. 

a Citoyen ministre, entièrement étranger 
à la cour, avec lafjuelle je n'ai jamais eu 
aucune relation, directe ni indirecte, je ne 
m'attendais pas à me voir arracher du fond 
de ma campagne à la retraite absolue à 

(i) Plusieurs personnes s'étaient dévouées à la défense 
de LouU XVI : entre autres MH. Guillaume, de rAssem- 
biée constituante ; Trouson-Ducoudrav et Buet de Guer- 
▼ille, anciens STOcais; Malouet et LaîH-Tolendal, alors à 
Londres, et qui adressèrent leur demande à la CouTenUon 
dès le mois d'octobre. Le 45 déc«»mbre, après qfit Louis Xyi 
eut accepté les senrices de Malesherbes, une femme s'offnt 
pour seconder ce vertueux magistrat : la citoyenne Olympe 
Degouge, en déclirant qu'elle était franche et lo^répu- 
Mieaine, êons tache et san$ reproche, établissait dans sa 
lettre à la Convention que Louis XVI était fautif comme 
roi, mais non coupable dipouiUé de ce titre proeent; que 
sa mort serait une source de roalbeurs pour la France; 
que le supplice de Charles I« avait déshonoré les An- 
glais, etc. Elle ne se dissimulait pas que le rôle qu'elle avait 
joué au commencement de la révolution, tant par seséçriu 
que par sa conduite dans les sociétés populaires, rendrait 
son zèle suspect à Louis; mais elle trouvait beau de 
détromper amti Fhomme malhetareux et sohm appui ; 
f Aèroiame et la y^wérMi/i, disait-elle, êont aussi U par^ 
toge des femmes. Olympe Degouge se prononçait pour 
bannissement. 
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laquelle je m'étais voué, pour venir concou- 
rir à la défense de Louis Gapet. Si je ne 
consultais que mon goût personnel et mon 
caractère je n*hésiterais pas à refuser une 
mission dont je connais toute la délicatesse, 
et peut-être le péril; je crois cependant le 
public trop juste pour ne pas reconnaître 
qu'une pareille mission se réduit k être Tor- 

Sne passif de l'accusé, et qu'elle devient 
rcée dans la circonstance où celui qui se 
trouve appelé d'une manière si publique ne 
pourrait refuser son ministère sans prendre 
sur lui-même de prononcer le premier un 
jugement qui serait téméraire avant tout 
examen des pièces et des moyens de défense, 
et barbare après cet examen. Quoi ou'il en 
soit, je me dévoue au devoir que m impose 
rhumanité : comme bomme je ne puis refu- 
ser mon secours à un autre homme sur la 
tète duquel le glaive de la justice est sus- 
pendu. 

B Je n'ai pas pu vous accuser plus tôt la 
réception de votre paquet, qui ne m'est par- 
venu qu'à quatre heures du soir à ma cam- 
pagne, d'où je suis parti aussitôt pour me 
rendre à Paris. Au surplus je vous prie de 
recevoir le serment que je fais entre vos 
mains, et que je désirerais voir rendu public, 
que, quel que soit l'événement, je n'accepterai 
aucun témoignage de reconnaissance de qui 
que ce soit sur la terre. 

yi Signé TfiO^CHEi, » 

Dans cette séance (du 13 au soir) la Con- 
vention improuva par de longs et violents 
murmures un an*êté de la commune de Paris 
dont le premier article portait que les con- 
seils de Louis seraient f&tiiUés jusque dans 
les endroits les plus secrets, qu'ils seraient 
déshabillés, au'on les revêtirait de nouveaux 
habits, et quils seraient constitués prison- 
niers avec l'accusé jusqu'à la fin du procès... 
Beaucoup de membres voulaient que cet 
arrêté fût cassé : la Convention passa à l'or- 
dre du jour, motivé sur son décret de la 
veille, qui ordonnait que les conseils de Louis 
Capet communiqueraient librement avec lui. 

Le 14 on annonça que Louis acceptait les 
services de Malesherbes, c[u'il était touché du 
dévouement des autres citoyens qui s'étaient 
proposés pour le défendre, et qxx'û les en 
remerciait. 

Le IS on statua sur la communication et 
la remise des pièces du procès (1) aux con- 
seils du ci-devant roi, et il fut décrété, mal- 
gré la vive opposition de plusieurs membres, 

(1) Ce n'est qu'une faible partie de ces pièces qui arait 
été représentée à Louis XVI après son interrogatoire. On 
en pubUaé Tolumes in-S*. 



qui ne voyaient qu'avec impatience et inquié- 
tude ce délai accordé à l'accusé, « que Louis 
Capet serait définitivement entendu le mer- 
credi 26 du présent mois. » 

Dans la même séance (le 15) la Convention 
avait décrété, sur la motion de Lecointre, 
que pendant cet intervalle « il serait permis 
à Louis de voir sa famille. » Ce décret pro- 
voqua de nombreux débats : plusieurs mem- 
bres en demandèrent immédiatement le rap- 
port. Tallien voulait qu'on s'en rapportât au 
conseil municipal, seul responsable du dépôt 
qui lui avait été confié; d'ailleurs il ne croyait 
pas convenable que Louis communiquât avec 
sa femme et sa sœur, qu'il regardait comme 
ses complices : Tallien, interrompu par des 
murinures, s'écria: — Vous avez beau le 
vouloir, si le corps municipal ne le veut pas 
cela ne sera point! — Une telle injure envers 
les lois et la représentation nationale excite 
de vives rumeurs: sur la demande de Pétion 
« la Convention décrète que lecitoyen Tallien 
sera censuré, et inscrit au procès-verbal. » 
Cependant Rewbel et plusieurs autres insis- 
taient pour le rapport du décret : ils firent 
observer que d'après leur conduite la femme 
et la sœur de Louis devaient être considérées 
comme impliquées dans la procédure. Lecoin- 
tre revint alors sur sa proposition, se bornant 
à ce qu'il ne soit accordé d'autre faculté à 
Louis que celle de voir ses enfants. Dubois- 
Crancé vit encore trop de danger dans cette 
disposition : — On a remarqué, dit-il, que 
les enfants de Louis rapportaient secrètement 
à leur père avec un art inconcevable ce que 
sa femme et sa sœur voulaient lui faire dire. 
— Dubois-Crancé persistait dans la suppres- 
sion du décret, qui après avoir été longtemps 
combattu, divisé et amendé, fut enfin rem- 
placé par celui-ci : 

« La Convention nationale décrète que 
Louis Capet pourra voir ses enfants, lesquels 
ne pourront, jusqu'à son jugement définitif, 
communiquer avec leur mère ni avec leur 
tante. » 

Nous avons dû passer très-sommairement 
sur ces pénibles discussions, qui prenaient 
leur source dans un patriotisme ombrageux, 
et surtout dans la rivalité soupçonneuse des 
deux partis qui divisaient la Convention : 
ces partis saccusaient réciproquement l'un 
de vouloir sauver le roi, l'autre de hâter sa 
mort pour lui donner des successeurs sous le 
nom de dictateur ou de triumvirs; l'un de 
préparer le trône au duc d'Orléans, l'autre 
de tendre à partager la France en républiaues 
fédératives. De ces prétendus pi^ojets, uont 
jamais ou n'eut de pi*euves certaines, c'est 
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celui daprès lequel la couronne aurait été 
placée sur la tête du duc d'Orléans qui ren- 
contra le plus de personnes disposées à croire 
à son existence; cest celui dont on parla, 
dont on seffraya le plus dès les premiers 
jours de la révolution ; et cependant c'est le 
projet qui pouvait le moins réussir; lopinion 
publique le repoussait fortement : que Mira- 
beau, que quelques autres constituants aient 
un moment souri à ce projet, on le conçoit, 
et Ton sait au surplus que leur patron se 
chargea bientôt lui-même de les désabuser 
complètement; mais ce qui parait étonnant 
c'est qu'à l'époque du jugement de Louis XVI 
on désignait parmi les Orléanistes les plus 
sauvages républicains. Quoi qu'il en soit, 
cette inquiète disposition des esprits provo* 
qua d abord le décret suivant, rendu le 16 
sur la motion de Thuriot, sans discussion, et 
à une grande majorité : 

« La Convention nationale décrète que 
quiconque proposera ou tentera de rompre 
1 unité de la République française, ou d en 
détacher des parties intégrantes pour les 
unir à un territoire étranger, sera puni de 
mort. » 

\ 
Ce décret devenait pour un parti une 
espèce de garantie : il était à peine rendu 
que le parti opposé voulut en obtenir un 
autre qui le garantît également contre les 
vues présumées de ses adversaires. Buzot, qui 
déjà avait fait adopter le décret contre ceux 
qui tenteraient le rétablissement de la royauté 
(voyez plus haut, pages 44 et suiv.), demanda 
le bannissement de tous les Bourbons, sans 
excepter Philippe d'Orléans, malgré son titre 
de représentant du peuple. Cette proposition 
fut vivement appuyée par J.-B. Louvet, Lan- 
juinais, Henri-Larivière, Génissieux, Merlin 
(de Thionville), Barrère, Cambon, Ver- 
sniaud, etc., mais combattue par Duhem, 
Bréard, Chabot, Sainl-Just, Jean-Bon-Saint- 
Ândré, Camille Desmoulins, Âlbitte, Tallien, 
Rewbel, Robespierre, etc. Ce n'est pas que 
ces derniers ne jugeassent nécessaire la dis- 
position proposée par Buzot ; mais ils la trou- 
vaient prématurée, et ils pensaient qu'elle 
étaitjetée en avant pour interrompre le procès 
de Louis, et pour mettre hors de cause toute 
sa famille; du reste ils s'appuyaient d'un 
décret portant qu'après l'anaire du roi la 
Convention prononcerait sans interruption 
sur la famille des Bourbons. [Voyez plus 
haut, pa^e 47.) Les débats s'élèvent; les 
motions incidentes, les amendements se 
multiplient; enfin, dans la même séance 
du là, 



c La Convention nationale décrète que 
tous les membres de la famille de Bourbon 
Capet, excepté ceux qui sont détenus au 
Temple, sur le sort desquels la Convention 
doit prononcer, sortiront dans trois jours du 
département de Paris, et dans huit jours du 
territoire de la République, ainsi que des 
pays occupés par ses armées. 

» Elle ajourne à deux jours la question de 
savoir si Philippe, ci-devant d'Orléans, 
ayant été nommé représentant du peuple, 
peut être compris dans le décret. » 

Le 19 l'ordre du jour appelait la question 
relative à Philippe d'Orléans. Fayau parla en 
sa faveur, et demanda le rapport du décret 
du 16. Henri-Larivière et Lanjuinais se 
prononcèrent derechef pour le bannissement 
de tous les Bourbons, et pour le maintien du 
décret qui le prescrivait. De nouveaux dé- 
bats, ou plutôt un nouveau tumulte s'éleva 
dans l'Assemblée, et se termina par cette 
décision ; 

« La Convention suspend Texécution de 
son décret du 16 de ce mois relativement à 
la famille des Bourbons, et ajourne la dis- 
cussion sur le fond immédiatement après le 
jugement de Louis XYI. » 

(Nous donnons plus loin la discussion 
concernant le bannissement de la famille 
des Boicrbons.) 

Le 17 on avait reçu la lettre ci-après des 
conseils de Louis : 



Paris, iS décembre 4793, an I*' de la 
République française. 

« Citoven président, nous avons appris 
avec douleur que la Convention nationale a 
fixé un terme très-prochain pour le jour au- 
quel Louis Capet doit être entendu dans sa 
défense. Permettez-nous de vous représen- 
ter qu'il est physiquement impossible à deux 
hommes, lun plus que sexagénaire, et 
l'autre plus que septuagénaire, de préparer 
dans un si court aélai une défense contre 
une accusation divisée en plus de quarante 
chefs, au soutien de laquelle on présente 
cent cinquante-huit cotes de pièces dont la 
plupart ne sont pas classées, et sur quelques- 
unes desquelles rien n'indique l'induction 
qu'on en veut tirer. 

» Nous avons le plus grand besoin d'être 
secourus par le travail d'un troisième; et 
celui que nous avons à défendre a choisi le 
citoyen Desëze, homme de loi, de l'accepta- 
tion duquel nous nous sommes assarés. 
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» Nous supplions la Convention nationale 
de nous accorder ce secours, qui nous est 
absolument nécessaire pour répondre à ses 
intentions en accélérant notre travail autant 
qu'il sera possible. 

» Nous sommes avec respect, citoyen pré- 
sident, 

» Les conseils de Louis Gapet. 

B Signé Tronchet^ Lamoignon-Malesber- 
bes. » 

La (invention décrète immédiatement 
que « Louis Gapet est autorisé à prendre 
pour son troisième conseil le citoyen De- 
sèze, homme de loi. » 

De ce moment jnsqu^au 36 il n y eut au- 
cune discussion remarquable concernant le 
procès de Louis : nous ne croyons pas di- 
gues d'être conservés ni les véhémentes 
sorties que Timpatience arracba parfois à 
quelques membres qui appelaient de tous 
leurs vœux et le jugement et la mort de 
raccusé, ni le détail des rigueurs inutiles et 
souvent inhumaines que des membres de la 
commune de Paris exercèrent envers les 
prisonniers, ni enfin une foule de récits pué- 
rils de leurs dires et manière d'être ; nous 
craignons plutôt d'avoir laissé un trop long 
intervalle entre laccusation et la défense. 

Le 26 Louis est introduit à la barre avec 
ses trois conseils, le maire de Paris et le 
commandant de la garde nationale pari- 
sienne. Il est reçu, et sa défense est écoutée 
dans un profond silence ; et comme on doit 
la vérité à l'histoire, il faut ajouter que ce 
silence n'était commandé dans les âmes par 
aucun autre sentiment que celui de la justice. 
Louis XVI était très-calme; ses regards se 
portaient sur les législateurs comme pour 
étudier l'impression que faisait sur eux le 
discours de son défenseur ; plusieurs fois 
ii adressa en souriant la parole k ses con- 
seils. 

Défense de Louis, prononcée à la barre de la 
Convention nationale le mercredi 26 dé- 
cembre lif92, an I" de la République, par 
le citoyen Desèze, Vim de ses défenseurs 
officieux (1). 

« Citoyens représentants de la nation, il est 
donc enfin arrivé ce moment où Louis, accusé 

(i) « Forcé d*é€rire une défense aussi importante en 
qaitre nuits, pendant que j'employais If s jonrs avec mes 
eoUè^es à examiner les nombreuses pi^s dont on nous 
avait donné communication, je n'ai pas besoin d'avertir 
qu'elle se ressent de l'extrême précipitation avec laquelle 
j'ai éié obligé de la rédiger, et qu'elle n'offre presque en 



au nom du peuple français, peut se faire 
entendre au milieu de ce peuple lui-même ! 
Il est arrivé ce moment où, entouré des con- 
seils que l'humanité et la loi lui ont donnés, 
il peut présenter à la nation une défense que 
son cœur avoue, et développer devant elle 
les intentions qui l'ont toujours animé ! Déjà 
le silence même qui m'environne m'avertit 

3ue le jour de la justice a succédé aux jours 
e colère et de prévention, que cet acte solen- 
nel n'est point une vaine forme, que le tem- 
ple de la liberté est aussi celui de l'impar- 
tialité que la loi commande, et que l'homme, 
quel qu'il soit, qui se trouve réduit à la 
condition humiliante d'accusé, est toujours 
sûr d'appeler sur lui et l'attention et l'intérêt 
de ceux-mèmes qui le poursuivent. 

» Je dis Ihomme quel qu'il soit, car 
Louis n'est plus en effet qu'un homme, 
et un homme accusé; il n'exerce plus de 
prestige, il ne peut plus rien, il ne peut 
plus imprimer ae crainte, il ne peut plus 
offrir d'espérance : c'est donc le moment 
où vous lui devez non-seulement le plus de 
justice, mais j'oserai dire le plus de raveur; 
toute la sensibilité que peut faire nattre un 
malheur sans terme il a le droit de vous 
l'inspirer, et si, comme l'a dit un républicain 
célèbre, les infortunes des rois ont pour ceux 
qui ont vécu dans des gouvernements mo- 
narchiques quelque chose de bien plus atten- 
drissant et de bien plus sacré que les infor- 
tunes des autres hommes, sans doute que la 
destinée de celui qui a occupé le trône le 
plus brillant de lunivers doit exciter un 
intérêt bien plus vif encore; cet intérêt doit 
même s'accroître à mesure que la décision 
que vous allez prononcer sur son sort 
s'avance. Jusqu'ici vous n'avez entendu que 
les réponses qu'il vous a faites. Vous l'avez 
appelé au milieu de vous : il y est venu ; il y 
est venu avec calme, avec courage, avec 
dignité; il y est venu plein du sentiment de 
son innocence, fort de ses intentions, dont 
aucune puissance humaine ne peut lui ravir 
le consolant témoignage, et, appuyé en quel- 
que sorte sur sa vie entière, il vous a mani* 
resté son àme ; il a voulu que vous connus- 
siez, et la nation par vous, tout ce qu'il a fait; 
il vous a révélé jusqu'à ses pensées : mais 
en vous répondant ainsi au moment même 
où vous l'appeliez, en discutant sans prépa- 
ration et sans examen des inculpations qu'il 
ne prévoyait pas, en improvisant pour ainsi 
dire une justification qu'il était bien loin 
même d'imaginer devoir vous donner, Louis 

3ue\qae sorte que des résultats ; mais j'ai dû remplir un 
evoir sacré, et j'ai consulté mon zèle seulement, et non 
pas mes forces. « 

{Note du défenteur.) 
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n*a pu que vous dire son innocence; il n*a 
pas pu vous la démontrer, il n*a pas pu vous 
en produire les preuves. Moi, citoyens, je 
vous les apporte; je les apporte à ce peuple 
au nom duquel on îaccuse. Je voudrais pou- 
voir être entendu dans ce moment ae la 
France entière; je voudrais que cette enceinte 
pût s'agrandir tout à coup fM>ur la recevoir : 
je sais qu'en parlant aux représentants de la 
nation je parle à la nation elle-même ; mais 
il est permis sans doute à Louis de regretter 
qu'une multitude immense de citoyens aient 
reçu l'impression des inculpations dont il est 
l'objet, et qu'ils ne soient pas aujourd'hui à 
portée d'apprécier les réponses qui les dé- 
truisent : ce qui lui importe le plus c'est de 
prouver qu'il n'est point coupable; c'est là 
son seul vœu, sa seule pensée! Louis sait 
bien que l'Europe attend avec inquiétude le 
jugement que vous allez rendre; mais il ne 
s'occupe ^ue de la France : il sait bien que 
la postérité recueillera un jour toutes les 
pièces de cette grande discussion qui s'est 
élevée entre une nation et un homme ; mais 
Louis ne songe qu'à ses contemporains; il 
n'aspire qu'à les détromper. Nous n'aspirons 
non plus nous-mêmes qu'à le défendre ; nous 
ne voulons que le justifier; nous oublions 
comme lui TEurope, qui nous écoute; nous 
oublions la postérité, dont l'opinion déjà se 
prépare; uqus ne voulons voir que le moment 
actuel ; nous ne sommes occupés que du sort 
de Louis, et nous croirons avoir rempli toute 
notre tâche quand nous aurons démontré 
qu'il est innocent. 

» Je ne dois pas d'ailleurs, citoyens, vous 
dissimuler, et ça été pour nous une profonde 
douleur, que le temps nous a manqué à tous, 
mais surtout à moi, pour la combinaison de 
cette défense : les matériaux les plus vastes 
étaient dans nos mains, et nous avons pu à 
peine y jeter les yeux ; il nous a fallu em- 
ployer à classer les pièces que la commis- 
sion nous a opposées les moments qui nous 
étaient accordés |)our les discuter : la néces- 
sité des communications avec l'accusé m'a 
ravi encore une grande partie de ceux qui 
étaient destinés à la rédaction, et dans une 
cause qui pour son importance, pour sa so- 
lennité, son éclat, son retentissement dans 
les siècles, si je puis m'exprimer ainsi, aurait 
mérité plusieurs mois de méditation et 
d'efforts, je n'ai pas eu seulement huit jours. 
Je vous supplie donc, citoyens, de m'enten- 
dre avec l'indulgence que notre respect même 
pour votre décret et le désir de vous obéir 
doivent vous inspirer : que la cause de Louis 
ne souffre pas des omissions forcées de ses 
défenseurs ; que votre justice aide notre zèle, 
ot qu'on puisse dire, suivant la magnifique 



expression de l'orateur de Rome, que vous 
avez travaillé en auelc|ue sorte vous-mêmes 
avec moi à la justincation que je vous pré- 
sente. 

» J'ai une grande carrière à parcourir ; 
mais je vais en abréger l'étendue en la divi- 
sant. 

» Si je n'avais à répondre ici qu'à des juges 
je ne leur présenterais que des principes, et 
je me contenterais de leur dire que depuis 
que la nation a aboli la royauté il n'y a plus 
rien à prononcer sur Louis ; mais je parle 
aussi au peuple lui-même; et Louis a trop à 
cœur de détruire les préventions qu'on lui a 
inspirées pour ne pas s'imposer une tâche 
surabondante, et ne pas se faire un devoir de 
discuter tous les faits qii'on lui a imputés. 

» Je poserai donc d'abord les principes, 
et je discuterai ensuite les faits que l'acte 
d'accusation énonce. 

Principes relatifs à Vinviolabilité prononcée 
par la Constitution. 

» J'ai à examiner ici les principes sous 
deux points de vue : 

» Sous le point de vue où Louis se trou- 
vait placé avant Tabolition de la royauté ; 

» Et sous celui où il se trouve placé depuis 
que cette abolition a été prononcée. 

» En entrant dans cette discussion je 
trouve d'abord le décret par lequel la Con- 
vention nationale à décidé que Louis serait 
jugé par elle, et je n'ignore pas l'abus que 
quelques esprits, plus ardents peut-être que 
réfléchis, ont prétendu faire de ce décret. 

» Je sais qu'ils ont supposé que par cette 
prononciation la Convention avait ôté d'avance 
à Louis l'inviolabilité dont la Constitution l'a 
couvert. 

» Je sais qu'ils ont dit que Louis ne pour- 
rait plus employer cette inviolabilité dans sa 
défense comme moyen. 

» Mais c'est là une erreur que la plus 
simple observation suffit pour faire dispa- 
raître. 

» Qu'a prononcé en effet la Convention? 

» En décrétant que Louis serait jugé par 
elle tout ce qu'elle a décidé cest qu'elle se 
constituait juge de l'accusation qu'elle-même 
avait intentée contre lui ; mais en même temps 
qu'elle se constituait juge de cette accusation 
la Convention a ordonné que Louis serait 
entendu, et Ton sent qu'il était bien impossi- 
ble qu'elle le jugeât avant de l'entendre. 

» Si donc Louis a dû être entendu avant 
d'être jugé il a donc le droit de se défendre 
de l'accusation dont il est l'objet par tous les 
moyens qui lui paraissent les plus propres à 
la ropousscr : ce droit est celui de tous les 
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accusés ; il leur appartient par leur qualité 
même d'accusés. Il ne dépend pas du juge 
de ravir à Taccusé un seul de ses moyens de 
défense ; il ne peut que les apprécier dans 
son jugement. 

» La (Convention n*a donc non plus elle- 
même que cette faculté à Tégard de Louis : 
elle appréciera sa défense quand il la lui 
aura présentée; mais elle ne peut d'avance 
ni Taffaiblir ni la préjuger. Si Louis se 
trompe dans les principes qu*il croit impor- 
tant pour lui de faire valoir ce sera à la Con- 
vention à les écarter dans sa décision ; mais 
e' sque-là il est nécessaire qu'elle l'entende : 
justice le veut ainsi gue la loi. 

» Voici donc les principes que je pose et 
que je réclame : 

» Les nations sont souveraines; 

» Elles sont libres de se donner la forme 
de gouvernement qui leur paratt le plus con- 
venable ; 

» Elles peuvent même, lorsqu'elles ont 
reconnu les vices de celle qu'elles ont essayée, 
en adopter une nouvelle pour changer leur 
sort. 

9 Je ne conteste pas ce droit des nations : 
il est imprescriptible ; il est écrit dans notre 
acte constitutionnel ; et l'on n'a peut-être pas 
oablié que c'est aux efforts de l'un des con- 
seils mêmes de Louis, membre alors de 
l'Assemblée constituante, que la France doit 
de voir cette maxime fondamentale placée au 
nombre de ses propres lois. 

» Mais une grande nation ne peut pas 
exercer elle-même sa souveraineté; il raut 
nécessairement qu'elle la délègue. 

» La nécessité de cette délégation la con- 
duit ou à se donner un roi ou à se former en 
république. 

j» En 1789, dans cette première époque 
de sa révolution, qui a changé tout à coup la 
forme de gouvernement sous laquelle nous 
existions depuis tant de siècles, la nation 
assemblée a déclaré aux mandataires qu'elle 
avait choisis qu'elle voulait un gouvernement 
monarchique. 

» Le gouvernement monarchique exigeait 
nécessaii*ement l'inviolabilité de son chef. 

» Les représentants du peuple français 
avaient pensé que dans un pays où le roi 
était chargé seul de l'exécution de la loi il avait 
besoin, pour que son action n'éprouvât pas 
d'obstacles, ou les surmontât de toutes les 
forces de l'opinion, qu'il fallait qu'il pût 
imprimer ce respect qui fait aimer l'obéis- 
sance que la loi commande ; qu'il contint 
dans leurs limites toutes les autorités secon- 
daires, qui ne tendent qu'à s'en écarter ou à 
les franchir; qu'il réi)rimàt ou qu'il prévint 
tontes les passions qui s'efforcent de contra- 



rier le bien général; qu'il surveillât avec 
inquiétude toutes les parties de l'ordre public; 
en un mot qu'il ttnt sans cesse dans sa main 
tous les ressorts du gouvernement constam- 
ment tendus, et qu'il ne souffrît pas qu'un 
seul pût se relâcher. 

n Ils avaient pensé que pour remplir de si 
grands devoirs il fallait donc que le monarque 
jouft d'une grande puissance, et que pour 
que cette puissance eût toute la liberté de 
son exercice il fallait qu'elle fût inviolable. 

» Les représentants de la nation savaient 
d'ailleurs que ce n'était pas pour les rois que 
les nations créaient l'inviolabilité, mais pour 
elles-mêmes ; que c'était pour leur propre 
tranquillité, pour leur propre bonheur, et 
parce que dans les gouvernements monar- 
chiques la tranquillité serait sans cesse trou- 
blée si le chef du pouvoir suprême n'oppo- 
sait pas sans cesse l'inflexibilité de la loi â 
toutes les passions ou à tous les écarts qui 
pourraient éluder ou violer ses dispositions. 

» Ils avaient regardé enfin comme un 
principe aussi moral gue politique cette 
maxime d'un peuple voisin que les fautes des 
rois ne peuvent jamais être pei*sonnelles ; que 
le malheur de leur position, les séductions 
qui les environnent doivent toujours faire 
rejeter sur des inspirations étrangères les 
délits mêmes qu'ils peuvent commettre, et 

3u'il valait mieux pour le peuple lui-même, 
ont l'inviolabilité était le véritable domaine, 
écarter d'eux toute espèce de responsabilité, 
et supposer plutôt leur démence que de les 
exposer à des attaques qui ne pourraient 
qu exciter de grandes révolutions. 

» C'est dans ces idées que les représen- 
tants du peuple posèrent les bases de la 
Constitution que leur avait demandée la 
France. 

» J'ouvre donc la Constitution, et je vois, 
au premier chapitre de la royauté, que la 
royauté est indivisible, et déléguée hérédi- 
tairement à la race régnante, et de mâle en 
mâle. 

» Ainsi je remarque d'abord que le titre 
qui a déféré la royauté à Louis est une délé- 
gation. 

» On a disputé sur le caractère de cette 
délégation. 

» On a demandé si elle était un contrat. 

» On a demandé surtout si elle était un 
contrat synallagmatique. 

n Mais ce n était là qu'une question de 
mots. 

» Sans doute cette délégation n'était pas 
un contrat de la nature de ceux qui ne peu- 
vent se dissoudre que par le consentement 
mutuel des parties ; il est évident que ce 
n'était qu'un mandat, une attribution do 
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Texercioe de la souveraineté, dont la nation 
86 réservait le principe, et qu*eUe ne pouvait 
pas aliéner, et une attribution par consé- 
quent révocable par son essence, comme 
tous les mandats : mais c*était un contrat en 
ce sens que tant qu*il subsistait et qu*il 
n*était pas révoqué il obligeait le mandant à 
rem{)lir les conditions sous lesquelles il 
Favait donné, comme il obligeait le manda- 
taire à remplir celles sous lesquelles il Tavait 
reçu. 

» Écartons donc les contestations qui ne 
portent que sur les termes, et posons d*abord 

Îue Tacte constitutionnel, en soumettant 
ouis à remplir avec fidélité la fonction au- 
f(uste que la nation lui avait confiée, n'a pu 
e soumettre à d'autres conditions ou k d'autres 
peines que celles qui sont écrites dans le 
mandat même. 

» Voyons donc quelles sont ces peines ou 
ces conditions écrites dans le manaat. 

» Je passe à l'article 2, et je lis que laper- 
sonne du roi est inviolable et sacrée; et j'ob- 
serve que cette inviolabilité est posée ici 
d'une manière absolue; il n'y a aucune con- 
dition qui l'altère, aucune exception qui la 
modifie, aucune nuance qui Taffaiblisse ; elle 
esit en deux mots, et elle est entière. 

» Mais voici les hypothèses prévues par la 
Constitution, et qui, sans altérer l'inviolabi- 
lité du roi, puisqu'elles respectent son carac- 
tère de roi tant qu'il le possède, supposent 
des circonstances dans lesquelles il peut 
perdre ce caractère, et cesser d'être roi. 

» La première de ces hypothèses est celle 
que pose Tarticle 5. 

« Si un mois après l'invitation du corps 
» législatif le roi n'a pas prêté ce serment 
» (celui d'être fidèle à la nation et à la loi, 
» et de maintenir la Constitution), ou si, 
» après l'avoir prêté, il le rétracte, il sera 
» censé avoir aùdiqué la royauté. » 

» La nation impose ici au roi l'obligation 
de lui prêter serment de fidélité, et celle de 
tenir ce serment qu'il aura prêté. 

» Rétracter sou serment est sans doute 
un crime du roi contre la nation. La Consti- 
tution a prévu ce crime; et quelle est la 
peine qu'elle prononce? C'est que le roi sera 
censé avoir abdiqué la royauté. 

» Et je m'explique mal en parlant de 
peine^ car ce n'est point en effet une peine 
que la loi prononce dans le sens légal de ce 
mot; ce n'est point un jugement qu'elle or- 
donne; ce n'est point une déchéance qu'elle 
établit; ce mot n'est pas une seule fois dans 
la loi : c'est une supposition qu'elle crée, et 
par laquelle elle déclare que, dans l'hypo- 
thèse au'elle a prévue, le roi sera présumé 
avoir aodiqué la royauté. 



CONVENTION NATIONALE. 

» Ce n'est pas ici, législateurs, que les 
mots sont indifférents. 

» Il est évident que c'est par respect pour 
le caractère de roi que la Constitution a 
voulu éviter de le blesser jusque dans les 
termes ; c'est dans cet objet qu'elle a affecté 
de choisir les expressions dont elle s'est ser- 
vie, et qu'elle n en a pas employé d'autres. 
Vous voyez qu'elle ne crée point le tribunal, 
qu'elle ne parle point de jugement, qu'elle ne 
prononce pas le mot décliéanu; elle a cm 
seulement devoir, pour sa sûreté, prévoir le 
cas où elle pourrait avoir à se plaindre des 
perfidies ou des attentats mêmes du roi, et 
elle a dit : si ce cas arrive le roi sera pré- 
sumé avoir consenti à la révocation du inan* 
datquejelui avais donné, et je redeviens 
libre de le reprendre. 

» Je sais bien qu'il faut toujours déclarer 
cette présomption de révocation, et que quoi- 

3ue la Constitution se soit tue sur le mode 
ans lequel cette déclaration devrait avoir 
lieu, c'est évidemment à la nation qu'appar- 
tient le droit de la prononcer; mais ennn ce 
n'est jamais là qu'une fiction à réaliser, et 
cette fiction réalisée n'est pas à proprement 
parler une peine ; c'est un fait. 

» Je viens de dire que la Constitution avait 
prévu le cas où le roi rétracterait son ser- 
ment de fidélité, mais sans rétracter ce ser- 
ment le roi pouvait le trahir; il pouvait at- 
tenter à la sûreté de la nation; il pouvait 
tourner contre elle le pouvoir qu'elle lui 
avait donné au contraire pour la défendre : 
la Constitution a prévu encore ce délit. Que 
prononce-t-elleî 

» Elle dit à l'article 6 : 

« Si le roi se met à la tête d'une armée et 
» en dirige les forces contre la nation, ou 
ji s'il ne s'oppose pas par un acte formel 
» à une telle entreprise qui s'exécuterait en 
» son nom, il sera censé avoir abdiqué la 
» royauté. » 

» Je vous supplie, citoyens, de bien re- 
marquer ici le caractère du délit prévu par 
la loi. 

» Se mettre à la tête d'une armée, et en 
diriger les foi^ces contre la nation. 

» Certainement il ne peut pas exister de 
délit plus grave ; celui-là seul les embrasse 
tous : il suppose dans les combinaisons qui 
le préparent toutes les perfidies, toutes les 
machinations, toutes les trames qu'une telle 
entreprise exige nécessairement; il suppose 
dans ses effets toutes les horreurs, tous les 
fléaux, toutes les calamités qu'une guerre 
sanglante et intestine entraîne avec elle... Et 
cependant qu'a prononcé la Constitution? La 
présomption de l'abdication de la royauté. 

» L'article 7 prévoit le cas où le roi sor- 
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tira da rojramne, et où, sur Finyitation oui 
lui sera faite d*y rentrer par le corps législa- 
tif dans rintervalle qu'il lui fixera, il aura 
refusé d'obéir... Et que prononce encore ici 
la Constitution? La présomption de Tabdica- 
tion de la royauté. 

» Enfin Tarticle 8 (et ce dernier article est 
bien important) porte <c qu'après Tabdication 
9 expresse ou légale le roi sera dans la classe 
9 des citoyens, et pourra être accusé et jugé 
» comme eux pour les actes postéiieurs à 
9 son abdication, » 

» Je n'ai pas besoin de définir l'abdication 
ecqfresse, 

9 L'abdication légale est définie elle-même 
par les articles que je viens de rapporter. 

» Il résulte donc de celui-ci que ce n'est 
qu'après avoir abdiqué volontairement, ou 
commis un des délits qui emportent la pré» 
somption de l'abdication, que le roi rentre 
dans la classe des citoyens. 

» Le roi n'était donc pas avant dans la 
classe des citoyens. 

» Il avait donc une existence constitution- 
nelle» particulière, isolée, absolument dis- 
tincte de celle des ^yitres citoyens ; et d'où 
lai venait cette existence particulière, cette 
existence privilégiée, si ce n'est de la loi qui 
lui avait imprimé le caractère sacré d'inviola- 
bilité, oui ne devait s'effacer pour lui qu'après 
son abaication expresse ou légale? 

9 Et observez que la loi qui dit que le roi 
rentre dans la classe des citoyens après 
l'abdication légale venait de faire résulter 
cette abdication... De quoi? Du plus grand 
des forfaits qu'un roi puisse commettre contre 
une nation, celui d'une armée dirigée contre 
elle pour la subjuguer ou pour l'asservir; et 
c'est après ce forfait atroce qu'elle le déclare 
rentré dans la classe des citoyens... Elle ne 
sunpose donc pas que, même pris les armes 
à la main, le roi puisse perdre la vie ; elle 
ne suppose pas seulement qu'on puisse le 
condamner à aucune peine; elle ne suppose 
pas qu'il puisse jamais en éprouver dauti*e 
que celle de l'abdication de la royauté. 

9 Citoyens, combien les textes de la loi 
constitutionnelle, ainsi rapprochés, se prêtent 
d'explication l'un à l'autre, et quelle lumière 
ils répandent sur la question que j'agite 
ici] 

9 Hais je continue. 

» Le roi, rentré dans la classe des citoyens, 
peut alors être jugé comme eux. 

9 Hais pour quels actes? 

9 Pour les actes postérieurs à son abdica* 
tion. 

j» Donc, pour les actes antérieurs k son 
abdication, il ne peut pas être jugé dans le 
sens qu'on attache ordinairement à ce terme. 



9 Tout ce qu'on peut appliquer à ces actes 
c'est la présomption de cette abdication elle- 
même. 

9 Voilà tout ce <][u'a voulu la Constitution, 
et l'on ne peut sortir de son texte. 

9 Et au reste la loi est parfaitement égale 
ici entre le corps législatit et le roi. 

» Le corps législatif pouvait aussi trahir 
la nation; il pouvait abuser du pouvoir 
qu'elle lui confiait ; il pouvait proroger ce 
pouvoir au delà du terme qu'elle avait fixé; 
il pouvait envahir sa souveraineté : la nation 
avait sans doute le droitde dissoudre ce corps 
prévaricateur; mais aucune ))eine n'était pro- 
noncée par la Constitution ni contre le corps 
ni contre les membres. 

» J'applique maintenant ces principes. 

» Louis est accusé : il est accusé au nom 
de la nation; il est accusé de plusieurs 
délits. 

» Ou ces délits sont prévus par l'acte <^oû- 
stitutionnel ou ils ne le sont pas. 

» S'ils ne sont pas prévus par l'acte con- 
stitutionnel vous ne pouvez pas les juger, car 
alors il n'existe pas de loi qu'on puisse leur 
appliquer, et vous savez qu'un des droits les 
plus sacrés de l'homme cest de n'être jugé 
que d'après des lois promulguées antérieu- 
rement aux délits. 

9 S'ils sont prévus par l'acte constitution- 
nel alors Louis n'a encouru que la présomp- 
tion de l'abdication de la royauté. 

» Hais je vais plus loin ; je dis qu'ils sont 
prévus par l'acte constitutionnel ; car l'acte 
constitutionnel en a prévu un, qui est le plus 
atroce de tous, et dans lequel tous les autres 
rentrent nécessairement; c'est celui de la 
guerre faite à la nation en abusant contre 
elle de ces forces mêmes; de quelque ma- 
nière qu'on veuille l'entendre tout est Ik : 
toutes les perfidies que Louis aurait pu com- 
mettre dans le dessein de renverser la Con- 
stitution qu'il avait promi^ de maintenir ne 
sont jamais qu'une guerre faite à la nation, 
et cette guerre, prise au sens figuré, est bien 
moins terrible que les incendies, les massa- 
cres, les dévastations qu'occasionne toujoura 
la guerre, prise dans le sens littéral... Eh 
bien, pour tous ces délits la loi ne prononce 
que l'abdication présumée de la royauté. 

9 Je sais bien qu'aujourd'hui, que la na- 
tion a aboli la royauté elle-même, elle ne 
peut plus prononcer cette abdication. 

» La nation avait sans doute le droit 
d'abolir la royauté. 

9 Elle a pu changer la forme du gouverne- 
ment de la France, 

9 Hais a-t-il dépendu d'elle de changer 
le sort de Louis? 

» A-t-elle pu faire qu'il n'eût pas le droit 
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de demander qu*oa ne lui appliquât que la 
loi à laquelle il s était soumis? 

» A-t-elle pu aller au delà du mandat par 
lequel il s^était lié? 

» Louis nVt'il pas le droit de vous dire: 
» — Quand la Convention s*est formée 
j'étais le prisonnier de la nation. 

» Vous pouviez prononcer alors sur mon 
sort comme vous voulez le faire aujourd'hui. 
)) Pourquoi n*avez-vous pas prononcé? 
» Vous avez aboli la royauté ; je ne vous 
conteste pas votre droit; mais si vous aviez 
suspendu celte déclaration de la volonté na- 
tionale, et que vous eussiez commencé ^ar 
m'accuser et par me juger, voua ne pouviez 
pas m*appliquer d*autre peine que Tabdica- 
tion présumée de la royauté. 

» Pourquoi donc n avez-vous pas corn- 
meucéparlà? 

» Ce que vous avez fait a-t-il pu nuire au 
droit que j'avais? 

» Avez-vous pu vous placer ainsi vous- 
mêmes hors de la Constitution, et m'opposer 
ensuite qu'elle était détruite? 

» Quoi ! vous voulez me punir, et parce 
que vous avez anéanti Tacte constitutionnel 
vous voulez m'en ôterle fruit! 

» Vous voulez me punir, et parce que 
vous ne trouvez plus de peine à laquelle vous 
ayez le droit de me condamner vous voulez 
en prononcer une différente de celle à 
laquelle je m'étais soumis ! 

» Vous voulez me punir, et parce que 
vous ne connaissez pas de loi que vous puis- 
siez m'appliquer vous voulez en faire une 
pour moi tout seul ! 

» Certes il n'y a pas aujourd'hui de puis- 
sance égale à la vôtre ; mais il y en a une que 
vous n'avez pas; c'est celle de n'être pas 
juste ! — 

» Citoyens, je ne connais pas de réponse 
à cette défense. 
» On en oppose cependant. 
» On dit que la nation ne pouvait pas, 
sans aliéner sa souveraineté, renoncer au 
droit de punir autrement quç par les peines 
de la Constitution les crimes commis contre 
elle. 

» Mais c'est là une équivoque qu'il est bien 
étonnant qu'on se soit permise. 

n La nation a pu se donner à elle-même 
une loi constitutionnelle. 

» Elle n'a pas pu renoncer au droit de 
changer cette loi, parce que ce droit était 
dans l'essence de la souveraineté, qui lui ap- 
partenait; mais elle ne pourrait pas dire 
aujourd'hui, sans soulever contre elle les 
réclamations de l'univers indigné: — Je 
ne veux pas exécuter la loi que je me 
suis donnée à moi-même, malgré le serment 



solennel que j'avais fait de l'exécuter pen- 
dant tout le temps qu'elle subsisterait. — 

» Lui prêter ce langage ce serait insulter 
à la loyauté nationale, et supposer que, de la 
part des représentants du peuple français, la 
Constitution n'a été que le plus horrible de 
tous les pièges! 

» On a dit aussi que si les délits dont 
I^uis était accusé n'étaient pas dans l'acte 
constitutionnel tout ce qu'on pouvait en con- 
clure c'est qu'il pouvait être jugé par les 
principes du droit naturel, ou par ceux du 
droit |)olitique. 

n A cette objection je réponds deux 
choses : 

» La première c'est qu'il serait bien 
étrange que le roi ne joutt pas lui-même du 
droit que la loi accorde à tout citoyen, celui 
de n'être jugé que d'après la loi, et de ne 

Eouvoir être soumis à aucun jugement ar- 
ilraire; 

» La seconde c'est qu'il n'est pas vrai que 
les délits dont on accuse Louis ne soient pas 
dans l'acte constitutionnel. 

» Qu'est-ce en effet en masse qu'on lui ré- 
proche? n 

» C'est d'avoir trahi la nation en co- 
opérant de tout son pouvoir à favoriser les 
entreprises qu'on a pu tenter pour renverser 
la Constitution. 

» Or ce délit se place évidemment sous le 
second chef de l'article 6, qui concerne le 
cas où le roi ne s'opposera pas à une en- 
treprise faite sous son nom. 

» Mais si le délit porté par le premier 
chef du même article, qui est celui d'une 
guerre faite à la nation à la tête d'une armée, 
et qui est bien plus gi*ave que le second, 
n'est puni lui-même que par l'abdication 
présumée de la royauté, comment ponr- 
rait-on imposer une peine plus forte au délit 
moins grave? 

» Je cherche les objections les plus spé- 
cieuses qu'on ait élevées; je voudrais pouvoir 
les parcourir toutes. 

)) Je ne parle pas de ce qu'on a dit que 
Louis avait été jugé en insurrection. 

» Et la raison et le sentiment se refusent 
également à la discussion d'une maxime 
destructive de toute liberté et de toute justice, 
d'une maxime qui compromet la vie et l'hon- 
neur de tout citoyen, et qui est contraire à 
la nature même de l'insurrection. 

» Je n'examine point en effet les carac- 
tères qui peuvent distinguer les insurrections 
légitimes ou celles qui ne le sont pas, les 
insurrections nationales ou les insurrections 
seulement partielles; mais je dis que par sa 
nature une insurrection est une résistance 
subite et violente à l'opprcs-sion qu'on croit 
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éprouver, et que par cette raison même elle 
ne peut pas être un mouvement réfléchi, ni 
par conséquent un jugement. 

» Je dis que dans une nation qui a une 
loi constitutionnelle quelconque une insur- 
rection ne peut être quune réclamation à 
cette loi, et la provocation d*un jugement 
fondé sur les dispositions qu'elle a consa- 
crées. 

» Je dis eilfin que toute constitution ré- 
publicaine ou autre qui ne portera pas sur 
cette base fondamentale, et qui donnera à 
rinsurrection seule, n'importe sa nature ou 
son but, tous les caractères qui n'appar- 
tiennent qu'à la loi elle-même, ne sera qu'un 
édifice de sable que le premier vent popu- 
laire aura bientôt renversé. 

» Je ne parle pas non plus de ce qu*on a 
dit que la royauté était un crime parce que 
c'était une usurpation. 

D Le crime ici serait de la part de la na- 
tion, qui aurait dit :je foffrelaroyauté^ei qui 
se serait dit à elle-même : je te punirai de 
lavoir reçue, 

» Mais on a objecté que Louis ne pouvait 
pas invoquer la loi constitutionnelle, puisque 
cette loi il l'avait violée. 

» D'abord on suppose qu'il l'a violée, et 
je prouverai bientôt le contraire. 

» Mais ensuite la loi constitutionnelle a 
prévu elle-même sa violation, et elle n'a pro- 
noncé contre cette violation d'autre peine que 
l'abdication présumée de la royauté. 

» On a dit que Louis devait être jugé en 
ennemi. 

» Mais n'est-ce pas un ennemi celui qui 
se met à la tête des armées contre sa propre 
nation? Et cependant, il faut bien le redire 
puisqu'on l'oublie, la Constitution a prévu ce 
cas, et a fixé la peine. 

» On a dit que le roi n'était inviolable que 
pour chaque citoyen', mais que de peuple à 
roi il n'y avait plus de rapport naturel. 

9 Hais en ce cas les fonctionnaires répu- 
blicains ne pourraient donc pas réclamer 
eux-mêmes les garanties que la loi leur au- 
rait données? 

» Les représentants de la nation ne seront 
donc plus inviolables conti'e le peuple pour 
ce qu ils auront dit ou fait en leur qualité de 
représentants... Quel inconcevable système! 

On a dit encore que s'il n'existait pas de 
loi qu'on pût appliquer k Louis c'était à la 
volonté du peuple à en tenir lieu. 

» Citoyens, voici ma réponse. 

» Je lis dans Rousseau ces paroles : 

« Là ou je ne vois ni la loi qu'il faut 
suivre ni le juge qui doit prononcer je ne 
peux pas m'en rapporter à Ja volonté géné- 
rale : la volonlé gf^nérale ne peut, comme 



générale, prononcer ni sur un homme ni sur 
un fait (1). » 

» Un tel texte n'a pas besoin d'être com- 
menté. 

)) J'arrête ici cette longue suite d'objec- 
tions que j'ai recueillies de tous les écrits 
3u'on a publiés, et qui, comme on voit, ne 
étruisent pas mes principes. 

» Mais au surplus il me sembleque, quel- 
que chose qu'on ait dit ou qu'on puisse dire 
contre l'inviolabilité prononcée par l'acte 
constitutionnel, on ne pourra jamais en ti- 
rer que l'une ou l'autre de ces deux consé- 
quences, ou qne la loi ne doit pas être en- 
tendue dans le sens absolu qu'elle nous 
présente, ou qu'elle ne doit pas être exé- 
cutée. 

» Or sur le premier point je réponds 
qu'en 1789, lorsqu'on discuta cette loi dans 
l'Assemblée constituante, on proposa alors 
tous les doutes, toutes les obiections, toutes 
les difficultés au'on renouvelle aujourd'hui : 
c'est un fait qu il est impossible de contester, 

3ui est consigné dans tous les journaux 
'alors, et dont la preuve est dans les mains 
de tout le monde; et cependant la loi fut 
adoptée telle qu'elle est écrite dans l'acte 
constitutionnel. 

» Donc on ne peut pas aujourd'hui l'en- 
tendre dans un autre sens que celui que cet 
acte lui-même présente. 

» Donc on ne peut plus se prêter aux 
distinctions par lesqueues on voudrait se 
permettre de changer l'intention de la loi, ou 
la travestir. 

» Donc on ne peut pas restreindre l'invio- 
labilité absolue qu'elle prononce à une in- 
violabilité relative ou modifiée. 

» Je réponds sur le second point que la 
loi de l'inviolabilité, fût-elle déraisonnable, 
absurde, funeste à la liberté nationale, il 
faudrait toujours l'exécuter jusqu'à ce 
qu'elle fût révoquée, parce que la nation l'a 
acceptée en acceptant la Constitution, 
parce que cependant elle a justifié ses re- 
présentants de l'erreur même qu'on leur re- 
proche, et parce qu'enfin, ce qui ne permet 
f)lus d'objections, elle a fait serment de 
'exécuter tant qu'elle existerait. 

» La nation peut sans doute déclarer au- 
jourd'hui qu'elle ne veut plus du gouverne- 
ment monarchique, puisqu'il est impossible 
que ce gouvernement puisse subsister sans 
Tinviolabilité de son chef ; elle peut renon- 
cer à ce gouvernement à cause de cette in- 
violabilité même; mais elle ne peut pas 
lefiacer pour tout le temps que Louis a oc- 
cupé le trône constitutionnel. Louis était 

(1} Contrat social, arlicic IV. 
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inviolable tant qu*il était roi : Tabolition de 
la royauté ne peut rien changer k sa condi- 
tion ; tout ce qui en résulte c'est qu'on ne 
Sent plus lui appliquer que la peine de Tab- 
ication présumée de la royauté; mais par 
cela seul on ne peut donc pas lui en appli- 
quer d'autre. 

» Ainsi concluons de cette discussion que 
làoti il n'y a pas de loi que l'on puisse appli- 
quer il ne peut y avoir de jugement, et que 
là où il ne peut pas y avoir de jugement il ne 
peut pas y avoir de condamnation pro- 
noncée. 

» Je parle de condamnation ! Mais prenez 
donc garde que si vous Otiez à Louis 1 invio- 
labilité de roi vous lui devriez au moins 
les droits de citoyen ; car vous ne pouvez 
pas foire que Louis cesse d'être roi quand 
vous déclarez vouloir le juger, et qu'il le 
redevienne au moment de ce jugement que 
vous voulez rendre. 

» Or, si vous voulez juger Louis comme 
citoyen, je vous demanderais où sont les 
formes conservatnces que tout citoyen a le 
droit imprescriptible de réclamer! 

» Je vous demanderais où est cette sépa- 
ration des pouvoirs sans laquelle il ne peut 
pas exister de constitution ni de liberté ! 

«Je vous demanderais où sont ces jurés 
d'accusation et de jugement, espèce d'otages 
donnés par la loi aux citoyens pour la ga- 
rantie de leur sûreté et de leur innocence ! 

» Je vous demanderais où est cette faculté 
si nécessaire de récusation qu'elle a placée 
elle-même au-devant des haines ou des pas- 
sions pour les écarter! 

» Je vous demanderais où est cette pro- 
portion de suffrages qu'elle a si sagement 
établie pour éloigner la condamnation ou 
pour l'adoucir ! 

» Je vous demanderais où est ce scrutin 
silencieux qui provoque le juge à se recueil- 
lir avant qu'il prononce, et qui enferme 
pour ainsi dire dans la même urne et son 
opinion et le témoignage de sa conscience ! 

» En un mot je vous demanderais où sont 
toutes ces précautions religieuses que la loi 
a prises pour que le citoyen, même coupable, 
ne fût jamais frappé que par elle ! 

» Citoyens, ie vous parlerai ici avec la fran- 
chise d'un homme libre : je cherche 
parmi vous des juges, et je n'y vois que des 
accusateurs. 

» Vous voulez prononcer sur le sort de 
Louis, et c'est vous-mêmes qui l'accusez ! 

9 Vous voulez prononcer sur le* sort de 
Louis, et vous avez déjà émis votre vœu ! 

» Vous voulez prononcer sur le sort de 
Louis, et vos opinions parcourent l'Europe ! 

» Louis sera donc le seul Français pour 



lequel il n'existera aucune loi ni aucune 
forme ! 

» Il n'aura ni les droits de citoyen ni les 
prérogatives de roi ! 

» Il ne jouira ni de son ancienne condi- 
tion ni de la nouvelle ! 

» Quelle étrange et inconcevable destinée ! 

» Mais je n'insiste pas sur ces réflexions ; 
je les abandonne à votre conscience : je ne 
veux pas défendre Louis seulement avec des 
principes; je veux combattre les préventions 
qui se sont élevées sur ses intentions ou son 
caractère; je veux les détruire. Je vais donc 
vous présenter sa justification, et j'entre dans 
la discussion des faits que votre acte d'accu- 
sation énonce. 

» Je divise cet acte en deux parties. 

» Je vais d'abord parcourir les faits qui 
ont précédé la Constitution. 

» J'examinerai ensuite ceux qui Font 
suivie. 

DISCUSSION DES FAITS. 

I" Partie. Faits antérieun à tacceptatian 
de la Constitution. 

» Citoyens, vous remontez dans votre acte 
jusqu'au mois de juin de l'année 4789 : j'y 
remonte aussi. 

» Et comment avez-vous pu accuser Louis 
d'avoir voulu le 20 juin dissoudre l'Assem- 
blée des représentants de la nation? 

» Oubliez-vous donc que c'était lui qui 
l'avait formée ? 

» Oubliez-vous que depuis plua de cent 
cinquante années des princes, plus jaloux 
que lui de leur pouvoir, s'étaient toujours 
refusés à la convoquer, qu'il en avait eu seul 
ie courage, que seul il avait osé s'environner 
des lumières et des consolations de son 
peuple, et n'avait pas redouté ses réclama- 
tions? 

» Oubliez'vous tous les sacrifices qu'il 
avait faits avant cette grande convocation 
nationale, tout ce qu'il avait retranché à sa 
puissance pour l'ajouter à notre liberté, cette 
satisfaction si vive qu'il témoignait à nous 
voir jouir du bien si précieux que lui-même 
nous accordait?' 

» Citoyens, nous sommes bien loin aujour- 
d'hui de ce moment-là. Nous l'avons trop effecé 
de notre mémoire ; nous ne soneeons pas 
assez k ce qu'était la France en 1787, à l'em- 
pire que l'autorité absolue exerçait alors, à la 
crainte respectueuse qu'elle imprimait; nous 
ne réfléchissons pas que, sans un mouve- 
ment généreux de la volonté de ce prince, 
contre lequel aujourd'hui tant de voix 
s'élèvent, la nation n'eût pas même été as- 
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sembla! Et croyez-vous que le même 
homme qui avait eu spontanément cette vo* 
lonté, si hardie tout à la fois et si noble, eût 
pu en avoir un mois après une si différente? 

nVous lui reprochez les agitations du 
mois de juillet, les troupes cantonnées autour 
de Paris, les mouvements de ces troupes. 

A Je pourrais vous dire que Louis a bien 
prouvé alors qu il n avait pas les intentions 
qu*on lui supposait. 

» Je pourrais vous dire que les troupes can- 
tonnées autour de Paris n^étaient comman- 
dées que pour défendre Paris même des 
agitateurs ; que, loin d'avoir reçu Tordre de 
s'opposer à la résistance des citoyens, elles 
avaient reçu au contraire celui de s'arrêter 
devant eux; que j'ai vu moi-même cet ordre 
lorsque jai eu occasion de défendre le 
général de ces troupes (Bezenval), accusé 
alors du crime de lèse-nation, et que la na- 
tion n'a pas balancé d'absoudre. 

» Mais j'ai une réponse encore meilleure à 
vous faire, et c'est la nation elle-même qui 
me l'a fournie. 

» Je vois le 4 août la nation entière pro- 
clamer Louis le restaurateur de la liberté 
françaiseylui demander de s'unir à elle pour 
porter ensemble Thommage de leur mutuelle 
reconnaissance à l'Etre suprême, et voter 
une médaille pour perpétuer k jamais le sou- 
venir de cette grande époque. 

» Je ne retrouve plus pour Louis le mois 
de juillet. 

» Vous lui avez reproché l'arrivée da ré- 
giment de Flandres à Versailles : les officiers 
municipaux lavaient demandé. 

» L'msulte faite à la cocarde nationale: 
Louis vous a répondu lui-même que si ce 
fait odieux avait existé, ce ({u'il ignorait, il 
ne s'était pas passé devant lui. 

» Ses observations sur les décrets du 
11 août : c'était sa conscience qui les lui dic- 
tait. 

» Et comment n'aurait-il pas eu alors la 
liberté de son opinion sur les décrets, puis- 
que la nation lui a donné depuis le droit de 
s opposer aux décrets eux-mêmes? 

n Vous lui avez reproché les événements 
des 5 et 6 octobre. 

» Citoyens, il n'y a ici qu'une réponse oui 
convienne à Louis ; c'est de ne pas rappeler 
ces événements. 

» J'aime bien mieux moi-même vous rap- 
peler le beau mouvement de Louis vers l'As- 
semblée nationale le 4 février, et celui de 
l'Assemblée vers Louis. 

» J'aime mieux vous rappeler qu'au mois 
ie juillet suivant les représentants du peu- 

Ele constituèrent eux-mêmes Louis le chef de 
i fédération nationale, et sans doute une 



marque de confiance aussi éclatante justifie 
bien l'opinion qu'ils avaient de lui. 

» Vous dites que depuis cette fédération 
Louis a essayé de corrompre l'esprit public ; 
qu'on a trouvé chez lui des mémoires dans 
lesquels Talon était présenté comme destiné 
à agir dans Paris, et Mirabeau comme 
chargé d'imprimer un mouvement contre-ré- 
volutionnaire dans les provinces ; c[u'on y 
avait trouvé aussi des lettres de l'admmistra'- 
teur de sa liste civile qui parlent d'argent 
répandu, et qui disaient que cet argent 
n'avait rien produit. 

}) Vous lui opposez ces mémoires et ces 
lettres. 

» Citoyens, j'ai ici plusieurs réponses k 
vous faire. 

» D'abord si je défendais un accusé ordi- 
naire dans les tribunaux je soutiendrais que 
des pièces qu'on n'aurait pu se procurer 
contre lui que par l'invasion de son domicile 
ne peuvent pas lui être opposées. 

» J'observerais que daus les scellés mêmes 
que la justice fait apposer sur les papiers de 
tout accusé on n'a jamais fait l'inventaire des 
pièces que les scellés pouvaient renfermer 
qu'en présence de l'accusé qui en était l'objet. 

» J'ajouterais qu'autrement rien ne serait 
plus facile à des malveillants ou à des enne- 
mis que de glisser sous des scellés des pièces 
capables de compromettre un accusé, et d'en 
retirer qui le justifiassent. 

» Enfin je dirai que, sans cette forme 
sacrée de la nécessité de la présence de tout 
accusé à tout inventaire de pièces existantes 
ou saisies dans son domicile, l'honneur de 
tout citoyen serait tous les jours exposé au 
péril le plus imminent, ainsi que sa liberté. 

» Or cette défense, que j'aurais le droit de 
faire valoir en faveur de tout accusé, j'ai bien 
le droit sans doute dé la faire valoir en&veur 
de Louis. 

» Le domicile de Louis a été envahi; ses 
armoires ont été forcées ; ses secrétaires ont 
été brisés ; une grande partie de ses papiers 
a été dispersée ou perdue; la loi ne les a 
point placés sous sa sauvegarde; il n'y t 
point eu de scellés ; il n'y a point eu d'inven- 
taire fait avec Louis; on a pu pendant le 
tumulte de l'invasion égarer ou enlever des 
pièces; on a pu égarer surtout celles qui 
auraient expliqué celles qu'on oppose ; en un 
mot Louis n'était pas là quand on s'est saisi 
de ces pièces ; il n'a point assisté au rassem- 
blement qu'on^en a tait : il n'a point assisté à 
leur examen : il a donc le droit de ne pas les 
reconnaître, et l'on n'a pas celui d'en argu*- 
monter contre lui. 

» Mais d'ailleurs quelles sont donc cei 
pièces? 
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» Ce sout dabord des lettres d'un homme 
nort 

» Miis des lettres d*un homme mort peu- 
vent-elles foire ici une preuve? 

» Si celui à qui on les a imputées existait 
encore on ne pourrait pas les lui opposer à 
lui-même avant d*avoir vérifié la fidélité de 
son écriture : comment pourrait-on les oppo- 
ser à un tiers, comment pourrait-on les op- 
poser à Louis? 

» On dit que ces lettres parlent éCargertt 
répandu. 

» Mais quand ce fait, que les lettres elles- 
mêmes n'expliquent pas, ou dont elles ne 
disent pas le motif, serait vrai ; quand on 
aurait abusé de la bienfaisance de Louis ; 
quand, sous prétexte d*intentions droites, et 
en lui présentant un grand bien à faire, on 
lui aurait arraché des sommes plus ou moins 
fortes, ne sait-on pas avec quel art on trompe 
les rois? Les rois savent-ils la vérité, la con- 
naissent-ils? Ne sont-ils pas toujours entourés 
de pièges? N*est-on pas sans cesse occupé à 
s'approprier ou leur puissance ou leurs tré- 
sors, et souvent même à leur préjudice, et 
seront-ils convaincus de corruption par cela 
seul que des hommes importuns ou intri- 
gants auront provoqué ou harcelé en quelque 
sorte leur munificence? 

» On parle d*un mémoire adressé à 
Louis, et dans lequel Mirabeau est peint, 
dit-on, comme disposé à imprimer un mou- 
vement contre-révolutionnaire dans les pro- 
vinces. 

» Mais un roi peut-il donc répondre des 
mémoires au*on lui présente? Peut-il en 
vérifier les allégations, peut-il en constater les 
faits? 

» Quelle serait donc la malheureuse con- 
dition des rois si on les chargeait ainsi de 
tous les soupçons que pourraient exciter les 
réclamations mêmes quon leur adresse? 

» Citoyens, Mirabeau a joui pendant toute 
sa vie publique d une popularité qu'on peut 
dire immense. 

» Cette popularité a survécu même à sa 
mort. 

» On attaque aujourd'hui sa mémoire; 
mais une voix s'élève pour la défendre devant 
la nation : il faut donc attendre que la nation 
ait entendu et prononcé. 

» Au fond toutes ces lettres, tous ces mé- 
moires, tous ces écrits qu'ofifrent-ils de per- 
sonnel k Louis? Il n'y a pas une seule cir- 
constance qui en sorte poui; l'accuser; il 
n'existe pas seulement l'ombre d'une preuve 
qu'il ait accueilli ou les plans qu'on lui a 
présentés, ou les propositions qu'on lui a 
fiiites. Les apostilles qu'on remarque sur les 
mémoires ne portent que la date et le nom 



de l'auteur; il n'en résulte rien qui puisse 
faire connaître l'opinion qu'il en avait con- 
çue ; et sans doute, s'il est permis de citer 
ici le témoignage de l'opinion publique, son 
caractère connu de probité sévère suffit bien 
seul pour le disculper de toute inculpation 
capable d'y porter atteinte. 

» A l'égard de la lettre qu*on dit avoir été 
écrite par Louis à Lafayette en 1790, et où 
Q loi demandait de se concerter avec Mira- 
beau, il paraît d'abord que ce n*était qu*un 
projet, et qu'en efiet la lettre ne fut pas 
écrite. 

n Mais ensuite Mirabeau et Lafayette étaient 
alors les deux hommes de la nation les plus 
populaires , ils voulaient fortement tous deux 
la Constitution et la liberté; ils avaient tous 
deux un grand ascendant sur les esprits. 
Louis leur demandait de se concerter ensem- 
ble; pourquoi? Pour le bien de FBtat. Ce 
sont les termes de la lettre. Où est donc là 
le crime? 

» Vous lui avez reproché sa lettre au 
général Bouille du 4 septembre de la même 
année. 

» Mais ici Louis n'a pas même à se justi- 
fier; il n'a fait que suivre l'exemple des 
représentants de la nation : les représentants 
de la nation avaient décrété le 3 septembre 
que Bouille serait approuvé pour avoir glo- 
lieusement rempli 807i devoir. Louis lui écri- 
vit lui-même le lendemain pour l'exhorter à 
continuer de rendre à la nation les mêmes ser- 
vices : comment pourrait-on le blâmer d'avoir 
pensé et agi comme avaient pensé et agi les 
représentants de la nation eux-mêmes? 

» Vous lui avez demandé compte du 
rassemblement fait aux Tuileries le 28 fé- 
vrier 4791. 

» Mais ce rassemblement n'était pas du fait 
de Louis : des rumeurs vagues en avaient été 
l'occasion; des hommes d'un zèle ardent 
avaient cru sa personne exposée h quelque 
danger, et s'étaient ralliés autour de lui. 
Louis n'avait pas pu prévenir leur zèle, mais 
il s'empressa au moins de le contenir; il leur 
fit lui-même déposer les armes qu'ils avaient 
portées avec eux, et il fut le premier à cal- 
mer l'inquiétude que le peuple pouvait avoir 
éprouvée. 

» Vous lui avez reproché son voyage de 
Varennes. 

9 Mais Louis en expliqua dans le temps 
les motifs à l'Assemblée constituante, et je 
m'en réfère aujourd'hui, comme lui, k ces 
motifs mêmes. 

» Vous avez voulu qu'il vous rendit compte 
du sang répandu le 19 juillet au Champ de 
Mars. 

» Citoyens, de tous les reproches que vous 
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loi avez fiiits, celui-là surtout est un de ceux 
qui a le plus pesé sur son cœur. 

» Quoi! vous Faccusez du sang répandu 
au Champ de Mars ! Vous voulez que ce sang 
retombe sur lui ! Et avez-vous donc oublié 
qu*à cette cruelle époaue ce malheureux 
prince était suspendu de Fautorité dont il 
jouissait, enfermé dans son palais, prison- 
nier delà nation, sans aucune communication 
au dehors, gardé à vue! Où étaient donc 
pour lui les moyens de conspiration? Que 
pouvait-il faire ? 

» Enfin vous lui avez reproché d'avoir 
payé avec la liste civile des libelles pour 
pervertir l*opinion publique et soutenir la 
cause des émigrés. 

» J'aurai occasion de venir bientôt à ce 

Îui re^rde les émigrés, et je ne n'aurai pas 
e peine à prouver que jamais Louis n'a eu 
le dessein de soutenir ou de favoriser leur 
cause. 

» Mais quant aux libelles j'observe d'abord 
c[ae ce n'est pas chez l'administrateur de la 
hste civile que se sont trouvées, comme on 
vous Fa dit, les quittances de tous les écrits 
dont on a parlé ; que c'est chez son secrétaire, 
qui n'était pas même connu de Louis, et 
qu'on ne peut pas naturellement charger 
Louis de Fabus que des subalternes auraient 
pu faire de leurs fonctions, ou des intentions 
qu'ils avaient montrées. 

» Mais ensuite quand Louis aurait fait 
lui-même, non pas pour pervertir Fopinion, 
mais pour la ramener, ce que tant de fac- 
tieux de leur côté faisaient pour l'égarer 
dans sa marche, ou pour la corrompre, où 
serait donc le reproche qu'on pourrait lui 
faire? 

» La nation a décrété aujourd'hui la Ré- 
publique; mais ce n'était pas cette forme de 
gouvernement que l'opinion demandait alors : 
les républicains au contraire alors étaient 
les foctieux; ils Fêtaient même encore au 
mois de juillet dernier, lorsque l'Assemblée 
législative se déclara elle-même tout entière 
par un décret contre ce système. 

» La nation voulait la Constitution : on 
pouvait donc écrire pour la soutenir : on le 
devait même. Louis, comme chef suprême du 
gouvernement, comme chargé de maintenir 
la Constitution, comme tenant la royauté 
d'elle, était obligé d'en conserver Pt d'en sur- 
veiller le dépôt; il a pu vouloir influer sur 
Fopinion publique en la dirigeant; et si dans 
l'exécution des vues qu'on lui aurait présen- 
tées, et (^u'il aurait cru devoir accueillir, on 
avait trahi ses intentions ou abusé de sa con- 
fiance, si on avait répandu à son insu des 
opinions dangereuses, si on en avait attaqué 
de sages ou d'utiles, il faudrait le plaindre. 



il faudrait gémir sur le sort des rois ; mais il 
ne faudrait pas l'accuser. 

I) Citoyens, voilà la première époque de 
votre acte d'accusation. 

» Je viens de parcourir tous les faits que 
vous y aviez placés, et que vous imputiez à 
Louis. 

» Je viens de justifier Louis de ces faits ; et 
cependant je n'ai pas encore prononcé le mot 
qui seul aurait effacé toutes les erreurs ou 
toutes les fautes qu'il aurait commises si en 
effet il en eût commises ; je n'ai pas dit que 
depuis tous ces faits il avait accepté la Con- 
stitution. 

» Ce mot eût suffi en effet pour répondre 
atout. 

» La Constitution était le pacte nouveau 
d'alliance entre la nation et Louis. 

» Ce pacte solennel n'a pas pu se contracter 
sans une confiance réciproque et absolue. 

» Il n'y avait plus alors de nuage entre le 
peuple et le roi. 

» Le passé n'existait plup ; tous les soup- 
çons étaient dissipés, toutes les dissensions 
apaisées, toutes les préventions évanouies ; 
en un mot tout était oublié ou éteint. 

» On ne peut donc plus rappeler seule- 
ment ce qui a précédé la Constitution. 

» Examinons donc maintenant ce qui l'a 
suivie. 

Seconde Partie. Faitx postérieurs à la 
Constitution. 

» Je distingue ici les faits que l'acte d'ac- 
cusation énonce en deux classes : 

» Les faits dont Louis n'était pas chargé de 
répondre, et qui n'intéressent que les agents 
que la Constitution elle-même lui avait don- 
nés; 

» Et les faits qui le concernent personnel- 
lement. 

» J'écarte d'abord de ma discussion tous 
les faits qui tombaient sous la responsabilité 
des ministres. 

» Il ne serait pas juste en effet qu'on ren- 
dit Louis garant des erreui*s dans lesquelles 
ses ministres auraient pu tomber, ou des 
fautes mêmes qu'ils auraient commises. 

» La Conslittttion n'avait point exigé de 
lui cette garantie : elle avait créé au contraire 
la responsabilité des ministres pour l'en af- 
franchir; c'était à eux seuls qu'elle avait dit 
que la nation demanderait compte de tout 
ce qu'on aurait fait contre ses intérêts,' ou de 
ce qu'on aurait négligé de faire pour elle ; 
c'était sur eux seuls qu'elle avait dit que sa 
vengeance retomberait pour tous les attentats 
qui auraient été commis contre sa sûreté ou 
contre ses lois. Elle n'avait pas adressé au 



Digitized by 



Google 



ANNALES JUDICIAIRES. — CONVENTION NATIONALE. 



î 



84 

roi les mêmes menaces; elle ne lui avait pas 
annoncé d'accusation ; elle ne lui avait pas 
présenté de peine, elle avait d'ailleurs, et 
par cela même enchaîné son pouvoir : le roi 
ne pouvait rien faire sans ses ministres ; un 
ordre signé de lui seul ne pouvait pas être 
exécuté; il fallait que la caution de Tagent 
uil avait choisi fdt sanscesse offerte à la loi : 
il n'est donc pas étonnant que la loi ne Teût 
pas lui-même rendu responsable. 

» On n*a donc pas le droit aujourd'hui 
d'accuser tout à la fois le roi et ses ministres 
sur les mêmes faits. 

» Cependant en jetant un coup d'œil sur 
les faits, même ministériels, que lacté d'accu- 
sation énonce, il est bien facile de voir que 
les imputations n'en sont pas fondées. 

I l«r. Fmu qiU umbaitnt mu* ia rupoHsabUité des 
minittres, 

» Par exemple, on a reproché à Louis de 
n'avoir fait part de la convention de Pilnitz 
que quand elle avait été connue de TEurope 
entière. 

» Mais d'abord la convention de Pilnitz 
était un traité secret entre l'empereur et le 
roi de Prusse; les conditions de ce traité 
n'étaient connues qu'imparfaitement dans 
l'Europe; aucune communication positive 
n'en avait été donnée au gouvernement ; on 
n'avait même aucune preuve certaine de son 
existence; on n'en était instruit que par des 
lettres ou des notes des agents placés dans 
les cours étrangères : il n'y avait donc pas 
de motif d'Etat qui pût faire une loi au pou- 
voir exécutif de donner connaissance, à une 
Assemblée dont toutes les délibérations 
étaient publiques, d'un traité qui lui-môme 
ne Fêtait pas. 

Mais ensuite cette connaissance, que le 

f;ouvernement ne pouvait pas faire donner à 
Assemblée, d'une convention sur laquelle il 
avait des doutes, il la fait donner à son 
comité diplomatique au premier moment où 
les avis lui en sont arrivés : j'invoque à cet 
égard les registres des affaires étrangères ; 
ils doivent déposer de ce fait ; ils doivent 
attester que les premières pièces qui sont 
parvenues au gouvernement relativement à 
la convention de Pilnitz ont été remises au 
comité diplomatique; ils attestent encore 
qu'à l'époque où lexistence de cette conven- 
tion n'était pas encore certaine, et où l'on 
paraissait croire qu'elle ne recevrait pas son 
exécution, le comité diplomatique en était 
déjà prévenu :j'en ai moi-même dans les 
mains les preuves. Ainsi le ministre à qui 
Ton a imputé ce prétendu retard, et qui n'est 
plus à portée aigourd'bui de s'en justifier 



puisqu'il n'existe plus, était bien évidemment 
exempt de reprocne. 

» On en a fait un autre à Louis à Tocca- 
sion des commissaires envoyés à Arles; on a 
prétendu que ces commissaires s'étaient plus 
occupés à favoriser les contre-révolutionnaires 
qu'à les réprimer. 

» Mais Louis a fait à cet égard, dans l'in- 
terrogatoire qu'il a subi, une réponse par- 
faitement iuste. 

» Il a dit que ce n'était pas ]Mir les actes 
de ces commissaires qu'il fallait juger les 
intentions du gouvernement, mais par les 
instructions qu'ils avaient reçues. 

» Vous n'accusez pas ces instructions; 
vous ne pouvez donc pas accuser le gouver- 
nement. 

» Vous avez reproché à Louis d'avoir 
retardé d'un mois 1 envoi du décret qui avait 
réuni Avignon et le comtat Venaissin à la 
France. 

» Citoyens, l'Assemblée législative avait 
adressé le même reproche au ministre Deles- 
sart ; c'était là un des chefs de l'accusation 
élevée contre lui, et sur laquelle la haute cour 
nationale devait prononcer. Delessart n'est 
plus; il a péri au moment où il préparait sa 
justification pour l'Europe : il avait annoncé 
lui-même que cette Justification, à laquelle il 
travaillait dans le fond de la prison où il 
était renfermé, ne laisserait pas le moindre 
nuage sur son innocence. Pouvez-vous renou- 
veler aujourd'hui contre sa mémoire une 
imputation dont la mort lui a 6té le pouvoir 
de se disculper? 

» Vous avez reproché encore à Louis les 
troubles de Nîmes, les agitations de Jalèa, la 
conspiration de Dusaillant. 

» Mais est-ce donc à Louis à répondre de 
tous les orages qu'une aussi grande révolu- 
tion devait nécessairement exciter? Il est 
impossible en général qu'il n'y ait pas de 
troubles dans un pays où l'on change la 
forme du gouvernement; il était difiicile sur- 
tout qu'il ne s'en élevât pas dans le midi de 
la France, où les esprits, naturellement ar- 
dents, sont facilement portés à se livrer à 
tous les mouvements qu'on cherche à leur 
imprimer. On a imputé à Louis d'avoir 
favorisé ces troubles ; on a cru que parce que 
les princes ses frères avaient des liaisons 
avec Dusaillant il avait pu aussi en avoir 
lui-même; mais cette opinion était une 
erreur. On peut juger même de cette erreur 

Ear les pièces qu'on a communiquées à 
ouis, car on remarque entre autres choses 
dans ces pièces un pouvoir donné à Dusaillant 
pour emprunter au nom des princes une 
somme décent miUeécm; or on conçoit que ai 
Louis avait été occupé de protéger des con* 
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spirations il n*aurait pas réduit les conspi- 
rateurs à la nécessité d emprunter une somme 
aussi disproportionnée avec les dépenses que 
leurs projets devaient exiger, et qu'il leur 
aurait fourni lui-même des secours un peu 
plus actifs. 

» Mais au reste, à mesure que la connais- 
sance de tous les troubles du Midi est par- 
venue au gouvernement, il s*est empressé de 
les transmettre lui-même à TÂssemblée, et 
toutes les précautions qu'elle a désirées ou 
inspirées ont été prises pour les réprimer : 
lapreave en est dans le résultat; c'est que 
ces troubles n'existent plus déjà depuis 
plusieurs mois, et que ce sont les forces et 
les moyens du gouvernement qui les ont 
éteints. 

» On a voulu, à l'occasion de ces mêmes 
troubles, faire un crime à Louis d'une lettre 
que Wigensteifiy commandant du Midi, et 
qui avait été rappelé, lui avait écrite depuis 
son rappel. 

» On a supposé que Louis l'avait employé 
depuis cette époque. 

» Mais d'abora Louis ne pouvait pas em- 
pêcher Wigenstein de lui écrire une lettre 
aprè^ son rappel, et il a déclaré au surplus 
qull n'avait aucun souvenir d'avoir reçu 
celle dont on parle, et que l'on ne cite que 
d'après un prétendu registre tenu par cet 
officier. 

Tout ce qu'il pouvait faire était de ne pas 
lui donner de nouvel emploi depuis son 
rappel, et en effet Wigenstein n'a point eu 
de nouvel emploi. 

» On a parlé d*un commandement de la 
C!orse; il n a jamais eu ce commandement. 

» On a parlé aussi d'un f[i*ade dans l'ar- 
mée du Nord, et il est possible en effet que 
Lafayette Fait demandé ; le projet de lettre 
qu'on a trouvé dans les bureaux de la guerre 
parait même en être un indice ; mais le fait 
est que cette lettre n'a jamais été envoyée, 
et que Wigenstein, qui est toujours resté à 
Paris depuis son rappel et jusqu'à sa mort, 
n^a jamais été employé depuis ce rappel. 

» On a reproché à Louis les comptes ren- 
dus par Narbonne à FÂssemblée nationsde 
relativement à l'armée. 
^ » Je réponds qu'au sortir de son ministère 
rassemblée nationale décréta que Narbonne, 
seul responsable de tous les actes de gou- 
vernement qui le concernaient, emportait 
Testime et les regrets de la nation. 

» On lui a reproché d'avoir détruit la 
inarine et d'avoir conservé le ministre Ber- 
trand, malgré les observations que l'Assem- 
blée nationale lui avait adressées. 

> Je réponds que le ministre Bertrand a 
toujours réfuté lui-même les inculpations 



qu'on élevait contre lui, et que tant que l'As* 
semblée nationale ne l'accusait pas Louis 
était le maître de lui conserver sa confiance. 

» On lui a reproché les désastres des co- 
lonies. 

» Je ne crois pas avoir besoin de l'en 
justifier. 

» On lui a reproché le moment où il 
avait dénoncé les premières hostilités qui 
nous menaçaient de la part de l'armée de 
Prusse. 

» Louis a expliqué lui-même dans son 
interrogatoire qu'il avait dénoncé ces hosti- 
lités à l'Assemblée nationale au premier 
moment où il en avait eu la connaissance 
certaine, et le dépôt des affaires étrangères 
en fournit la preuve. 

» On lui a reproché la reddition de Longwy 
et de Verdun. 

» Je réponds qu'à Longwy ce sont les ha- 
bitants qui se sont rendus. 

» Etquant à Verdun, qui avait donc nommé 
ce commandant aujoura hui si célèbre par 
son héroïsme, ce Beaurepaire, qui a mieux 
aimé mourir lui-même que de se rendre, si 
ce n'est pas Louis? 

» On lui a reproché d'avoir laissé avilir la 
nation française dans différents pays de l'Eu- 
rope. 

» Je n'ai ici qu'un seul mot à dire. 

» Je demandfe pour Louis que l'on com- 
pulse le dépôt des affaires étrangères, et l'on 
y verra les preuves les plus authentiques que 
toutes les fois qu'il a été dénoncé auj;ouver- 
nement quelque insulte faite aux Français 
dans quelque cour de l'Europe le gouver- 
nement en a demandé aussitôt la réparation. 

» Le temps nous a manqué à nous-mêmes 
pour faire faire ces recherches ; mais Louis 
atteste que les preuves existent. 

» Enfin, on a reproché à Louis d'avoir 
retenu les gardes suisses malgré la Consti- 
tution, qui le lui défendait, et l'Assemblée, 
qui en avait ordonné le départ. 

> Voici les faits qui répondent à cette impu- 
tation, et qui la rérutent. 

» Un décret de l'Assemblée constituante 
du 17 septembre avait dit que le roi serait 
prié de faire présenter incessamment au 
corps législatif une nouvelle formation du 
ci-aevant régiment des gardes suisses, 
d'après les conventions ou capitulations qui 
auraient été agréées par le corps helvétique. 

» Et cependant l'Assemblée nationale, con- 
sidérant que ce régiment avait bien mérité 
de la nation par sa conduite, avait ordonné 
qu'il serait entretenu sur Tancien pied jusqu'à 
ce qu'il eût été statué autrement mir ia iestù 
naixon et swr le mode de son service. 

» D'après ce décret les gardes suisses 

6 
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étaient toujours restés dans le mémo état. 

» Le 15 iuiilet dernier TAssembiée légis- 
lative rend un décret qui ordonne ({ue le 
pouvoir exécutif sera tenu de faire sortir sous 
trois jours les troupes de ligne étant en gar- 
nison dans Paris. 

» Autre décret du même jour, qui ordonne 
que le comité diplomatique fera son rapport 
sur les capitulations avec les Suisses, et sur 
la suppression de la charge de colonel géné- 
ral des Suisses. 

» Le 17 lettre de d'Affry relativement à 
Tordre qui lui avait été donné de faire partir 
le régiment des gardes suisses. 

» Il invoque les capitulations, qui n'étaient 
pas encore abrogées. 

» Décret qui ordonne que provisoirement, 
et en attendant le rapport du comité diplo- 
matiçiue, deux bataillons de ce régiment 
s'éloigneront à trente mille toises de la capi- 
tale. 

» D'Affi7, placé entre les capitulations 
helvétiques et la volonté que semblait mani- 
fester 1 Assemblée, adresse le 4 août à l'As- 
semblée de nouvelles observations sur le 
mode d'exécution de ce décret. 

» L'assemblée passe à Tordre du jour. 

» Le décret est exécuté. 

» Citoyens, voilà les faits des ministres. 

» Louis aurait pu se dispenser de les 
discuter, par cela seul qu'ils étaient les faits 
des ministres. 

9 Tous ces faits en effet seraient vrais, 
ils fourniraient matière à reproche, ils se- 
raient accusables, que Louis n'en répon- 
drait pas. 

» Mais, en les discutant avec la raj)idité à 
laquelle j'ai été forcé par le temps, j'ai voulu 

Erouver au peuple français que même dans 
îs choses où la nation ne lui avait pas de- 
mandé de garantie Louis s'était toujours con- 
duit comme s'il avait été obligé par la loi de 
lui en offrir une. 

» Je passe maintenant aux faits que Ton 
peut considérer comme le concernant person- 
nellement. 

I II. FaiU p9nwnéU à Louiê. 

» Ici, législateurs, le temps me force encore 
de presser ma marche. 

» Je répondrai cependant à tous les repro- 
ches qui ont été faits à Louis. 

» J y répondrai à la vérité avec plus de 
rapidité et moins de détail que si j'avais pu 
me livrer à toutes les combinaisons néces- 
saires pour une défense qui embrasse tant 
de chefs différents ; mais j y répondrai enfin 
de manière à les réfuter. 

» Je dois le redire, les conseils de Louis 



CONVENTION NATIONALE. 

n'ont point songé à eux ; ils n'ont songé qu'à 
Louis. 

» Nous savions bien que dans une cause 
sur laquelle toute l'Europe porte aujourd'hui 
des regards inquiets, et qui, défendue devant 
les représentants d'une nation qui par ses 
triomphes est devenue l'objet de I étonnement 
de toutes les autres, offrait à tous les mou- 
vements de l'âme un sujet si riche, il aurait 
fallu une discussion pour ainsi dire aussi 
grande que la cause même ; mais nous vou- 
lons ici éclairer le peuple, le ramener, dissi- 
per les préventions gu'on lui a inspirées; 
nous voulons le convaincre par les faits seuls, 
et l'abandon de tous les mouvements ora- 
toires est un sacrifice de plus que nous fai- 
sons àLouis, et sans doute l'Europe elle-même 
nous en saura gré; 

» On a d'abord attaqué Louis sur son re- 
fus de sanctionner le décret du camp de Pa- 
ris et celui des prêtres. 

» Je pourrais sans doute observer que la 
Constitution laissait au roi sa sanction abso- 
lument libre, et qu'en supposant que Louis 
se fût trompé dans les motifs qui le portaient 
à refuser de sanctionner le décret du camp de 
Paris on n'aurait pasle droitde luidemander 
compte de son erreur, et encore moins celui . 
de la lui reprocher comme un crime. 

» Haisenécartantcette réflexion, etensup- 
posant qu'en effet ce fût une erreur, je réponds 
qu'au fond son refus n'avaitici que des motifs 
sages : il craignait d'exciter des troubles ; le 
décret donnait des alarmes à la ^arde natio- 
nale ; les opinions de la capitale étaient 
divisées ; une grande partie de ces opinions 
paraissait justifier le décret ; une plus grande 
encore paraissait le combattre; le conseil lui- 
même n'était pasd'accord. Au milieu de toutes 
ces agitations Louis crut qu'il était prudent 
de remser la sanction qu'on lui demandait; 
mais en même temps il se détermina à une 
mesure qui avait les mêmes avantages que le 
décret, et qui n'en avait pas les inconvénients: 
il forma le camp de Soissons, et par évé- 
nement cette combinaison est celle qui est 
devenue la plus importante pour la nation, 
car le camp de Soissons a rendu les plus 

(;rands services à Tarmée française, et dans 
e fait celui de Paris eût été inutile. 

)) A l'égard du décret des prêtres, citoyens, 
on ne force pas la conscience : Louis aurait 
craint de blesser la sienne en le sanction- 
nant. Il a pu se tromper sans doute, mais son 
erreur même était vertueuse, et en en blâ- 
mant si Ton veut le résultat il est impossible 
de n'en pas respecter au moins le principe. 

» Rappelez-vous au reste la journée si 
mémorable du 20 juin, et voyez avec quel 
courage Louis tenait à son opinion ! Combien 
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d'autres princes eussent cédé à des apparen- 
ces de péril aussi menaçantes! En bien, 
Louis au contraire écouta sa conscience, et 
non pas la peur; il continua de résister; et 
si quelque chose pouvait justifier son refus 
aux yeux de ceux ^ui ont été le plusdisposés 
à lui en faire un cnme, j*ose dire que c*est la 
persévérance de ce refus même. 

» Ne croyez pas d'ailleurs que cette opinion 
de Louis sur le décret des prêtres fût une 
opinion isolée, et qu'aucun ministre de son 
conseil ne la partageât avec lui ; le ministre 
Maurgues lui écrivait, dans la même journée 
du 20 jttîn, que ce décret n*étalt ni smvant 
ses principes ni suivant son cœur. 

» On a opposé aussi à Louis, à Toccasion 
des prêtres, un mémoire qu'on lui avait en- 
voyé de Rome, et où il parait que le pape 
réclamait ses droits sur Avignon et ceux du 
Saint-Siège. 

» Hais comment Louis aurait-il pu em- 
pêcher le pape de lui envoyer un mémoire, 
et où peut être de sa part le délit pour Tavolr 
reçu? 

» On lui a opposé également une lettre 
qu'il écrivait en lif91 à lévêquedeCiermont, 
et où il s'annonçait à lui comme disposé à 
rétablir le culte catholique quand il le pour- 
rait. 

» Mais ce serait là une opinion purement 
religieuse, et par conséquent une opinion 
libre; cette liberté est écrite dans la Consti- 
tution : la Constitution civile du clergé au 
contraire n'y est pas; elle en a été retirée, ou 
plutôt elle n'en a jamais fait partie, et Louis 
écrivait avant l'époque où il a accepté la Con- 
stitution. 

» Louis a pu d'ailleurs accepter la Con- 
stitution sans la croire exempte d'erreur; il 
la même dit quand il l'accepta. Il a pu espé- 
rer des réformes légales ; mais il y a loin 
d'espérer des réformes lé|;ales à l'intention de 
détruire ou de renverser. 

» On a reproché à Louis d'avoir continué 
de solder sa garde, dont l'Assemblée avait 
ordonné le licenciement. 

» Citoyens, ici se présentent plusieurs 
réponses. 

» D'abordonnepeutpascontesterqueLouis 
n'eût été le maître de refuser de sanctionner 
le décret qui avait prononcé que sa ffarde 
serait licenciée, puisque cette garde il Ta te- 
nait de la Constitution elle-même, et qu'on 
ne pouvait la luiôter ({ue de son aveu : cepen- 
dant l'Assemblée nationale lui a demandé ce 
licenciement ; il l'a ordonné. 

» Mais comme le décret de licenciement 
accordait à Louis la faculté de recréer cette 
même garde, et de la recomposer en partie 
des mêmes sujets, il fallait bien que jusqu'à ce 



que cette recomposition pût s'effectuer Louis 
leur continuât à tous la solde qu'il leur 
donnait. 

» C'était un acte d'humanité tout à la fois 
et de justice. 

» Louis le devait d'abord à l'égard de ceux 
qui devaient et pouvaient rentrer. 

» Il le devait ensuite à l'égard des autres, 
puisqueces autres gardes n'étaient pas jugés. 

» Il ne l'a pas fait d'ailleurs clandes- 
tinement; il l'a fait par une ordonnance qui 
a été Dubliaue. 

» On a dit que parmi ces ^[ardes il y en 
avait de connus par leur incivisme. 

» Mais premièrement on n'avait rien ar- 
ticulé à cet égard d'individuel et de positif. 

n Secondement on ne pouvait pas les croire 
coupables tant qu'ils n'étaient pas jugés. 

» Troisièmement enfin ceux qui auraient 
été convaincus d'incivisme aux yeux de Louis 
ne seraient pas rentrés dans la recomposition 
qui aurait été faite ; mais jusque-là il y au- 
rait eu de la barbarie à Louis de leur reiuser 
des secours dont la nécessité pour eux était 
si pressante. 

» On a reproché aussi à Louis d'avoir 
donné aux émigrés des secours. 

» On lui a reproché des intelligences avec 
ses frères. 

9 On lui a reproché d'avoir cherché à fa- 
voriser par le moyen de ses ambassadeurs 
la coalition des puissances étrangères contre 
la France. 

» On lui a reproché enfin son influence à 
la cour de Vienne. 

» Législateurs, je réunis tous ces faits 

Sarce qu'ils rentrent tous dans le même chef 
'accusation, et je vais répondre. 

» D'abord je dois observer que dans tous 
les actes publics du gouvernement Louis n'a 
cessé de témoigner la plus forte opposition à 
l'émigration, et qu'il l'a toujours combattue, 
non-seulement par toutes ses proclamations 
nationales, mais par toutes ses relations avec 
rétran(;er. 

» J'invoque à cet égard les registres des 
affaires étrangères et ceux du conseil : le 
temps nous a manqué à nous-mêmes pour 
les dépouiller; mais ils doivent en renfermer 
une multitude d'exemples. 

» Je puis toujours en citer un fait qui est 
bien remarquable, et dont les affaires étran*' 
gères ont fourni la preuve. 

» Au mois de novembre 1791 les émigrés 
avaient voulu faire acheter des canons et 
d'autres munitions de guerre, que les habi- 
tants de Francfort avaient refusés. 

» Louis en est informé par son résident. 

» Sur-le-champ il fait écrire à ce résident 
par son ministre pour lui donner ordre de^ 
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remercier de sa part le maaistrat de Franc- 
fort de la sage conduite qu il avait tenue ea 
cette occasion, et Tinviter à redoublei* de 
précautions et de vigilance pour empêcher 
que les émigrés ne parvinssent à se pro- 
curer à Francfort et les armes et les mu- 
nitions qu'ils y avaient fait demander. 

» Voilà pour les actes publics. 

» Maintenant y a-t-il eu des actes privés? 

D On parle de secours d'argent. 

)) Citoyens, il n'y a pas eu un seul émigré, 
un seul véritable émigré à qui Louis ait 
donné des .secours pécuniaires. 

» Il a fourni à l'entretien de ses neveux 
depuis que leur père n'était plus en état d'y 
fournir lui-même. 

» Mais qui est-ce qui aurait le courage de 
lui en faire un crime : 

» D'abord l'un de ses neveux n'avait que 
onze ans, et l'autre quatorze, lorsque leur 
père est sorti de France; et peut-on con- 
sidérer comme des émigrés des enfants de cet 
âge qui suivent leur père? 

» En second lieu, point de loi encore 
à cette époque qui eût fixé l'âge relatif à 
rémigration : la Convention elle-même vient 
d'en Taire une ; mais cette loi, que la Con- 
vention vient de faire, n'existait pas. 

» En troisième lieu, depuis le décret qui 
avait déclaré les biens des émigrés acquis 
à la nation, et qui avait par conséquent 
enveloppé tous ceux de leur père, les neveux 
de Louis étaient sans ressources, et c'étaient 
ses neveux. 

» Lui était-il donc défendu de sentir la 
nature et d'obéir à ses mouvements? Et 
parce qu'il était roi fallait-il qu'il cessât d'être 
parent, ou même d'être homme? 

» n a fait Quelques dons particuliers à la 
gouvernante ae ses enfants; mais c'était, la 
gouvernante de ses enfants, et qui était sor- 
tie de France dès 1789. 

» Il en a fait à un des menins qui avait 
élevé sa jeunesse, Choiseul-Beaupré; mais 
Gfaoiseul était retiré en Italie depuis le com- 
mencement de la révolution, et n'a jamais 
porté les armes contre la France (1). 

» n en a fait à Rochefort, qu'on cite 
dans Pacte d'accusation ; mais Rochefort n'est 
pas émigré. 

» Il a fait passer une somme d'argent à 
Bouille; mais c'était pour le voyage de 
Montmédy. 

» On lui reproche un don fait à Hamil- 
ton ; mais il lui devait par justice de le dé- 



Ci) « Nous avons onblié de parler de Lavauguyon, qui 
est cité dans rictè d'accusation ; mais Lavauguyon était 
aiiasi ton tiftre menln de Louis et il était retiré en Espa- 
gne d^ les premiers ni<»nenii (te It réyoluUon. • 

[Noig des d4fenseurs,) 



dommager des pertes qu'il avait fisiites dans 
ce même voyage de Bfontmédy, et que par 
sa situation il lui était impossible de sup- 
porter. 

» On dit que Bouille a remis à Monsieur^ 
par ordre de Louis, une somme de six cent 
et quelques mille livres, qu'il tenait de lui. 

» Mais c'est une phrase purement amphi- 
bologique qui a donné lieu à cette imputa- 
tion. 

n Le compte envoyé par Bouille porte : 
remis à Monsieur^ frère du rot, par son 
ordre. 

» Cet ordre est évidemment celui de 
Monsieur, qui en effet donnait des ordres 
dans l'étranger, et même des brevets sous 
le nom du roi, et non pas celui de Louis; 
et la méprise n'est venue que de cette qua- 
lité de frère du roi qu'on ajoute au nom de 
Monsieur : mais la vérité est, et si l'on nous 
avait donné communication des pièces qui 
ont dû accompagner le compte qu'avait en- 
voyé Bouille, et dans lesquelles devait né- 
cessairement se trouver l'ordre Ae Monsieur^ 
on en aurait eu la preuve authentique; 
la vérité est, dis-je, et Louis l'affirme, que 
jamais il n'a fait passer à MonHeur au- 
cun secours pécuniaire. 

» Tout ce qu'il a fait a été de payer une 
ancienne dette de son autre frère de 
400,000 livres ; mais cette dette Louis l'avait 
cautionnée, et sans doute on ne sera pas 
étonné qu'il n'ait pas violé son engage- 
ment (1). 

» Le cautionnement de la librairie en 
1789, dont on n'a pas craint de lui faire un 
crime, car on lui a disputé jusqu'aux mou- 
vements les plus innocents, était aussi un 
acte de bienfaisance, et qui avait pour 
objet de favoriser et de soutenir ce com- 
merce. 

» Ainsi toutes ces libéralités qu'on lui re- 
proche honorent son cœur, et aucune ne 
peut faire suspecter ses principes. 

» On lui reproche d'avoir influé à la cour 
de Vienne, et pour le prouver on cite une 
lettre de Dumouriez à Monsieur^ et Dumou- 
riez paraît lui présenter Breteuil comme 
ayant quelque influence à la cour de Vi^ne, 
et où il suppose en même temps que Breteuil 
pouvait connaître la volonté du roi. 

» Mais d'abord ce n'est qu'une lettre de 
Dumouriez, et Dumouriez était bien l'agent 

(i) « Note explicative, postérieure à la rédactiom. Le 
trésor public était chargé de payer plusieurs deues de 
Philippe d'Artois. SaTalette Defaage atait aTancé à un 
des créanciers une somme de 400,000 liTres, et Louis 
rayait cautionnée. C'est de ce cautionement dont on parle; 
ainsi )a somme a été payée à un créancier en France, et 
n'tviit par coMéqaenttacnn rapport à l'émigration. » 
{Ixiitê des défemeur*^ 
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des prihoes auprès des puissances étran- 
gères, mais n'était pas celui de Lonis ; son 
opinion ne peut donc être ici d'aueun poids. 
^ » En second lieu cette opinion même 
n'est pas la preuve de Texistence du fait 
dont Dumouriez parle, c'est-à-dire que Bre- 
teuil connût en effet la volonté du roi. 

» Et enfin, quand on irait même^ jusqu'à 
regarder l'allégation de Dumourieî comme 
une preuve de ce fait étrange, où est la 
preuve, qu'il faudrait bien nécessairement 
rapporter aussi, que cette volonté du roi, 
qu'on n'explique pas, fût une volonté de na- 
ture à être accusée ? 
» On cite également une lettre de Toulon- 

t;eon, écrite au moment où il se disposait à 
aire un voyage à Vienne, et où l'on a pré- 
tendu qu'il disait que le roi avait daigné 
lui faire mander quil approuvait m con- 
duite. 

» Je pourrais remarquer d'abord que cette 
lettre de Toulongeon, parait infiniment sus- 
pecte, car on y parle d un Valéry, neveu de 
Toulongeon, lieutenant-colonel, et on assure 
que Valéry n'est que cousin de Toulongeon, 
et non pas son neveu, et qu'il n'est pas non 
plus lieutenant-colonel. 

» Or Toulongeon se serait-il trompé ainsi 
lui-même sur sa famille? Mais j admets 
l'allégation de la letti'e; telle qu'elle est qu'en 
résulie-t-il ? 

» Où est la preuve qu'en effet Louis ait 
approuvé la conduite de Toulongeon? 

» Peut-on l'accuser sur une assertion qui 
lui est étrangère? 

» Et la fausseté de cette assertion ne se 
fait-elle pas assez apercevoir d'elle-même 
lorsqu'on remarque que c'est aux princes 
frères de Louis que Toulongeon écrit que 
Louis lui a fait mander qu'il approuvait sa 
conduite, et que sur un fait aussi important, 
puisqu'il s'agissait des intentions ou de la 
volonté de Louis, il ne donne à ces princes 
aucun renseignement ni aucune preuve? 

» A (|uoi conduisent d'ailleurs toutes ces 
accusations, dont la base se prend dans des 
lettres? On va en juger par un exemple par- 
ticulier. 

» On a opposé à Louis une lettre de Choi- 
seul-Goufiier par laquelle il paraît que Choi* 
seul-Gouffier était occupé à cimenter l'alliance 
de la Turquie avec rAutriche, et l'on a cru 
que, parce que Choiseul avait été l'ambassa- 
deur de Louis, on pouvait imputer à Louis 
les projets de Choiseul lui-môme. 

» Mais je ne veux, pour répondre à cette 
imputation, que la lettre même de Choiseul. 

» Cette letire^prouve eu effet deux choses; 
la première que déjà deux mois avant son 
rappel Choiseul-Gonffipr avait offert ses 



services aux princes, et n,*en avait: pas^negu 
de réponse. 

» La première phrase commence ainsi : 

« Quoique je n'aie point raçu les ordres 
» de Vos Altesses Royales, que f avais oxé 
» solliciter ily a deux mois, j'espère qu'elles 
» auront daigné recevoir avec bonté l'hom- 
» mage de mon dévouement et de mon inaU 
» térable fidélité. » 

» Et la seconde c'est que c'est trois jours 
après son rappel et à cause même de &oa 
rappel, que Cnoiseul-Gouffier s'était déter- 
miné à réitérer de nouveau l'offre de ses 
services aux princes, et à. former des projets 
contre l'ambassadeur national qui avait été 
nommé pour le remplacer. 

» La preuve en est dans cette autre 
phrase : 

« J'ai reçu il y a trois jours mes lettres de 
» rappel ; elles m'annoncent quç je suis rem- 
» placé par M. de Sémon ville : ainsi les 
» projets de cet ambassadeur national ne 
» sont pas douteux. . . , et Vos Altesses Royales 
» sont trop éclairées pour ne pas apercevoir 
)> les funestes inconvénients de la négociation 
» dont il s'est chargé. » 

» Ainsi c'était Choiseul qui écrivait, qui 
agissait; qui, rappelé par Louis, offrait ses 
services aux princes; qui s'efforçait de con- 
server sa place malgré son rappel ; et c'est 
Louis qu'on accuse ! 

» Enfin on a opposé à Louis un billet sans 
date, qu'on dit écrit de la main de Monsieur 
au nom des deux frères, et qu'on assure avoir 
trouvé parmi ses papiers. 

)} Louis a déclaré qu'il ne pouvait ni 
avouer ni contester l'autnenticité de ce bil- 
let. 

)) Mais premièrement ce billet est un acte, 
de ses frères, et non pas de lui. 

» Secondement ce billet même prouve 
évidemment que Louis n'était pas en relation 
avec eux, car il ne suppose ni nouvelles 
reçues avant, ni réponse qu'on attende 
après. 

» Troisièmement enfin la dernière phrase 
en reporte clairement la date à l'époque de 
la suspension de Louis en 1791, et, comme 
on voit, cette date seule suffirait pour empê- 
cher qu'on ne pût en tirer aucune induction. 

» Je ne m'arrête pas au reste sur cette 
imputation de complot considérable qu'on n'a 
pas craint de faire à Louis, et dont on a pré- 
tendu que les papiers de Septeuil fournis- 
saient la preuve. 

» Vous lui avez vous-mêmes rendu justice; 
vous n'en avez pas fait un chef de votre acte; 
vous n en avez fait qu'une question ; mais 
quand vous avez fait cette question à Louis 
il a dû vous en manifester son étonnemerit. 
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9 La circonstance qui a servi de base à 
cette imputation révoltante est en effet extrê- 
mement simple. 

» Louis avait, comme tous les rois ses 

Srédécesseurs, une somme particulière qu'il 
estinait à des actes de bienfaisance. 

» En 1790 il la confia à Septeuil, avant 
même qu*il fût trésorier de la liste civile. 

» Septeuil, c[ui ne voulait pas être soup- 
çonné aen avoir profité personnellement, la 
plaça d*abord pendant quelque temps en 
effets sur Paris et ensuite en lettres decnange 
sur Paris et sur l'étranger. 

» Dans l'intervalle il en rendait compte à 
Louis; on payait les sommes pour lesquelles 
Louis donnait sur lui des mandats. 

» Voilà les faits : Louis affirme qu'ils sont 
exacts et il n'y a dans les papiers de Septeuil 
aucune pièce qui les démente. 

» Tout ce gue présentent ces papiers c'est 
une spéculation qu'il parait aue Septeuil, 
qui avait des fonds considérables en pro- 
priété, avait faite au mois de mars dernier 
pour son propre compte, en marchandises 
achetées et revendues chez l'étraneer. 

)> Mais Septeuil, qui dans une déclaration 
qu'il a rendue publique explique cette spécu- 
lation, avoue lui-même que non-seulement 
elle ne regardait oue lui, mais au il existait 
un registi*e particulier tenu pour les fonds de 
Louis, qu'on a dû trouver aussi parmi ses 
papiers, mais dont on ne nous a pas donné 
communication, et qui indique l'usage de ces 
fonds mêmes. 

» Je ne m'arrêterai pas non plus sur ces 
prétendues compagnies de contre-révolution- 
naires qu'on suppose que Louis entretenait 
dans Paris, etqui étaient, dit-on, destinées à 
y opérer des mouvements capables de servir 
ses vues. 

» Jamais Louis n'est descendu dans de pa- 
reils détails. 

» Jamais, comme il vous l'a déclaré lui- 
même, il n'a eu des vues contre-révolution- 
naires. 

» Les ministres ont pu vouloir connaître 
l'état de Paris. 

» Ils ont pu y avoir des observateurs. 

» Ils ont pu désirer que ces observateurs 
leur rendissent compte des opinions et des 
mouvements. 

» Ils ont pu salarier des journaux utiles ; 
mais c'étaient les ministres, et non pas Louis ; 
et d'ailleurs les ministres eux-mêmes n'ont 
Jamais pu avoir, dans ces soins qu'ils auront 
cru devoir se donner, que des vues constitu- 
tionnelles, 

» Je viens au reproche de subornation de 
])lusieurs membres de l'Assemblée législa- 
tive, 



CONVENTION NATIONALE. 

9 On a accusé Louis d*avoir voulu fiiire 
passer par des voies corruptrices des décrets 
relatifs à la liquidation des char^s de sa 
maison et des pensions de la liste civile. 

» Législateurs, j'oserai vous dire que 
vous-mêmes ne l'avez pas cru. 

» Vous n'avez pas cru qu'il y eût un seul 
membre de l'Assemblée législative gui eût 
été capable de se vendre k la corruption, ni 
que Louis eût été lui-même capable ae l'exer- 
cer. 

9 Et quel eût donc été ici l'intérêt d» 
Louis? 

» La liauidation des charges de sa mai- 
son avait été évaluée dans l'Assemblée con- 
stituante par Hontesquiott à trente millions. 

9 Elle avait été évaluée par Gambon dans 
l'Assemblée législative à la même somme. 

» L'administrateur de la liste civile les 
portait également de son côté à trente mil- 
lions. Mais il avait un autre plan ; il voulait 
que les officiers de la maison du roi qui se- 
raient conservés versassent dix millions dans 
le trésor national par forme de cautionne- 
ment, dont les intérêts seraient payés par la 
liste civile, et que la liquidation mt réauile à 
vingt. 

9 Ce plan avait été également adopté par 
le commissaire liquidateur. 

» On se proposait aussi de le faire agréer 
par l'Assemblée nationale. 

» Mais qu'offrirait-il donc de si utile pour 
qu'on dût recourir à la corruption pour en 
obtenir le succès? 

» Il réduisait de dix millions la liquidation 
des charges de la maison de Louis. 

» Il soulageait de dix millions la caisse 
nationale. 

» II chargeait la liste civile des intérêts de 
cette somme. 

» Où était donc l'avantage qu'on y trou- 
vait pour les finances de Louis? 

» On parle d'une somme de cinquante 
mille livres que demandait, dit-on, le com- 
missaire liquidateur; mais cette somme ne 
lui était pas destinée à lui-même ; elle devait 
payer les frais de bureaux qu'exigeait une 
liquidation si considérable. 

» A l'égard de la liauidation des pensions 
il paraît que le projet de décret était de divi- 
ser ces pensions en trois classes. 

» Les pensions pour service dans la mai- 
son militaire on les soumettait à la liquida- 
tion. 

» On soumettait également à la liquidation 
toutes les pensions accordées par les rois 
prédécesseurs de Louis pour service dans sa 
maison domestique. 

9 Et quant à celles accordées par Louis 
lui-même pour sa maison domestique, ou par 
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la feue reine, on en renvo^rait les titulaires à 
se pourvoir sur la liste civile. 

» C'est pour ce projet de décret, qui dé- 
barrassait, dit-on, la liste civile d'un grand 
nombre de pensions qui la regardaient, qu'on 
suppose qu'il y a eu en effet de la corruption 
exercée; et pour prouver cette corruption on 
cite une lettre de l'administrateur de la liste 
civile, écrite, dit-on aussi, à Septeuil, et où 
il lui disait ^ue ce décret coûterait quinze 
cent mille livres, et qu'il lui fallait cette 
somme pour le lendemain. 

» Je pourrais demander d'abord si cette 
lettre est sincère, si elle a été véritablement 
écrite par l'administrateur de la liste civile, 
et si en effet c'est lui qui l'a adressée à Sep- 
teuil. 

» Je pourrais demander si, aujourd'hui 
que cet administrateur n'existe plus, on peut 
ai^umenter d'une lettre dont il n'a pas 
reconnu l'authenticité avant de mourir; si 
on peut interpréter contre sa mémoire le sens 
d'une phrase qu'il expliquerait peut-être lui- 
même s'il vivait encore; si enfin c'est une 
preuve qu'il y ait eu véritablement quelque 
corruption exercée. 

» Je pourrais demander... Mais pourquoi 
des considérations de ce genre lorsque je 
puis répondre avec un seul mot : 

» Le fait est qu'il résuite des pièces mêmes 
qui ont été communiquées à Louis que c'est 
lui seul qui a empêché que ce projet de décret 
ne fût soumis k l'Assemblée nationale et 
examiné (1). 

» Groit-on maintenant que si ce fût lui qui 
se fût permis des manœuvres coupables pour 
le faire rendre, ce fût lui aussi qui eût em- 
pêché qu'il ne fût rendu? 

» Et quel eût donc été le motif qui eût pu 
le déterminer à solliciter par des intrigues 
un pareil décret? 

» Je ne parle pas de son caractère, qui 
répugne à toute mesure lâche. 

» ^ ne parle pas des membres de l'Assem- 
blée, qui étaient bien incapables de s'y prê- 
ter. 

» Je parle de son intérêt; où était-il ? 

9 Si en effet il avait voulu se débarrasser 
des pensions qu'on rejetait sur sa liste civile, 
qui l'en empêchait? Il n'avait qu'à ne pas les 
payer. 

» Et croit-on que Louis n'eût pas mieux 
aimé cette mesure-là que l'autre? Groit-on 
qu'il n'eût pas préféré d'user d'un acte de sa 
volonté plutôt que de recourir à un moyen 
qui eût été de nature à le compromettre? 

» L'homme capable d'exercer une corrup- 

(i) « Les pièces mêmes proaTent que Loois en prit de 
rbumeur. » 

{Note des défenseurs» 



tion criminelle, et qui peut lui nuire, n'est-il 
pas encore bien pli^s capable d'un refus 
mpste, mais qui n'est pas dangereux pour 
lui? 

• » En un mot je conçois la corruption qui 
tourne au profit de l'inlérêt personnel ; mal- 
heureusement le cœur humain en fournit la 
preuve ; mais une corruption qui nous laisse 
toute la bassesse dont elle nous souille, et 
dont l'avantage est tout entier pour autrui, 
j'avoue qu'il m'est impossible d'en avoir 
l'idée. 

» On a fait aussi' à Louis une autre impu- 
tation qui, dans le premier moment où elle 
fut connue, dut exciter une grande fermen- 
tation dans le peuple, et dut lui paraître bien 
grave. 

» On l'a accusé d'avoir continué de payer 
toujours ses gardes du corps à Goblentz. 

» En examinant cette imputation, législa- 
teurs, je ne dois pas balancer à vous déclarer 
qu'elle m'avait fait à moi-même l'impression 
la plus douloureuse; j'avais osé, avant d'être 
le défenseur de Louis, suspecter sa bonne 
foi; j'avais osé élever des doutes sur ses 
intentions; les preuves me paraissaient si 
fortes, les pièces si claires, les résultats qu'on 
en tirait si évidents, qu'il m'était impossible 
de concilier l'opinion que j'aurais voulu 
pouvoir me donner avec celle que je me trou- 
vais obligé de prendre. Eh bien, je m'accuse 
de mon erreur : la défense de Louis m'a 
éclairé ; et je viens ici, aux yeux de la France, 
lui faire la réparation solennelle que je lui 
dois. 

» Un mot seul, mais décisif, va éclaircir 
cette imputation. 

» Aucun de vous n'a sûrement oublié que 
toutes les pièces qu'on a imprimées, la lettre 
de Poix à Louis, le mémoire qu'il lui avait 
adressé, la lettre de Goblentz, les états nomi- 
natifs des gardes du corps ; que toutes ces 
pièces, dis-je, se reportent au mois 
d'octobre 1791 (1), et la lettre de Goblentz 
même porte cette date. 

» Eh bien, voici ce qu'écrivait le 24 no- 
vembre suivant, l'administrateur de la liste 
civile au trésorier de cette même liste : 

tt L'intention du roi, monsieur, est de 
» continuer aux officiers et gardes des quatre 
» compagnies de ses gardes du corps leur 
» traitement actuel jusqu'à ce que Sa Ma- 
» jesté ait prononcé définitivement sur leur 

(i) C'est do 4i jiiiTier 479S goe sont signés les éUts 
nominatifs des gardes du corps. 11 y a donc ici une er- 
reur de date; eue appartient ft M. Desëze, qui la signala 
loi-même à laConTeution dans une leUrequMllui adressa 
le 30 décembre, en faisant obsenrer que cette date, indif- 
férente quant au fait en soi, loin de détruire l'argument 
qu'il atatt tiré de la lettre de l'administratenr de la lifte 
âTiie, ne faisait que le renforcer. 
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» sort ultérieur ; mais Sa Majesté entend que 
i> le montant de ces traitements ne soit plus 
» délivré en masse à I*état-major, et que 
» désarmais chaque individu, officier ou 
» garde, soit payé à la caisse de la liste 
» civile, sur sa quittance ou procuration, 
» accompagnée d'un certificat de résidence 
» dans le royaume. Sa Majesté m*a chargé 
» aussi de vous transmettre ses ordres pour 
» qu'il en soit usé de même à Tégard des 
» officiers et autres employés du ci -devant 
» régiment des gardes françaises, auxquels 
)) elle continue un traitement. 

» Je vous préviens au surplus que Sa Ma- 
» jesté a ordonné de cesser, à compter du 
» premier juillet dernier, le payement de 
» toutes dépenses quelconques relatives aux 
» compagnies des gardes du corps, autres 
» que celles des traitements conservés et de 
» la subsistance des chevaux. » 

» Je n'ai pas besoin, législateurs, de m'ar- 
rètersur un pareil texte. Vous voyez qu'il fait 
disparaître jusqu à la trace de cette imputa- 
tion dont Louis a été la victime si malheu- 
reuse ! 

» Cependant que de réflexions cruelles 
cette circonstance fait naître. 

» Toutes les pièces qui forment la base 
de rimputation ont reçu la plus grande pu- 
blicité; on a dénoncé Louis pour ce fait 
à la France entière ; on Ta dénoncé à TEu- 
rope ; et la pièce qui suflisait seule pour' le 
justifier demeure ignorée! 

» Il y a plus : les papiers de l'administra- 
teur de la liste civile ont été saisis ; l'original 
de Tordre que Louis lui avait donné, et qu'il 
transmettait lui-même à Septeuil, devait être 
dansces papiers; c'était son titre et sa ga- 
rantie ; il n'avait pas pu s'empêcher de le 
conserver ; et cependant, par la plus étrange 
fatalité, on trouve tout dans ces papiers, 
excepté cet ordre ! 

9 Heureusement pour Louis qu'il s'en 
rappelle lui-même la date ; qu'il se rappelle 
la lettre qu'il avait chargé l'administrateur 
de la liste civile d'écrire à Septeuil ; qu'il fait 
chercher cette lettre dans ses bureaux, qu'il 
s'en fait délivrer une expédition authentique, 
et qu'il peut la produire aujourd'hui aux yeux 
de l'Europe ! 

» Jugez maintenant, citoyens, par le ca- 
ractère de cette imputation, de toutes les 
autres ! 

» Jugez quel avantage aurait eu Louis si 
Ton n'avait pas saisi ou enlevé ses papiers dans 
l'invasion de son domicile ; s'il avait pu as- 
sister lui-même à leur examen ; s'il eût pu 
réclamer les pièces qui devaient nécessaire- 
ment se trouver parmi celles qu'on lui a 
opposées ; s'il eût pu opposer surtout toutes 



celles sur lesquelles sa mémoire ne lui four- 
nit plus de renseignements ! 

» Jugez avec cruelle force il eût répondu 
à tous les reprocnes que vous lui avez faits, 
puiscru'il y a répondu même sans ces pièces ! 
Que d'éclaircissements satisfaisants il vous eût 
donnés! De quelle lumière il eût éclairé 
toutes ces accusations ténébreuses, qui n'ont 
pu recevoir quelque consistance que des 
ombres mêmes dont on avait su les couvrir! 

» Jugez enfin combien nous devons avoir 
de regrets, nous défenseurs, de nous voir 
privés d'un secours qui nous eût fourni 
des ressources de conviction si puissantes ! 
Jugez des espérances qu'il nous eût été per- 
mis de concevoir par les moyens de notre 
dénûment même! Jugez de ce qu'a dû 
coûter k notre cœur, dans une cause aussi 
mémorable, le défaut de temps, de commu- 
nication, de recherches, l'impuissance de 
nos efforts, l'excès même de notre zèle, et 
combien il est déchirant pour nous de nous 
trouver forcés de répondre en quelque sorte 
à l'Europe de la destinée de Louis, et de 
sentir que la grandeur seule de cette impo* 
santé fonction était précisément l'obstacle 
même qui empêchait le plus de la bien 
remplir ! 

» Je vous retrace notre douleur, citoyens, 
et c'est en me livrant devant vous & ce pro- 
fond sentiment que j'éprouve que j'arrive en- 
fin à cette désastreuse journée du 10 août, 
qui serait en effet, comme on l'a dit, de la 
part de Louis, le plus grand des crimes, s'il 
était vrai qu'il eût eu à cette épouvantable 
époque les intentions atroces qu'on lui a sup- 
posées. 

» Représentants du peuple, je vous sop- 
ilie de ne pas considérer dans ce moment 
es défenseurs de Louis comme des défen- 
seurs : nous avons notre conscience à nous; 
nous aussi nous faisons paitie du peuple; 
nous sentons tout ce qu'il sent ; nous éprou- 
vons tout ce qu'il éprouve; nous voulons 
tout ce qu'il veut; nous sommes citoyens, 
nous sommes Français ; nous avons pleuré 
avec le peuple, et nous pleurons encore 
comme lui sur tout le sang qui a coulé dans 
la journée du 10 août ; et si nous avions cm 
Louis coupable des inconcevables événe- 
ments qui l'ont fait répandre vous ne nous 
verriez pas aujourd'hui avec lui à votre barre 
lui prêter, oserai-je le dire! lui prêter l'appui 
de notre courageuse véracité ! 

» Mais Louis est accusé ; il est accusé du 
plus affreux des délits ; il lui importe de s'en 
justifier à vos yeux, à ceux de la France, à 
ceux de l'Europe : il faut donc l'entendre ; il 
faut déposer toutes les opinions déjà faites, 
toutes les préventions, toutes les haines ; il 
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fliQt rentendre comme si vons étiez étrangers 
à cette scène de désolation, qii*il fout Eien 
que je tous retrace au moins en tableau : 
vous le devez, puisque vous vous êtes créés 
ses juges. Législateurs, tous vos succès de- 
puis-cette journée, crue vous avez appelée 
Yous-mèraes immortelle, vous auraient per- 
mis d'être généreux; je ne vous demande 
que d'être justes. 

» Vous vous rappelez la journée du 20 juin, 
le refus de Louis de céder au vœu de la mul- 
titude qui avait pénétré armée dans son châ- 
teau, sa persévérance dans ce refus. Cette 
Îersévérance aigrit encore cette multitude 
éjà animée : on s'empare de son ressenti- 
ment, on le fortifie, on le nourrit ; on lui in- 
spire des préventions nouvelles; on sème des 
bruits de complot; on suppose un paili 
formé pour enlever la personne de Louis, et 
la transporter hors de la capitale ; on prête à 
ee parti de vastes ressources; on parle de 
préparatifs, de dépôts d'armes, d'habillements 
militaires; des dénonciations sont faites à la 
municipalité ; elles s'y multiplient : la fer- 
mentation ne fait que s'accroître; le mois de 
juillet se passe ainsi dans les agitations et 
dans les orages. 

» Cependant Louis s'occupe de les calmer. 
Il avait cru d'abord par sagesse devoir lais- 
ser tomber ces bruits de préparatifs et de 
dépôts d'armes : la consistance qu'ils acquiè- 
rent lui apprend enfin qu'il serait dangereux 
de les dédaigner; il sent le besoin de rassu- 
rer le peuple sur des inquiétudes même chi- 
mériaues; il s'offre donc lui-même aux re- 
chercnes. Il écrit le 26 jvilUt au maire de 
Paris; il lui demande de venir faire la visite 
de son château; il donne des ordres pour que 
les portes soient ouvertes au maire : le maire 
répond qu'il chargera des officiers munici- 

Eux de cette visite. La visite ne se fait pas. 
fuis écrit à l'Assemblée nationale; il lui 
&it part de ses inquiétudes; il lui rend 
compte de sa lettre au maire, et de sa réponse : 
l'Assemblée ne prononce rien. 

» Dans cet intervalle l'effervescence s'ac- 
crott par les précautions mêmes que Louis 
avait prises pour l'arrêter; les mêmes bruits 
se renouvellent; les dénonciations à la muni- 
cipalité recommencent; le bouillonnement 
des esprits augmente; on ne parle plus que 
de la déchéance de Louis ; on la demande, 
on la provoque; les commissaires des sec- 
tions s assemblent : une adresse est présen- 
tée à l'Assemblée nationale le 3 août par ces 
commissaires, le maire à la tête, pour de- 
mander aux représentants de la nation d'ac- 
corder la déchéance de Louis aux vœux du 
peaple : bientôt on la sollicite plus ouverte- 
ment; on veut ou l'obtenir ou l'arracher ; ou 



fixe le jour où l'on déclare qu*il faut qu'elle 
soit prononcée ; on annonce que si elle n'est 
pas prononcée dans la séance du 9 au 10 le 
tocsin sonnera le 10 à minuit, que la géné- 
rale sera battue, et que l'insurrection du peu- 
ple aura lieu. 

» Dès les premiers jours d'août Louis 
avait bien senti gue sa position devenait plus 
critique ; il voyait le mouvement des esprits ; 
on lui rendait compte tous les jours des opi- 
nions de la capitale; on l'informait des pro- 
grès des agitations : il craignit quelque 
erreur de la multitude ; il craignit pour la 
violation de son domicile; il commença à 
prendre quelques précautions défensives; 
il s'entoura de la garde nationale ; il plaça 
des Suisses dans son château ; il entretint 
une correspondance encore plus exacte avec 
les autorités populaires ; ennn il ne négligea 
aucune des mesures de prudence que les 
-événements et l'espèce de aanger qu'il croyait 
courir pouvaient lui inspirer. 

» Le 9 août arrive. On excite alors dans 
l'esprit de Louis des alarmes plus vives en- 
core; on lui parle de rassemblements; on 
lui annonce des préparatifs; on lui fait crain- 
dre pour la nuit même. Louis alors redouble 
de précautions : le nombre des gardes na- 
tionales qui devaient veiller sur le ch&teau 
est augmenté; les Suisses sont mis sur pied; 
les autorités constituées sont appelées; Louis 
fait venir autour de lui le département ; il 
fait venir les ofliciers municipaux ; il s'envi- 
ronne ainsi des secours et de la présence de 
tous les magistrats qui pouvaient avoir le 
plus d'ascendant ou de puissance sur l'esprit 
au peuple. Ces magistrats requièrent au nom 
de la loi les gardes nationales et les Suisses 
de ne pas laisser forcer le château; ils don- 
nent les ordres que la circonstance rendait 
nécessaires; le maire lui-même visite les 



» Bientôt en efiet le tocsin sonne, la Géné- 
rale se bat, le peuple accourt. Quelques 
heures se passent dans une agitation sans 
effet : vers le matin la marche du peuple 
commence; il se porte vers les Tuileries; il 
s'y porte armé ; des canons le suivent ; les 
canons sont braqués vers les portes du châ- 
teau ; le peuple est là. 

» Le procureur général syndic du dépar- 
tement de Paris alors s'avance ; des officiers 
municipaux l'accompagnent; ils parlent à la 
multitude; ils lui représentent que, rassem- 
blée en si grand nombre, elle ne peut pré- 
senter de pétition ni à Louis ni à l'Assem- 
blée nationale; ils l'invitent à nommer vingt 
pétitionnaires : cette invitation n'a aucune 
suite. 

» Pendant ce temps-là le rassemblement 
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augmente; une foule immense se rend sur 
la place du Carrousel ; le mouyement devient 
plus fort; le danger crott. Les magistrats du 
peuple* avertis, se reproduisent devant les 
troupes ; le procureur général syndic leur 
lit 1 article 5 de la loi du 3 octobre; il les 
exhorte à défendre le domicile de Louis, dont 
Tautorité était constituée. Il leur donne, sans 
doute à regret, Tordre de repousser la force 
par la force ; mais il le donne : les canonniers, 
pour toute réponse, déchargent leurs canons 
devant lui. 

» Le procureur général syndic rentre sur- 
le-champ dans le cnàteau; il avertit Louis de 
la présence du danger; il le prévient qu*il 
n*a pas de secours à attendre. Louis, qui 
déjà avait envoyé depuis quelques heures ses 
ministres à TAssemblée nationale pour solli- 
citer le secours d*une députation, lui fait part 
de nouveau de la situation dans laquelle il se 
trouve : TAssemblée nationale ne prononce 
rien. 

» Le procureur général syndic, ainsi que 
deux autres membres du département, 
invitent alors Louis à se rendre lui-même 
au sein de TAssemblée nationale; ils ren- 
gagent à s*y rendre avec sa famille ; ils lui 
en font sentir la nécessité : Louis s'y rend. 

» Une heure après nos malheurs com- 
mencent. 

9 Citoyens, voilà les faits. 

» Les voilà tels qu'ils sont connus, con- 
statés dans tous les écrits publics, recueillis 
dans les procès-verbaux de TAssemblée na- 
tionale, en un mot consignés partout. 

» Je n'y ai rien ajouté de moi-même ; je 
n'ai fait qu'obéir au devoir de ma défense en 
vous rappelant ces tristes détails, et vous 
voyez par la rapidité même avec laquelle je 
les parcours combien il m'en coûte de les 
retracer! 

» Hais enfin voilà les faits. 

» Maintenant, hommes justes, oubliez s'il 
est possible les affreux résultats de cette san- 
glante journée ; n'en cherchez avec moi que 
les causes, et dites-moi où est donc le délit 
que vous imputez à Louis! 

» Ce délit ne peut être que dans ce qui a 
suivi la retraite de Louis à l'Assemblée na- 
tionale, ou dans ce qui Ta précédée. 

» Or, je dis d'abord que le délit ne peut 

Eas être dans ce qui a suivi la retraite de 
ouis à l'Assemblée nationale, car depuis 
l'époaue de cette retraite Louis n'a rien vu, 
rien ait, rien fait, rien ordonné, et il n'est 
sorti de l'asile qu'il avait choisi volontaire- 
ment que pour entrer dans la prison où il 
est détenu depuis le moment même qu'il l'a 
quitté. 
» Comment le combat s'est-il engagé ? Je 
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l'ignore; l'histoire mêmerignorerapeat-ètre; 
mais Louis au moins n'en peut pas répondre. 

» Le délit est-il dans ce qui a jnrécédé la 
retraite de Louis à l'Assemblée nationale? 

» Hais alors quelles sont les circonstances 
que vous accusez? 

» Vous avez parlé d'intentions hostiles de 
la part de Louis. 

» Hais où était la preuve de ces intentions? 
Quels sont les faits que vous citez, quels sont 
les actes? 

» On a dit vaguement qu'il avait été formé 
un complot pour enlever la personne deLouis 
et la transporter hors de la capitale. 

» Hais où est ce complot, où en est la 
trace, où en est la preuve ? 

» Vous avez parlé de préparatifs. 

» Je vois bien en effet de la part de Louis 
des préparatifs de défense; mais où sont les 
préparatifs d'attaque? Qu'a fait Louis pour 
être convaincu d'agression? Où est son pre- 
mier mouvement, où est son premier acte? 

» Vous lui reprochez d'avoir euencoredes 
gardes suisses à cette époque. 

» Citoyens, je lis dans le procès-verbal de 
l'Assemblée nationale du 4 août au'un mem- 
bre avait proposé de décréter qu en donnant 
aux Suisses tous les témoignages possibles 
de satisfaction et de reconnaissance le roi ne 
pourrait plus avoir de régiment suisse pour 
sa garde. 

» J'y lis que plusieurs membres insistent 
pour que l'Assemblée, en déterminant les 
récompenses pour les Suisses, déclare qu'ils 
ont bien mérité de la patrie, et décrète c^ue 
ceux qui resteront à Paris ne pourront faire 
le service de la garde du roi que sur la ré- 
quisition des autorités constituées. 

» Aucune de ces propositions ne fut dé- 
crétée. 

» Louis restait donc dans les termes du 
décret du 15 septembre de l'Assemblée con- 
stituante, qui avait ordonné quejusqu'àce aue 
les capitulations fussent renouvelées les 
Suisses conserveraient leur destination et 
leur mode de service. 

» Louis pouvait donc avoir des Suisses. 

» On lui reproche d'avoir passé le matin 
les troupes en revue. 

» Hais reprochez donc aussi au maire 
d'avoir visité lui-même les postes. 

» Louis était une autorité constituée, et 
avait le droit de défendre son domicile ; il 
devait compte de sa sûreté à la loi : com- 
ment donc peut-on lui reprocher d'avoir pris 
les précautions nécessaires pour la garantir? 

» On est allé jusqu'à lui faire un crime 
d'avoir placé des troupes dans son château. 

» Hais fallait-il donc qu'il se laissât forcer 

r la multitude? Fallait-il qu'il obéttàla 
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force? Et le pouvoir qnll tenait de la Gonsti- 
tation n*était-il pas dans ses mains un dépôt 
auquel la loi elle-même lui défendait de 
souffrir qu*on portât atteinte? 

» Citoyens, si dans ce moment on vous 
disait qu*une multitude abusée et armée 
marche vers vous ; que, sans respect pour 
votre caractère sacré de législateurs, elle 
veut vous arracher de ce sanctuaire, que 
feriez-vous? 

j> On a imputé à Louis des desseins 
d'agression funestes. 

» Citoyens, il ne faut ici qu'un mot pour 
le justifier. 

9 Celui-là est-il un agresseur qui, forcé 
de lutter contre la multitude, est le premier 
à s'environner des autorités populaires, 
appelle le département, réclame la munici- 
palité, et va jusqu'à demander même TAssem- 
Dlée, dont la présence eût peut-être prévenu 
les désastres oui sont arrivés? 

» Veut-on le malheur du peuple quand, 
pour résister à ses mouvements, on ne lui 
oppose ^ue ses propres défenseurs ? 

» Mais que parlé-je ici d'agression, et 
pourquoi laisser si longtemps sur la tête de 
Louis le poids de celte accusation terrible ! 

» Je sais qu'on a dit que Louis avait excité 
lui-même l'insurrection du peuple pour rem- 
plir les vues qu'on lui prête ou qu'on lui 
suppose. 

» Et qui- donc ignore aujourd'hui que 
longtemps avant la journée du 10 août on 
préparait cette journée, c[u'on la méditait, 
qu'on la nourrissait en silence, qu'on avait 
cru sentir la nécessité d'une insurrection 
contre Louis; que cette insurrection avait 
ses agents, ses moteurs, son cabinet, son 
directoire? 

9 Qui est-ce qui ignore qu'il aétécombiné 
des plans, formé des ligues, signé des trai- 
tés ? 

B Qui est-ce qui ignore que tout a été 
conduit, arrangé, exécuté pour l'accomplis- 
sement du grand dessein qui devait amener 
pour la France les destinées dont elle jouit? 

» Ce ne sont pas là, législateurs, des faits 
qu'on puisse désavouer; ils sont publics; ils 
ont retenti dans la France entière; ils se sont 
passés au milieu de vous ; dans cette salle 
même où je parle on s'est disputé la gloire 
de la journée du 10 août. Je ne viens point 
contester cette gloire à ceux aui se la sont 
décernée; je n attaque point les motifs de 
rinsurrection, je n'attaque point ses effets : 
je dis seulement que puisque l'insurrection a 
existé, et bien antérieurement au 10 d'août, 
(ju'elle est certaine, qu'elle est avouée, il est 
impossible que Louis soit l'agresseur, 

» Vous l'accusez pourtant! 



n Vous lui reprochez le sang répandu ! 

» Vous voulez que ce sang crie vengeance 
contre lui ! 

» Contre lui, qui à cette époque-là même 
n'était venu se confier à l'Assemblée natio- 
nale que pour empêcher qu'il en fût versé! 

» Contre lui, qui de sa vie n'a donné un 
ordre sanguinaire ! 

» Contre lui, qui le 6 octobre empêcha à 
Versailles ses propres gardes de se dé- 
fendre ! 

» Contre lui, quià Varennesa préféré reve- 
nir captif plutôt que de s'exposer à occa- 
sionner la mort d'un seul homme! 

» Contre lui, qui le 20 juin refusa tous les 
secours qui lui étaient offerts, et voulut rester 
seul au milieu du peuple ! 

Vous lui imputez le sang répandu!... 
Ah! il gémit autant cpie vous sur la fatale 
catastrophe qui Ta fait répandre ; c'est là sa 
plus profonde blessure ; c'est son plus affreux 
désespoir : il sait bien qu'il n'en est pas l'au- 
teur, mais qu'il en a été peut-être la triste 
occasion ; il ne s'en consolera jamais. 

» Et c'est lui que vous accusez ! 

» Français, qu'est donc devenu ce carac- 
tère national, ce caractère qui distinguait vos 
anciennes mœurs, ce caractère de grandeur 
et de loyauté? 

» Mettriez-vous votre puissance à combler 
l'infortune d'un homme qui a eu le courage 
de se confier aux représentants de la nation 
elle-même? 

» N'auriez-vous donc plus de respect pour 
les droits sacrés de l'asile? Ne croiriez-vous 
devoir aucune pitié à l'excès du malheur, et 
ne regarderiez-vous pas un roi qui cesse de 
l'être comme une victime assez éclatante du 
sort pour qu'il dût vous paraître impossible 
d'ajouter encore à la misère de sa destinée? 

» Français, la révolution qui vous régénère 
a développé en vous de grandes vertus; mais 
craignez qu'elle n'ait affaibli dans vos âmes 
le sentiment de l'humanité, sans lequel il ne 
peut y en avoir que de fausses ! 

» Entendez d'avance l'histoire qui redira à 
la renommée : 

» Louis était monté sur le trône à vingt 
ans, et à vingt ans il donna sur le trône 
l'exemple des mœurs; il n'y porta aucune 
faiblesse coupable ni aucune passion cor- 
ruptrice ; il y fut économe, juste, sévère ; il 
s'y montra toujours l'ami constant du peuple. 
Le «peuple désirait la destruction d'un impôt 
désastreux qui pesait sur lui ; il le détruisit : 
le peuple demandait l'abolition de la servi- 
tude ; il commença par l'abolir lui-même dans 
ses domaines : le peuple sollicitait des ré- 
formes dans la législation criminelle pour 
radoucissement du sort des accusés ; il fit ces 
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réformes ; le peuple voulût que des milliers 
de Françeis, que la rigueur de nos usages 
avait privés jusqu*alors des droite qui appar- 
tienueni aux citoyens* acquissent ces aroits 
ou les recouvrassent; il les en fit jouir par 
ses lois : U peuple voulut la liberté; U la lui 
4mna (1) ! U vint même auslevant de lui par 
ses sacrifices; et cependant c'est au nom de 
ce même peuple qu'on demande aujourd'hui . . 
Citoyens, je n'achève pas... Je m'arrête de* 
vaut l'histoire : songez qu'elle jugera votre 
jugement, et que le sien sera celui des 
siècles! 
» Signé Louis, Dbsèze, Lamoignon-Malbs- 

HERBES, TrONGHET. il 

« Nous soussignés, secrétaires de la Con- 
vention nationale, chargés, par un décret du 
26 décembre présent mois, de la correction 
de l'épreuve du discours prononcé le même 
jour à la barre de la Convention par le citoyen 
Desèze pour la défense de Louis, certifions 
avoir lu l'épreuve sur laquelle le discours a 
été imprimé, et l'avoir collationnée mot à 
mot, en présence du citoyen Desèze, sur la 
minute du manuscrit qui a été par lui dé- 
posée sur le bureau, après avoir été signé de 
Louis et de ses défenseurs officieux. 

» Nous certifions qu'à l'exception de Quel- 
ques légères corrections de style qui ne chan- 
gent en rien le sens du discours, l'épreuve a 
été rendue parfaitement conforme au manu- 
scrit ; que les notes explicatives que le citoyen 
Desèze a cru devoir ajouter sont annoncées 
comme n'existant pas dans la minute. 

» Nous certifions enfin que cette phrase, 
le peuple voulut la liberté^ il la lui donna, qui 
avait été prononcée telle qu'elle a été écrite 
dans le manuscrit, et qui depuis avait été 
raturée par l'un des défenseurs de Louis, a 
été par nous rétablie dans la minute en exé- 
cution du décret du 26 de ce mois. 

» Paris, le 28 décembre 1792, l'an pre- 
mier de la République française. Osselin, 
secrétaire; J.-A. Creuzé-Latouche , secré- 
taire. » 

Louis prit la parole immédiatement après 
son défenseur, et lut le discours suivant : 

a On vient de vous exposer mes moyens 

(4) « Un de nous vn\t rayé cette phrase sur le mana- 
icrit pir respect même pour la Convention, et parce qu'elle 
avait excité des murmures dans les tribunes; mais, ce 
retranchement étant devenu la matière d'un décret*, nous 
nouA croyons obligés de déclarer que par ce mot donna 
nous n'avions eu d'autre intention que celle de rappeler 
que Louis avait préparé la liberté de la France par la con- 
vocation qu'il avait ordonnée des Etau-Généraux; et le 
décrat de U nation du 4 août 4789, qui avait proclamé 
Louis restaurauur de la Uberié français, nous avait lui- 
même inspiré ce mouvement. 

{Note des défenseurs.) 

* Rpnda sur la proposltioa di» Barrîrp. 



de défense ; je ne les renouveUerai point. En 
vous parlant peut-être pour la dernière fois 
je vous déclare que ma conscience ne me re- 
proche rien, et que mes défenseurs ue vois 
ont dit que la vérité. 

» Je n'ai jamais craint que ma conduite 
fdt examinée publiquement; mais mon cœar 
est déchiré de trouver dans l'acte d'accusation 
l'imputation d'avoir voulu faire répandre le 
sanff du peuple, et surtout que les malheurs 
du 10 août me soient attribués! 

» J'avoue que les preuves multipliées que 
j'avais données dans tous les temps de mon 
amour pour le peuple, et la manière dont je 
m'étais toujours conduit, me paraissaient de- 
voir prouver que je craignais peu de m'ex- 
poser pour épargner son sang, et éloigner à 
jamais de moi une pareilfe imputation. 
iSi^n^ Louis. » 

Louis dans son interrogatoire avait déclaré 
n'avoir aucune connaissance de l'armoire de 
fer ni des pièces qu'elle renfermait; depuis 
on avait trouvé dans l'appartement de Thierry, 
aux Tuileries, cinq clefs, avec une note écrite 
de la main même de Thierry, et contenant 
ces mots : defs que le roi ma remises aux 
FeuiUanU le 12 août 1792; et l'une de ces 
clefs ouvrait la porte de fer. Avant l'arrivée 
de Louis la Convention avait décrété gu'il se- 
rait interpellé sur ce fait. Un secrétaire pré- 
sente à Louisetlanoteetlesclefs; Je président 
lui demande s'il les reconnaît : Louis répond 
que non; il se rappelait bien qu'aux Feuil- 
lants il avait remis des clefs à Thierry, mais 
il ne pouvait dire si c'étaient les mêmes. 
Alors le président lui dit : — N'avez-vous 
plus rien à ajouter pour votre défense? — 
Non. — Vous pouvez vous retirer, — Et 
Louis, s'étant retiré un moment avec ses 
conseils dans la salle des conférences, fut 
ensuite reconduit au Temple. 

QUESTION DB L*APPEL AU PEUPLE. 
DISCUSSION SUR LA DÉFENSE ET SUR LE JUGEMENT. 

Lorsque Louis eut quitté l'Assemblée, Ma- 
nuel demanda que le jugement fût remis h 
trois jours ; il pensait que l'impression, la 
distribution et texamen de la défense du ci- 
devant roi exigeaient au moins ce délai. 
L'avis de Manuel devint celui de plusieurs 
de ses collègues; d'autres parurent effrayés 
d'un nouvel ajournement : les citoyens des 
tribunes murmuraient. — Dans lout tribunal, 
dit Dubem, quand l'accusé a été entendu on 
passe aux voix. Il est temps que la nation 
sache si elle a raison de vouloir être libre, 
ou si c'est pour elle un crime! Il est temi«s 
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que notts prononcions sur cette question par 
appel nominal : Louis Capet subira-t-ii la 
peine de mort (m ou ncnf Puisque Louis 
Gapet a déclaré lui-même n*ayoir plus rien k 

3'oater je demande qu*il soit jugé sur-le- 
lamp. — Oui, s'écria Bazire, qu'il soit jugé 
sans désemparer! — Une partie de l'Assem- 
blée et les tribunes publiques applaudis- 
saient à ces propositions. Lanjuinais s'en 
indigne ; il entreprend non-seulement de les 
combattre, mais il ose tenter, tardivement 
sans doute, de faire revenir l'Assemblée sur 
la marcbe qu'elle avait suivie : inutile cou- 
mg^^ qui même eut le danger d'entraîner le 
rejet de l'ajournement rédamé par Manuel. 
Dans la disposition où se trouvaient les 
esprits demander l'annulation de la procé- 
dure c'était bien moins les éclairer que les 
aigrir; aussi la voix de Lanjuinais nit-elle 
couverte par des murmures. Son opinion, 
improvisée dans le bruit, ne put être re- 
cueillie exactement par les journalistes; il 
s'en plaignit, et voici les seuls passages qu*il 
en avoua : 



Lanjuinais. (Séancedu 26 décembre 1792.) 
« Le temps des hommes féroces est passé... 
Il ne fsiut plus songer à nous arracner des 
délibérations qui pourraient déshonorer 
l'Assemblée... Aujourd'hui, citoyens, on 
veut vous faire juger l'accusé sans vous lais- 
ser le temps de méditer sa défense... On 
vous a fait rapporter un décret salutaire, 
et précédé de huit heures de délibération (1) : 
eh bien, moi je viens vous demander le rap- 
port d'un décret barbare, qui vous a été 
ravi en peu de minutes» sans discussion, et 
>ar voie d'amendement, celui qui vous a 
ait juge dans cette affaire (2) !... 



fa 



» Il y a déjà trois volumes d'opinions sur 
Louis le dernier ; tout se réduit à ces deux 
points : ou il sera jugé, ou vous prendrez 
contre lui une simple mesure de sûreté gé- 
nérale. Tout est là. Dans le premier cas Tes 
formes consei*vatrices seront appliquées au 
procès du ci-devant roi, et Ton ne pourra 
pas vous dire qu'il est jugé par ceux qui se 
sont déclarés les conspirateurs... les au- 
teurs de nilustre et belle journée du 
10 août... 9 

Au mot conspirateurs l'orateur est inter- 
rompu par les cris : A l'ordre! A l'Abbaye! 
A bas de la tribune ! Duhem, Billaud, Le- 
gendre, Duc[uesnoy, Julien, Thuriot, Tur- 

reau et plusieurs autres parlent en même 

* , 

{i) L'oratear veut ^ler du décret de baimisiement de 
tOQS les Bourbons, rapporté le 49. 

(f> Cette diepomtimi se trouvtit dins le projet du eo* 
ii4ié <!• légiilatiQQ, Voyts plue beat, pages 46, 43 et 44. 



temps : — C'est se montrer trop ouverte- 
ment le partisan de la tyrannie ! — C'est un 
royaliste ! — Il fait le procès à la journée 
dii 10 août! — Il veut sans doute nous 
transformer en accusés, et le roi en juge! 

— Citoyen président, retirez la parole à cet 
homme-là ! — II ne faut plus qu'il parle, 
ajoute Choudieu ; je m'inscris contre lui; je 
l'accuse d'être le fauteur de la guerre civile i 

— Oui, c'est Lanjuinais qui est un conspi- 
rateur! — Pendant cette interruption Lan- 

{'uinais avait fait de vains efforts à hi tri- 
mne pour continuer son opinion; vingt fois 
il avait répété : Mais mon Dieu, écoutez- 
moi ! Vos murmures sont injustes ! Un in- 
stant écoutez-moi ! — Le président, pressé 
par plusieurs membres, lui retire la parole, 
puis la lui rend après avoir consulté l'As- 
semblée. 

Masuyer. « Je demande qu'il soit entendu, 
parce cnie je voudrais bien savoir quel est 
celui aes membres de la Convention qui 

S rendrait à injure d'être appelé conspirateur 
e la sainte journée du 10 août! Et moi 
aussi je suis conspirateur du 10 août, et je 
m'en honore ! » 

Lanjuinais. a On vient d'expliquer mon 
idée : certes le n'ai jamais voulu dégrader 
cette illustre journée du 10 août; jai dit 
conspirateurs parce que c'est le mot propre, 

Sarce que c'est le mot de Barbaroux pariant 
e lui-même, parce qu'il est beau de conspi- 
rer contre les tyrans, parce que Brutus, 
dont j'aperçois l'image, fut aussi un glorieux 
conspirateur l (Applaudissements.) 

» Je reviens à mon opinion, et je dis : 
nous ne pouvons pas être juges de celui 
dont les cnmes auraient eu pour objet quel- 
ques-uns d'entre nous; nous ne pouvons 
pas être à la fois dans la même aflaire, et 
juges, et législateurs, et accusateurs, et ju- 
rés d'accusation, et jui'és de jugement, et 
d'avance ayant publié nos avis, quelques- 
uns avec une férocité scandaleuse... (Vwtente 
murmures; interruption.) 

» Si nous jugeons nous devons observer 
les indispensables formes que la nature a 
prescrites : elle veut que tout homme soit 
jugé d'après les lois de son pays. J'aimerais 
mieux, moi, et tous ceux qui partagent mon 
opinion, mourir, que de condamner contre 
toutes les lois le tyran même le plus abomi- 
nable (1)!... » 

(1) < ËUit-il besoin d*ijoiiter : lorêqu'il »ennt vaineu. 



détrôné, captif Biais on ne peut pas me supp 

autre pensée puisque je parlais sur le procès de Lohm^ et 

dHioe condamnation Judiciaire. Lequinio, ti tan» réussis 
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Une voix, u Vous aimez donc mieux le 
salut du tyran que le salut du peuple ! » 

Lanjuinais. « J'entends parler du salut du 
peuple ; c'est là Theureuse transition dont 
j'avais justement besoin. Eh bien, la poli- 
tique et le salut public vous invitent à ne pas 
juger Louis; elles vous invitent à ne pas 
compromettre cette Assemblée, Fespoir des 
Français, à ne pas l'exposer à la dissolution, 
à tous les malheurs q^ui pourraient naître de 
l'instabilité de l'opinion publique ! Il n'y a 

Ju'un pas dans les mouvements populaires 
e la rage à la pitié, de la haine à l'amour : 
ne joignez point à ce danger celui de votre 
incompétence et de toutes les formes violées. 
Consultez le salut public ; il veut que vous en 
référiez aux assemblées primaires, ou que 
vous preniez, par rapport au ci-devant roi, 
seulement une mesure de sûreté générale. 

» Louis est jugeable ; mais s'il est jugé ce 
doit être par un tribunal, et dans les formes 
légales. Le juger vous-mêmes, je le répète, 
c'est compromettre le salut de l'État ! 

» Je demande que vous rapportiez votre 
décret qui vous a fait juges, et que vous vous 
borniez à prononcer sur le sort de Louis 
Gapet par forme de simple mesure de sûreté 
générale. » 

Ahar. « Vous venez d'entendre deux opi- 
nions dans l'affaire du ci-devant roi ; l'une à 
la barre par son défenseur officieux, l'autre 
à la tribune. La première, fondée sur l'ab- 
surde système de l'inviolabilité, a pour objet 
de justifier tous ses crimes, toutes ses trahi- 
sons; la seconde, fondée sur un abus de 
mots et sur la confusion de tous les prin- 
cipes, semble imaginée exprès pour prolon- 
ger cette affaire. De quoi s'agit-il ici? Il 
s'agil d'un fait public, consigné sur toutes 
les pages de l'histoire, consigné sur tous les 
registres des tribunaux et des administra- 
tions; il s'agit de la journée du 10 août, il 
s'agit de la proclamation qui suivit la journée 
.du 20 juin. On s'attache à la rigueur des 
formes judiciaires lorsqu'il s'agit d'un délit 
particulier, même lorsqu'un décret d'accusa- 
tion est rendu contre un ministre, parce 
qu'il s'agit alors d*un crime pour ainsi dire 
matériel, d'un fait qui peut être atténué par 
les déclarations des témoins, et toutes les rois 
que des témoins doivent être entendus il faut 

pis mieux à détruire Uêpréjugét * qu'à critiqaer ** mon 
opinion, ii faudra continaer do croire en Dieu. » [Note de 
torateur,) 

* Let pféjMéê 4éiruUi, ptr i. M. Leqttlnio, cttofe» du globe. 
Un Tolome. Puic, imprinerM naUonftle. G«t oanage T«iiait 4'èm 



-* Lcqainio, dam on vol* ao'on lin plu loin, nrient êut 
cttM puwe do Lai^ainai» : J'tnmeraiê mieiêx m9uHr, etc. 



un juré d'accusation, un juré de jugement. 
Ici ce n'est plus la même chose ; il n'y a point 
de témoins à reprocher, à entendre; il n'y a 
point de procédure judiciaire à faire : il n'y 
a qu'une chose à ju^er : c'est le fait de la 
tyrannie ; c'est le cri général qui s'élève de 
toutes les parties de la République contre le 
tyran! Les faits sont clairs, et siTon prétend 
les détruire j'invoquerai le peuple français ; 
j'invoquerai les mânes des patriotes égorgés 
sous Lafayette, et traduits devant Louis 
comme des agneaux sous le couteau du bou- 
cher! (Aufii^ttr. Point de déclamation, 
s'écrient quelques membres.) Je suis parfaite- 
ment dans la question, car je raisonne 
d'après les pièces, soit écrites, soit affichées 
sur tous les murs, consignées dans tous les 
registres : il n'y a pas d'individu qui ne les 
connaisse. Il ne vous reste donc plus qu'à 
décider purement et simplement si les faits 
dont Louis est accusé sont vrais, et ensuite 
à appliquer la peine. Or je vous demande 
quel crime plus atroce a pu être commis 
contre la liberté et l'égalité des citoyens que 
celui qui, les attaquant tous en masse, ten- 
dait à établir le despotisme au milieu d'un 
fleuve de sang? Mais quel sera le juré de 
jugement? Vous êtes tous partie intéressée, 
vous a-t-on dit... Mais ne vous dira-t-on pas 
aussi que le peuple français est partie inté- 
ressée, parce que c'est sur lui qu'ont porté 
les coups du tyran? Où donc en faudra-t-il 
appeler? Aux planètes, sans doute! » {Qudr 
ques membres et quelques citoyens applau- 
dissent.) 

Legbndre. « A une assemblée de rois ! » 

Amar. a Donc, si le fait est constant, et si 
la justice a placé dans le cœur de tous les 
hommes le sentiment du juste et de l'injuste, 
il faut qu*on lui applique la peine de ses 
crimes. Il ne peut pas être jugé par le 
peuple, car il faudrait qu'une réunion de 
vingt-cinq millions d'hommes sur un seul 
point fût possible. Qui donc le jugera? Vous 
avez une Convention, qui doit faire, pour 
l'ordre de la justice comme pour l'ordre po- 
litique, qui doit faire pour le peuple enfin 
tout ce que ferait le peuple lui-même. 

» Je dis donc qu'il ne nous reste qu'à 
passer à l'appel nominal. » 

Hardy fait observer que l'on a singulière- 
ment compliqué la proposition très-simple 
(jue Manuel avait faite, et il la reproduit en 
invoquant les règles de la justice. Turreau 
lui réplique que c'est commettre un acte de 
justice que d'assassiner un tyran. Duhem 
revient sur sa proposition, tendant à juger 
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Louis saos désemparer; il s étonne qu*on 
veuille ajourner : — Les tyrans n'ajournent 
pas, dit-il, quand ils égorgent les patriotes! 
— Une foule d'orateurs se disputent la tri- 
bujie; les débats s'animent; ils s'échauffent; 
tous les membres sont debout; l'Assemblée 
se divise par groupe; on s'adresse les plus 
violentes apostrophes ; l'autorité du président 
est méconnue; il se couvre; il est insulté; 
enfin le tumulte est général. Après plus 
d'une heure passée dans cette agitation, le 
décret suivant est rendu, sur la motion de 
Gouthon (26 décembre), et la séance est 
levée : 

« La Convention nationale décrète que la 
discussion est ouverte sur le jugement de 
Louis Gapet, et qu'elle sera continuée, toutes 
affaires cessantes, jusqu'à la prononciation 
de ce jugement. » 



Avant de passer à la séance du 27 lisons 
l'opinion écrite de Lanjuinais. La Conven- 
tion avait décrété que tous les discours pro- 
noncés dans l'affaire du. ci-devant roi seraient 
imprimés ; mais le 26 Lanjuinais avait im- 

{rovisé : quelques jours après il publia, en 
» avouant, les passages que nous avons 
rapportés, et les fit suivre d'une opinion qu'il 
donna comme en étant le développement né- 
cessaire : on dut regretter que cette opinion 
n'ait pas paru avant le décret portant que 
Louis serait jugé, et qu'il le serait par la 
Convention. 

Opinion de Lanjuinais, député d'IUe-^t-Vi- 
laine^ sur Louis le dernier. Publiée le 
31 décembreil92, an l'' de la République. 

Nanqnàm de morte hominis cuncutio 
loDgt est. 

« Citoyens, nous sommes constitués en 
République; ainsi la royauté est jugée : il 
reste un ci-devant roi, méprisé, h^î, pi- 
sonnierdans une tour; nous avons à nous 
occuper de son sort. 

» Prévenu de conspiration contrela patrie, 
il fout qu'il soit jugé, ou que la Convention 
prenne à son égard une mesure de sûreté 
générale. 

» Juger c'est appliquer une peine légale 
suivant les formes établies parla loi de 
l'Etat. 

» Louis prétend qu'il ne peut pas être 
jagé. Ce n'est pas que le crime et la peine 
de trahison, de conspiration contre l'Etat 
soient oubliés dans le code pénal; mais 
Louis allègue sa prétendue inviolabilité, et 



se fonde pour la prouver sur la Constitution 
de 1791 : aucun tribunal n'eût été compé- 
tent pour décider une telle question, où il 
s'agit de l'interprétation d'une loi constitu- 
tionnelle. 

» Ainsi vous avez dû résoudre cette diiS- 
culté: je crois qu'à cet égard vous n'aviez pas 
besoin de la ratification des citoyens en as- 
semblées primaires. 

» II est vrai que vous avez pris l'engage- 
ment de soumettre aux suffrages du peuple 
lesdécrets constitutionnels ; mais, en vertu de 
vos pouvoirs supérieurs, vous avez déclaré 

2u'il n'y a point de Constitution sans la rati- 
cation du peuple; conséquemment cfue 
celle de 1791 n'est plus qu'une loi ordinaire, 
et dont l'interprétation vous appartient sans 
qu*il soit besoin de consulter la nation : elle 
a ratifié par son silence. 

» Vous voilà donc déjà législateurs dans 
l'affaire de Louis; c'est encore comme lé- 

fpslateurs que vous pouvez régler certaines 
ormes de son jugement qui seraient impré- 
vues par les lois. 

» Gomment donc pourriez-vous le juger? 
Vous êtes établis pour séparer, pour dis- 
tribuer les pouvoirs, et non pour les exer- 
cer tous à la fois. La Constitution, sauf la 
ratification du peuple, la législation pro- 
visoirement, et la surveillance des auto- 
rités constituées, voilà tout ce que le peu- 
ple vous a confié en vous donnant des 
pouvoirs illimités ; voilà tout ce qu'il a pu 
vous attribuer raisonnablement, et tout ce 
que vous avez pu accepter sans crime. 

» Faire la loi et l'appliquer, et s'arroger le 
droit de vie et de mort, c'est l'office des ty- 
rans : vous ne voulez pas exercer la tyran- 
nie, même envers un ci-devant roi. 

» Une autre considération vous défend 
également de juger Louis Capet; c'est que 
vous êtes ses accusateurs; c'est vous qui 
avez formé son acte d'accusation. 

» Je relèverai dans la suite d'autres vio- 
lations des formes naturelles et essentielles 
pour tout jugement criminel ; violations dont 
vous seriez coupables si vous persistiez dans 
la marche qu'on vous a fait prendre. 

» Ne me dites pas que vous êtes envoyés 
précisément pour juger Louis; que vous 
êtes le tribunal constitué exprès par le peu- 
ple : je vous ai prouvé en principe que cela 
est impossible; en fait il ny a rien de plus 
contraire à la vérité. 

» Vous ne trouverez pas ce mandat, con- 
traire aux principes, dans les délibéi*ations 
qui vous nomment; elles n'en disent pas un 
mot; vous ne le trouverez pas davantage 
dans les circonstances qui nous environ- 
naient. 
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» D*abord un mandat, si exorbitant de- 
vrait être spécial ; il ne se présume point. 

» Ce n'était pas pour jujger le roi que le 
corps législatif se trouvait impuissant; il 
était en effet assez autorisé par la Constitution 
à déclarer la déchéance dans les cas que la 
Constitution avait prévus : il ne voulut pas 
user de ce droit, parce qu'il sentait la néces- 
sité de réformer la Constitution même, et 
d'en faire disparaître des vices qui eussent 
pu ramener oientôt une nouvelle catastro- 
phe; voilà pourquoi la (Convention fut con- 
voquée. 

» Quant à la punition de Louis, considéré 
comme conspirateur, s'il fallait une Conven- 
tion ce n'était pas pour juger, mais unique- 
ment pour écarter l'exception d'inviolabilité 
qui pouvait paraître s'appliquer aux crimes 
antérieurs à la déchéance. 

» L'inviolabilité constitutionnelle et la 
suspension du ci-devant roi étaient des ques- 
tions politiques supérieures k la compétence 
de tous les tribunaux; mais une fois qu'elles 
sont décidées ou écartées par le changement 
de la monarchie en république il ne reste 
plus qu'une Question personnelle et privée, 
savoir, si l'inaividu ci-devant roi a conspiré 
contre l'Etat, s'il est coupable du crime de 
lèse-nation, crime qui est certainement du 
ressort des tribunaux, et à l'égard duquel les 
représentants du peuple ne peuvent égale- 
ment prononcer que le décret d'accusation. 

» Prétendre que, renvoyant Louis devant 
un tribunal criminel et un juré de jugement, 
ce serait faire le procès à la révolution, et 
compromettre la liberté nationale si les juges 
et les jurés se laissaient corrompre, s'ils pro- 
nonçaient l'absolution du prévenu, c'est pro- 
férer autant d'erreurs que de paroles, c'est 
calomnier gratuitement la sublime institution 
des jurés. 

» Dès qu'on veut que Louis soit jugé et 
qu'il puisse être condamné, il faut bien vou- 
loir aussi qu'il puisse être absous au cas qu'il 
ne soit pas convaincu. S'il ne pouvait être 
que condamné il n'y aurait pas ae juj^ement; 
ce serait un assassinat : mais si Loms était 
absous vous pourriez encore prendre contre 
lui une mesure de sûreté qui l'empêcherait 
de nuire à la République ; d'ailleurs toute 
nation a le droit de changer son gouverne- 
ment sans considérer les vices ou les vertus, 
l'innocence ou les crimes de ceux oui gou- 
vernent, sans même préjuger qu'individuel- 
lement ils soient criminels. La légitimité de 
la révolution et la condamnation personnelle 
du ci-devant roi sont en effet deux choses 
très-différentes; il n'y a qu'une passion 
aveugle qui puisse affecter de les confondre. 
Toutes les objections sur les inconvénients 



d'une forme qui pourrait conduire à l'acquit- 
tement du prévenu sont exagérées, et si elles 
prouvent quelque chose c'est qu'il est moins 
politique de juger Louis que de s'en tenir à 
son égard à une mesure de sûreté générale : 
je suis bien loin de nier cette conséquence. 

» Mais la justice, la moralité exige la pu- 
nition d'un grand coupable... Elles exigent 
encore davantage sa conviction juridique, un 
tribunal compétent, des formes légales. 

» Un ci-devant roi, dit-on, n est pas un 
citoyen; ce n'est pas même un étranger... 
Qu'importe, c'est un homme; tous les hommes 
sont égaux devant la loi, du moins devant 
celle qui les punit. Admettez une exception, 
vous légitimez une partie des scènes du mois 
de septembre. Cet article de la Déclaration 
des Droits ne peut souffrir la moindre excep- 
tion. 

Tai entendu répéter : Vhonneur de la 
Convention est de foudroyer les tyrans et de 
les détruire... Hais daignez réfléchir; le 
tyran n'est pas l'homme qui fut roi, qui n'est 
maintenant que le prisonnier de l'Etat, il a 
cessé d'être un tyran : le tyran c'est celui qui 
cherche à dominer et asservir la nation par 
l'anarchie, et vous par la terreur et les me- 
naces, par l'insulte el l'avilissement. Fou- 
droyer un prisonnier, un ennemi vaincu 
n'est pas un exploit digne de vous ni de la 
nation française : votre gloire est de faire 
une Constitution libre et des lois sages; elle 
est aussi de surveiller tout, et de foire rendre 

I'usiioe à tous, mais non pas de juger les 
lommes, et moins encore de leur ap^iquer 
des peines, de commander leur supplice. 

» Si l'on m'eût dit il y a quelques mois : 
représentant du peuple, vous devez fiiire à 
Louis son procès, et le juger vous-même..., 
j'eusse regardé ce discours comme tm piège 
tendu à mon imprévoyance par un ennemi 
de la révolution, ou j eusse renvoyé le mo- 
tionnaire comme un insensé. 

» Mais je suppose que vous vouliez défi- 
nitivement rester juges, que vous persévériez 
dans un décret injuste et dangereux, et 
qu'on vous a comme arraché sans souffrir 
aucune discussion, ah ! du moins respectez 
les formes salutaires qu'il vous est encore 
possible d'observer; ne confondez pas dans 
vos personnes des rapports et des fonctions 
que la sainte loi de la nature a rendu incom- 
patibles ! 

» Vous, mes collègues, qui vous êtes dé- 
clarés à l'envi les conspirateurs, les héros du 
10 août, vous les parties directes de l'accusé, 
ne prétendez pas juger sa personne : vous 
l'eussiez tué impunément lorsque vous étiez 
avec lui en état de guerre; vous ne pourriez 
aujourdliui le juger avec pudeur, car sou 



Digitized by 



Google 



PROCtS DE LOUIS XYl. 



101 



aecasation est Teffet de la guerre que vous 
lui avez déclarée. 

» Si nous sommes tous accusateurs de 
Louis ne restons pas ses juges; si nous 
sommes jurés d*accusation ne soyons pas 
jurés de ju^ment ; si nous sommes législa- 
teurs, parties directes, accusateurs et jurés 
de jugement, ne soyons pas les applicateurs 
de la Toi! 

» A toutes ces monstruosités n'ajoutons 
pas encore la barbarie de fermer la porte aux 
récusations : en affaires criminelles Tincom- 
pétence d*un seul juge est un levain qui cor- 
rompt toute la masse : quel homme délicat, 
^el homme juste pourrait soutenir Tidée de 
juger le ci-devant roi et de concourir dans 
cette fonction avec ceux qui ont tant de fois 
demandé sa tète; avec ceux qui ne parlent 
sans cesse que de hâter son supplice ; avec le 
d-devant noble, qui appelle contre vous Tin- 
surrectimi si vous ne versez pas le sang de 
Louis ; avec; le prêtre, qui vous invite avant 
d^avoir entendu Vaccusé à lui infliger le sup- 
plice de la roue? 

» Ce n'est pas tout; si vous jugez, com- 
ment vous défendre de suivre cette propor- 
tion des suffrages qui exige les deux tiers des 
voix pour la condamnation ? Peut-il y avoir 
quelque espèce der nécessité ou d'eicuse tolé- 
rable pour rejeter une forme que Thumanité 
même a établie pour tous les nommes? 

j» Enfin, rappel nominal qu'on vous a fait 
décréter, et qu'on ne me soupçonnera pas de 
redouter pour moi, cet appel si terrible en 
cette salle, en cette ville, quand une faction 
puissante et audacieuse réclame le supplice 
avec tant d*éclat et de fureur, cet appel no- 
minal dont vous avez fait une expérience 
trop remarquable dans l'affaire des assassins 
de Lorient, pourriez- vous y persister quand 
la loi la plus sage commande le scrutin se- 
cret et silencieux? Vos contemporains, la 
postérité, le ciel et la terre vous le reproche- 
raient comme une lâcheté insigne et impar- 
donnable ! 

» Sur la faculté de récusation que vous 
devez laisser au ci-devant roi on a dit qu'il 
conspirait contre tous les Français; que tous 
conséguemment sont parties plaignantes con- 
tie lui ; qu*il ne pourrait donc être iugé par 
aucun citoyen de la République si les récu- 
sations étaient admises. 

» Cette observation, répétée avec con- 
fiance, n'a pas la moindre solidité. Tous les 
crimes contre la sûreté eitérieure ou inté- 
rieure de l'Etat, détaillés au code pénal, 
attaquent dans le même sens les Français 
sans exception ; ce n'est pas Louis seul qui 
pouvait s'en rendre coupable : tous les Fran- 
çais sont censés parties plaignantes dans 



tous les procès concernant ces crimes, et ce- 
pendant il serait absurde et atroce d'en con- 
clure que les prévenus de ces crimes ne 
|)euvent récuser pour jurés ou pour ju^es ni 
eurs ennemis, ni leurs accusateurs, ni ceux 
qui ont publié leur avis contre les accusés, 
ni ceux qui ont été jurés d'accusation dans 
la même cause. 

» Mais comment a-t-on pu objecter sérieu- 
sement qu'il s'agit ici dun délit notoire, 
d'une conspiration publique, d*un fait que 
toute la France atteste, pour en induire qu'il 
ne s'agit' que d'ordonner les apprêts du sup- 
plice ! Depuis quand la notoriété, la pubu- 
cité des crimes a-t-elle dispensé des formes 
essentielles pour légitimer une sentence de 
mort? La publicité, la notoriété accusent 
hautement les assassins du mois de septem-* 
bre, et les tyrans sanguinaires qui diri- 
geaient les coups de ces infâmes brigands : 
qui de nous cependant voudrait en punir un 
seul sans compétence et en violant toutes les 
formes? 

» On invoque la politique, la sûreté d'Etat, 
Ces prétextes, qui ne manquent jamais, ne 
vous autoriseraient pas du moins à fouler aux 
pieds des formes essentielles qu'il vous se- 
rait si facile d'observer, même en usurpant 
l'exercice du pouvoir judiciaire, du droit de 
vie et de mort. 

Ce que la politique et la sûreté de l'Etat 
vous prescrivaient ce n'était pas de juger 
Louis vous-mêmes, mais bien plutôt ae ne 
vous occuper de lui qu'après avoir assuré la 

Eaix au dehors, et l'ordre au dedans par une 
onne Constitution : ce qu'elles vous défen- 
daient c'était de remuer cette matière inflam- 
mable, tandis que les causes les plus actives 
concourent k égarer les esprits, surtout dans 
cette ville, à y fomenter le désordre et la li- 
cence; tandis que lanarchie continue d'y 
exercer ses ravages, de vous insulter, de 
vous menacer impunément, et verbalement 
et par des libelles, dans les avenues du lieu 
de vos séances, et jusque dans cette salle; 
tandis que les despotes de l'Europe se con- 
certent pour vous attaquer au dehors, et ré- 
pandent leurs trésors pour allumer parmi 
nous la sédition et la guerre civile ; tandis 
qu'une coalition criminelle se manifeste 
cnaque jour avec plus d'audace, et semble- 
rait n'attendre que le supplice du ci-devant 
roi pour essayer de nous replonger dans la 
tyrannie ! 

» On s'est trop hâté, je le crois, de s'occu- 
per du sort de Louis le dernier; mais ce se- 
rait bien une autre faute s'il fallait périr 
maintenant, et que ce fût par vos seuls suf- 
frages. 
» Les conséquences et l'irrégularité de la 

T 
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décision multiplieraient vos embarras; la 
guerre oui se prépare deviendrait plus inévi- 
table, plus terrible et plus sanglante; an 
nouveau tyran trouverait moins d*obstacie à 
remplacer Fancien; enfin la Convention, le 
principal espoir de la République, serait 
plus exposée à devenir la victime et des éter- 
nels agitateurs d'un peuple trop facile à sur- 
prendre, trop variable dans ses sentiments, 
et des supeiBtitieux royalistes, qui sont vain- 
cus partout, mais non pas convertis à la 
liberté. 

» Si donc vous ne devez pas juger Louis, 
si en persistant à le juger vous-mêmes il est 
des formes précieuses qu*ii ne faudrait pas 
violer, il n*est pas moins important de sou- 
mettre au peuple souverain aans les assem- 
blées primaires la décision que vous aurez 
portée; autrement vous vous chargez sans 
nécessité du poids effrayant d'une responsa- 
bilité immense ; et en compromettant essen- 
tiellement la Convention vous compromettez 
le bonheur et la liberté de tous les Français. 
Cette mesure très-prudente n'a pas plus d'in- 
convénient que la ratification de la Constitu- 
tion même en assemblées primaires : si elle 
était capable d'allumer la guerre civile nous 
ne serions pas faits pour la liberté, et il ne 
faudrait plus penser à la République. 

» Il est un autre parti plus naturel, plus 
régulier, plus simple, et qUe je ne balance 
pas à préférer, parce qu'il ne blesse aucun 
principe ; c'est ae prendre à l'égard de Louis 
une mesure de sûreté générale, et de le trai- 
ter en ennemi vaincu. 

9 Dans ce système il ne serait pas ques- 
tion de le livrer au supplice, car le supplice 
d'un ennemi vaincu et prisonnier est défendu 
par le droit des gens; il n'y a que les anthro- 
pophages, les cannibales qui puissent en sou- 
tenir 1 idée. 

» Vous ordonneriez que Louis serait gardé 
au Temple, et tenu au secret jusqu'à ce que 
la sûreté de l'Etat vous permit de l'expulser 
pour toujours, et sous peine de mort, ou ter- 
ritoire français. 

» Enfermé au Temple, et sans communi- 
cation extérieure, si ce n'est avec ses gar- 
diens, ne pouvant influencer ni agir, il ne 
serait pas dangereux. Il y a des gens qui 
menacent de le poignarder : ce ne seraient 
pas ceux-là qui le mettraient en état de nuire ; 
voilà pourtant les seuls à craindre. Les au- 
tres n'osent pas se montrer, et l'oseront en- 
core moins lorsque nous aurons une Consti- 
tution, lorsqu'on voudra faire observer les 
lois. 

» Je veux bien supposer la délivrance de 
Louis, son enlèvement, sa fuite, que je re- 
garde comme moralement impossible : la 



crainte d'un événement si peu vraisemblable, 
si facile à prévenir, ne me fera pas regarder 
le supplice de Louis comme nécessaire à la 
sûreté de l'Etat, ni croire que vous puissiez 
ordonner cette exécution en violant toutes 
les formes, et vous revêtant d'un pouvoir tv- 
rannique. Dans tous les cas il resterait à la 
nation française et ses canons, et ses guer- 
riers, et le saint amour de la Républi<|ue 
dont on est animé, et le mépris et la haine 
que la personne de Louis a inspirés généra- 
lement! 

» Armé de la liste civile et de la puissance 
royale, soutenu par des ministres, des gé- 
néraux pervers, et avec le secours de tant 
de prêtres et de nobles, et d'orgueilleux bour- 
geois, dont la plupart ont péri, ou expient 
maintenant leurs crimes dans l'exil, la mi- 
sère et l'infamie, Louis a succombé : com- 
ment serait-il redoutable dans l'état d'isole- 
ment, de dénûment, d'avilissement où il se 
trouve ? Ne cherchez pas à me le flaire craindre; 
vous donneriez matière à de justes soupçons ; 
je vous croirais du parti qu'on accuse ae vou- 
loir rétablir le trône, et de ne presser que 
dans cette vue le supplice du ci-devant roi. 

» Vous voulez venger, dites-vous, les pa- 
triotes massacrés le 10 août, auparavant et 
depuis, par les ennemis de la liberté... 

» Je discourais moi de justice et de poli- 
tique, et vous me parlez d'assouvir des haines 
et des vengeances ! Barbares ! n'y a-t-il pas 
eu des deux côtés assez de victimes I N*y 
a-t-il pas eu assez de sang répandu pour nos 
discordes civiles! Songez plutôt à consoler 
l'humanité, qui pleure encore sur ces affreux 
massacres ! Ne 1 affligez pas par de nouvelles 
exécutions! Hàtez-vous ae seconder ses vœux 
et ceux de la philosophie, qui de concert vous 
demandent l'abolition de la peine de mort ! 
Pendant que vous retardez par l'espoir du 
supplice d'un ci-devant roi , une foule 
d'hommes obscurs tombent chaque jour sous 
la machine fatale ; on s'habitue, on se com- 
plaît aux exécutions sanglantes; on se forme, 
on s'affuerrit aux assassinats! 

» Vous dites encore : il faut un exemple 
pour les peuples et pour les rois; il faut un 
grand châtiment pour un grand coupable... 

» Ah! jusqu'ici les supplices des rois n'ont 
fait que déplacer la tyrannie : l'exil du tyran 
a quelquefois rétabli la liberté. 

Vous parlez d un giand châtiment, d'un 
grand coupable. Je crois comme vous que 
Louis est un grand coupable, et mérite un 
^rand châtiment; mais j'oserai le dire, oui, 
je le crois plutôt que je ne le vois bien dé- 
montré par l'état actuel de l'instruction. Et 
puis avez-vous examiné sur chacun des 
soixante chefs, ^dont plusieurs ne paraissent 
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à moi réfutés solidement, jusqu*à quel degré 
Louis pourrait soutenir quil est excusable? 

» Mais lorsque les crimes sont si évidents 
pourquoi s*obstiner à ne vouloir pas un juffe- 
ment régulier, à violer les formes les plus 
essentielles! 

B Uu supplice infligé illégalement n*est 
pas un grand exemple ; c*est un grand scan- 
dale. 

» Ils étaient pour la plupart de grands 
criminels les milliers de citoyens massacrés 
pendant sept jours en septembre dernier, 
avec je ne sais quelles formes : leur supplice 
a été accompagné de circonstances effroya- 
bles; eh bien, il aurait déshonoré la cause 
de la liberté si elle pouvait jamais être diffa- 
mée; il a aigri et révolté les citoyens ; il a 
retaràé ou rendu plus dii&ciles les progrès 
de la révolution dans les pays étrangers. 

» Ne me parlez donc pas de ^rand exemple 
quand le grand exemple serait une grande 
illégaUté! 

» Ifest-ce donc rien après tout qu*une ré- 
clusion absolue, et qui ne pourrait se termi- 
ner que par Texil? N'est-ce rien que le long 
supplice des outrages, de Favilissement et de 
Fabandon d'un ci-devant roi des Français, 
pour toujours traité en criminel, et tombé du 
latte des srandeurs humaines au dernier de- 
gré de rabaissement et de Tignominie? Ceux 
qui peuvent le croire ne savent ni estimer le 
passé, ni juger le présent, ni mesurer Tave- 
nir, ni se mettre un moment à la place d'un 
autre homme. 

» De toutes ces réflexions je conclus que 
le supplice de Louis ne peut être ordonné 
que par un tribunal, et dans les formes pres- 
crites par la loi ; que toutes les formes sont 
violées, que Thonneur de la Convention est 
compromis par la marche qu'on lui a fait 
tenir jusqu'à présent à Tégard du ci-devant 
roi; que si la majorité persiste dans ce 
système les députés d'un autre avis ne peu- 
vent être forcés d'opiner dans celui qu'ils re- 
jettent; que si la Convention s'obstine à juger 
elle ne peut sans une extrême imprudence se 
dispenser de soumettre sa décision à la 
volonté du peuple souverain dans les assem- 
blées primaires ; mais qu'il serait bien plus 
conforme aux principes et à la politique de 
se borner à une mesure de sûreté générale, 
telle que la détention, qui pourrait être con- 
vertie en exil perpétuel dans un temps plus 
paisible : cette mesure de sûreté générale 
n'excède point les pouvoirs de la Convention, 
et dispenserait de recourir aux assemblées 
primaires. 

» Pour satisfaire ceux qui veulent un juge- 
ment on pourrait convenir l'acte énonciatif 
des crimes imputés à Louis en acte d'accusa- 



tion, et renvover l'accusé devant le tribunal 
criminel du département de Paris pour y 
être jugé dans les formes ordinaires. En ce 
dernier cas je désirerais que les jurés fussent 
nommés par les corps électoraux des quatre- 
vingt-trois autres départements, attendu la 
situation actuelle de Paris, et les agitations 
auxquelles cette ville est en proie. 

» Addition. — J'ai entendu l'éloquent Ver- 
gniaud, et j'ai admiré comme les autres. 

» 11 pense que le peuple en assemblées 
primaires peut seul décider sur l'inviolabilité 
prétendue. 

D Sa raison est spécieuse. Il tCappartient 
qu'au peuple de déclarer qu'il ne veut pas 
tenir sa promesse : nous pouvons déclarer que 
cette promesse n'est pas obligatoire pour lui^ 
et non pas suppléer sur ce point la manifesta-^ 
tion de sa volonté souveraine,.. 

» Mais l'inviolabilité fut-elle établie abso- 
lue ou relative ? La supposant absolue, n'a- 
t-elle pas cessé avant le 10 août, suivant la 
Constitution même, par la conduite du 
ci-devant roi? Ne devait-elle pas cesser de sa 
nature, et par le défaut d'une condition tacite 
et révocatoire? Voilà d'abord ce qu'il fau- 
drait examiner. 

» D'ailleurs le peuple a ratifié clairement 

|>ar son silence notre décret qui réprouve 
'exception d'inviolabilité; le peuple s est tu, 
et il a eu tout le temps de réclamer avec fruit, 
ce qui suffirait, de 1 aveu de Yergniaud. 

» Si néanmoins on adoptait sur cet article 
l'idée de cet orateur, il ne faudrait pas com- 
mencer par juger, et après la condamnation 
ou Tabsolution demanaer au peuple: voulez- 
vous faire mourir ou laisser vivre Louis î 

» Voilà le vice éclatant du système de 
Buzot, et le vice non moins réel, quoiqu'un 
peu moins sensible, de celui de Salles. 

» Tous deux nous font d'abord juges cri- 
minels, et dans la même affaire législateurs, 
accusateurs, jurés d'accusation, jurés^ de 
jugement; tous deux négligent la violation 
sacrilège des formes, qu il serait si juste, et 
si facile, et si court a observer ; tous deux 
font juges et le peuple et les législateurs, 
tandis qu'il n'y a de juges légitimes que les 
jurés et les tribunaux. 

» Dans cet état ne faut-il point revenir 
courageusement sur nos pas? 

» Je demande la priorité pour une mesure 
de sûreté générale que nous pouvons pren- 
dre seuls, et qui serait la détention absolue, 
provisoirement, puis l'exil. Je trouve là un 
Çrand caractère de générosité, de modéra- 
tion et de sagesse. 

» Que si Ion veut un jugement, qu'il soit 
conforme aux lois, rendu par un tribunal 
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ordinaire, et suivant les formes légales ; car 
Louis est un homme. 

» Si la Convention persiste à vouloirjnger, 
qu'elle respecte du moins les formes compa* 
tibles avec cette résolution. Pour moi je ne 
jugerai pas Taccusé; ma conscience me crie 
que je suis incomp^nt. 

» Si Ton consulte les assemblées primai- 
res la seule question à leur proposer à mon 
sens est celle-ci : vatUez^wus que Lcms toit 
jugé, oui <m non f 

» An premier cas Louis sera jugé de la 
seule manière qu'il peut Tètre avec justice, 
comme le serait un autre accusé du crime de 
lèse-nation. 

» An second cas la Convention devra 
prendre ï son sujet la mesure de sûreté 
générale d^à indiquée. » 

(Foyes pins loin let dltewiri en !« ?o(M des ortttin 
cités ptr unjuinaii dans cette addition.) 

Conformément au décret de la veille, la 
discussion sur le jugement fut mise à Tordre 
du 37. 

Discours pnmoncêfar Saint-Just, 
député de VAime. 

Sétnee du fr décMBbre 478t. 

t Quand le peuple était opprimé ses défen- 
seurs étaient proscrits : ô vous qui défendez 
celui Gue tout un peuple accuse, vous ne vous 
plaindrez pas de cette injustice! Les rois 
persécutaient la vertu dans les ténèbres ; 
nous, nous jugeons les rois à la face de 
Funivers! Nos délibérations sont publiques, 
pour çu*on ne nous accuse point de nous 
conduire sans ménagement. vous, encore 
une fois, qui défendez Louis, vous défendez 
tous les Français contre le jugement que va 
porter le monde entier! Peuple généreux 
]usqu*au dernier jour! 11 ne voulut point 
juger lui-même son ennemi ; il permit qu'on 
employât tout pour le convaincre qu'il se 
trompait, lors même que tant de familles 
portaient le deuil de leurs enfants, et que les 
meilleurs citoyens, par les suites de la tra< 
hison et de la tyrannie, étaient enterrés dans 
TArgonne, dans tout l'empire, et dans Paris 
autour de vous ! 

» Et cependant il faut encore qu'un peuple 
infortuné qui brise ses fers et punit l'abus 
du pouvoir se justifie de son courage et de sa 
vertu! vous aussi qui paraissez les juges 
les plus austères de l'anarchie, vous ne ferez 
point dire de vous sans doute que votre 
rispieur était pour le peuple, et votre sensi- 
bilité pour les rois! Il ne nous e^t.plus per- 



mis de montrer de faiblesse : nous qui 
demandions l'exil des Bourbons, si l'on exile 
ceux qui sont innocents, combien ne devons- 
nous pas être inflexibles pour ceux qui sont 
coupables I 

» S'il éuit un ami de la tyrannie qui pût 
m'entendre, et qu'il trempât secrètement dans 
le dessein de nous opprimer, il trouverait 
peut-être encore le moyen d'intéresser la 

Citié; peut-être trouvera-t-il l'art de peindre 
» ennemis des rois comme des sauva^ 
sans humanité : la postérité ne serait point 
oubliée pour toucher l'orgueil des représen- 
tants du peuple... Postérité! tu bémrastes 
pères; tu sauras alors ce qu'il leur en aura 
coûté pour être libres ; leur sang coule au-* 
jourd'hui sur la poussière que doivent animer 
tes générations affranchies ! 

» Tout ce qui porte un cœur sensible sur 
la terre respectera notre courage : quel peu- 
ple aura jamais fait de plus grands sacri- 
fices à la liberté! Quel peuple a plus été 
trahi! Quel peuple a moins été vengé! Que 
le roi même interroge son cœur; comment 
a-t-il traité dans sa puissance ce peuple, qai 
n'est que juste, et qui n'est que ^and au- 
jourd'hui? 

» Quand vous délibérâtes la première fois 
sur ce jugement, je vous avais dit, citoyens, 
qu'un roi n'était point dans l'Etat, et que 
quelque convention qui se fût passée entre le 
peuple et lui, outre que cette convention était 
illégitime, rien n'avait engagé le souverain, 
qui par sa nature est au-dessus des lois ; et 
cependant vous êtes érigés en tribunal civil, 
et le souverain est à la barre avec ce roi, qui 
plaide et se défend devant vous ! 

» Vous l'avez permis qu'on portât cette 
atteinte à la majesté du peuple ! Louis a rejeté 
ses attentats sur des ministres qu'il oppri- 
mait, et qu'il trompait lui-même. Sire, tori- 
vait Mourgues au roi le 16 juin 1792, /« vous 
doune ma démission; les résoltUions partiat^ 
lières de Votre Majesté m'empêchent dans 
l'exécution des lois. Une autre fois Mourgues 
se justifie i avoir donné au roi le conseil de 
sanctionner le décret contre les prêtres fana-- 
tiques. Quel était donc un prince devant 
lequel on avait à se justifier de sa probité! 
Et cet homme serait inviolable ! Tel est le 
cercle où vous êtes placés ; vous êtes juges, 
Louis accusateur, et le peuple accusé ! 

» Je ne sais où vous mène ce travestisse- 
ment des idées les plus claires de justice! 
Le piège aurait été moins délicat si Louis 
avait décliné votre juridiction ; ce déni de la 
souveraineté du peuple eût été la dernière 
preuve de sa tyrannie : mais on a pu remar- 
quer que le caractère du roi depuis la révo- 
lution n est point la résistance ouverte ; sou- 
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I>l6 avec une apparenee de radesae et de 
simplicité, il a connu profondément Tart de 
diviser les hommes ; sa politicnie constante 
a toujours été de rester immobile ou de mar- 
cher avec tous les partis, comme il semble 
aujourd'hui marcher avec ses juges mêmes 
pour faire envisa|[er Tinsurrection comme 
une émeute populaire et criminelle. 

» On altère racilement Tesprit d*une assem- 
blée nombreuse en intéressant ses passions 
fortes. Qui ne voit point que le même génie 
qui présidait autrefois à cette tyrannie simple 
et sinueuse préside encore à la défense de la 
tyrannie? On ne bravait point le peuple 
autrefois ; on ne vous brave pas non plus : 
on opprimait avec modestie ; on se défend de 
même : cette conduite vous &it éprouver 

I>lutOt un compression, qni corrompt invo- 
ontairement votre énergie, qu*un sentiment 
de persuasion. Quel est donc cet art, ou quel 
est ce prestige des grands événements qui 
fait respecté!* les grands coupables? 

» liais il faut reprendre les choses dès le 
commencement, ann qu'on ne nous accuse 
pas d*ayoir prononcé avec légèreté dans une 
aussi sérieuse affiure. Je ne suivrai pas la 
défense dans ses détails; j'en suivrai Tesprit. 
» Je ne pense pas qu'on veuille vous per- 
suader que le désir de soulager le peuple et 
de lui rendre sa liberté ait fait assembler lés 
états en 1789. La nécessité d'abaisser les 

Krlements, dont les prétentions irritaient 
rgueil du trône, le relâchement de Técono- 
mie et des finances, des moyens spécieux de 

fressurer le peuple de ses propres mains, 
esprit difficile des pays d'états, la domina- 
tion de la cour, que la sombre humeur du 
roi voulait humilier, joignez-y l'ambition 
d'un ministre sujperbe et plébéien, voilà les 
motifs qui occasionnèrent le rassemblement 
des états. 

a Dans les premiers jours de sa puissance 
l'Assemblée nationale n'éclipsa aue les rangs 
intermédiaires : la rovauté, isolée, accabla 
les ordres par le peuple. Le roi n'avait point 
calculé (rue la chute des ordres entraînerait 
celle de la tyrannie. Après que l'Assemblée 
nationale eut porté ces premiers coups le roi 
ramassa toute son autorité pour l'opprimer 
elle-même. Imaginez la tyrannie d un seul 
dans un grand État où les ordres sont abolis, 
et dans lequel la puissance législative est 
dominée par le prince! Les crimes de la 
tyrannie sont quelquefois si finement tissus 
qu'on n'en pénètre que longtemps après la 
marche impénétrable. 

» Le roi s'efforça de paralyser une puis- 
sance qu'il n*avait con^e que pour qu'elle 
devint une dépendance de la sienne. On sait 
avec quelle énergie il dictait aux représen- 



tants des commanes ses premières volontés. 
Suivait-il même en cela les lois fondamen-* 
Udes de sa monarchie? Parcoures ces lois, 
et vous trouverez qu'aucun prince avant lui 
n'avait porté dans les états des calculs si pro- 
fonds, si tyranniques, si dissimulés. On se 
souvient avec quel artifice il repoussa les lois 
qui supprimaient le régime ecclésiastiaue et 
féodal. Mais quand le courage du peuple eut 
tout entraîné Louis s'arma de modération : 
tout le bien que l'on pouvait faire sans com- 
promettre la puissance pour captiver le peu- 
ple, on le fit ; on ne fut point avare de ces 
douces paroles qui chatouillent les plaies du 
peuple, et le portent à la faiblesse et à l'en- 
thousiasme pour ceui qui l'ont dominé ; on 
fit tout le mal que l'on pouvait faire sans que 
le peuple s'en aperçût, et on le fit avec une 
apparence de respect pour les lois nouvelles, 
quon voulait faire détester. 

» Alors on voyait le roi, noir et farouche, 
au milieu de ses courtisans, dont il appré- 
ciait la faiblesse et la nullité pour de fiers 
attentats, se montrer sensible au milieu du 
peuple, se réjouir de ses victoires. Pauvre 
peuple, qui poussais des cris de joie sur le 
grand chemin de Versailles, et qui formais 
un triomphe à celui qui préparait à tes défen- 
seurs un échafaud, à toi des fers et la misère, 
tu ne savais pas combien ta faiblesse et ton 
aveuglement te devaient coûter cher un jour! 

» Louis a répondu, quand votre président 
l'a interrogé sur la violence qu'il avait exer- 
cée contre le peuple : fékUs le maître alors ; 
foi fait ce qui me paraissait le bien. 

» Je ne dispute point sur les moyens que 
Louis employa pour opprimer le peuple et 
opérer ce qu'il appelle un bien ; je ne lui con- 
teste pas non plus le nom de maître, quoique 
dans le système de notre monarchie, et de 
l'aveu même de son aïeul, les rois ne régnas- 
sent que par la loi : mais qu'après le mauvais 
succès de ces moyens, au'il avoue avoir 
employés parce qu'alors u était, dit-il, le 
mattre, il ait eu lliypocrisie de marquer de 
la joie des avantages du peuple ; qu'il ait dit 
au peuple, contre lequel il avait envoyé des 
armées, et contre lequel il épuisait toutes les 
violences de la tyrannie ; qu'il ait dit au 
peuple qu'il ne voulait que sa liberté, qu'il 
se soit réjoui de la fuite de ses soldats et de 
la mort de ceux qui n'avaient fait qu'exécuter 
ses volontés, puisqu'il était le maître ; qu'il 
ait affecté le désintéressement, l'amour du 
peuple, lorsqu'il se faisait secrètement une 
autre idée des choses, et lorsqu'il prenait les 
plus funestes mesures pour assurer sa domi- 
nation, que faut-il que l'on pense de la sim- 
plicité apparente avec laquelle on dit : fêtais 
alors le maître, et je voulais le bien ! 
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B Au moins, Louis, yous n*étiez pas 
exempt d*ètre sincère ! Et quelle loi de i*£tat, 
et quel sentiment généreux vous portait à la 
perfidie lorsque vous étiez le plus faible? 

» Cette conduite, il en faut convenir, 
n'avait point alors de juge positif pour un 
prince qui£*embarrassait j)eu de la conscience 
des gens de bien? Vous étiez au-dessus du 
peuple, disiez-vous, mais vous n*étiez point 
au-dessus de la justice, et votre puissance 
ne vous mettait point à Tabri du ressentiment 
des hommes courageux qui conspirent pour 
le salut public. On ne pouvait point vous 
juger alors; mais en étiez-vous moins cou- 
palble, et votre puissance n*avait-elle pas à 
rendre compte aussitôt que votre perfidfie en 
serait dépouillée? 

» Je pardonnerais à Thabitude de régner, 
à rincertitude, à la terreur des premiers 
orages, la dissimulation employée pour con- 
server des droits affreux, chers encore à 
uneàme sans pitié; mais ensuite, lorsque 
TAssemblée nationale eut fait des réformes 
utiles, lorsqu*elle présenta les Droits de 
1 Homme à la sanction du roi, quelle défiance 
injuste, ou plutôt quel motif, si ce n*est la 
soif de régner, si ce n*est Fhorreur de la 
félicité publique, entrava les représentants 
du peuple? Celui-là qui disait mqn peuple, 
mes enfants; celui-là qui disait ne respirer 
qu^ pour le bonheur de la nation, qui disait 
n'être heureux que de son bonheur, malheu- 
reux que de ses maux; celui-là refusait ses 
droits les plus sacrés, balançait entre le peu- 
ple et son orgueil, et voulait la prospérité 
publique sans vouloir ce qui la constitue! 
Louis pleurait : était-ce fureur ou tendresse? 
On conçoit une àme amollie par la crainte 
et la cruauté; tel fut Louis XI invoquant le 
ciel quand il allait verser le sang : mais, le 
premier sous le soleil depuis que Thistoire a 
transmis les événements, le système de la 
tyrannie du roi fut la douceur et Tapparence 
de la bonté; partout il se mettait à ta place 
de la patrie, et cherchait à séduire les affec- 
tions au'on ne doit qu'à elle ; piège d'autant 
plus aélicat que, se joignant à la violence 
cachée et à l'intrigue, Louis sapait les lois et 
par la force, et par le raffinement de sa con- 
duite, et par l'intérêt- de la vertu malheu- 
reuse ! 

» Ces larmes ne sont point perdues : elles 
coulent encore sur le cœur de tous les Fran- 
çais ; ils ne conçoivent pas cette déloyauté ; 
ils ont aimé longtemps Louis, qui méditait 
leur esclavage ! Le malheureux a fait tuer 
depuis ceux qui l'aimaient alors? 

» Combien n'a-t-il pas fallu d'attentats 
pour les détromper! Ni la fuite du roi, ni 
ni sa protestation, par laquelle il immolait 



la liberté, ni le refus de se rendre à l'autel 
dé la Fédération, où la patrie l'appelait pour 
le presser sur son cœur, rien n'a pu dessiller 
les yeux d'un peuple qui s'obstinait à le 
chérir! 

a On lui laissa le sceptre. A-t-il été recon- 
naissant? Quel bien a-t-il fait? Comment 
a-t-il régné? Le peuple n'a connu la liberté 
que par le drapeau rouge. Le gouvernement, 
qui voulait étouffer le génie de la liberté, n*a 
point quitté les armes dans cette anarchie ; 
et tandis qu'on é^orjgeait le peuple à Nancy, 
tandis qu'on félicitait Bouille, on jouait dans 
Paris des scènes de sentiment que le crime 
froid avait préparées; et l'on disait au peu- 
ple, en le trompant et lui jetant quelques 
monnaies pour le toucher, je voudrais pou- 
voir davantage l Et cependant on vous a parlé 
d'un trésor remis a Septeuil, et de mandats 
sur l'étranger; et Louis jouait presque l'in*- 
digence! . 

» Louis outrageait la vertu : à ^i paraî- 
tra-t-elle désormais innocente? Ainsi donc, 
âmes sensibles, si vous aimez le peuple, si 
vous vous attendrissez sur son sort, on vous 
évitera avec horreur; la fausseté d'un roi 
qui travestissait le sentiment ne permettrait 
plus de vous croire; on rougira de paraître 
sensible ! 

» Hais quels soins occupaient Louis lors- 
qu'après s'être ainsi promené dans Paris il 
rentrait au palais! Qu'on ouvre ses papiers : 
des briganas étaient payés pour altérer l'es- 
prit public ; la trahison empoisonnait tout, 
jusqu'aux applaudissements des tribunes, et 

t'usqu'aux oreilles des citoyens dans les assem- 
blées du peuple; des espions étaient sou- 
doyés; et vous savez avec quel art enfin le 
système de la corruption était combiné ! 

» On n'a point trouvé parmi les papiers 
du roi des maximes sages pour gouverner, 
les Droits de l'homme mêmes, et rien qui 
permette au plus hardi sophiste de soutenir 
qu'il ait jamais aimé la liberté : des projets 
pour abuser de la Constitution, pour la 
détruire, voilà ce qu'on y trouve, voilà les 
objets de méditation du roi; et pour quicon- 
que sait réfléchir, sa conduite est d accord 
avec ses principes, devenus publics. 

» Le peuple, bon et crédule, parce qu'il 
est sans ambition et sans intrigue, n'eût ja- 
mais ha! le prince si le prince eût respecté 
ses droits et 1 eût gouverné avec probité : oa . 
créait des séditions pour armer la loi, pour 
accuser le peuple, et autoriser la cruauté. 

» Mais on présente tout sous défavorables 
apparences. Louis s^ justifie d'un forfaitsous 
prétexte qu'il est un trait d'humanité; ou 
emploie jusqu'à l'amphibologie dans les mots: 
les 600,000 livres nom pas 6lô remises par 
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l68 ordres du roi^maispas les ordresdeAfon- 
n^r... Mais où donc Louis l'a-t-ll appris, 
et quel rapport ooustitutionnei entre lui et 
Monsieur^ quelle comptabilité y avait-il entre 
Monsieur et lui ? 

» On abuse de tout ; on a même parlé de 
factieux pour accuser Tinsurrection. 

» Le peuple ne se soulève pas plus tôt, si 
le prince est juste, que la mer si Tair est 
calme. Le peuple pouvait-il être heureux et 
sans inquiétude lorsque Ton combattait ses 
droits, lorsqu'on entravait la marche de Tor- 
dre public? La cour était remplie d*hommes 
fourbes et déliés : on ne vit point un seul 
honnête homme à la cour; les gens d'esprit 
y étaient en faveur; les hommes de mérite y 
étaient craints. 

Le peuple le 20 juin dernier demandait la 
sanction aune loi à laquelle était attaché son 
repos : quel est donc le gouvernement libre 
où par Tabus des lois le crime est inviolable, 
la tyrannie sacrée; où la loi n'est qu'un 
piège qui protège la force contre le peuple, 
et ne sert qu'àTimpunité du fort contre le 
faible? 

» Gomment le peuple eût-il été tranquille 
aa milieu des périls aui le pressaient de 
toute part? Il est facile de déguiser l'intelli- 
gence imputée à Louis avec Fempereur et le 
roi de Prusse dans le traité de Pilnitz; la 
justice n'a point matériellement prise sur la 
dissimulation des ffrands crimes : il est facile 
de couvrir les troubles d'Avignon, la révolte 
de Jalès, du voile de la nécessité qu'entratne 
une grande révolution : mais qu'on ju^e par 
la morale du roi, par ses vues, consignées 
dans ses papiers, par son goût pour les pro- 
jets de contre-révolution qu'on osait lui pré- 
senter; on ne voit pas le crime, mais on en 
est frappé. Il est facile de couvrir tous les 
attentats ; mais l'ennemi bordait le territoire, 
l'épouvante était dans l'Etat, lesarméesétaient 
délabrées, les généraux étaient d'intelligence 
avec la cour et l'ennemi; Tinsolence était sur 
le front des ennemis du bien public; la garde 
des Tuileries menaçait les citoyens, menaçait 
les législateurs, menaçait la liberté ; le i*oi 
ne gouvernait point : il était inviolable dans 
l'administration ; l'était-il dans le refus de 
gouverner ? Nuls rapports politiques n'exis- 
taient entre les administrations et lui; la puis- 
sance exécutrice n'agissait que pour conspi- 
rer ; elle conspirait par la loi, elle conspirait 
par la liberté ; elle conspirait par le peuple 
contre le peuple; et l'on se plaint des séîdi- 
tion8,on s'étonne d'une révolte légitime de tout 
an peuple, et on l'attribue aux factions! 
Lorsque dans un Etat chaque particulier est 
outragé, lorsque les liens de confiance qui 
unissent les citoyens au prince sont rompus, 



et que le ressentiment secret de tous les par- 
ticuliers va grossir l'orage et produire la 
commotion univei*selle, le prince n'est déjà 
plus ; le souverain a repris les rênes. 

» Il est aisé de voir que Louis s'aperçut 
trop tard que la ruine des préjugés avait 
ébranlé la tyrannie : quel mouvement de sa 
conscience pouvait retenir sa sanction lorsque 
son refus exposait l'Etat? Quelle conscience 
et quelle religion que celle qui dépouille de 
tout sentiment d'humanité pour la patrie, et 
fait oublier qu'on règne pour elle, et non pour 
soi! 

» Etait-ce bien l'amour de la religion, 
c'est-à-dire la probité, qui dictait au roi cette 
lettre écrite à l^vêque de Clermont, dans la- 
quelle il paraissait nourrir le dessein de re- 
couvrer la tyrannie, après avoir promis sous 
la foi du serment de maintenir la liberté ? 
Au moins on ne peut nier que son ambition 
n'ait balancé sa croyance; si la loi répugnait 
à son cœur, plutôt que d'être parjure il fallait 
cesser d'être roi : il n'est point de Dieu qui 
demande qu'on trouble la terre, et qu'on soit 
perfide pour l'honorer. Ainsi, sous tel aspect 
qu'on envisage cette conduite, Louisa trompé 
le ciel, il a trompé les hommes, et Louis est 
coupable aux yeux de tous les partis! 

» Le peuple, trop pur, le peuple, trop 
simple pour ne pas démêler ou ne point sentir 
ce qui est déréglé, pouvait-il être tranquille? 
Vous les connaissez maintenant les projets 
hostiles que le roi lui-même méditait contre 
lui ! Le temps n'a j ustifié que trop ses dé- 
fiances. On vous a dit que dans le sac des 
Tuileries la loi ne mit point sous la sauve- 
garde des scellés les papiers que Louis aurait 
pu opposer à ceux quon lui oppose; mais 
pourquoi avait-il conservé ceux-ci si pré- 
cieusement? Pourquoi sont-ils apostilles de 
lui? Ne devait-il pas les rejeter avec horreur? 
Mais il ne faut pas prendre un plaisir inhu- 
main à frapper le coupable à l'endroit le plus 
faible; passons au 10 août. 

» Le palais était rempli d'assassins et de 
soldats : vous ne savez que trop ce qui s'est 
passé; les défenseurs du roi en ont ai^ri les 
images en outrageant la vérité. Louis dit 
qu'il n'a point versé le sang le 10 août : mais 

Îu'a-t-il tait pour empêcher qu'on le versât? 
iuel trait de courage et de générosité ra- 
conte- t-on de lui dans ce jour mémorable? 
Il voulait, disait-il en ce lieu-même, épar- 
gner un grand crime; et quel crime plus 
grand pouvait-il épargner que l'assassinat 
des citoyens? Il se rendit au milieu de vous ; 
il s'y fit jour par la force : là, à cet endroit, 
les soldats qui l'accompagnaient ont menacé 
les représentants du peuple! Il se rendit 
dans le sein de la législature : ses soldats ou 
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violèrent Tasile ; il se fit jour ])oar ainsi dire 
à coups d'épée dans les entrailles de la pa- 
trie pour s'y cacher! Là parut-il un moment 
au milieu du tumulte s'inquiéter du sang 
qu'on répandait? Ingrat envers les deux 
partis, le danger de ses serviteurs ne le tou- 
chait pas plus que le danger du peuple. On 
frémit lorsqu'on pensç qu'un mot, un seul 
mot de sa bouche eût arrêté la fureur des 
soldats, qu'un mot peut-être, au'une main 
étendue eût calmé le peuple! Mais on n'a 

g}int cette confiance en ceux qu'on a trahis, 
n nous demande pour justifier l'état de 
force des Tuileries avant le 10 août ce que 
nous ferions si la foule égarée se portait ici... 
Que fit la législature pour assurer son asile 
contre les menaces des gardes du roi, des 
Suisses et des courtisans? Que fit-elle le 
10 août? Que fit-elle au milieu de soixante 
mille étrangers dans Paris? Que firent les 
États au jeu de paume? Et nous-mêmes 
n'avons-nous pas rejeté jusqu'aujourd'hui la 
force armée? 

» Défenseurs du roi, que nous demandez- 
vous pour lui ? S'il est innocent le peuple est 
coupable. Il faut donc achever de répondre, 

f)uisque c'est la patrie qui est accusée par la 
orme de la délinération. 

» J'ai entendu parler d'un appel au peuple 
du jugement que le peuple même va pro- 
noncer par notre bouche. 

» Citoyens, si vous permettez l'appel au 
peuple vous lui direz : il est douteux que ton 
meurtrier soit coupable. Ne voyez-vous pas 
que cet appel tend à diviser le peuple et le 
coi'ps législatif, tend à affaiblir la représen- 
tation, tend à rétablir la monarchie, à dé- 
truire la liberté? Et si l'intrigue parvenait à 
alterner votre jugement, je vous demande, 
messieurs, s'il vous resterait autre chose à 
faire qu'à renoncer à la République, au'à 
reconduire le tyran à son palais? car il ny a 

Ju'un pas de la grâce au triomphe du roi, et 
e là au triomphe et à la grâce de la royauté. 
Mais le peuple accusateur, le peuple assas- 
siné, le peuple opprimé doit-il être juge?... 
Ne s'est-il point récusé lui-même après le 
10 août? Plus généreux, plus délicat, moins 
inhumain que ceux qui voudraient lui ren- 
voyer le coupable, il a voulu qu'un conseil 
prononçât sur son sort : ce tribunal n'a déjà 
que trop montré de faiblesse, et cette fai- 
blesse n'a que trop amolli l'opinion. Si le 
tyran appelle au peuple qui l'accuse, il fait 
ce que n osa point Charles \" dans une mo- 
narchie en vigueur. Ce n'est point vous qui 
jugez le roi, car vous n'êtes rien par vous- 
mêmes ; mais le peuple juge et parle par 
vous. 

» Citoyens, le crime a des ailes; il va se 



répandre dans Tempire» captiver rôreiUa du 
peuple. vous, les dépositaires de la morale 
publique, n'abandonnez pas la liberté! Lors- 
qu'un peuple est sorti de l'oppression le tyran 
est jugé. On fera tout pour amener le peuple 
à la faiblesse par la terreur de ses excès. 
Cette humanité dont on vous parle c'est de la 
cruauté envers le peuple; ce pardon qu'on 
cherche à vous suggérer c'est 1 arrêt de mort 
de la liberté; et le peuple lui-même doit-il 

fardonner au tyran ? Le souverain, comme 
Etre suprême, n'a-t-il point ses lois dans la 
morale et dans la justice éternelle? Et quelle 
loi de la nature a sanctionné les grands cnmes? 
On demande le renvoi au peuple ! Quel autre 
langage tiendrait-on si Ion voulait sauver 
le roi ? Et si l'or étranger avait corrompu les 
suffrages, n'oubliez pas non plus qu'une 
seule voix, quand il s agit d'un tyran, 8u£St 
pour empêcher sa grâce. 

» Ce jour va décider de la République; 
elle est morte, et c'en est fait si le tvran reste 
impuni 1 Les ennemis du bien public repa- 
raissent, ils se parlent, ils se réunissent, ils 
espèrent; la tyrannie ramasse ses débris 
comme un reptile renoue ses tronçons. Tous 
les méchants sont pour le roi; qui donc ici 
sera pour lui? La pitié hypocrite est sur les 
lèvres des uns, la colère est sur celles des 
autres; tout est employé pour corrompre ou 
pour effrayer les cœurs. Assurez-vous dans 
un autre temps la reconnaissance du peuple 
en vous montrant sévères ; soyez plus sensi- 
bles à son véritable intérêt qu'à de vaines 
considérations et de vaines clameurs par les- 
quelles on veut avec dextérité intéresser 
votre respect pour ses droits» afin de les dé- 
truire et de le tromper. Vous avez proclamé 
la loi martiale contre tous les tyrans du 
monde et vous respecteriez le vôtre ! Ne por- 
tera-t-on donc des lois sanglantes que contre 
les opprimés et l'oppresseur sera-t-il épar- 
gné! 

» On a parlé aussi parmi le peuple, et 
même parmi vous, de récuser ceux dont 
l'opinion s'est manifestée... Ceux qui, sans 
esprit d'intérêt, ne cherchent que le oien sur 
la terre, ne poursuivront jamais le roi par 
un sentiment de vengeance; mais après les 
périls que le peuple et la liberté ont courus 
depuis deux années l'amour de la patrie les 
doit rendre justes et inflexibles. Et les oreil- 
les que la vérité fière blessera sont-elles bien 
pures? Tout ce qu'on a dit pour sauver le 
coupable il n'est personne qui ne se le soit 
dit ici à soi-même par esprit de droiture et 
de probité; mais si la patrie n'a point encore 
récusé notre faiblesse, de quel droit le cou- 
pable récuserait-il notre justice? Aussitôt que 
vous avez délibéré sur ce jugement l'opinion 
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paiiienlière de chacun de nous est devenue 
une portion du décret par lequel on doit 

Erononcer. Dira-t-on qu*en opinant contre 
\ roi on 8*est rendu son aonisateur? Non 
Eint, on a délibéré, et Louis ne peut récuser 
gu^es envoyés par le peuple sans le récu- 
ser lui-même. 

» On sest mépris étrangement sur les 
principes et le caractère de cette affaire. 
Louis vent être roi, veut parler en roi, lors 
même qu*il se défend! Mais un homme que 
rinjustice avait mis au-dessjis des lois n'a 
plus devant ses juges que son innocence ou 
ses crimes. Que Louis prouve donc qu'il est 
innocent; ce n'est qu'à ce titre qu'il peut nous 
récuser : l'innocence ne récuse aucun juge; 
elle ne craint rien. Que Louis donne aux 
écrits que vous avez vus un sens favorable à 
la liberté, qu'il montre ses blessures, et ju- 
geons le peuple! 

» On dira que la révolution est finie, 
qu'on n'a plus rien à craindre du tyran, 
qu'une loi punit de mort l'usurpateur... Mais, 
Citoyens, la tyrannie est un roseau que le 
vent bit plier, et qui se relève. Qu'appelez- 
vous donc la révolution? La chute du trône, 
les coups portés à divers abus? L'ordre mo- 
ral est comme l'ordre physique ; les abus dis- 
paraissent un moment, comme l'humidité de 
la terre s'évapore; les abus renaissent bien- 
tôt comme l'humidité retombe des nuages : 
la révolution commence quand le tyran finit. 
» Tai essayé de développer la conduite du 
roi : c'est k vous d'être justes. Vous devez 
éloigner toute autre considération que celle 
de la justice et du bien public; vous ne devez 
point compromettre surtout la liberté, ache- 
tée si chèrement I Vous devez prononcer sou- 
verainement. Le plus grand ae tous les cou- 
pables, et un roi le premier, aurait joui 
parmi nous d'un droit refusé aux citoyens, • 
et le tyran serait encore au-dessus des lois 
même après qu'il serait jugé! Vous ne devez 
point permettre non plus qu'on récuse per- 
sonne, car la délibération a appelé le vœu et 
l'opinion de tous ; si l'on récuse ceux qui ont 
parlé du roi, nous récuserons au nom de la 
patrie ceux qui n'ont rien dit pour elle, ou 
qui la trompent. 

^ > La patrie est au milieu de vous : choi- 
sissez entre elle et le roi, entre l'exercice de 
la justice du peuple et l'exercice de votre 
faiblesse personnelle. 

» Balancez, si vous le voulez, l'exemple 
que vous devez à la terre, l'impulsion que 
vous devez à la liberté, la justice inaltéra- 
ble ^ue vous devez au peuple, par la pitié 
criminelle pour celui oui n en eut jamais ; 
dites à l'Europe, appelée en témoignage : 
sen la roU contre nous; nous étions des re- 



belles... Ayez le courage de prononcer la vé- 
rité, car il semble qu'on craigne ici d'être 
sincère : la vérité brûle en silence dans tous^ 
les cœurs, comme une lampe ardente dans 
un tombeau. Mais s'il est quelqu'un que le 
sort de la République ne touche point, qu'il 
tombe aux pieds du tyran, et qu'il lui rende 
le couteau dont il immola vos concitoyens, 
qu'il oublie tous ses crimes, et fasse dire au 
peuple qu'on nous a corrompus, et que nous 
avons été moins sensibles à son intérêt qu'au 
sort d'un assassin! 

» Pour tempérer votre jugement on vous 
parlera des factions. Ainsi la monarchie do- 
mine encore parmi nous, et les mœurs de 
la République sont comptées pour rien! 
C'est au génie de la République, au législa- 
teur à les soumettre ces factions ! Ainsi, par 
un pacte entre le crime et le peuple, le tyran 

Sarantirait la liberté, et Ion ferait reposer le 
estin de la patrie sur son imjpunité ! Cette 
faiblesse est indigne de vous. Ce n'est point 
sans peine cpx'on obtient la liberté; mais 
dans la position où nous sommes il ne s'agit 
pas de craindre; il s'agit de vaincre, et nous 
saurons bien triompher ! Aucune considéra- 
tion ne peut arrêter le cours de la justice ; elle 
est compagne de la sagesse et de la Victoire ! 
» Je demande que chaque membre de la 
Convention paraisse successivement à la tri- 
bune, et prononce ces mots : Louis est ou 
n'est pas convaincu; après, la peine ou l'ab- 
solution sera également décrétée à l'appel 
nominal; ensuite le président rédigera et 
prononcera le jugement. » 

Les tribunes publiques applaudissaient 
Saint-Just: — Je rappelle aux citoyens, dit le 
président (Defermon), que c'est ici une sorte 
de solennité funèbre : les applaudissements 
et les murmures sont défendus. — 

RouzET, député de la Haute- Garonne, 
parla après Samt-Just. Rouzet s'était déjii 

E renoncé contre le jugement (voyez plus 
aut); il professa les mêmes principes, et 
termina ainsi son opinion : 

« Je suis définitivement d'avis de la ré- 
clusion de Louis XVI et des siens jusqu'à 
ce que la nation, après la publicité des 
charges et des défenses de l'accusé, ait 
statué sur leur sort; et je pense que la sû- 
reté générale nous autorise suffisamment à 
cette mesure, la nation ayant d'ailleurs à 
apprécier notre forme de procéder. 

Opinion de Salles, député de la Meurthe. 

Séance da S7 décembre iT9L 

(Sallks remplace RouzET à la tribune.) 

« Citoyens, vous avez hier décidé une se- 
conde fois que vous jugeriez Louis XVI, et 
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que son procès serait suivi toutes affaires 
cessantes : mais tous n*avez sans doute en- 
tendu ôter à aucun membre de la Convention 
le droit de s'eipliquer sur le sens de votre 
décret ; vous n*avez pas voulu gêner sa con- 
science au point de lui faire adopter autre 
chose que sa propre opinion; et quand bien 
mdffle nulle interprétation ne serait plus 
possible aujourd'hui, toujours serait-il vrai 
que, la Convention ayant constitué juge 
chacun de ses membres, elle Ta laissé libre 
de délibérer avec lui-même, de mesurer 
rétendue de ses devoirs, et de s'abstenir ou 
d*agir suivant son intime conviction. Je 
m*expli(iuerai donc avec franchise, et, quelle 

3ue soit votre résolution, j*aurai fait mon 
evoir en motivant la mienne. 

» Citoyens, vous Tavez dit vous-mêmes, le 
jugement de Louis offre une question poli- 
tique : vous avez fait entendre que celait 
en hommes d'Etat que vous vous proposiez 
de prononcer; c'est donc de Tintérêt de* 
l'Etat ({u'il s*agit aujourd'hui pour vous. A 
la vérité le sort d un individu se trouve lié 
à cette grande question ; mais que peut être 
la vie ou la mort d'un coupable devant l'in- 
térêt public? Si le coupable a mérité la 
mort, et si le destin de l'empire exigeait 
néanmoins qu'il vécût, votre devoir serait 
de le laisser vivre : dès lors qu'y a-t-il de 
commun entre une telle décision et un juge- 
ment? Juger, c'est appliquer rigoureuse- 
ment une loi ; la justice comme la vérité 
n'est susceptible ni de plus ni de moins : 
ainsi donc, citoyens, en décidant rigoureu- 
sement si Louis est coupable vous jugerez; 
mais en le punissant non pas suivant les 
dispositions rigoureuses d'une loi écrite, 
mais suivant votre opinion, mais suivant ce 
qui sera expédient pour le salut de tous, 
alors vous ne jugerez pas, vous décréterez. 
Ainsi votre décret, lorsqu'il parle du jugement 
que vous devez rendre dans l'affaire de Louis, 
ne peut s'entendre que de la déclaration du 
fait; et dussiez-vous l'interpréter autrement, 
il n'aurait jamais d'autre sens à mes yeux, 
car il vous est interdit de changer la naturo 
des choses. 

» Je ne me trouve donc pas lié par votre 
décret, et il m'est permis encore d examiner 
la question politique sous toutes ses faces. 

» J'entre dans cet examen, 

» Si Louis a mérité la mort et qu'il ne la 
subisse pas, Louis sera au milieu de nous 
un çerme éternel de divisions; son nom 
servira de prétexte à tous les partis, à toutes 
les agitations, à toutes les guerres exté- 
rieures; l'impunité de ses crimes sera un 
scandale public; tout assassin conduit à 
l'échafaud aura le droit de demander : — 



Pourquoi suis-je livré à la mort quand Louis 
respire? Ai-je fait pis que de trahir mon 
pays? — Ainsi la justice perd ses droits et 
sa force, et l'aaarchie menace de dissoudre 
l'empire. 

» D'un autre côté si Louis meurt toutes 
ses prjétentions lui survivent ; elles ne font 
que changer de place; et ses parents ne 
sont pas moins dangereux chez l'étranger 
qu'au milieu de nous, car avec des agents 
actifs on est facilement présent dans tous les 
lieux : or les ptétentipns de Louis, déposées 
sur une autre tête, ne peuvent-elles pas être 
plus funestes encore à la République? De 
tous les membres de sa famille Louis n'est-il 
pas aujourd'hui le moins à craindre? Louis 
est odieux pour ses crimes aux gens de 
bonne foi; il est odieux aux. aristocrates pour 
sa lâcheté : il éloigne ainsi de sa personne 
et les mécontents et ceux qu'ils pourraieni 
égarer; il est donc le chef de parti le moins 
propre à servir leurs desseins. Or, par cela 
seul que Louis vivrait, il éloi^pnerait les 
prétentions de ses parents. Sa vie, qui ne 
serait pas sans danger, ne pourrait-elle pas 
dès lors prévenir de plus grands maux? 

n Telles sont, citoyens, les deux faces 
également difficiles de cette question poli- 
tic[ue que présente le procès de Louis. Eh 
bien, après les avoir résumées j'ose faire 
cette question : la Convention nationale, qui 
va déclarer le fait, prononcera-t-elleau delà ? 
Pour le décider permettez-moi de vous 
exposer en peu de mots, dans tous les 
systèmes, les conséquences de la responsa- 
bilité qui pèserait sur vos têtes. 

» Il n'est pas douteux que tous les partis 
ne soient prêts pour s'emparer des événe- 
ments : les ennemis publics, tous ceux qui, 
soit dans notre sein, soit chez l'étranger, 
nourrissent des desseins secretspourrétablir 
une autorité que vous avezproscrite ; lesdes- 
potes que vos principes menacent, et qui, 
pour se rassurer sur leurs craintes, tente- 
ront tout pour vous donner un roi; la 
rage des rebelles que vous avez frappés ; la 
perfidie des tratlres qui sont encore près de 
vous ; tous les dangers vous environnent ; 
et votre délibération, quelle qu'elle soit, 
peut servir de prétexte aux mauxqu'on vous 
prépare. 

n Si Louis meurt (première hypothèse) 
le peuple, fortement ému d'un tel spectacle, 
peut, dès le jour même de son supplice, 
céder aux mouvements que des factieux lui 
inspireraient contre vous : le peuple sera 
apitoyé sur le sort de son ci-devant roi, les 
cnefs de parti affecteront de plaindre Louis 
quand il ne les gênera plus ; ils couvriront 
la Convention des imputations les plus 



Digitized by 



Google 



PROCÈS DE LOUIS XVL 



ill 



odieuses; ils peindront sonjugementcomme 
unré^cide; et gai sait jusqu'où peuvent 
aller ces insinuations, et quelles catastrophes 
elles peuvent amener ! 

» Hais quand la Convention échapperait 
k ce danger elle n*en sera pas moins enlacée 
danslepiége auelui tendenttous les despotes 
de TEurope à l'occasion des circonstances où 
nous sommes : c est une chose bien surpre- 
nanle, citoyens, que le silence de ces des- 
potes dans des circonstances si graves : 
croirons-nous, parce qu'ils se taisent, qu'ils 
sont indifférents sur le sort d'un de leurs 
semblables? Non sans doute; ils ont des 
vues plus profondes; ce n'est pas Louis 
qu'ils veulent sauver; c'est la royauté; et le 
supplice de Louis, jon'en fais pas le moin- 
dre doute, est nécessaire k leur système. 
Louis est prisonnier; il est un lâche; il 
est avili et sans consistance poumons : leurs 
efforts pour le rétablir sur le trône seraient 
infructeux ; il ne peut plus leur convenir. 
Sa vie leur est k charge; c'est sa mort, 
qu'ils veulent... Ils veulent sa mort, car si 
le sang d'un roi coule sur un échafaud ils 
pourront espérer de soulever leurs peuples 
contre la nation qui aura souffert ce sup- 
plice ils pourront se créer des armées et 
nous combattre plus sûrement. Oui, ci- 
toyens, je vous le dis, parce que je vous 
dois la vérité, oui, toutes les nations de 
l'Europe, quoi qu'on en dise, sont encore 
esclaves ; bien loin qu*elles songent k nous 
imiter en secouant d elles-mêmes le jou^ qui 
les flétrit, elles ont peine k recevoir le 
présent que nos armées leur portent : nos 
principes sont un aliment de bon suc, mais 
de forte digestion, dont leurs organes sont 
en quelque sorte surchargés. Voyez ce qui 
s'est passé k Francfort ; voyez ce qui se passe 
dans l'évèché de Trêves, dont les paysans 
trahissent journellement nos soldats; dans 
le Brabant, qui regrette ses prêtres, qui 
craint pour ses momeries monacales, et qui 
finira peut-être par nous traiter en ennemis 
de la Divinité parce que nous avons proscrit 
les turpitudes ultramontaines ! Songez aux 
calomnies répandues contre vous chez l'étran- 
ger, k cette étonnante prévention inspirée 
aux soldats ennemis oui craignent de se 
rendre dans nos camps ae peur que nous les 
traitions en cannibales ; songez surtout aux 
moyens puissants que les despotes ont 
d*empêcher la circulation de vos principes, 
et demandez- vous froidement et sans enthou- 
siasme si la révolution du genre humain est 
aussi prochaine qu'on vous Tannonce! Non, 
les peuples sont dominés encore par le 
despotisme sacerdotal et par tous les pré- 
jugés qui les atlaclient à leurs tyrans; et 



comment en serai^il autrement quand les 
Français républicains s'interrogent eux- 
mêmes pour savoir si la tête d'un coupabler 
qui fut roi doit tomber! Les puissances 
étrangères désirent crue Louis meure, afin 
d affecter une feinte douleur sur son sort, de 
vous dénoncer k leurs peuples encore es- 
claves, et d'élever contre vous un cri de 
vengeance univei*sel ; elles le désirent pour 
détourner leurs peuples de vos principes, 
pour arrêter la révolution dans sa marche, 
pour consolider leur trône ; elles le désirent 
enfin dans l'espérance de vous rendre un 
roi (1) ! 

» Et ne me demandez pas quel serait ce 
roi qu'elles vous proposeraient : pour vous 
dompter plus aisément elles ne craindraient 
pas de flatter le peuple en lui désignant celui 
qui lui plairait davantage. Et qu'importerait 
alors leur haine contre tel ou tel chef de 
parti ? Que le plus vil d'entre eux leur pro- 
mette une chance de plus en faveur de la 
royauté, et le soin de leur trône en fait k 
l'instant leur allié. Les émigrés mêmes» 
pour leur intérêt aussi, oublieraient leurs 
querelles s'il en existait entre eux et le nou- 
veau tyran; ils deviendraient ses premiers 
valets si celui-ci croyait devoir faire sa paix 
avec eux pour assurer sa puissance ; ils le 
serviraient s'ils pouvaient en espérer une 
vengeance et la restauration de leurs titres. 

» Citoyens, ces réflexions me frappent 
fortement; mais quand je m'égarerais dans 
mes conjectures, toujours est-il vrai que» 

(i) < Depuis la prononciation de ce discours rSspagne 
a notifié à la France sa neutralité absolue et ses disposi- 
tions* très-prochaines à deveoir son alliée si la tète de 
Louis était épargnée. Pour sentir la perfidie de cette dé- 
marche n suffit de comparer les dates ; c'est le â6 décembre 
nue Louis devait comparaître définitivement à la barre, et 
^est le ââ seulement que l'Espagne délibérait, et aes me- 
sures se prenaieot de mauière que sa note officieHe ne 
devait être commuDiquée que le S8, c'est-à-dire le surlen- 
demain de la comparution de Louis : or tout devait faire 
croire ^TEspagne que Louis serait iugé le 37 au plus tard, 
et que sa note n'arriverait que le lendemain de sa mort, 
c'est-à-dire quand il ne serait plus tempe. Dés lors n'esta 
il pas raisonnable de croire que le cabinet de Madrid ne 
voulait quo nous faire regretter le passé ; que ses propo- 
sitions, excessivement favorables, n'avaient d'autre but 
Îue d'affliger davanuge le peuple, et de l'irriter contre la 
onveuiion? Et comme il est ceruin, d'après la note 
même, que la guerre que l'Espagne nous promet si la tête 
de Louis tombe, et si ses proposiiiojis sont dédaignées, 
sera d'autant plus opiniâtre que les offres qui nous sont 
faites paraissent plus modérées, n'est-il pas évident que 
l'Espagne par cette feinte modération voulait faire tourner 
encore contre la Convention la fureur de celte guerre 
qu'elle se dispose à nous faire, et dont elle croyait déjà le 
prétexte assuré? 

> Les débals du parlement d'Angleterre sur le même 
sujet, qui ont eu lieu à la mémo époque, et nous sont 
parvenus dans le même temps, sont aussi perfides que la 
note de l'Espagne; et ces deux puissances, qui ne se sont 
tues si longtemps que pour faire entendre leur voix quand 
elles pouvaient croire le sort de Louis décidé sans retour, 
fournissent une preuve de plus à l'appui de mon sys- 
lènie. » 

[Xote de l'auteur.) 
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sous prétexte du supplice de Louis» le feu de 
la guerre s attisera ; qu'il dévorera nos tré- 
sors et nos citoyens, et que les malheurs n*en 
pèseront pas moins sur nous, quels que 
soient nos succès. Il faut nous y attendre 
cependant : au milieu d'une telle crise un 
revers inévitable viendra livrer le peuple à 
des réflexions amèressur la cause de ses 
maux; dès cet instant les prétextes qui 
n'étaient que spécieux prendront de la con- 
sistance; et qui pourra répondre alors que le 
Seuple, abusé par des factieux, ne deman- 
era pascompte à laConvention dusangqu elle 
aura répandu? (Murmures.) Le regret du 
passé, les malheurs présents, la guerre exté- 
rieure, les dissensions civiles, excitées par 
les prétentions qui survivront à Louis, les 
divisions adroitement entretenues dans la 
Convention pour Fentraver et Tavilir; que 
saisrje ! la pitié qui accompagne à Téchafaud 
les plus grands criminels, et qui s'attache à 
leur mémoire, tout portera le mécontente- 
ment à son comble ; la Convention sera mau- 
dite, attaquée, dissoute {murmures); et la 
royauté lèvera une seconde fois sa tète 
hideuse au milieu des ruines de l'empire ! 

» Voilà, citoyens, l'une des deux hypo- 
thèses. Voici l'autre. 

» Si la Convention, effrayée de ces consé- 
(|uences, prononce que Louis ne mourra pas, 
1 écueil qu elle évite ne sert qu'à la précipiter 
dans un autre également funeste, ou plutôt 
la responsabilité est plus terrible encore^ et 
la dissolution de l'empire plus prochaine. 
La justice violée en laveur de Louis fera 
taire dans tous les cœurs cette *pitié qui 
l'avait d'abord accompagnée à la barre ; le 
peuple accusera de lâcheté ses représentants, 
et ce ne sera pas de sang-froid qu'il les croira 
des hommes pusillanimes ou vendus. Que 
dis-je! le chemin est tracé d'avance aux fac- 
tieux ; des orateurs indiscrets ont osé déjà 
établir l'affreuse doctrine du droit de chaque 
cito}ren contre Louis dans le cas où la Con- 
vention ne le livrerait pas à la mort : ils ont 
à cette tribune sanctifié d'avance l'assassinat 
qui serait fait desa personne ; ilsontdemandé 
en quelque sorte pour le meurtrier des cou- 
ronnes civiques à la Convention nationale ; et 
par cette affreuse adresse, que la Convention 
n*a pas même improuvée, ils ont su l'asso- 
cier à cet horrible attentat ; ils ont su légi- 
timer contre elle les plaintes des despotes si 
ce meurtre, si possible, se réalise, et donner 
une base à leurs perfides combinaisons ! Eh ! 
que croire de ces indiscrétions? Quel carac- 
tère ne prennent-elles pas à mes yeux lorsque 
d'autres orateurs, certainement criminels, 
ont osé davantage encore, lorsqu'ils ont 
appeiï; la hache du peuple sur la Convention 



nationale, lorsqu'ils ont soutenu la légitimité 
d'une insurrection violente et meurtrière 
contre elle si elle n'envoyait pas Louis an 
supplice!... Les perfides! comme si le peu- 

[>le, qui peut faire entendre aujourd'hui léga- 
ement et paisiblement sa voix, avait besoin 
de marcher avec du canon pour dissoudre 
l'Assemblée de ses représentants dans le cas 
où ils viendraient à prévariquer! Comme s'il 
n'était pas certain qu'une telle provocation, 
qui serait absurde si elle s'adressait au peu- 
ple français tout entier, ne concerne en effet 
que cette portion du peuple qui nous entoure, 
qu'on enivre chaque jour de projets sangui- 
naires, et qu'on dispose ainsi par mille 
moyens à des crimes atroces!... honte! et 
de tels forfaits se commettent à la face de la 
Convention ! et elle reste muette ! et elle s'en- 
dort tranquillement sur les bords de l'abîme ! 
{Mouvement.) 

» Mais quand de tels présages n'averti- 
raient pas la Convention des suites de sa 
responsabilité si elle conservait Louis ; quand 
un parti tout prêt négligerait de se placer au 
centre de ces dispositions terribles pour les 
diriger à son avantage, n*aura-t-il pas tou- 
jours ce parti la ressource perfide à chaque 
événement malheureux aen attribuer la 
cause à l'existence de Louis, c'est-à-dire à la 
Convention nationale? Les maux de la 
guerre, ceux de la disette, nos agitations 
intérieures, tout prendra sa source à la tour 
du Temple; ce sera Louis encore qui diri- 
gera nos ennemis, qui désolera nos cam- 
pagnes, qui embrasera nos villes, et qui 
massacrera nos enfants, ou plutôt ce sera la 
Convention qui n'aura pas voulu retrancher 
de la société cet ennemi public, l'espoir des 
aristocrates, et le prétexte éternel de nos 
maux!... Le moindre revers, le plusléjger 
mécontentement jettera les citoyens a|;ités 
dans les bras des factieux, et la Convention, 
victime encore des malédictions du peuple, 
écrasée, anéantie, laissera sa puissance aux 
premiers tyrans qui voudront s'en emparer ! 

» Pour quiconque a réfléchi sur les causes 
des révolutions ces événements sont c^rtair» : 
les conséquences de la responsabilité dont 
la Convention se chargerait serait donc de 
perdre trés-ceriaviemeni la République. 

)> Il n'est qu'un seul moyen pour éviter de 
si grands maux; c'est que la Convention, 
après avoir déclaré le fait, renvoie au peuple 
la question politique qu'offre le procès de 
Louis. {Murmures.) 

» Et d'abord, citoyens, je vous fais ce di- 
lemme : ou le peuple veut qu'il meure, ou il 
ne le veut pas. Si le peuple veut qu'il meure, 
vous tous qui le voulez aussi vous ne serez 
pas trompés dans votre attente; vousdiffére- 
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rez de quelques jours, mais vous frapperez 
bien plus sûrement. Si le peuple ne veut 
pas qu'il meure, de quel droit renverriez- 
vous à Féchafaud contre la volonté na- 
tionale? 

» J'observe en second lieu que lè sort de 
l'Etat, c'est-à-dire de la liberté, peut dépen- 
dre de la solution de cette question ; or le 
peuple ne doit jamais livrer à des mandatai- 
res, quelque sages qu'ils soient, le sort de sa 
liberté, le droit de lui préparer l'esclavase. 

» A la vérité si le souverain décide les 
prétentions n'en sont pas moins les mêmes, 
et les chefs de parti restent toujours classés 
dans leur ordre naturel ; mais les prétextes 
seront moins spécieux, car il n'y a plus ni 
passions ni incompétence à reprocher aux ju- 
ges : les dispositions du peuple seront moins 
mobiles, car il s'attachera au décret qu'il 
aura porté, et qui sera son ouvrage; les res- 
sources des malveillants seront moins assu- 
rées, et c'est toujours un ffrand avantage. 

» Enfin, et c'est ici le point important, 
quels que soient les événements ta Con- 
vention sera exempte de tout reproche; elle 
restera investie de la confiance de la nation : 
forte de sa conscience et de ses travaux au 
milieu des orages, elle est en mesure de les 
conjurer; la calomnie ne peut l'atteindre : 
dans ce système toutes les factions se taisent 
devant le souverain; l'autorité légitime n'a 
aucun risque à courir ; la République est à 
l'abri de sa dissolution. 

9 Et je remarque qu'il ne faut pas même 
oue vous décidiez la question politique sauf 
1 appel, car les circonstances sont pressantes, 
les périls imminents : vous devez craindre 
l'ombre même de la responsabilité : votre 
arrêt serait un préjugé imposant, une in- 
fluence exercée sur l'opinion du peuple, que 
celui-ci pourrait un jour vous reprocher. 
Toute influence de la Convention pouvant la 
conduire à sa dissolution, c'est-à-aire à celle 
de l'Etat, qui, quoi qu'on en dise, ne ferait 
las un quatrième effort, serait à l'avantage 
les factieux, ou, ce qui est la même chose, 
au détriment de la République. Nous n'évi- 
terons tous les écueils qu'en faisant porter 
sur le souverain la responsabilité tout en- 
tière. 

» Mais» va-t-on dire, ce remède que vous 

S reposez a lui-même des inconvénients; et 
'aDord le moyen que le peuple décide lui- 
même? Ses assemblées ne pourront pas dé< 
libérer; elles ne connaîtront ni les pièces ni 
la défense de l'accusé... 

» À cela je réponds que cette objection 
serait bonne si le peuple devait prononcer 
war l'existence du délit : mais le délit sera 
déclaré; il ne restera qu'à chercher quelle 
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Seine il convient de lui appliquer ; et comme 
ans cette recherche c'est moins encore du 
sort du coupable qu'il s'agit que de l'intérêt 
public, chaaue citoyen aura dans sa con- 
science tous les éléments de sa décision. 

» Je réponds encore qu'une délibération 
commune est inutile, à moins qu'on ne pré- 
tende qu'elle serait nécessaire aussi pour la 
ratification de la Constitution, c'est-à-dire 
pour les délibérations beaucoup plus grandes 
encore. 

n On fait une seconde objection, et l'on 
dit : Hais c'est un germe de division, c'est 
un brandon de guerre civile jeté au milieu 
de la République... 

» La guerre civile I Elle est certaine à mes 
yeux silaConventiondécideelle-mêmeet sans 
appel : et nous ne sauvons pas évidemment 
l'Etat, même en appelant au peuple de notre 
décision, car encore un coup dans le système 
de cet appel nous restons responsables de 
l'influence que nous aurions exercée, c'est-à- 
dire des suites du jugement. 

» Mais je réponds que les craintes qu'on 
affecte sur le renvoi aux assemblées primai- 
res ne sont point fondées. S'il s'agissait 
d'examiner si Louis est innocent ou coupa- 
ble, s'il doit descendre du trône ou périr sur 
l'échafaud, sans doute ces deux extrêmes 
offriraient un moyen de division inévitable : 
mais Louis sera déclaré coupable; mais 
Louis est odieux à la nation ; c'est la con- 
science de ses crimes qui élève d'un bout 
de l'empire à l'autre un concert de félicita- 
tions en faveur de l'abolition de la royauté. 
Conçoit-on ^ue les esprits, réunis dans cette 
idée essentielle qu'il ne s'agit plus que de 
punir, puissent s'enflammer assez sur tel ou 
tel genre de peine pour nous faire craindre 
quelque commotion dangereuse? 

» Enfin, si nos adversaires craignent cette 
division dans l'empire, qu'ils nous disent si 
elle ne serait pas également possible dans le 
casoù nous prononcerions. Le jugement rendu 
serait approuvé ou blâmé, et si l'on pouvait 
se battre pour savoir lequel vaut mieux de se 
défaire de Louis par la mort ou par la pri- 
son, il est certain qu'une aussi absurde pas- 
sion éclaterait aussi bien soit que le peuple 
jugeât en assemblées primaires, soit qu'il ré- 
visât le jugement dans ses clubs et ses so- 
ciétés. 

» Mais, dit-on encore, commeiit résumer 
les questions? Comment avoir un résultat 
constant?... 

» Citoyens, cette objection n'est pas de 
bonne foi. Si Louis est déclaré coupable il 
doit être puni. Est-ce du bannissement? Non; 
car Lonisse rendrait dansles camps ennemis, 
et n'obtiendrait de ses crimes que le droit de 
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consommer sa fuite à Varennes : s'il peut être 
un jour banni ce ne peut être qu à la paix, 
après raffermissement de la liberté. En ré- 
servant donc expressément cette décision ul- 
térieure au peuple il n'y a en effet que deux 
Îuestions k proposer : Liouis mourra-t-il? 
lOuis sera-t-il renfermé? 

» Et qu*on ne dise pas que de proposer 
ainsi les questions c'est imposer des règles 
au souverain ; car s'il n'y a que ces deux 
questions, si tous les intérêts du peuple se 
trouvent là, l'Assemblée en les résumant ne 
fait à l'égard du peuple que ce que le prési- 
dent fait lui-même tçus les jours à l'égard de 
la Convention. Or ilïaut que Louis meure ou 
qu'il soit conservé en sûreté'; il n'y a pas une 
troisième question. 

» Il reste enfin une objection qui n'est 
sérieuse que par les calomnies répandues 
contre un grand nombre de membres de cette 
Assemblée ; on dit : Mais vous allez tempo- 
riser, et l'intérêt public vous le défend... 

» Citoyens, l'intérêt public!... Ah! il vous 
ordonne au contraire de ne pas compromettre 
l'existence de la Convention, de ne pas livrer 
vos noms à l'opprobre, et l'Etat à l'anarchie. 
Ces grands défenseurs de l'intérêt public y 
mettent bien de la passion ! Ne craignent-ils 
pas qu'on les soupçonne de cacher o^uelque 
vue privée sous ce beau prétexte de 1 intérêt 
public? • 

» Mais d'ailleurs de quoi s'adt-il? De 
quelques semaines tout au plus. L'Assemblée 
législative a convoqué une Convention na- 
tionale le 17 août, et le 20 septembre elle 
était formée; et cependant il fallait des 
assemblées primaires, des assemblées élec- 
torales, des élections, des formes longues 
et diflSciles : ici au contraire il ne faut 
qu'un recensement de suffrages. Des cour- 
riers extraordinaires peuvent porter votre 
décret dans tout l'empire ; les citoyens peu- 
vent dès le lendemain voter* par communes; 
et dans moins de quinze jours le vœu de la 
République vous sera manifesté. Hais vous 
pouvez, surtout avec une telle promptitude, 
vous pouvez, citoyens, prévenir les divisions, 
déjouer les intrigues des royalistes, et les 
atroces projets des agitateurs. 

1) Entin, citoyens, je vous le répète, il 
s'agit de l'existence de la Convention, c'est-à- 
dire du salut de l'Etat : j'ajoute qu'il y va du 
salut de Paris. Je n'examine pas si vous êtes 

Sarfaitement libres dans cette ville ; cepen- 
ant croyez-vous qu'il ne soit pas possible 
(à la malveillance si l'on veut) d élever à cet 
égard quelque doute? Si vous prononcez un 
jugement sera-t-ii constant qu'il ne vous aura 
pas été commandé? Craignez les calomnies 
de vos ennemis; craignez les prétextes des 



puissances étrangères; craignez les retours 
amers du peuple sur le passé; songez enfin 
que si le peuple vous accuse un jour il cher- 
chera la cause de votre décision dans vos 
entours, dans l'influence vraie ou fausse de 
cette ville immense que vous habitez ! Il est 
donc de l'intérêt de Paris que la nation pro- 
nonce ; il est de son intérêt qu'on puisse dire 
dans tous les temps : — C'est le peuple fran- 
çais tout entier, et non le peuple parisien, 
qui a jugé Louis XVL — 

» Et qu'ils ne viennent pas nous dire que 
nous insultons aux principes, que nous vou- 
lons dissoudre l'Etat en appelant au souve- 
rain, ces hommes qui font du mot de souve- 
raineté un abus si' étrange 1 Qu'ils se taisent 
s'ils ne veulent pas.se démasquer! Nous ren- 
dons, nous, un hommage réel à la souverai- 
neté nationale en en demandant l'exercice; et 
leurs cris nous prouveraient que ce mot n'est 
dans leur boucne qu'un moyen d'étourdir le 
peuple pour le dépouiller de ses droits. 

» Je demande donc, citoyens, que la Con- 
vention nationale pose la question de savoir 
si Louis est ou n'est pas coupable des crimes 
dont il est accusé; que chaque membre ré- 
ponde sur cette question par appel nominal ; 
et dans le cas où l'affirmative aura prévalu, 
qu'elle renvoie au peuple souverain la ques- 
tion politique, c'est-à-dire l'application de la 
peine. 

» Je demande en outre, si ma proposition 
> est adoptée, et aue Louis soit déclaré cou- 
pable, aue la Convention ordonne à son 
comité de constitution de lui présenter le 
lendemain un projet de décret aui mette le 
peuple, souverainement assemblé, soit par 
communes, soit par cantons, en état d'émet- 
tre sûrement et promptement son vœu sur 
ces deux questions : Louis, déclaré coupable» 
subira-t-il la mort? Louis, déclaré coupable, 
sera-t-il détenu? (Le peuple dans ce cas se 
réservant à la paix de le bannir ou de 
déclarer sa détention perpétuelle.) » 

Serres, député des Hautes-Alpes, avait 
voté dans la première discussion jxmr le 
jugement. {Voyez plus haut.) Il convient ici 
d'avoir un des premiers appelé la vengeance 
des lois sur la tête du coupable : — Mais, 
dit-il, depuis que des considérations poli- 
tiques que je n'avais pas prévues sont venues 
frapper mes sens j'ai dû changer d'opinion. 
Ai-je bien fait, ai-je mal fait? Le temps déci- 
dera. J'ai satisfait à ma conscience. Si 
vous maintenez le décret par lequel vous 
avez déclaré que vous jugeriez vous-mêmes 
Louis XVI j opine pour la réclusion du 
ci-devant roi pendant la guerre, et pour le 
bannissement à la paix ; et dans tous les cas 
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je demande que le peuple souverain ratifie 
voire jugement en assemblées primaires de 
communes. — 

Barbaroux, député des Boucbes-du-Rhône« 
eombat la défense de Louis, à laquelle il 
oppose les griefs établis dans l-acte d'accu- 
sation ; il termine sans présenter de conclu-^ 
sions positives. 

Lequinio, député du Morbihan, s*attache 
k réfuter Topinion de Lanjuinais. (Voyez 
plus haut.) 

« Lanjuinais, dit-il, aimerait mieux mou- 
rir que de condamner un tyran, même le 
Îlus abominable^ sans observer les formes... 
Ine pareille maxime, énoncée généralement, 
est une maxime liberticide : quant à moi je 
déclare ici, pour Tinstruction du genre hu- 
main, que Tassassin d*un tyran a bien 
mérité des peuples; et si de cette main je 
pouvais les assassiner tous d'un seul coup je 
n'y manquerais pas ! » 

4 

Leqninio conclut en proposant un appel 
nominal sur ces deux questions : — 1° Louis 
est-il convaincu dTattentat contre la souve- 
raineté nationale; S"" s'il en est convaincu 
quelle peine a-t-il méritée? 

Le S8 le ministre des affaires étrangères 
communique à la Convention des pièces 
diplomatiques desquelles il résulte que le 
roi d'Espagne semble faire dépendre sa neu- 
tralité de 1 issue du procès de son parent, de 
son ancien allié, du chef de la famille des 
Bourbons. La Convention passe à l'ordre du 
jour. 

Elle entend Rabaut-Saint-Etienne, député 
de FAube. 

« La nation vous a envoyés pour déléguer 
les pouvoirs, non pour les exercer tous à la 
fois, car il est impossible qu'elle n'ait voulu 
({ue changer de mattre... Si quelqu'un m'ob- 
jecte aue vous avez jugé quelquefois je lui 
répondrai que c'est ce dont je me plains. 
Quant à moi, je vous l'avoue, je suis las de 
ma portion de despotisme; je suis fatigué, 
harcelé, bourrelé de la tyrannie que j'exerce 
pour ma part, et je soupire après le' moment 
où vous aurez créé un tribunal national qui 
me fiisse perdre les formes et la contenance 
d'un tyfan... On a dit que la politique deman- 
dait que ce fttt nous qui jugeassions Louis... 
La politique I Ah ! c'est dans l'histoire que 
noDS aurions pu puiser d'utiles leçons; elle 
noas aurait appris que la vraie politique c'est 



de donner do bonnes lois... L'histoire a 
blâmé les Anglais non parce qu'ils avaient 
jugé un roi, mais parce oue les communes» 
secrètement poussées par Gromwell, s'étaient 
arrogé le droit de juger, parce qu'elles 
n'avaient pas consulté les formes régulière- 
ment établies, parce Qu'elles avaient exprimé 
le vœu national sans l'avoir consulté... Et ce 
peuple même, ce peuple de Londres, qui 
avait tant pressé le supplice du roi, fut le 

Sremier à maudire ses juges, à se prosterner 
evant son successeur ! Lorsaue Charles II 
monta sut le trône la ville lui donna un 
superbe repas ; le peuple se livra à la joie la 
plus extravagante, et il courut assister au 
supplice de ces mêmes juges que Charles 
immola depuis aux mânes de son père! 
Peuple de Paris, parlement de France, 
m'avez-vous entendu?... Ces considérations, 
jointes à celles de Salles, me conduisent à 
appuyer son opinion. Ses mesures répondent 
à tout : elles réservent le droit du souverain, 
qui est la nation ; elles vous déchargent de 
1 accusation de tyrannie ; elles ôtent aux puis- 
sances étrangères le moyen de vous calom- 
nier, de vous faire la guerre et de vous 
diviser; elles calment tout à coup les mouve- 
ments préparés à Paris; elles vous per- 
mettent de vous livrer à vos vraies fonctions, 
aux fonctions de législateurs, et font cesser 
nos divisions ici, qui nous détournent de 
nos devoirs et qui éloignent de nous la con- 
fiance. Je me résume. Vous ne deviez pas 
vous porter pour juges; mais vous l'ave/, 
fait : vous auriez dû ériger un tribunal 
national, et lui porter le décret d'accusation ; 
mais vous ne l'avez pas fait. Vous avez vu 
les preuves exposées du délit; vous avez 
rédigé l'acte d'accusation ; vous avez entendu 
l'accusé : prononcez par oui ou par non que 
Louis est ou n'est pas coupable ; et quant à 
la peine à appliquer, renvoyez au souverain 
dont vous êtes les mandataires. » 

Faure, député de la Seine-Inférieure, ex- 
pose de nouveau les principes qu'il avait 
émis un mois auparavant {voyez plus haut) ; 
il examine ensuite les différentes opinions, 
déclare qu'il ne peut les admettre, et en con- 
séquence, ajoute-t-il, 

tt Je demande le rapport des décrets rela- 
tifs au procès du ci-devant roi, et que de nou- 
veaux électeurs, choisis par des assemblées 
primaires, procèdent incessamment à la no- 
mination d'un jurisconsulte par département, 
qui, au nombre deliiuatre-vingt-quatre, com- 
poseront un tribunal plus légalement digne 
que vous de finir un procès qui sous tous les 
rapports étonne toute l'Europe. » 
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BuzoT, député de TEure, reproduit et 
appuie les considérations présentées par 
Salles. L*appel au peuple lui paraît prévenir 
tous les inconvénients imaginables» et ne 
laisser à personne le moindre sujet de plainte, 
puisaue c*est le souverain qui sanctionne, et 
que la volonté générale, légalement expri- 
mée, est nécessairement juste. Cependant il 
existait une différence entre Fopinion de 
Salles et celle de Buzot; voici comment 
Buzot l'explique : 

« Mon opinion diffère de Topinion de 
Salles en ce que je prononce la condamnation 
à mort contre Louis XVI, et que j*en renvoie 
la confirnuition à la nation entière, tandis 
que Salles veut au contraire aue nous nous 
bornions à décider si Louis XVI est coupable, 
et que nous renvoyions aux assemblées pri- 
maires Tapplication de la peine. Voici les 
raisons de cette différence. Premièrement 
vous avez décrété que Louis serait jugé par 
la Convention, et vous en avez reçu les pou- 
voirs du peuple, qui les confère tous; y 
renoncer serait mettre une arme de plus 
entre les mains de vos ennemis, qui ne man- 
queraient pas de vous accuser de faiblesse, 
et de vous croire retenus par la peur : ils 
diraient que vous n*avez pas su porter avec 
courage le fardeau que vous vous étiez im- 
posé, que vous avez craint même d*en sou- 
lever le poids... Osez le faire ; encourez avec 
franchise et fermeté la responsabilité qu'il 
appelle sur votre tète ! Vous ôterez à la 
calomnie un nouveau prétexte pour avilir la 
Convention. Secondement je pense que vous 
devez vous-mêmes diriger et nxer l'opinion : 
le peuple dans ses assemblées primaires s'ap- 
puiera de votre exempte; les faibles seront 
raffermis dans leur opinion chancelante par 
l'expression cle la vôtre, et les hommes de 
courage en auront plus de force pour lutter 
avec succès contre les partisans d'un modé- 
rantisme exagéré. Enfin la liberté reste en- 
tière aux assemblées primaires; mais les 
dissentiments ne sont plus k craindre, et les 
opinions qui pourraient être timides et flot- 
untes ont un centre de force et de lumières 
dans le prononcé de votre décret. Au reste, 
quel que soit ce décret, les raisons sont les 
mêmes dans l'un et l'autre système. 

Buzot terminait ainsi : 

c Louis, je te condamne, je te condamne 
à la mort ; car mes commettants m'ont chargé 
de juger ta cause, et tes conspirations éter- 
nelles contre la liberté démon pays réclament 
la peine aue ta mérites de subir. Mais la jus- 
tice qui 1 inflige ne peut avoir en vue que 



Futilité générale, et lorsqu'elle s'élève contre 
un coupable ce n'est pas lui qu'elle envisage; 
c'est à la société qu'elle le sacrifie. Que cette 
société prononce donc après moi sur ton sort; 
il fut lié au sien par de ([randes circonstances ; 
c'est à elle d'en déterminer les conséquences 
dernières et irréparables. » 

Discours de Haximilien Robespierre. 
Sétnca da SS décembre 1791, immédiatement après BozoL 

« Par quelle fatalité la question qui devrait 
réunir le plus facilement tous les suffrages 
et tous les intérêts des représentants du peu- 
ple ne paraît-elle que le signal des dissen- 
sions et des tempêtes? Pourquoi les fonda- 
teurs de la République sontrils divisés sur la 
punition du tyran? Je n'en suis pas moins 
convaincu que nous sommes tous pénétrés 
d'une égale horreur pour le despotisme, 
enflammés du même zèle pour la sainte éga- 
lité, et j'en conclus que nous devons nous 
rallier aisément aux principes de l'intérêt 
public et de l'éternelle justice. 

» Je ne répéterai point qu'il est des formes 
sacrées qui ne sont pas celles du barreau ; 
qu'il est des principes indestructibles supé- 
rieurs aux ruoriques consacrées par l'haoi- 
tude et par les préjugés; que le véritable 
jugement d'un roi c'est le mouvement spon- 
tané et universel d'un peuple fatigué de la 
Ïrrannie, qui brise le sceptre entre les mains 
u tyran qui l'opprime ; aue c'est là le plus 
sûr, le plus équitable et le plus pur de tous 
les jugements : je ne vous répéterai pas que 
Louis était déjà condamné avant le décret 
par lequel vous avez prononcé qu'il serait 
jugé par vous. Je ne veux raisonner ici que 
dans le système qui a prévalu; je pourrais 
même ajouter que je partage avec le plus 
faible d entre nous toutes les affections parti- 
culières qui peuvent l'intéresser au sort de 
l'accusé. Inexorable quand il s'agit de calcu- 
ler d'une manière abstraite le de^ré de sévé- 
rité que la justice des lois doit déployer 
contre les ennemis de l'humanité, j'ai senti 
chanceler dans mon cœur la vertu républi- 
caine en présence du coupable humilié 
devant la puissance souveraine : la haine des 
tyrans et l'amour de l'humanité ont une 
source coknmune dans le cœur de l'homme 
juste qui aime son pays. Hais, citoyens, la 
dernière preuve de dévouement que les 
représentants du peuple doivent à la patrie 
c'est d'immoler ces premiers mouvements de 
la sensibilité naturelle au salut d'un grand 
peuple et de l'humanité opprimée I Citoyens, 
ta sensibilité qui sacrifie 1 innocence au crioie 
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est une sensibilité cruelle ; la clémence qui 
compose avec la tyrannie est barbare. 

» Citoyens, cVst à Fintérèt suprême du 
salut public que je vous rappelle! Quel est le 
motif qui vous force à vous occuper de Louis? 
Ce n*est pas le désir d'une vengeance indigne 
de la nation ; c*est la nécessité de cimenter 
la liberté et la tranquillité publique par la 
punition du tyran. Tout mode de le juger, 
tout système de lenteur qui compromet la 
tranquillité publique contrarie donc directe- 
ment votre but ; il vaudrait mieux que vous 
eussiez absolument oublié le soin de le punir 
que de faire de son procès une source de 
troubles et un commencement de guerre 
civile. Chaque instant de retard amène pour 
nous un nouveau danger; tous les délais 
réveillent les espérances coupables, encoura- 
gent Taudace des ennemis de la liberté, 
nourrissent au sein de cette Assemblée la 
sombre défiance, les soupçons cruels. Ci- 
toyens, c*est la voix de la patrie alarmée qui 
vous presse de bâter la décision qui doit la 
rassurer. Quel scrupule enchaîne encore 
votre zèle? Je n*en trouve le motif ni dans 
les principes des amis de Thumanité, ni dans 
ceux des philosophes, ni dans ceux des 
hommes d'Etat, ni même dans ceux des pra- 
ticiens les plus subtils' et les plus épineux. La 
procédure est arrivée à son dernier terme. 
Avant-hier l'accusé vous a déclaré qu'il 
n'avait rien de plus à dire pour sa défense ; 
il a reconnu que toutes les lormes qu'il dési- 
rait étaient remplies; il a déclaré quil n'en 
exigeait point d'autres ; le moment même où 
il vient de faire entendre sa justification est 
.le plus favorable à sa cause : il n'est pas de 
tribunal au monde qui n'adoptât en sûreté de 
conscience un pareil système; un malheureux 
pris en flagrant délit, ou prévenu seulement 
d'un crime ordinaire, sur des preuves mille 
fois moins éclatantes, eût été condamné dans 
vingt-quatre heures. 

» Fondateurs de la République, selon ces 
principes vous pouviez juger il y a long- 
temps avec sécurité le tyran du peuple fran- 
çais. Quel était le motif d'un nouveau délai? 
Non. Vouliez-vous acquérir de nouvelles 
preuves contre l'accusé? Vouliez-vous faire 
entendre des témoins? Cette idée n'est encore 
entrée dans la tête d'aucun de nous. Doutiez- 
vous du crime? Non : vous auriez douté de 
la légitimité ou de la nécessité de Tinsurrec- 
tion ; vous douteriez de ce que la nation croit 
fermement; vous seriez étrangers k notre 
révolution, et, loin de punir le tyran, c'est à 
la nation elle-même que vous auriez fait le 
procès. 

B Avant-hier le seul motif c^ue l'on ait al- 
légué pour prolonger la décision de cette 



affaire a été la nécessité de mettre à Taise la 
conscience des membres que Ion a supposés 
n'être point encore convaincus des attentats 
de Louis : cette supposition gratuite, inju- 
rieuse et absurde, a été démentie par la dis- 
cussion même. 

» Citoyens, il importe ici de jeter un re- 
gard sur le passé, et de vous retracer à 
vous-mêmes vos propres principes, et même 
vos propres engagements. Déjà frappés des 
grands intérêts yie je viens de vous repré- 
senter, vous aviez fixé deux fois, par deux 
décrets solennels, l'époque où vous deviez 
juger Louis irrévocablement : avant-hier 
étaitla seconde de ces deux époques. Lors- 
que vous rendîtes chacun deces deux décrets 
vous vous promettiez bien que ce serait 
là le dernier terme, et loin de croire que 
vous violiez en cela la justice et la sagesse, 
vous étiez plutôt tentés de vous reprocher à 
vous-mêmes trop de facilité. Vous trompiez- 
vous alors? Non, citoyens ; c'est dans les 
premiers moments que vos vues étaient plus 
saines, et vos principes plus sûrs: plus vous 
vous laisserez engager dans ce système, plus 
vous perdrez de votre énergie et de votre sa- 
gesse, plus la volonté des représentants du 
peuple, égarée même à leur insu peut-être, 
s'éloignera de la volonté générale, qui doit 
être leur suprême régulatrice. Il faut le 
dire, tel est le cours naturel des choses, 
telle est la pente malheureuse du cœur hu- 
main ! Je ne puis me dispenser de vous rap- 
peler ici un exemple frappant, analogue aux 
circonstances où nous sommes, et qui doit 
nous instruire. Quand Louis au retour de 
Varennes fut soumis au jugement des pre- 
miers représentants du peuple, un cri gé- 
néral d'indignation s'élevait contre lui dans 
l'Assemblée constituante ; il n''V avait qu'une 
voix pour le condamner. Peu de temps après 
toutes les idées chauffèrent ; les sophismes 
et les intrigues prévalurent sur la lioerté et 
sur la justice; c'était un crime de réclamer 
contre lui la sévérité des lois à la tribune de 
l'Assemblée nationale, et ceux qui vous de- 
mandent aujourd'hui pour la seconde fois 
la punition de ses attentats furent alors per- 
sécutés, proscrits, calomniés dans toute 
l'étendue de la France, précisément parce 

Ju'ils étaient restés en trop petit nombre 
dèles à la cause publique et aux principes 
sévères de la liberté. Louis seul était sacré; 
les représentants du peuple qui l'accusaient 
n'étaient que des factieux, des désorganisa- 
teurs, et qui pis est des républicains I Que 
dis-je! le sang des meilleurs citoyens, le 
sang des femmes et des enfants coula pour 
lui sur l'autel de la patrie ! Citoyens, nous 
sommes des hommes aussi ; sachons mettre 
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à profit Texpérience de nos devanciers. 
» Je n*ai pas crn cependant à la nécessité 
du décret qui vous fut proposé déjuger sans 
désemparer : ce n'est pas que je me déter- 
mine par le motif de ceux qui ont cru que 
cette mesure accuserait la justice ou les 

trincipes de la Convention nationale ; non. 
[ème à ne vous considérer que comme des 
juges, il était une raison très-morale qui 
pouvait facilement la justifier elle-même ; 
c'est de soustraire les juges à toute influence 
étrangère ; c'est de garantir leur impartia- 
lité et leur incorruptibilité en les renfermant 
seuls avec leur conscience et les preuves 
jusqu'au moment où ils auront prononcé 
leur sentence : tel est le motif de la loi an- 
glaise qui soumet les jurés à la gène qu'on 
voulait vous imposer; telle était la loi adop- 
tée chez plusieurs peuples célèbres par leur 
sagesse. Une pareille conduite ne vous eût 
pas déshonorés plus qu'elle ne déshonore 
l'An^^leterre et les autres nations qui ont 
suivi les mêmes maximes ; mais moi je la 
ju^ encore superflue, parce (|ue je suis con- 
vaincu que la décision de cette affaire ne 
sera pas reculée au delà du terme où vous 
serez suffisamment éclairés, et que votre 
zèle pour le bien public est pour vous une 
loi plus impérieuse que vos décrets. 

» Au reste il était difficile de répondre aux 
raisons que je viens de développer : mais 
pour retarder votre jugement on vous a 
parlé de l'honneur de la nation, de la di- 
([nitéde l'Assemblée... L'honneur des na- 
tions c'est de foudroyer les tyrans et de 
venger Thumanité avilie! La gloire de la 
Ck>nvention nationale consiste à déployer un 
grand caractère, et à immoler les préjugés 
serviles aux principes salutaires de la raison 
et de la philosophie 1 Elle consiste à sauver 
la patrie et à cimenter la liberté par un 

Îrand exemple donné à l'univers ! Je vois sa 
ignité s'éclipser à mesure que nous oublions 
cette énergie des maximes républicaines 
pour nous égarer dans un dédale de chica- 
nes inutiles et ridicules, et que nos orateurs 
à cette tribune font faire à la nation un nou- 
veau cours de monarchie. 

ji La postérité vous admirera ou vous 
méprisera selon le degré de vigueur que 
vous montrerez dans cette occasion, et cette 
vigueur sera la mesure aussi de l'audace ou 
de la souplesse des despotes étrangers avec 
vous; elle sera le gage de notre sei*vitude ou 
de notre liberté, de notre prospérité ou de 
notre misère. Citoyens, la victoire décidera 
si vous êtes des rebelles ou les bienfaiteurs 
de l'humanité, et c'est la hauteur de votre 
caractère qui décidera la victdre ! 
» CitoyenSp trahir la cause du peuple et 



notre propre conscience, livrer la patrie à 
tous les désordres (jue les lenteurs d'un tel 
procès doivent exciter, voilà le seul danger 

Îpe nous devions craindre ! II est temps de 
i*anchir l'obstacle fatal qui nous arrête depuis 
si longtemps à l'entrée de notre carrière ! 
Alors sans doute nous marcherons ensemble 
d'un pas ferme vers le but commun de la 
félicité publique; alors les passions hai- 
neuses, qui mugissent trop souvent dans ce 
sanctuaire de la liberté, feront place à 
l'amour du bien public, à la sainte émulation 
des amis de la patrie ; et tous les projets des 
ennemis de l'ordre public seront confondus : 
mais que nous sommes encore loin de oe but 
si elle peut prévaloir ici cette étrange opi- 
nion que d'aoord on eût à peine osé ima- 
giner, qui ensuite a été soupçonnée, qui 
enfin a été hautement proposée I Pour moi 
dès ce moment j'ai vu confirmer toutes mes 
craintes et tous mes soupçons. 

» Nous avions d'abord paru inquiets sur 
les suites des délais que la marche de cette 
affaire pouvait entraîner; et il ne s'agit rien 
moins que de la rendre interminable! Nous 
redoutions les troubles que chaque moment 
de retard pouvait amener; et voilà qu'on 
nous garantit en quelque sorte le boulever- 
sement inévitable de la République ! Eh ! que 
nous importe que l'on cache un dessein 
funeste sous le voile delà prudence, et même 
sous le prétexte du respect pour la souve- 
raineté du peuple? Ce fut là 1 art perfide de 
tous les tyrans déguisés sous les dehors du 

f)atriotisme qui ont jusqu'ici assassiné la 
iberté et causé tous nos maux. Ce ne sont 
point les déclamations sophistiques, mais le 
résultat qu'il faut peser. 

» Oui, je le déclare hautement, je ne vois 
plus désormais dans le procès du tyran 
qu'un moyen de nous ramener au despotisme 
par l'anarchie : c'est vous que j'en atteste, 
citoyens ! Au premier moment où il fut ques- 
tion du procès de Louis le dernier, de la 
Convention nationale convoquée alors ex- 
pressément pour le juger, lorsque vous par- 
tîtes de vos départements enflammés de 
l'amour de la liberté, pleins de ce généreux 
enthousiasme que vous inspiraient les 
preuves récentes de la confiance d'un peuple 
magnanime, que nulle influence étrangère 
n'avait encore altéré; que dis- je! au premier 
moment où il fut ici question d'entamer cette 
affaire si quelqu'un vous eût dit : — Vous 
croyez que vous aurez terminé le procès du 
tyran dfans huit jours, dans quinze jours, 
dans trois mois : vous vous trompez ; ce ne 
sera pas même vous qui prononcerez la peine 
qui lui est due, qui le jugerez définitivement. 
Je vous propose de renvoyer cette affaire aux 
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quarante-quatre mille sections qui partagent 
la nation française, afin qu'elles prononcent 
toutes sur ce point.^et vous adopterez cette 

Proposition... — Vous auriez ri de la con- 
ance du motionnaire; vous auriez repoussé 
la motion comme incendiaire, et faite pour 
allumer la guerre civile. Le dirai -je? On 
assure que la disposition des esprits est 
changée; telle est sur plusieurs l'influence 
d'une atmosphère pestiférée, que les idées 
les plus simples et les plus naturelles sont 
souvent étouffées par les plus dangereux 
sophismes. 

» Imposez silence à tous les préjugés, k 
toutes les suggestions, et examinons froide- 
ment cette singulière question. 

I» Vous allez donc convoquer les assem- 
blées primaires pour les occuper chacune 
séparément de la destinée de leur ci-devant 
roi; c'est-à-dire que vous allez changer 
toutes les assemblées de canton, toutes les 
sections des villes en autant de lices ora- 
geuses, où Ton combattra pour ou contre la 
personne de Louis, pour ou contre la 
royauté ; car il existe bien des gens pour qui 
il est peu de distance entre le despote et le 
despotisme. Vous me garantissez que ces 
discussions seront parfaitement paisibles, et 
exemptes de toute influence dangereuse, mais 
garantissez-moi donc auparavant que les 
mauvais citoyens, que les modét^éSy que les 
feuillants^ que les aristocrate n*y trouveront 
aucun accès; qu'aucun avocat Uhvard et 
astucieux ne viendra surprendre les gens de 
bonne foi, et apitoyer sur le sort du tyran 
des hommes simples oui ne pourront pré- 
voir les conséquences politiques d'une funeste 
indulgence, ou d'une délibération irréfléchie. 
Mais que dis-je! cette faiblesse même de 
l'Assemblée, pour ne point employer une 
expression plus forte, ne sera-t-elle pas le 
moyen le plus sûr de rallier tous les roya- 
listes, tous les ennemis de la liberté, quels 
qu'ils soient, de les rappeler dans les assem- 
blées du peuple, qu'ils avaient fuies au mo- 
ment où il vous nomma, dans ces temps 
heureux de la crise révolutionnaire, qui 
rendit quelque vigueur à la liberté expi- 
rante? 

» Pourquoi ne viendraient-ils pas défen- 
dre leur chef, puisque la loi appellera elle- 
même tous les citoyens pour venir discuter 
cette ^[rande question avec une entière liberté? 
Or qui est plus disert, plus adroit, plus fécond 
en ressources que les intrigants, que les hon- 
nêtes gens, c'est-à-dire que les fripons de 
Fancien et même du nouveau régime ! Avec 
quel art ils dédameroot d'abord contre le 
roi, poar conclure ensuite en sa fiiveuri 
Avec quelle éloquence ils procUmeroat la 



souveraineté du peuple, les droits de l'hu- 
manité, pour ramener le royalisme et l'aris- 
tocratie ! Mais, citoyens, sera-ce bien le 
peuple qui se trouvera à ces assemblées pri- 
maires? Le cultivateur abandonnera-t-il son 
champ, l'artisan quittera-t-il le travail auquel 
est attachée son existence journalière pour 
feuilleter le code pénal, et délibérer dans 
une assemblée tumultueuse sur le genre de 
peine que Louis Capet a encouru, et sur 
bien d'autres questions peut-être qui ne se- 
ront pas moins étrangères à ses méditations? 
J'ai entendu déjà distinguer le peuple et la 
nation précisément à l'occasion de cette mo- 
tion même. Pour moi, qui croyais ces mots 
synonymes, je me suis aperçu qu'on renou- 
velait l'antique distinction que l'ai entendu 
faire par une partie de l'Assemblée consti- 
tuante, et je sens qu'il faut entendre par le 
peuple la nation, moins les ci-devant privilé- 
giés et les honnêtes gens. Or je conçois que 
tous les honnêtes gens, que tous les intri- 
gants de la République pourront bien se 
réunir en force dans les assemblées pri- 
maires, abandonnées par la majorité de la 
nation, qu'on appelle ignoblement le peuple, 
et entraîner les bonnes gens, peut-être même 
traiter les amis fidèles de la liberté de canni- 
bales, de désorganisateurs, de factieux Je 

ne vois moi dans ce prétendu appel au peu- 
ple qu'un appel de ce que le peuple a voulu, 
de ce que le peuple a fait au moment où il 
déployait sa force, dans le seul temps où il 
exprimait sa propre volonté, c'est-à-dire 
dans le temps de l'insurrection du 10 août, à 
tous les ennemis secrets de l'égalité, dont la 
corruption et la lâcheté avaient nécessité 
l'insurrection elle-même ; car ceux qui re- 
doutent le plus les mouvements salutaires 
qui enfantent la liberté sont précisément 
ceux qui cherchent à exciter tous les troubles 
qui peuvent ramener le despotisme ou l'aris- 
tocratie. Mais quelle idée, grand Dieu ! de 
vouloir faire juger la cause d'une homme, 
que dis-je! la moitié de sa cause par un tri- 
bunal composé de quarante-quatre mille tri- 
bunaux particuliers! Si l'on voulait persuader 
au monde qu'un roi est un être au-dessus de 
l'humanité ; si l'on voulait rendre incurable 
la maladie honteuse du royalisme, quel 
moyen plus ingénieux pourrait-on imaginer 
que de convoquer une nation de vingt-cinq 
millions d'hommes pour le juger, que dis-je! 
pour appliquer la peine qu'il peut avoir en- 
courue! Et cette iaée de réduire les fonctions 
du souverain à la faculté de déterminer la 
peine n'est pas sans- doute le trait le moins 
adroit que présente ce système. 

» On a voulu sans doute éluder par là 
(pielques-unes des objections qu'il pouvait 
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rencontrer; on a senti que Tidée d*une procé- 
dure à instruire par toutes les assemblées 
primaires de Fempire français était trop ridi- 
cule, et Ton a pris le parti de leur soumettre 
uniquement la question de savoir quel est le 
degré de sévérité que le crime de Louis XVI 
pouvait provoauer : mais on n'a fait que 
multiplier les ansurdités sans diminuer les 
inconvénients. En effet, si une partie de la 
cause de Louis est portée au souverain, qui 
peut empêcher qu il ne lexamine tout en- 
tière? Qui peut lui contester le droit de revoir le 
f>rocès, de recevoir les mémoires, d'entendre 
a justification de Taccusé, de l'admettre à de- 
mander grâce à la nation assemblée, et dès 
lors de plaider la cause toutentière? Croit-on 
que les partisans hypocrites du système con- 
traire à l'égalité négligeront de faire valoir 
ces motifs, et de réclamer le plein exercice 
des droits de la souveraineté? Voilà donc 
nécessairement une procédui*e commencée 
dans chaque assemblée primaire. Mais fût- 
elle réduite à la question de la peine, encore 
faudra-t-il qu'elle soit discutée ; et qui ne 
croira pas avoir le droit de la discuter éter- 
nellement quand l'Assemblée conventionnelle 
n'aura pas osé la décider elle-même? Qui 
peut indiquer le terme où cette grande affaire 
serait terminée? La célérité du dénouement 
dépendra des intrigues qui agiteront chaque 
section des diverses sections de la France ; 
ensuite de l'activité ou de la lenteur avec la- 
quelle les suffrages seront recueillis par les 
assemblées primaires : ensuite de la négli- 
gence ou du zèle, de la fidélité ou de la par- 
tialité avec lesquels ils seront recensés par 
les directoires, et transmis à la Convention 
nationale, qui en fera le relevé. Cependant la 
guerre étrangère n'est point terminée; la sai- 
son approche où tous les despotes alliés ou 
complices de Louis XVI doivent déployer 
toutes leurs forces contre la Répunlique 
naissante ; et ils trouveront la nation délioé- 
rant sur Louis XVI; ils la trouveront occupée 
à décider s'il a mérité la mort, interrogeant 
le code pénal, ou pesant les motifs de le trai- 
ter avec indulgence ou avec sévérité ; ils la 
surprendront épuisée, fatiguée par ses scan- 
daleuses dissensions! Alors si les amis intré- 
pides de la b'berté, aujourd'hui persécutés 
avec tant de fureur, ne sont point encore 
immolés, ils auront quelque chose de mieux 
k faire que de disputer sur un point de procé- 
dure; il faudra qu ils volent à la défense de la 
patrie; il faudra qu'ils laissent la tribune et le 
théâtre des assemblées, converties en arènes 
de chicaneur, aux amis naturels de la 
royauté, aux riches, aux égoïstes, aux hommes 
lâches et faibles, à tous les champions du 
feuiUantisme et de l'aristocratie ! Abis quoi ! 



CONVENTION NATIONALE. 

les citoyens qui combattent aujourd'hui pour 
la liberté, tous nos frères qui ont abandonné 
leurs femmes et leurs enfants pour voler à 
son secours pourront-ils délibérer dans vos 
villes et dans vos assemblées lorsqu'ils seront 
dans nos camps ou sur le champ de bjitaille? 
Et qui plus qu'eux aurait droit de voter dans 
la cause de la tyrannie et de la liberté ? Les 
paisibles citadins«uront-ils le privilège de la 
décider en leur absence? Que dis-je! cette 
cause n'est-elle pas particulièrement la leur? 
Ne sont-ce pas nos généreux soldats des trou- 
pes de ligne qui dès les premiers jours de la 
révolution ont méprisé les ordres sanguinaires 
de Louis, commandant le massacre de leurs 
concitoyens? Ne sont-ce pas eux qui depuis 
ce temps ont été persécutés par la cour, par 
Lafayette, par tous les ennemis du peuple? 
Ne sont-ce pas nos braves volontaires qui 
dansles derniers tempsontsauvé la patrieavec 
eux par le)ir sublime dévouement en repous- 
sant les satellites du despotisme que Louis a 
ligués contre nous? Absoudre le tyran ou ses 
pai*eils ce serait les condamner eux-mêmes; 
ce serait les vouer à la vengeance du despo- 
tisme et de l'aristocratie, qui n'a jamaiscessé 
de les poursuivre; car de tout temps il y 
aura un combat à mort entre les vrais patrio- 
tes et les oppresseurs de l'humanité. Ainsi, 
tandis que tous lescitoyens les plus courageux 
répandraient le reste de leur sang pour la 
patrie, la lie de la nation, les hommes les 
plus lâches et les plus corrompus, tous ces 
reptiles de la chicane, tous les bourgeois 
or^eilleux et aristocrates, tous les ci-devant 
privilégiés, cachés sous le masquedu civisme, 
tous les hommes nés pour ramper et pour 
opprimer sous un roi,maltresdesassemblée8 
désertées par la vertu simple et indigente, 
détruiraient impunément l'ouvrage des néros 
de la liberté, livreraient leurs femmes et leurs 
enfiints à la servitude, et seuls décideraient 
insolemment des destinées de l'Etat ! Voilà 
donc le plan affreux que l'hypocrisie la plus 

I)rofonde, disons le mot, que la friponnerie 
a plus déboutée ose cacher sous le nom de 
la souveraineté du peuple, qu'elle veut anéan- 
tir! Mais ne voyez- vous pas que ce projet 
ne tend qu'à détruire la Convention elle- 
même; que, les assemblées primaires une 
fois convoquées, l'intrigue et le feuiUantisme 
les détermineront à délibérer sur toutes les 
propositions qui pourront servir leurs vues 
perfides; qu'elles remettront en question jus- 
qu'à la proclamation de la République, dont 
la cause se lie naturellement aux questions 
qui concernent le roi détrôné? Ne voyez-vous 
pas que la tournure insidieuse donnée au 
jugement de Louis ne fait que reproduire 
sous une autre forme la proposition qui vous 
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fut fiiite dernièrement par Guadet (1) do con- 
voquer les assemblées primaires pour reviser 
le choix des députés, et que vous avez alors 
repoussée avec horreur? Ne voyez-vous point 
dans tous les cas.qu*ilest impossible qu*une 
si grandemultituded assemblées soient en- 
tièrement d'accord» etquecette seule division, 
au moment de l'approche des ennemis, est la 
plus grande de toutes les calamités? Ainsi la 
guerre civile unira ses fureurs au fléau delà 
guerre étrangère, et les intrigants ambitieux 
transiteront avec les ennemis du peuple sur 
les ruines de la patrie et sur les cadavres 
sanglants de ses défenseurs ! 

» Et c*est au nom de la paix publicpie, 
c'est sous le prétexte d'éviter la guerre civile 

au'on vous propose cette motion insensée ! 
^n craint la guerre civile, on craint le retour 
de la royauté si vous punissez promptement 



le roi qui a conspiré contre la liberté : le 
moyen de détruire la tyrannie c'est de con- 
server le tyran ! le moyen de prévenir la 
guerre civile c'est d'en allumer sur-le-cham]> 
le flambeau !... Cruels sophistes! c'est ainsi 
qu'on a raisonné de tout temps pour nous 
tromper! N'est-ce pas au nom de la paix et 
de la liberté même que Louis, Lafayette et 
tous ses complices, aans l'Assemblée con- 
stituante et ailleurs, troublaient l'Etat, ca- 
lomniaient et assassinaient le patriotisme? 

» Pour vous déterminer à accueillir cet 
étrange système on vous a fait un dilemme 
non moins étrange selon moi : — Ou bien le 
peuple veut la mort du tyran, ou il ne la 
veut pas; s'il la veut, quel inconvénient de 
recourir à lui? s'il ne la veut pas, de quel 
droit pouvez- vous l'ordonner? — 

» Voici ma réponse. D'abord je ne doute 
pas moi que le peuple la veuille, si vous en- 
tendez par ce mot la majorité de la nation, 
sans en exclure la portion la plus, nom- 
breuse, la plus infortunée et la plus pure de 
la société, celle sur qui pèsent tous les crimes 
de l'égoïsme et de la tyrannie : cette majo- 
rité a exprimé son vœu au moment où elle 
secoua le joug de votre ci-devant roi ; elle a 
commencé, elle a soutenu la révolution. Elle 
a des mœurs cette majorité ! Elle a du cou- 
rage, mais elle n'a ni finesse ni éloquence ! 
Elle foudroie les tyrans, mais elle est souvent 
la dupe des fripons ! Cette majorité ne doit 
point être fatiguée par des assemblées conti- 
nuelles, où une minorité intrigante domine 
trop souvent; elle ne peut être dans vos as- 
semblées politiques quand elle est dans ses 
ateliers, elle ne peut juger Louis XVI quand 
elle nourrit à la sueur de son front les robus- 

(1) Voffêz plus haat, page iU. 



tes citoyens qu'elle donne à la patrie. Je me 
fie à la volonté générale, surtout dans les 
moments où elle est éveillée par l'intérêt 
pressant du salut public : je redoute l'intri- 
gue, surtout dans les troubles qu'elle amène, 
et au milieu des pièges qu'elle a longtemps 
préparés, je redoute l'intrigue quand les 
aristocrates encouragés relèvent une tête 
altière, quand les émigrés reviennent au 
mépris des lois, quand l'opinion publique 
est travaillée par les libelles dont une faction 
toute-puissante inonde la France, qui ne 
disent jamais un mot de république, qui 
n'éclairent jamais les esprits sur le procès de 
Louis le dernier, qui ne propagent que les 
opinions favorables à sa cause, qui calom- 
nient tous ceux qui poursuivent sa condam- 
nation avec le plus de zèle. Je ne vois donc 
dans votre système que le projet de détruire 
l'ouvrage du peuple et de rallier les enne- 
mis qu'il a vaincus. Si vous avez un respect 
si scrupuleux pour sa volonté souveraine, 
sachez la respecter ; remplissez la mission 
qu'il vous a confiée : c'est se jouer de la ma- 
jesté du souverain que de lui renvoyer une 
affaire qu'il vous a chargés de terminer 
promptement. Si le peuple avait le temps de 
s'assembler pour juger des procès, ou pour 
décider des questions d'Etat, il ne vous eût 
point confié le soin de ses intérêts. La seule 
manière de lui témoigner notre fidélité c'est 
de faire des lois justes, et non de lui donner 
la guerre civile ! Et de quel droit faites-vous 
l'injure au peuple de clouter de son amour 
peur la liberté? Affecter un pareil doute 
qu'est-ce autre chose que le faire naître, et 
favoriser l'audace de tous les partisans de la 
royauté? 

» Répondez vous-mêmes à cet autre di- 
lemme : ou vous croyez que l'intrigue domi- 
nera dans les délibérations que vous provo- 
quez, ou vous pensez que ce sera l'amour de 
la liberté et de la raison. Au premier cas 
j'avoue que vos mesures sont parfaitement 
bien entendues pour bouleverser la Répu- 
blique et ressusciter la tyrannie : au second 
cas les Françaisassemblés verront avec indi- 
gnation la démarche que vous proposez; ils 
mépriseront des représentants qui n'auront 
point osé remplir le devoir sacré qui leur 
était imposé ; ifs détesteront la lâche politi- 
que de ceux qui ne se souviennent de la sou- 
veraineté du peuple que lorsqu'il s'agit de 
ménager l'ombre delà royauté; ils s'indi- 

ffneront de voir que leurs représentants 
éignent d'ignorer le mandat qu'il leur a 
donné ; ils vous diront : — Pourquoi nous 
consultez-vous sur la punition du plusgrand 
des criminels lorsque le coupable le pins 
digne d'indulgence tombe sous le glaive des 
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lois sans notre intervention? Pourquoi faut- 
il que les représentants de la nation pronon- 
cent sur le crime, et la nation elle-même sur 
la peine? Si vous êtes compétents pour lune 
de ces questions pourquoi ne Tètes-vous pas 
pour Fautre? Si vous êtes assez hardis pour 
résoudre lune, pourquoi ètes-vous assez ti- 
mides pour n*oser aborder l'autre? Connais- 
sez-vous les lois moins bien que les citoyens 
qui vous ont choisis pour les faire? Le code 
pénal est-ilfermé pour vous? Nepouvez-vous 
point y lire la peine décernée contre les con- 
spirateurs? Or, quand vous aurez jugé que 
Louis a conspiré contre la liberté ou contre 
la sûreté de TEtat, quelle difficulté trouvez- 
vous à déclarer quil Ta encourue? Cette 
conséquence est-elle si obscure qu'il faille 
des milliers d'assemblées pour la tirer? — 

» Par quel motif a-t-on voulu vous con- 
duire à cet excès d absurdité? On a voulu 
vous faire peur en vous présentant le peuple 
vous demandant compte du sang du tvran 
que vous auriez fait couler... Peuple fran- 
çais, écoute : onte suppose prêt à demander 
compte à tes représentants du sang de ton 
assassin pour dispenser tes représentants 
de demander compte à l'assassin de ton 
sang, qu'il a versé ! Et vous, représentants, 
on vous méprise assez pour prétendre vous 
conduire par la terreur à Touoli de la vertu ! 
Si ceux qui vous méprisent sont ceux qui 
vous persuadent, je n'ai plus rien à vous 
dire, puisqu'il est vrai que la peur ne rai- 
sonne pas; et dans ce cas ce n'est pas 
l'affaire de Louis XVI qu'il faut renvoyer ^ 
peuple ; c'est la révolution tout entière; car 
pour fonder la liberté, pour soutenir la 
guerre contre tous les despotes et contre tous 
les vices, il faut au moins prouver son cou- 
rage autrement que par de vaines formules. 

» Citoyens, je connais le zèle qui vous 
anime pour le bien public : vous étiez le 
dernier espoir de la patrie ; vous pouvez la 
sauver encore. Pourauoi faut-il que nous 
soyons quelquefois obligés de croire que 
nous avons commencé notre carrière sous 
d'affreux auspices ! C'est par la terreur et par 
la calomnie que Tintrigue égara l'Assemblée 
constituante, dont la majorité était bien 
intentionnée, et qui avait fait d'abord de si 
grandes choses. Je suis effrayé de la ressem- 
blance que j'aperçois entre deux périodes de 
notre révolution, que le môme roi a rendues 
mémorables. 

)) Quand Louis fugitif fut ramené à Paris 
l'Assemblée constituante craignait aussi l'opi- 
nion publique; elle avait peur de tout ce qui 
l'environnait : elle ne craignait point la 
royauté, elle ne craignait point la cour et 
rarisiocratie ; elle craignait le peuple. Alors 
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elle croyait qu^aucune forœ tmiée ne 
serait jamais assez considérable pour la 
défendre contre lui : le peuple osait faire 
éclater le désir de la punition de Louis; 
les partisans de Louis accusaient sans cesse 
le peuple : le sang du peuple fut versé. 

» Aujourd'hui j'en conviens, il n'est pas 
question d'absoudre Louis; nous som- 
mes encore trop voisins du 10 août et 
du jour où la royauté fut abolie; mais il est 
question d'ajourner la fin de son procès au 
temps de l'irruption des puissances étrau- 

f;ères jsur notre territoire, et de lui ménager 
a ressource de la guerre civile : on ne veut 
point le déclarer inviolable, mais seulement 
taire qu'il reste impuni ; il ne s'agit pas de 
le rétablir sur le trône, mais d'attendre les 
événements... Aujourd'hui Louis a encore 
cet avantage sur les défenseurs de la liberté 
que ceux-ci, sont poursuivis avec plus de 
fureur que lui-même; personne ne peut 
douter sans doute qu'ils ne soient diffamés 
avec plus de soin et à plus grands frais qu'au 
mois de juillet 1791 ; et certes les jacobins 
n'étaient pas plusdécriés à cette époque dans 
l'Assemblée constituante Qu'ils ne le sont 
aujourd'hui parmi vous : alors nous étions 
des factieux ; aujourd'hui nous sommes des 
agitateurs et des anarchistes : alors Lafayette 
et ses complices oublièrent de nous faire 
égorger; il faut espérer que ses successeurs 
auront la même clémence. Ces grands amis 
de la paix, ces illustres défenseurs des lois 
ont été depuis déclarés traîtres à la patrie ; 
mais nous n avons rien gagné à cela, car 
leurs anciens amis, plusieurs membres de la 
majorité de ce temps-là, cherchent ici même 
à les venger en nous persécutant. Hais ce 
que personne de vous n'a remarqué sans 
doute, et qui mérite bien cependant de 
piquer votre curiosité, c'estque l'orateur qui, 
après un libelle préparatoire distribué se- 
lon Tusage à tous les membres, a proposé 
et développé avec tant de véhémence le 
système de renvoyer l'affaire de Louis au 
tribunal des assemblées primaires, en parse- 
mant son discours des déclamations ordi- 
naires contre le patriotisme, est précisément 
le même qui dans l'Assemblée constituante 

Srèta sa voix à la cabale dominante pour 
éfendreladoctrinede l'inviolabilité absolue* 
et qui nous dévouait à la proscription pour 
avoir osé défendre les principes de la li- 
berté;... (Salles se lève;U voudrait répon- 
dre...) c'est le même en un mot, car il faut 
toutdire, qui, deuxjoursaprèslemassacredu 
Champ (le Mars, osa proposer un projet de 
décret portant établissement d'une commis- 
sion pour juger souverainement, dan s le plus 
bref délai, les patriotes échappés au fer des 
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assassins! JlgQore si depuis ce temps-là 
les amis ardents de la liberté, qui pressent 
encore anjourd'hui la condamnation aeLouis, 
sont devenus des royalistes; mais je doute 
fort que les hommes dont je parle aient 
changé de caractère et de principes ; mais ce 
qui m est bien démontré, c'est que sous des 
nuances différentes les mêmes passions et 
les mêmes vices nous conduisent par une 
pente presque irrésistible vers le même but : 
alors 1 intrigue nous donna une constitution 
éphémère et vicieuse ; aujourd'hui elle nous 
empêche d en faire une nouvelle» et nous 
entraîne à la dissolution de TEtat. 

» S*il était un moyen de prévenir ce mal- 
heur ce serait de dire la^vénté tout entière; 
ce serait de vous développer le plan désas- 
treux des ennemis du bien public : mais quel 
moyen de remplir même ce devoir avec suc- 
cès ! Quel est l'homme sensé, ayant quelque 
expérience de notre révolution, qui pourrait 
espérer de détruire en un moment le mons- 
trueux ouvrage de la calomnie? Comment 
Taustère vérité pourrait-elle dissiper les 
prestiges par lesquels la lâche hypocrisie a 
séduit la crédulité, et peut-être le civisme 
lui-même? 

Ji J*ai observé ce qui se passe autour de 
nous ; j'ai observé les véritables causes de 
nos dissensions : je vois clairement que le 
système dont j*ai démontré les dangers per- 
dra la patrie ; et je ne sais quel triste pres- 
sentiment m'avertit quil prévaudra. Je 
pourrais prédire d'une manière certaine les 
événements qui vont suivre cette résolution 
d'après la connaissance que j'ai des person- 
nages qui les dirigent. 

» Ce qui est constant c'est que, quel que 
soit le résultat de cette fatale mesure, elle 
doit tourner au profit de leurs vues particu- 
lières. Pour obtenir la guerre civile il ne 
sera pas même nécessaire qu elle soit com- 
plètement exécutée ; ils comptent sur la fer- 
mentation que cette orageuse et éternelle 
délibération excite dans les esprits. Ceux qui 
ne veulent pas que Louis tombe sous le 
glaive des lois ne seraient pas fâchés de ie 
voir immolé par un mouvement populaire ; 
ils ne négligeront rien pour le provoquer. 

» Peuple malheureux ! on se sert de tes 
vertus mêmes pour te perdre ! Le chef-d'œu- 
vre de la tyrannie c'est de provoquer ta juste 
indignation pour te faire un crime ensuite 
non-seulement des démarches indiscrètes 
auxquelles elle peut te porter, mais même 
des signes de mécontentement qui t'échap- 
pent. C'est ainsi qu'une cour penide, aidée 
de Lafayette, t'attira sur l'autel de la patrie 
comme dans le piège où elle devait t'assassi- 
mvl Que dis-je, hélas! si les nombreux 



étrangers qui atDaent dans tes murs b Tinsu 
même des autorités constituées, si les émis- 
saires mêmes de nos ennemis attentaient k 
l'existence du fatal objet de nos divisions, 
cet acte même te serait imputé ; alors ils 
soulèveraient contre toi les citoyens des au- 
tres parties de la République; ilsarmeraient 
contre toi s'il est possible la France entière 
pour te récompenser de l'avoir sauvée ! 

» Peuple malheureux! tu as trop biea 
servi la cause de l'humanité pour être inno- 
cent aux ye\ix de la tyrannie ! Ils voudront 
bientôt nous arracher à tes regards pour con- 
sommer en paix leurs exécrables projets ! En 
partant nous te laisserons pour adieux la 
ruine, la misère, la. guerre, et la perte delà 
République! Doutez-vousde ce projet? Vouq 
n'avez donc jamais réfléchi sur tout ca 
système de diffamation développé dans votre 
sein et à votre tribune! Vous ne connaissez 
donc pas l'histoire de nos tristes et orageu- 
ses séances ! 

» Il vous a dit une grande vérité celui qui 
vous disait hier que l'on marchait à la disso<> 
lution de l'AssemoIée nationale par la calom- 
nie ! Vous en faut-il d autre preuve que cette 
discussion? Quel autre objet semble-t-elle 
avoir maintenant que de fortifier par des 
insinuations perfides, toutes les préventions 
sinistres dont la caloioinie a empoisonné tous 
les esprits, oue d'attiser le feu de la haine et 
de la discorde? N'est-il pas évident que c'est 
moins à Louis XVI qu'on fait le procès ou'aux 
plus chauds défenseurs de la liberté? Est-ce 
contre la tyrannie de Louis XVI qu'on s'élève? 
Non ; c'est contre la tyrannie d'un petit nom- 
bre de patriotes opprimés. Sont-ce les com- 
plots de l'aristocratie qu'on redoute? Non; 
c'est la dictature de je ne sais quels députés 
du peuple qui sont là tout prêts à le rempla- 
cer. On veut conserver le tyran pour l'oppo- 
ser à des patriotes sans pouvoir. Les perfides! 
ils disposent de toute la puissance publique 
et de tous les trésors de l'Etat, et ils nous 
accusent de despotisme ! Il n'est pas un 
hameau dans la République où ils ne nous 
aient diffamés; ils épuisent le trésor public 
pour multiplier leurs calomnies ; ils osent au 
mépris de ta foi publique violer le secret de 
la poste pour arrêter toutes les dépêches 
patriotiques, pour étouffer la voix de l'inno- 
cence et de la vérité ; et ils crient à la calom- 
nie ! Ils nous ravissent jusqu'au droit de 
suffrage ; et ils nous dénoncent comme des 
tyrans ! Ils présentent comme des actes de 
révolte les cris douloureux du patriotisme 
outra([é par l'excès de la perfidie; et ils 
remplissent ce sanctuaire des cris de la ven- 
geance et de la fureur ! 

D Oui sans doute il existe un projet d*avi- 
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lir la Gonvention, et de la dissoudre peut- 
être à Foccasion de cette interminable affaire! 
Il existe, non dans ceux qui réclament avec 
énergie les principes de la liberté, non dans 
le peuple, qui lui a tout immolé, non dans 
la Convention nationale, qui cherche le bien 
et la vérité, non pas même dans ceux qui ne 
sont que les dupes d'une intrigue fatale et 
les aveugles instruments de passions étran- 
gères, mais dans une vingtaine de fripons 
qui font mouvoir tous ces ressorts, dans 
ceux qui gardent le silence sur les plus 
grands intérêts de la patrie, qui s'abstien- 
nent surtout de prononcer leur opinion sur« 
la question aui intéresse le dernier roi, mais 
dont la sourae et pernicieuse activité produit 
tous les troubles qui nous agitent, et prépare 
tous les maux qui nous attendent ? 

» Gomment sortirons-nous de cet abime 
si nous ne revenons point aux principes et 
si nous ne remontons pas à la source ae nos 
maux ? Quelle paix peut exister entre 
Toppresseur et Topprimé ? Quelle concorde 
peut régner où la liberté des suffrages n'est 
pas même respectée ? Toute manière de la 
violer est un attentat contre la nation ; un 
représentant du peuple ne peut se laisser 
dépouiller du droit ae défendre les intérêts 
du peuple ; nulle puissance ne peut le lui 
enlever qu'en lui arrachant la vie. 

» Déjà pour éterniser la discorde, et pour 
se rendre maître des délibérations, on a 
imaginé de distinguer l'Assemblée en majo- 
rité et en minorité, nouveau moyen d'outra- 
ger et de réduire au silence ceux qu'on dési- 
gne sous cette dernière dénomination. Je ne 
connais point ici ni minorité ni majorité : la 
majorité est celle des bons citoyens ; la majo- 
rité n'est point permanente, parce qu'elle 
n'appartient à aucun parti ; elle se renouvelle 
à cnague délibération libre, parce qu'elle 
appartient à la cause publique et à Téternelle 
raison ; et quand l'Assemblée reconnaît une 
erreur, comme il arrive quelquefois, la mino- 
rité devient alors la majorité. La volonté 
générale ne se forme pas dans les concilia- 
bules ténébreux, ni autour des tables minis- 
térielles. La minorité a partout un droit 
éternel ; c'est celui de faire entendre la voix 
de la vérité, ou de ce qu'elle regarde comme 
telle. 

» La vertu fut toujours en minorité sur la 
terre. Sans cela la terre serait-elle peuplée 
de tyrans et d'esclaves? Hamdcn et Sydney 
étaient de la minorité, car ils expirèrent sur 
un échafaud : les Gritias,' les Anitus, les 
César, les Glodius étaient de la majorité; 
mais Socrate était de la minorité, car il avala 
la ciçuë : Caton était de la minorité, car il 
déchira ses entrailles. Je connais ici beau- 



coup d'hommes gui serviront s'il le fout la 
liberté à la manière de Sydney et de Ham- 
den; et n'y en eût-il que cinquante... Cette 
seule pensée doit faire frémir tous ces lâches 
intrigants qui veulent égarer la majorité! En 
attendant cette époque je demande au moins 
la priorité pour le tyran. Unissons-nous pour 
sauver la patrie, et que cette délibération 
prenne ennn un caractère plus digne de 
nous et de la cause que nous défendons ! 
Bannissons du moins tous ces déplorables 
incidents qui la déshonorent; ne mettons 
pas à nous persécuter plus de temps qu'il 
n'en faut pour juger Louis, et sachons appré- 
cier le sujet de nos inquiétudes. Tout semble 
conspirer contre le bonheur public : la nature 
de nos débats agite et aigrit l'opinion publi- 
que, et cette opinion réagit douloureusement 
contre nous. La défiance des représentants 
du peuple semble croître avec les abtrmes 
des citoyens. Un propos, le plus petit évé- 
nement, que nous devrions entendre avec 
plus de sang-froid, nous irrite; la malveillance 
exagère ou imagine ou fait naître chaaue 

iour des anecdotes dont le but est de fortiner 
es préventions; et les plus petites causes 
peuvent nous entraîner aux plus terribles 
résultats ! La seule expression un peu vive 
des sentiments du public, qu'il est si facile 
de réprimer, devient le prétexte des mesures 
les' plus dangereuses, et de propositions les 
plus attentatoires aux principes ! 

» Peuple, épargne-nous au moins cette 
espèce de disgrâce; garde tes applaudisse- 
ments pour le jour où nous aurons fait une 
loi utile à l'humanité ! Ne vois-tu pas gue tu 
leur donnes des prétextes de calomnier la 
cause sacrée que nous défendons? Plutôt que 
de violer ces règles sévères, fuis plutôt le 
spectacle de nos débats. Loin de tes yeux 
nous n'en combattrons pas moins; c'est à 
nous seuls maintenant de défendre ta cause : 
quand le dernier de tes défenseurs aura 
péri, alors venge-les si tu veux, et charge-toi 
de faire triompher la liberté! Souviens-toi 
de ce ruban (1) que ta main étendit naguère 
comme une barrière insurmontable autour 
de la demeure funeste de nos tyrans encore 
sur le trône; souviens-toi de la police main- 

(1) Ur simple raban tricolore, tenda dant le jardin des 
TailerSes. avait sépara le territoire du roi décelai de 
rAasemblée natioDale ; jamais il ne fat forcé par le peu- 
ple, qui pourtant se poruit af ec afflaence à rAsaemblée 
et dans les lieui entironnants. 

Le brait de renlèvement du roi s*éunt répandu pendant 
qu*il était renfermé au Temple, on vit bicnlôl ce palais 
eniouré d'une foule immense qni menait chercher dei nou- 
veltet: un ruban tricolore marqua également les limites du 
terrain dépendant de la prison royale, et ces limites ne 
furent point franchies. Ainsi, dans un moment de trouble 
et d'agitation, une invitation patriotique, un officier mu- 
nicipal et un ruban tricolore exerçaient mieux la police que 
n'aurait du le faire un régiment de gendarmes. 
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tenue jusqu'ici sans baïonnettes par la seule 
vertu^pulaire. 

» Giioyens, qui que vous soyez» veillez 
autour du Temple; arrêtez s*il est nécessaire 
la malveillance perfide, même le patriotisme 
trompé, et confondez les complots de nos 
ennemis! Fatal dépôt! n'était-ce pas assez 
que le despotisme du tyran eût si longtemps 
pesé sur cette immortelle cité ! Faut-il que 
sa garde même soit pour elle une nouvelle 
calamité! Ne veut-on éterniser ce procès que 
pour perpétuer les moyens de calomnier le 
peuple gui Fa renversé du trOne? 

» J'ai prouvé que la |>roposition de sou- 
mettre aux assemblées primaires l'affaire de 
Louis Gapet tendait à la guerre civile. S11 ne 
m'est pas donné de contribuer à sauver mon 
pays, je prends acte au moins dans ce mo- 
ment des efforts que j'ai faits pour prévenir 
les calamités qui le menacent. Je demande 
que la Convention nationale déclare Louis 
coupable, et digne de mort. » 

Salles avait demandé à se justifier des 
inculpations portées contre lui par Robes- 
pierre; la parole lui est accordée. Il rappelle 
qu'à l'Assemblée constituante il a toujours 
voté avec les défenseurs du peuple, avec 
Pétion, Buzot, Merlin ( de Douai ), etc., que 
c'est lui qui fit placer dans la Constitution 
les articles concernant les cas de Tabdication 
royale; qu'il a combattu le projet de révision: 
il convient que c'est lui qui proposa l'établis- 
sement d'une chanibre ardente pour juger 
les patriotes après le massacre du Champ de 
Mars; mais il ajoute qu*il ne fit cette propo- 
sition qu'au nom d'un comité dont il avait 
été élu rapportejir malgré lui; qu'il vota 
contre ce même projet qu'il proposait, et que 
son désaveu contribua beaucoup à le faire 
rejeter; que d'ailleurs à cette époque La- 
fayette et ses émissaires avaient toutemployé 
pour égarer l'opinion des membres des co- 
mités. Sur le reproche que lui adresse Ro- 
bespierre d'avoir fait un. discours en faveur 
de la réintégration du ci-devant roi dans son 
autorité après sa^ fuite à Varenncs, Salles 
s'explique en ces termes : a Si l'on veut bien 
se reporter aux circonstances d'alors, si l'on 
se rappelle que Louis XVI, au moment où il 
accepta la Constitution, fut pour ainsi dire 
porté en triomphe par le peuple ; si l'on se 
rappelle les adresses qui arrivèrent de tous 
les départements, on verra peut-être qu'il eût 
été encore impossible de lutter alors avec 
succès contre les préjugés de la royauté. » 
Merlin ( de Douai ) atteste les faits avancés 
par Salles, dont les explications paraissent 
satisfaire l'Assemblée. 



Duchoitel, député des Deux-Sèvres, pro- 
clame Louis un parjure; néanmoins il le 
place sous la protection de l'acte constitution- 
nel et de l'intérêt du peuple, qui s'opposent 
à sa mort. — Quelle peine donc infliger à 
Louis? L'abdication légale; elle imprimera 
sur son front l'opprobre, et rien ne pourra 
l'en effacer. — Après l'abdication légale 
Duchastel demande le bannissement comme 
mesure de sûreté générale. 

Dans la séance du 29 six orateurs sont 
entendus. 

Biroteau, député des Pyrénées-Orientales, 
déclare que depuis longtemps la mort de 
Louis était décidée dans son cœur, mais 
qu'il avaitportéce jugement comme citoyen: 
au moment de prononcer comme législateur 
il éprouve des doutes, il s'arrête... fiiroteau 
propose de voter par appel nominal si l'on 
renverra à la nation l'application de la 
peine, ou si la Convention la prononcera 
elle-même. 

Guiter, député des Pyrénées-Orientales, 
après l'avoir motivé, propose le décret sui- 
vant: 

« Art. 1. Louis Capet, dernier roi des 
Français, ses enfants et sa femme, seront 
bannis à perpétuité du territoire de la Répu- 
blique. — 2. La peine de mort est pronon- 
cée contre ceux des individus mentionnés en 
l'article premier qui rentreraient sur le ter- 
ritoire de la République, auquel effet il est 
ordonné par la loi à tout citoyen de leur 
courir sus et de les tuer. — 3. Il sera élevé 
à des distances déterminées, sur les limites 
du territoire de la République, des colonnes 
sur chacune desquelles sera gravée l'inscrip- 
tion suivante : Les rois sont bannis de 
France ; Us droits du peuple resteront. Paix 
avec les nations ! Liberté, égalité parmi les 
hommes! — 4. Le présent décret sera mis à 
exécution aussitôt après la fin de la guerre 
entreprise par le peuple français pour l'éta- 
blissement de la liberté. — 5. Jusqu'à Tépo- 
que fixée pour l'exécution du décret Louis Ga- 
pet, ses enfants et sa femme demeureront en 
état d'arrestation, et seront gardés avec 
soin. — 6. Le de chaque année sera con- 
sacré à célébrer l'époque de l'expulsion des 
rois : ce jour sera appelé la fête de la Répu- 
blique; les citoyens, assemblés sous les 
armes, en présence des magistrats, jureront 
de rester libres. — 7. Ce serment est le seul 
que prêteront désormais les citoyens fran- 
çais. — 8. Le présent décret sera incessam- 
ment pn^sonté îi la sanction du peuple fran- 
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çais, auquel effet les assemblées primaires 
seront convoquées le janvier. » 

Morisson, député de la Vendée, reproduit 
avec quelques nouveaux développements le 
projet de décret qu il avait le premier pré- 
senté dans raffaire de Louis. {Voyez plus 
haut.) 

Engerrand^ député de la Manche, de- 
mande que Louis Capet soit déclaré punis- 
sable de mort; que le décret soit renvoyé aux 
assemblées primaires pour confirmer le 
jugement ou commuer la peine, avec une 
invitation de la Convention au peuple, fon- 
dée sur les principes de sAreté générale, de 
commuer la peine de mort en une détention 
perpétuelle. 

Prost, député du Jura, combat le renvoi 
du Jugement aux assemblées primaires 
comme une mesure désastreuse, qui détrui- 
rait Tesprit public, encouragerait tous les 
mécontents, leur donnerait un point d'appui 

Sour se rallier, diviserait la République en 
eux partis, et ferait croire qu*un roi dans 
k balance politique est Téqui valent d'une 
nation. — Je demande, dit Prost, qu*à cette 
tribune, et par appel nominal, chaque délé- 
gué du peuple déclare par oui ou parno;i si 
Louis a mérité la mort. — 

Fockedey, député du Nord, annonce qu*il 
ne mettra pas en question si Louis XVI est 
coupable; ce point lui paraît ne pouvoir 
être révoqué en doute que par les ennemis 
de la patrie ; mais il consulte ses pouvoirs, 
et il n y trouve pascelui de condamner le ci- 
devant roi. Il demande en conséquence que 
Tapplication de la peine soit prononcée par 
les assemblées primaires. 

Le 30 (dimanche) la séance est consacrée 
aux pétitionnaires. 

Le 31 la discussion est reprise. Vergniaud, 
premier inscrit, paraît à la tribune : on lui 
prête une grande attention. Vergniaud, qui 
improvise en partie son opinion, s attacne 
surtout à réfuter celle de Robespierre. 



Opinion de Vergniaud, député de la Gironde. 

SteDce do 31 décembre 1793. 

« Citoyens, dans une question aussi im- 
portante par ses relations intimes avec la 
tranquillité publique et la gloire nationale, 
il importe de ne pas prendre ses passions 
pour des principes, ou les mouvements de 
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son àme pour des mesures de sûreté géné- 
rale. Permettez que pour parvenir à un 
résultat digne de vous je vous .présente 
quelques idées sur la souveraineté du peuple; 
j y tiens parce que je les crois vraies. Qu*on 
me démontre, non par des menaces ou des 
calomnies, qui ne sont propres qu*à confirmer 
un homme libre dans son opinion, mais par 
des raisonnements solides, qu'elles sont 
fausses, et je suis prêt à les abandonner. 

» Qu est-ce que la souveraineté du peuple, 
dont on parlé sans cesse, à laquelle j aime à 
penser qu'on ne veut pas rendre un hommage 
dérisoire, à laquelle je suis sûr du moins 
que la Convention nationale rendra un hom- 
mage sincère. 

» C'est le pouvoir de faire les lois, les rè- 
glements, en un mot tous les actes qui inté- 
ressent la félicité du corps social. Le peuple 
exerce ce pouvoir ou par lui-même ou par 
des représentants : dans ce dernier cas, et 
c'est le nôtre, les décisions des représentants 
du peuple sont exécutées comme lois ; mais 
pourquoi? Parce qu'elles sont présumées 
être Texpression de la volonté générale. De 
cette présomption seule dérive leur force, de 
cette présomption seule dérive le caractère 
qui les fait respecter. 

» D'où il résulte que le peuple conserve 
comme un droit inhérent à sa souveraineté 
celui d'approuver ou d'improuver; d'où il 
résulte que si la volonté présumée ne se 
trouve pas conforme à la volonté générale le 
peuple conserve comme un droit inhérent à 
sa souveraineté celui de manifester son vœu, 
et qu'à 1 instant où cette manifestation a lieu 
doit disparaître la volonté présumée, cest-à- 
dire la décision de la représentation natio- 
nale. Enlever au peuple ce droit, ce pouvoir, 
ce serait le dépouiller de la souveraineté, la 
transférer par une usurpation criminelle sur 
la tête des représentants qu'il aurait choisis ; 
ce serait transformer ses représentants en 
rois ou en tyrans. 

» Votre conduite a été conforme à ces 
principes; seulement vous avez distingué 
entre I acte constitutionnel et les actes pure- 
ment législatifs, réglementaires ou de sûreté 
générale.' L'acte constitutionnel étant la ba.se 
de l'organisation sociale, h3 pacte qui unit 
les citoyens entre eux, vous avez pensé avec 
raison qu'il devait être soumis k l'acceptation 
formelle de tous les membres du corps social . 
Quant aux actes purement législatifs ou ré- 
glementaires, comme ils sont nécessairement 
très-multipliés, qu'ils varient suivant les 
lieux, les temps, les circonstances, comme 
il serait contraire à la nature du gouverne- 
ment représentatif de les soumettre à la 
délibération du peuple, qui ne choisit dts 
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représenlanls que parce que la trop vaste 
élendue de son territoire ou d*aatres causes 
ne lui permettent pas d*exercer la souverai- 
neté par lui-même, vous avez aussi pensé 
avec raison que c'était assez de les soumettre 
à une ratification tacite; c'est-à-dire qu'il 
suffisait pour les faire exécuter qu'il n'y eût 
pas de réclamation du peuple, auquel reste 
dans tous les temps le droit de manifester 
son vœu. Je réduis ces diverses propositions 
à une seule : tout acte émané des représen- 
tants du peuple est un acte de tyrannie, une 
usurpation ae la souveraineté s'il n'est pas 
soumis ou à la ratification formelle ou à la 
ratification tacite du peuple. Donc le jugement 
que vous rendrez sur Louis doit être soumis 
à l'une de ces deux ratifications. 

9 Dirait-on que même après son exécu- 
tion votre jugement sera soumis à la ratifica- 
tion tacite? Ce serait là outrager le peuple 
avec la plus haute impudence. Il n'y a de 
ratification tacite, le silence ne peut être 
regardé comme une approbation que lorsque 
celui qui se tait a la faculté de se faire 
entendre avec quelque fruit; or il est évident 
que si votre jugement était exécuté le peuple 
n'aurait à présenter que des réclamations 
stériles et purement illusoires. 

On a voulu vous assimiler aux tribu- 
naux ordinaires, et de ce que les jugements 
de ceux-ci ne sont soumis à aucune sanction 
du peuple on a conclu qu'il n'était pas dans 
les principes d'y soumettre les vôtres. 

» Quelle dissemblance! Et comment de 
bbnne foi a-(-on pu produire une semblable 
objection? 

» Les juges des tribunaux sont, il est 
vrai, des mandataires du peuple; mais leur 
mandat n'a aucun caractère de représenta- 
tion ; ils n'ont point de volonté inaividuelle 
à exprimer; .ils ne sont que les organes 
d'une volonté'générale déjà exprimée par la 
loi; ils ne font qu'appliquer cette loi; c'est 

er elle que le peuple sanctionne d'avance 
irs jugements. 

» Vous, citoyens, vous êtes tout à la fois 
et mandataires du peuple et ses représen- 
tants ; votre vœu particulier est toujours pré- 
sumé l'expression du vœu général, quoique 
non encore manifestée ; et c'est précisément 
cette présomption qui, en faisant sa force, le 
soumet à la nécessité d'une ratification for- 
melle ou tacite. C'est comme représentants 
du peuple que vous vous êtes déclarés juges 
de Louis ; cest comme représentants du peu- 
ple que vous avez réuni sur votre tète les 
fonctions de juré d'accusation, de juré de 
jugement, de législateurs pour déterminer 
les formes du jugement, et de juges pour 
appliquer la peine dans le jugement. Cette 



cumulation de pouvoirs était légitime, dit- 
on, parce que ceux aue vous avez reçus du 
peuple sont sans bornes... A cet égard 
j'observe que quelque étendus que soient vos 
pouvoirs, ils finissent par leur nature là où 
commence le despotisme : le peuple en vous 
uommant ses représentants n a pas entendu 
se donner des despotes. Cette cumulation de 
pouvoirs était légitime; soit; néanmoins elle 
est si effrayante, elle est une telle monstruo- 
sité dans Tordre politiaue, si jamais elle se 
reproduisait (et avec la maxime que vos 
pouvoirs sont sans bornes qui empêchera 

Îu'elle se reproduise ?) que, si elle se repro- 
uisait, je ne crains pas de le dire, elle nous 
conduirait avec rapidité à la tyrannie. Pen- 
dant la durée de votre session il n'émanera 
pas de vous un seul acte qui, pour être légi- 
timé, ait un aussi grand besoin de la ratifi- 
cation du peuple. 

» S*il était nécessaire de considérations 
pour assurer le triomphe de vérités aussi 
évidentes, il en est une bien puissante que 
je pourrais invoquer. Lorsque Louis accepta 
la Constitution le peuple lui dit : des minis^ 
très répondront de tes actions; toi tu seras 
inviolable. Je n'entends point dégrader ma 
raison en me rendant l'apologiste du dogme 
absurde de l'inviolabilité : l'inviolabilité, telle 
qu'il faudrait la supposer pour assurer l'im- 
punité à Louis ; l'inviolabilité pleine et en- 
tière qui couvrirait tous les crimes des rois 
serait une soustraction de l'individu appelé 
roi à la souveraineté nationale, et de la part 
du peuple une renonciation à la souverai- 
neté en faveur du même individu : or, cette 
soustraction, cette renonciation, réprouvée 
par la nature, ne sauraient être légitimées 
par aucun décret, par aucune loi. Ce prin- 
cipe, longtemps étouffé sous la masse de nos 
préjugés, est aujourd'hui universellement 
reconnu, et le contester ce serait nier l'exis- 
tence de la lumière ; cependant, s'il est vrai 
que Louis ne peut se prévaloir de l'inviola- 
bilité qui lui a été promise contre le peuple 
qu'il a trahi, il n'est pas moins certain que 
le peuple seul peut punir Louis sans avoir 
égard à l'inviolabilité dont lui-même l'avait 
investi. Je m explique : ce ne fut pas seule- 
ment l'Assemblée des représentants du peu- 
i)le qui promit l'inviolabilité à Louis ; ce fut 
e peuple lui-même, ce furent tous les citoyens 
individuellement, par le serment individuel 
qu'ils prêtèrent de maintenir la Constitution. 
Aujourd'hui vous pouvez déclarer comme un 
principe d'éternelle vérité que la promesse 
d'inviolabilité faite à Louis par le peuple ne 
fut point obligatoire pour le peuple ; mais au 
peuple seul il appartient de déclarer qu'il ne 
veut pas tenir sa promesse. Vous pouvez 
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déclarer comme un principe d*éternelle vérité 
qae le peuple ne peut jamais renoncer vala- 
blement au droit de punir un oppresseur; 
mais au peuple seul il appartient de déclarer 
qu*il veut user d*un droit terrible auquel il 
avait renoncé. Vous n*êtes pas dans une hy- 
pothèse ordinaire : ici le vœu de la volonté 
générale s*est manifesté ; elle s*est déclarée 
pour l'inviolabilité. Exprimez un vœu con- 
traire si le salut public vous semble le com- 
mander; mais n'entreprenez de substituer ce 
vœu particulier à la volonté générale, déjà 
connue, que lorsque celle^i aura donné son 
consentement. Autrement vous usurpez la 
souveraineté; vous vous rendez coupables 
d'un des crimes dontvous voulez punir Louis. 

» On a prétendu qu'il y aurait des difficul- 
tés insurmontables à faire délibérer les as- 
semblées primaires; que ce serait arracher 
les laboureurs à leur charrue, les ouvriers 
à leurs ateliers; que ce serait fatiguer les ci- 
toyens, épuiser leurs forces en dissertations 
sur des formalités de barreau, des subtilités 
de chicane ; on a ajouté que les puissances 
étrangères, mettant à profit ce grand épui- 
sement de nos forces et le temps que nous 
emploierions à de misérables discussions, 
envahiraient une seconde fois notre terri- 
toire, et que si les vrais amisdela liberté se 
réunissaient pour les repousser ils auraient 
la douleur en combattant pour la patrie de 
redouter pour elle la résurrection de la ty- 
rannie. 

» Je l'avouerai, dans cette déclamation 
extrêmement attendrissante j'ai vu une 
grande prétention à la sensibilité ; j'y cherche 
encore une raison qui puisse medéterminer. 
Où sont en effet ces grandes difficultés? 
Propose-t-on de renvoyer aux assemblées 
primaires le mémoire de Louis, les pièces 

E réduites contre lui, et le jugement de la 
k)nvention, et de soumettre le tout à leur 
examen de la même manière que le juge- 
ment d'un sénéchal était soumis à l'examen . 
d'un parlement? Oh! vraiment ce serait une 
absurdité politique. Précisons nos idées, et 
faisons en sorte de nous entendre. Nous 
avons deux devoirs à remplir; le premier 
de donner au peuple un moyen d'exprimer 
son vœu sur un acte important de la repré- 
sentation nationale ; le second de lui indi- 
quer un mode simple, et qui n'entraîne 
aucun inconvénient. De quoi s'agit-il donc? 
Le voici : ou nous raisonnons dans l'hypo- 
thèse de l'opinion de Salles, ou dans celle 
d'un jugement rendu que vous enverriez à 
la ratification. 

» Au premier cas vous aurez prononcé 
sur la question de fait, sur celle de savoir si 
Louis est on n'est pas coupable. De quoi 



auront à 8*occuper les assemblés primaires? 
De l'application de la peine. Dans Thypo- 
thèse d'un jugement rendu ce jugement 
suppose aussi la question de fait décidée. 
De quoi auront encore à s'occuper les assem- 
blées primaires? De la confirmation ou 
du changement de la peine prononcée par 
le jugement. Dans les deux cas il nest 
question pour elles que de délibérer sur 
le choix de la peine & infliger à Louis. 
Et comment feront-elles ce choix? Rien 
n'est plus simple : vous indiquerez un 
jour où elles se réuniront ; vous inoiquerez un 
mode de scrutin : chaaue citoyen exprimera 
son vœu, qu'il jettera dans l'urne, et chaque 
assemblée primaire fera le dépouillement de 
sesscrutins. Peut-èti*e on objectera que si Les 
citoyens votent par scrutin et sans discus- 
sion il leur sera impossible de choisir le 
genre de peine que la politique désigne 
comme le plus utile dans les circonstances 
actuelles... Je réponds que les considérations 
que l'on voudrait puiser dans Tordre poli- 
tique pour ou contre le jugement de Louis 
n'ont de force que par les doutes qui s'élè- 
vent sur la volonté générale. L'incertitude 
sur la conformité du vœu du peuple avec 
celui delà Convention pourrait seule favo- 
riser les projets des agitateura, ou fournir 
aux puissances étrangères des moyens 
d attaquer la Cionvention et préparer, avec 
la ruine de la représentation nationale, celle 
de la liberté.Que cette incertitudedisparaisse,* 
que le vœu de la nation entière, tel qu'il 
puisse être, se prononce fortement, et les 
craintes s'évanouissent avec le prétexte des 
troubles. 

» On a dit que nous n'avions'pas le droit 
de restreindre dans les assemblées primai- 
res l'exercice de la souveraineté; qu'une 
fois convoquées pour délibérer sur la peine 
à infliger à Louis elles pourront si elles le 
veulent entrer dans l'examen de tous les dé- 
tails du procès... Hais si telle était la volonté 
du peuple qu'aurait-il besoin d'attendre 
votre décret? Vos pouvoire dépendent de lui ; 
sa souveraineté est indépendante de vous. 
Les assemblées primaires ne délibéreront que 
sur l'objet que vous leur aurez soumis; une 
puissance irrésistible les retiendra dans le 
cercle que vous aurez tracé : c'est la même 
qui, après le décret de l'Assemblée législa- 
tive portant convocation de la Convention 
nationale, les détermina à suivre scrupuleu- 
sement, soit sur le mode d'élection soit sur 
le nombre des députés, toutes les règles 
indiquées par le décret; c'est la même qui 
les déterminera à suivre, loraqu'il sera 
question d'accepter ou de refuser la nou- 
velle Constitution, les règles que voua 
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leur offrirez sur les formes de leur délibé- 
ration ; G*est la puissance de la raison ; c*est 
le sentiment intime de la nécessité de se 
conduire avec uniformité dans toute la Ré- 
publique; c*est le sentiment intime de 
1 impossibilité de se livrer k des discussions 
qui, pouvant varier à Tinfini dans six mille 
assemblées primaires, précipiteraient la 
République dans une espèce ae chaos. Ce 
sentiment agit victorieusement à Tépoque 
dont j*ai parlé de la convocation de la Con- 
vention nationale; vous vous êtes flatté qu'il 
agirait victorieusement à Tépoque où serait 
présentée la nouvelle Constitution : par quels 
moûEs croiriez-vous qu*il agira moins victo- 
rieusement lorsqu*iI faudra prononcer sur le 
sort de Louis? 

» On nous a parlé de discordes, d*intri- 
pes, de guerre civile; on nous a présenté 
les tableaux les plus désastreux. 

» Des discordes! On a donc pensé que les 
agitateurs exerçaient dans les départements 
le même empire qu*une honteuse faiblesse 
leur a laissé usurper à Paris? C*est là une 
erreur très-grave : ces hommes pervers se 
sont bien répandus sur la surface de la Ré- 
publique; fidèles à la mission qu'ils avaient 
reçue, ils ont employé tous leurs efforts pour 
exciter des troubles; mais partout ils ont été 
repoussés avec mépris; partout on a donné 
le plus insigne témoignage de respect pour 
la loi en ménageant le sang impur qui coule 
dans leurs veines : dans les départements on 
obéit à la volonté générale; on sait que la 
libertépolitique et individuelle est fondée sur 
cette obéissance. Chaque assemblée primaire 
enverra le résultat de son scrutin à son dis- 
trict ; chaque district enverra- le recense- 
mentdesscrutinsde sesassemblées primaires 
à son département; chaque département 
enverra le recensement des scrutins de ses 
districts à la Convention nationale; la Con- 
vention nationale proclamerale résultat du re- 
censement général ; et, j'en jure par Tamour 
de tous les Français pour la patrie, par 
leur dévouement à la cause de la liberté, 
par leur fidélité inébranlable à la loi, il n'en 
est pas un seul qui se permette de murmu- 
rer contre le résultat proclamé ! 

9 Mais rintrigue ! l'intrigue sauvera le 
roi!... On a cherché à faire entendre que la 
majorité de la nation est composée d intri- 
gants, d'aristocrates, de feuillants, de modé- 
rés, de ces honnêtes gens contre-révolution- 
naires dont Lafayette a parlé à cette barre; 
et pour accréditer une calomnie atroce 
contre la majorité de ce peuple, qu'en d'au- 
tres circonstances on flagorne avec tant de 
bassesse, on a eu l'impudeur de diffamer 
l'espèce humaine ; on s'est écrié /que la 



vertu avait toujours été en minorité sur la 
terre !... Citoyens, Catilina fut en minorité 
dans le sénat romain, et si cette minorité 
conspiratrice eût prévalu c'en était fait de 
Rome, du sénat et de la liberté ! Citoyens, 
dans l'Assemblée constituante, jusquà la 
révision du moins, Cazalès et Maury furent 
aussi en minorité; et si cette minorité 
moitié nobiliaire, moitié sacerdotale, eût 
réussi par ses saintes et nobles insurrec- 
tions à étouffer le zèle de la majorité, c'en 
était fait de la révolution, et vous ramperiez 
encore aux pieds de ce Louis, qui n'a plus 
de sa grandeur passée que le remords d'en 
avoir abusé! Citoyens, les rois sont en 
minorité sur la terre, et pour enchaîner les 
peuples ils disent aussi que la vertu est en 
minorité; ils disent aussi que la majorité 
des peuples est composée d'intrigants auxquels 
il faut imposer silence par la terreur si l'on 
veut préserver les empires d'un bouleverse- 
ment général. 

» La majorité de la nation composée d'in- 
trigants, d'aristocrates, de feuillants, etc.!... 
Ainsi, d'après ceux qui émettent une 
opinion si honorable à leur patrie, je vois 
qu'il n'y a dans toute la République de 
vraiment purs, de vraiment vertueux, de 
vraiment aévoués au peuple et à la liberté 
qu'euxrmèmes, et peut-être une centaine de 
leurs amis, qu'ils auront la générosité d'asso- 
cier à leur gloire ! Ainsi, pour qu'ils puis- 
sent fonder un gouvernement digne des 
principes qu'ils professent, je pense qu'il 
serait convenable de bannir du territoire 
français toutes ces familles dont le feuillan- 
tisme est si perfide, la corruption si pro- 
fonde; de changer la France en un vaste 
désert, et, po«ir sapins prompte régénération 
et sa plus grandfe gloire, de la livrer à 
leurs sublimes conceptions! 

» Des discordes! des intrigues 1 des 
ffuerres civiles!... Mais vous avez voté pour 
le décret portant que celui qui abolit la 
royauté et que la nouvelle Constitution se- 
ront présentés à l'acceptation du peuple: 
vous n'avez craint ni intrigues ni guerres 
civiles : pourquoi tant de sécurité dans un 
cas, tant de trayeur dans l'autre? Si vous 
craignez sérieusement que la présentation 
du jugement de Louis à la ratification du 
peuple produise la guerre civile, «pourquoi 
ne redoutez-vous pas ce terrible effet de la 
présentation du décretqui déclare le gouver- 
nement républicain? Ou s'il est vrai que 
vous ne craigniez pas que la présentation de 
ce décret entraîne des discordes, pourquoi 
feignez-vous de croire qu'on ne peut, sans 
les faire nattre, demander la sanction du 
peuple sur le jugement de Louis? Soyez 
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conséquents dans vos frayeurs, ou renoncez 
à nous persuader de leur sincérité. 

» On a senti combien il serait facile de 
dissiper tous ces fantOmes dont on a voulu 
nous effrayer, et pour atténuer d'avance la 
force des réponses qu'on prévoyait on a 
eu recours au plus lâche , au plus vil des 
moyens; à la calomnie : on a représenté ceux 

3ui ont adopté Topinion de Salles comme 
es conspirateurs contre la liberté, comme 
des amis de la royauté ; on nous assimile aux 
Lametb, aux Lafayette, et à tous ces cour- 
tisans du trône que nous avons aidé à ren- 
verser ! 

» On nous accuse ! Certes je n*en suis pas 
étonné; il est des hommes dont par leur es- 
sence chaque souffle est une imposture, 
comme il est de la nature du serpent de 
n'exister que pour la distillation du venin. 

» On nous accuse ! Ah ! si nous avions 
rinsolent orgueil ou Thypocrite ambition de 
nos accusateurs, si comme eux nous aimions 
à nous targuer du peu de bien aue nous 
avons &it, nous dirions avec quel courage 
nous avons constamment lutté contre la 
tyrannie des rois, et contre la tyrannie 
plus dangereuse encore des brigands oui 
dans le mois de septembre voulurent fonder 
leur puissance sur les débris de la puis- 
sance royale ! Nous dirons que nous avons 
concouru au moins par notre suffrage au 
décret qui a fait disparaître la distinction 
aristocratique entre les citoyens actifs et in- 
actifs, et appelé également tous les membres 
du corps social à Texerdce de la souve- 
raineté ! Nous dirions surtout que le 10 août 
nous n'avons quitté ce fauteuil que pour 
venir à cette tribune proposer le décret de 
suspension de Louis, tandis que tous ces 
vaiUants Brutus, si prêts k égorger les tyrans 
désarmés, ensevelissaient leurs frayeuirs dans 
un souterrain, et y attendaient Tissue du 
combat que la liberté livrait au despotisme ! 

» On nous accuse, on nous dénonce, 
comme on faisait le i septembre, au fer des 
assassins I Mais nous savons que Tibérius 
Gracchus périt par les mains d'un- peuple 
égaré, qu'il avait constamment défendu : son 
sort n'a rien qui nous épouvante ; tout notre 
sang est au peuple; en le versant pour lui 
nous n'aurons qu un re|[ret ; ce sera de n'en 
avoir pa% davantage à lui offrir. 

» On nous accuse, si ce n'est de vouloir 
allumer la guerre civile dans les départe- 
ments, au moins de provoquer des trouoles à 
Paris en soutenant une opinion qui déplaît 
aux vrais amis de la liberté !... 

» Hais pourquoi une opinion exciterait- 
elle des troubles? Parce que ces vrais amis 
de la liberté menacent de la mort les ci- 



toyens qui ont le malheur de ne pas raisonner 
comme eux? Serait-ce ainsi qu'on voudrait 
nous prouver que la Convention nationale est 
libre? Il y aura des troubles dans Paris, et 
c'est vous qui les annoncez!... J'admire la 
sagacité d'une pareille prophétie ! Ne vous 
semble-t-il pas en effet très-difficile, citoyens, 
de prédire l'incendie d'une maison alors 
au'on y porte soi-même la torche qui doit 
1 embraser? 

» Oui, ils veulent la guerre civile les 
hommes qui font un précepte de l'assassinat 
des amis de la tyrannie, et qui en même 
temps désignent comme amis de la tyrannie 
les victimes que leur haine veut immoler! 
Ils veulent la guerre civile les hommes qui 
appellent les poignards contre les représen- 
tants de la nation et l'insurrection contre les 
lois ! Ils veulent la guerre civile les hommes 
qui demandent la dissolution du gouverne- 
ment, l'anéantissement de la Convention! 
Ils demandent l'anéantissement de la Con- 
vention, la dissolution du gouvernement les 
hommes qui érigent en principe, non pas ce 
que personne ne désavoue, que dans une 
grande assemblée une minorité peut guel- 
quefois rencontrer la vérité et la majorité 
tomber dans Terreur, mais que c'est à la mi- 
norité à se rendre juge des erreurs de la 
majorité, à légitimer ses jugements par des 
insurrections ; que c'est aux uatilina à réffner 
dans le sénat; que la volonté particulière 
doit être substituée à la volonté générale, 
c'est-à-dire la volonté de quelques insolents 
oppresseurs à celle du peuple, et la tyrannie 
à la liberté ! Us veulent la guerre civile les 
hommes qui enseignent ces maximes éver- 
sives de tout ordre social dans cette tribune, 
dans les assemblées populaires, dans les 

I)laces publiques ! Ils veulent la guerre civile 
es hommes qui accusent la raison d'un 
feuillantisme perfide, la justice d'une dés- 
honorante pusillanimité, et l'humanité, la 
sainte humanité de conspiration ; ceux qui 
proclament traître tout citoyen qui n'est pas 
à la hauteur du brigandage et de l'assassinat, 
ceux enfin qui pervertissent toutes les idées 
de morale, et par des discours artificieux, 
des flagorneries hypocrites, ne cessent de 
pousser le peuple aux excès les plus déplo- 
rables! 

» La guerre civile pour avoir proposé de 
rendre un hommage à la souveraineté du 
peuple!... A votre avis la souveraineté des 

Eeuples est donc une calamité pour le genre 
umain? Je vous entends; vous voulez ré- 
gner. 

» Votre ambition était plus modeste dans 
la journée du Champ de Mîars : vous rédigiez 
alors» vous faisiez signer une pétition qui 
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avait pour objet de consulter le peuple sur 
le sort de Louis revenant de Varennes ; votre 
cœor n*ëtait point tourmenté par la crainte 
des discordes ; il ne lui en coûtait rien pour 
reconnaître la souveraineté du peuple. Serait^ 
ce qu'elle favorisait alors vos vues secrètes, 
qu'aujourd'hui elle les contrarie? N'existe- 
t-il pour vous d'autre souveraineté que celle 
de vos passions? Insensés! avez-vous pu 
TOUS flatter que la France a brisé le sceptre 
des rois pour courber la tête sous un joug 
aussi avilissant! 

» On a parlé de courage, de grandeur 
d'àme; ce serait, dit-on, une faiblesse de ne 

Sas faire exécuter votre Jugement avant 
'avoir pris le vœu du peuple... Je ne con- 
nais pour un législateur d'autre erandeur 
que la constance à ne pas dévier des prin- 
cipes. Je sais que dans les révolutions on est 
quelquefois réduit à voiler la statue de la 
loi ; mais il me semble qu'on abuse étrange- 
ment de cette maxime. Quand on veut faire 
une révolution contre la tyrannie il faut voi- 
ler la statue de la loi qui consacre ou protège 
la tvrannie : quand vous voilerez la statue 
de la loi qui consacre la souveraineté du 
peuple vous commencerez une révolution 
ui tournera au profit des tyrans. Il fallait 
lu courage 1q 10 août pour attaguer 
Louis XVI dans sa toute-puissance : en faut- 
il tant pour envoyer au supplice Louis 
vaincu et désarmé? Un soldat cimbre entre 
dans la prison de Harius pour l'égorger ; 
effrayé à l'aspect de sa victime, il s'enfuit 
sans oser la frapper. Si ce soldat eût été 
membre d'un sénat doutez-vous qu'il eût hésité 
à voter la mort du tyran? Quel courage trou- 
vez-vous à faire un acte dont un lâche. serait 
capable? 

» On croit nous presser en disant que si 
votre jugement est envoyé k la ratification du 
peuple vous ne traitez plus Louis comme un 
autre homme; vous violez les principes de 
l'égalité... Mais l'a-t-on regardé comme un 
autre homme quand on vous a fait décréter 
que ce serait vous qui le jugeriez? A-t-on 
respecté les principes de l'éf^lité quand on 
l'a éloigné des tribunaux où sont jugés tous 
les citoyens, et qu'on a tenté de vous induire 
à le juger vous-mêmes sans observer aucune 
forme? Louis n'est pas un accusé ordinaire ; 
on le sait bien : on ne cesse de crier que son 
existence sera le germe d'une fermentation 
continuelle... Pourquoi ne pas examiner si 
sa mort ne causera pas de plus grands 
désordres? 

» J'aime trop la gloire de mon pays pour 

Ïroposer à la Convention de se laisser in- 
aencer dans une occasion aussi solennelle 
par la considération de ce que feront ou ne 



feront pas les puissances étrangères ; cepen- 
dant, à force d'entendre dire que nous agis- 
sions dans ce jugement comme pouvoir 
politique, j'ai pensé qu'il ne serait contraire 
ni à votre dignité ni à la raison de parler un 
instant politique. 

» Il est probable qu'un des motifs pour 
lesquels l'Angleterre ne rompt pas encore 
ouvertement la neutralité, et qui détermine 
l'Espagne à la promettre, c'est la crainte de 
hâter la perte de Louis par une accession à 
la ligue formée contre nous. Soit que Louis 
vive, soit qu'il meure, il est possible que ces 
puissances se déclarent nos ennemies; mais 
la condamnation donne une probabilité de 
plus à la déclaration, et il est sûr que si la 
déclaration a lieu sa mort en sera le prétexte. 

» Vous vaincrez ces nouveaux ennemis, je 
le crois ; le courage de nos soldats et la justice 
de notre cause m en sont garants. Cependant 
résistons un peu à l'ivresse de nos premiers 
succès : ce sera un accroissement considé- 
rable à vos dépenses; ce sera un nouveau 
recrutement à faire pour vos armées : ce 
sera une armée navale à créer; ce sera de 
nouveaux risques pour votre commerce, qui 
a déjà tant souffert par le désastre de vos 
colonies ; ce sera de nouveaux dangers pour 
vos soldats, qui, pendant que vous disposez 
ici tranquillement de leurs destinées, affron- 
tent les rigueurs de l'air, les intempéries des 
saisons, les fatigues, les maladies et la mort. 

» Et si la paix, devenue plus difficile ; si 
la guerre, par un prolongement funeste, con- 
duit vos finances à un épuisement auquel on 
ne peut songer sans frémir ; si elle vous 
force à de nouvelles émissions d'assignats, 

Î[ui feront croître dans une proportion ef- 
rayante le prix des denrées de première 
nécessité; si elle augmente la misère publi- 
que par des atteintes nouvelles portées à 
votre commerce ; si elle £sdt couler des flots 
de sang sur le continent et sur les mers, 
quels grands services vos calculs politiques 
auront-ils rendus à l'humanité? Qudle re- 
connaissance vous devra la patrie pour avràr 
fait en son nom, et au mépris de sa souverai- 
neté méconnue, un acte de vencreauce, de- 
venu la cause ou seulement le prétexte 
d'événements si calamiteux ! Oserez-vous lui 
vanter vos victoires? Je ne parle pas de 
défaites et de revers; j'éloigne de ma pensée 
tout présage sinistre; mais par le con- 
cours naturel des é^hements même les 
Elus prospères elle sera entraînée à des ef- 
)rts qui la consumeront; sa population s*iaf- 
faiblira par le nombre prodigieux d'hommes 
que la guerre dévore; il n'y aura pas une 
seule famille <{ui n'ait à pleurer son père ou 
son fils; l'agricttlture manquera bieutdtde 



Digitized by 



Google 



ANNALES JCDIGIAIRES. — CONVENTION NATIONALE. 



432 

bras; les aielicrs seront abandonnés; vos 
trésors écoulés appelleront de nouveaux im- 

f^ôts ; le corps social, fatigué des assauts que 
ui livreront au dehors des ennemis puis- 
sants, des secousses convulsives que lui im- 
S rimeront les factions intérieures, tombera 
ans une langueur mortelle! Craignez qu*au 
milieu de ces triomphes la France ne ressem- 
ble à ces monuments fameux qui dans 
FEgypte ont vaincu le temps : l'étranger qui 
passe s*étonne de leur erandeur ; s*il veut y 
pénétrer qu'y trouve-t-il ? Des cendres in- 
animées, et le silence des tombeaux ! 

» Citoyens, celui d'entre vous gui céderait 
à des craintes personnelles serait un lâche, 
indigne de siéger dans le Sénat français; 
mais les craintes sur le sort de la patrie, si 
elles supposent quelauefois des conceptions 
étroites, aes erreurs ae Fesprit, honorent au 
moins le cœur. Je vous ai, exposé une partie 
des miennes; j'en ai d'autres encore, et je 
vais vous les dire. 

» Lorsque Cromwell, qu'on vous a déjà 
cité, voulut préparer la dissolution du Parle- 
ment, avec lequel il avait renversé le trône et 
lait monter Charles P'sur l'échafaud, il lui 
fit des propositions insidieuses qu'il savait 
bien devoir révolter la nation, mais qu'il eut 
soin de faire appuyer par des applaudisse- 
ments soudoyés et de grandes clameurs : le 
parlement céda; bientôt la fermentation fut 
générale; et Cromwell brisa sans effort l'in- 
strument dont il s'était servi pour arriver à la 
suprême puissance. 

» N'avez-vous pas entendu dans cette en- 
ceinte et ailleurs des hommes crier avec fu- 
reur : Si le pain est cher la cause en est au 
Temple; si le numéraire est rare, si nos ar- 
mées sent mal approvisiohnées^ la cause en 
est au Temple ; si nous avons à souffrir cha- 
que jour du spectacle de Vindigence, la cause 
en est au Temple, 

» Ceux qui tiennent ce langage n'ignorent 

SIS cependant que la cherté du pain, le dé- 
ut de circulation dans les subsistances, la 
mauvaise administration dans les armées, 
et l'indigence dont le spectacle nous afflige, 
tiennent à d'autres causes que celle du Tem- 
ple. Quels sont donc leurs projets? Qui me 
garantira que ces mêmes hommes, qui s'effor- 
cent continuellement d'avilir la Convention, 
et qui peut' être y auraient réussi si la ma- 
jesté du peuple, qui réside en elle, pouvait 
dépendre de leurs perfidies; que ces mêmes 
hommes qui proclament partout qu'une nou- 
velle révolution est nécessaire, qui font 
déclarer telle ou telle section en état d'insur- 
rection permanente, qui disent à la commune 
que lorsque la Convention a succédé à Louis 
on n*a fait que changer de tyrans» et qu'il 



faut une autre journée du 10 août ; que ces 
mêmes hommes qui ne parlent que de com- 
plots, de mort, de traîtres, de proscriptions; 
qui publient dans les assemblées de section 
et dans leurs écrits qu'il faut nommer un 
défenseur à la République ; qu'il n'y a qu'un 
chef qui puisse la sauver; qui me garantira, 
dis-je, que ces mêmes hommes ne crieront 
pas après la mort de Louis avec la plus 
grande violence : Si le pain est cher la cause 
en est dans la Convention; si le numéraire 
est rare, si nos armées sont mal appromsion- 
nées la cause en est dans la Convention ; si la 
machine du gouvernement se traîne avec peine 
la cause en est dans la Convention, chargée de 
la diriger ; si les calamités de la guerre se 
sont accrues par les déclarations de V Angle- 
terre et de V Espagne, la cause en est dans la 
Convention, qui a provoqué ce^ déclarations 
par la condamnation précipitée de Louis l 

» Qui me garantira au'à ces cris séditieux 
delà turbulence anarcnique ne viendront 
pas se rallier l'aristocratie, avide de ven- 
geance, la misère, avide de changement, et 
jusqu à la pitié, que des préjuges invétérés 
auront excitée sur le sort de Louis? Qui me 
garantira que dans cette nouvelle tempête, 
où l'on verra ressortir de leurs repaires les 
tueurs du 2 septembre, on ne vous présen- 
tera pas tout couvert de sang, et comme un 
libérateur, ce défenseur j ce chef qu'on 
dit être devenu si nécessaire? Un chef! Ah! 
si telle était leur audace il ne paraîtrait que 

emr être à l'instant percé de raille coups! 
ais à quelles horreurs ne serait pas livré 
Paris! Paris, dont la postérité admirera le 
courage héroïque contre les rois, et ne con- 
cevra jamais Fignominieux asservissement 
à une poignée de brigands, rebut de 
l'espèce humaine, qui s'agitentdans son sein 
et le déchirent en tous sens par les mouve- 
ments convulsifs de leur ambition et de leur 
fureur! Qui pourrait habiter une cité où 
régnerait la désolation et la mort! Et vous, 
citoyens industrieux, dont le travail fait toute 
la richesse, et pour qui les moyens de tra- 
vail seraient détruits; vous qui avez fiait de 
si grands sacrifices à la révolution, et à 

3ui l'on enlèverait les derniers moyens 
'existence; vous, dont les vertus, le patrio- 
tisme ardent et la bonne foi ont rendu la 
séduction si fecile, que deviendriez-vous? 
Quelles seraient vos ressources? Quelles 
mains essuieraient vos larmes et porteraient 
des secours à vos familles désespérées ! 

» Iriez-vous trouver ces feux amis, ces 
perfides flatteurs qui vous auraient précipi- 
tés dans l'abîme? Ah! fuyez-les plutôt! 
redoutez leur répouse! Je vais vous l'appren- 
dre. Vous leur demanderiez du pam; ils 
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vous diraient : AUez dans les carrières dis- 
puter à la terre quelques lambeaux sanglants 
des victimes que fums avons égorgées ! Ou : 
vmdez^vous du sang? Prenez^ en voici! Du 
sang et des cadavres^ nous n'avons pas i autre 
nourriture à vous offrir! Vous frémissez, 
citoyens! ma patrie, je demande acte à 
mon tour des efforts que je fais pour te 
sauver de cette crise déplorable ! 

» Mais non ; ils ne luiront jamais sur 
nous ces jours de deuil! Ils sont lâches les 
assassins! Ils sont lâches nos petits Marius! 
Nourris de la fange du marais où ce tyran, 
célèbre au moins par de grandes qualités, 
fut réduit à se cacher un jour, ils savent que 
s*ils osaient tenter l'exécution de quelau un 
de leurs complots contre la sûreté ae la 
Convention Paris lui-même sortirait enfin 
de sa torpeur ; que tous les départements se 
réuniraient à lui pour les écraser de leurs 
vengeances, et leur faire expier dans le plus 
juste des supplices les forfaits dont ils n'ont 
que trop souillé la plus mémorable des 
révolutions; ils le savent, et leur lâcheté 
sauvera la République de leur ra^e! 

» Je suis sûr du moins que la liberté n'est 
pas en leur puissance; aue, souillée de 
sang, mais victorieuse, elle trouverait un 
empire et des défenseurs invincibles dans 
les départements; mais la ruine de Paris, la 
division en gouvernements fédératifs, qui en 
serait le résultat, tous ces désordres, aussi 
pssibles et plus probables peut-être que 
les guerres civiles dont on nous a menacés, 
ne sont-ils pas d'une assez haute considéra- 
tion pour mériter d'être mis dans la balance 
où vous pesez la vie de Louis? 

» Un des préopinants a paru affecté de la 
crainte de voir prédominer dans cette As- 
semblée l'opinion de consulter le vœu du 
peuple : je suis bien plus tourmenté par le 
pressentiment de voir prédominer l'opinion 
contraire. Pour peu que Ton connaisse le 
cœur humain, on sait quelle puissante in- 
fluence les cris de proscription et la crainte 
de passer pour un homme sans énergie 
exercent sur les consciences; je sais d'ail- 
leurs que l'opinion que je combats est celle 
de plusieurs patriotes dont je respecte éga- 
lement le courage, les lumières et la pro- 
bité. 

» En tout cas je déclare que, tel que puisse 
Être le décret qui sera rendu par la Conven- 
tion, je regarderais comme traître k la patrie 
celui qui ne s'y soumettrait pas : les opinions 
sont libres jusqu'à la manifestation du vœu 
de la majorité; elles le sont même après; 
mais alors du moins l'obéissance est un 
devoir. 

» Que si en effet l'opinion de consulter 



le peuple remportait, et que des séditieux, 
s'élevant contre ce triomphe de la souve- 
raineté nationale, se missent en état de 
rébellion, voilà votre poste ! Voilà le camp 
où vous attendrez sans pâlir vos ennemis ! 
Qu'importe la mort à oui a fait son devoir? 
Il meurt avec gloire. Qu'importerait la vie à 
qui l'aurait trahi? La honte et le remords le 
suivraient partout. 

» Je me résume. Tout acte émané des 
représentants du peuple est un attentat à sa 
souveraineté s'il n'est pas soumis à sa ratifi- 
cation formelle ou tacite. Le peuple, qui a 
promis l'inviolabilité à Louis, peut seul dé- 
clarer qu'il veut user du droit de punir, 
auguel il avait renoncé. Des considérations 

fmissantes vous prescrivent de vous con- 
brmer aux principes ; si vous y êtes fidèles 
vous n'encourrez aucun reproche, et si le 
peuple veut la mort de Louis il l'ordonnera : 
si au contraire vous les violez vous encourrez 
au moins le reproche de vous être écartés de 
votre devoir; et quelle effrayante responsa- 
bilité cette déviation ne fait-elle pas peser 
sur vos têtes ! Je n'ai plus rien à dire. » 



Yergniaud ne parla que cette seule fois 
dans le procès de Louis : on admira sa facile 
éloquence, son talent extraordinaire pour 
l'improvisation ; mais plus tard on s'étonna 

Su'après avoir si bien démontré la nécessité 
e Yavpel au peuple il votât contre le sursis^ 
qui oans son opinion pouvait tout faire es- 
pérer. 



HoREAU, député de Saône-et-Loire, et Du- 
bois-Crangé, aéputé des Àrdennes, s'expri- 
mèrent à peu près dans les mêmes termes 
contre l'appel au peuple : ils établirent 
qu'une telle mesure annulerait tous les pou- 
voirs donnés aux représentants de la nation. 
— Si vous admettez une seule fois que le 
peuple doit prononcer en personne sur les 
mesures de sûreté générale, vous n'avez plus 
le droit d'en prendre une seule sans son con- 
sentement. Que Louis périsse ! s'écrient Mo- 
reau et Dubois-Crancé. Disons ensuite an 
peuple : faites voler nos têtes sur l'échafaud ; 
nous rendons grâce aux dieux ; nous avons 
vengé la patrie ! — 

CoREN-FusTiER, député de TArdèche, se 

f)rononce pour l'appel au peuple, et termine 
a séance. 

Le i^ janvier 4793, Petit, député de 
l'Aisne, rouvre la discussion, et propose le 
projet de décret suivant : 

a La Convention nationale, considérant 
I que Louis Capet, ci-devant roi des Français 

9 
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accusé par la voie publique du crime de 
haute trahison envers la nation, est convaincu 
de ce crime par toutes les preuves que ni lui 
ni ses défenseurs officieux n'ont pu atténuer ; 
que la Constitution, détruite par les faits 
mêmes dudit Gapet, ne prononce contre lui 
d'autre peine que la déchéance; que cette 
indulgence même de la Constitution est un 
crime de Capet et de ses agents ; que le Code 
pénal français ne peut lui être appliqué en 
aucune matière ; aue cependant les malheu- 
reuses victimes de ses atrocités, que les 
veuves, les enfants de ceux qu'il a fait égor- 
ger, que la justice éternelle demande ven- 
geance ; que les plus grands coupables doi- 
vent être punis dans toute société bien 
ordonnée ; que l'existence dudit Capet est le 
centre de ralliement de tous les ennemis du 
bien public, et le prétexte de toutes sortes 
d'agitations qui tendent à renverser la Répu- 
blique, déclare que Louis Gapet, ci-devant 
i*oi des Français, a mérité la peine de mort, 
et qu'il doit la subir, ou bien être reclus à 
perpétuité dans une prison, et que le peuple 
souverain peut seul indiquer laquelle de ces 
deux peînes lui sera infligée. 
» Le présent décret sera envoyé, etc. » 

Brissot, député d'Eure-et-Loir, ajoute des 
développements politicjues à l'opinion de 
Salles, et se résume ainsi en demandant le 
renvoi aux assemblées primaires : 

« 1^ Parce que ce renvoi prouve aux puis- 
sances étrangères que la Convention n'est 
dirigée par aucun mouvement particulier, et 
n'est entraînée que par des principes de jus- 
tice et de grandeur. — ^ Parce que la^ Con- 
vention n'est plus exposée à l'accusation de 
corruption si elle était indulgente, de cruauté 
si elle était sévère, et d'avoir entraîné peut- 
être une guerre désastreuse. — S"" Parce que 
le jugement de la nation sera nécessairement 
juste, impartial, exempt de toute influence 
étrangère, et que toute espèce de corruption 
devient impossible. — 4"* Parce que le juge- 
ment, quel qu'il soit, sera respecté de tous 
les partis, et en imposera aux puissances 
étrangères. — B^ Parce que dans le cas de 
jugement à mort il y a moins de probabilité 
de guerre si la nation prononce que si la 
Convention prononçait seule. — 6° Parce 
que la possibilité de s'attirer par cette mort 
une nouvelle guerre fait la loi de consulter 
la nation. — 7^ Parce que c'est un hommage 
rendu à la souveraineté du peuple, et que 
cet appel au peuple est le seul moyen 
d'étouffer tous les partis. — 8** Parce que le 
jugement du peuple peut être facilement et 
promptement recueilli. » 



Jambon-Saini-'André, député du Lot, 
combat avec chaleur l'appel au peuple, et 
traité de désorganisateursceux qui proposent 
cette mesure. 

Le 2 janvier trois orateurs sont entendus. 

Guyamard, député des Cdtes-du-Nord, 
demande que le jugement soit porté par la 
Convention, et soumis à la sanction du peu- 
ple. 

Carra, député de Saône-et-Loire, examine 
la défense de Louis, la réfute, et conclut à 
ce que, passant à l'ordre du jour sur la 
proposition du renvoi aux assemblées pri- 
maires, on pose ainsi la question : Louis 
n'a-t-il pas mérité la mort ? Carra veut que 
chaque membre se borne à émettre son vœu 
par oui ou par?ton. 

Cen^onn^, député de la Gironde, repro- 
duit la plupart des arguments présentés par 
Vergniaud, cherche à réfuter comme lui 
l'opinion de Robespierre, et vote en consé- 
quence pour la sanction solennelle du 
peuple. 

(Séance du 3.) Dartigoyte^ député des 
Landes, voit les plus grands dangers dans 
l'appel, au peuple qui lui parattdevoir infail- 
liblement livrer les assemblées primaires au 
choc de toutes les passions, et la République 
à la plus désastreuse anarchie. — Par l'accep- 
tation de vos mandats, dit-il à ses collègues, 
vous vous êtes chargés du salut de la Répu- 
blique, et cependant on vous propose aujour- 
d'hui de dire au peuple : Pourvois, si tu le 
peux, au salut de la République; cette tâche 
est au-dessus de nos forces, et surtout au- 
dessus de notre courage: nous avons ren- 
versé le trône, mais nous tremblons encore 
devant l'ancienne idole. — Dartigoyte invo- 
que la question préalable contre l'appel au 
peuple, et appelle une prompte mort sur la 
tête du tyran. 

Pétion, député d'Eure-et-Loir, veut que 
Louis soit condamné à mort par la Conven- 
tion, mais que ce décret soit envoyé à la 
ratification des assemblées primaires. 

Barrère, député des Hautes-Pyrénées, fut 
seul entendu le 4. Il prononça un long 
discours qui contenait le résumé de toute la 
discussion : dans une première partie il 
rappelait les faits ; dans la seconde n discu- 
tait la cpiestion de l'appel au peuple ; il 
consacrait la troisième au développement 
des principes de la souveraineté nationale, 
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en définissant les caractères qui distinguent 
les conventions et les législatures ; enfin 
dans la quatrième il se livrait à des consi- 
dérations politiques. Il n y avait en quelque 
sorte qu'une seule partie de cet ouvrage à 
Tordre du jour ; c'était la forme à observer 
pour prononcer la condamnation, ou plutôt 
la question de Vappel au peuple: nous ne 
transcrirons que celle-là, qui répond direc-' 
tement à Vergniaud. 



Onnion de Bertrand Barrère sur Vappel au 
peuple. 

Séance du 4 janvier 1793. 

tt On a dit qii*il était nécessaire de statuer 
avant tout sur la question de Tappel au peu- 
ple, parce que la résolution qui sera prise 
S eut influer sur les opinions dans le jugement 
e Louis Capet. 
» Je ne peux croire à cette dangereuse 
influence, parce que la conscience d'un juge, 
ne peut pas se mouvoir au gré d un appel 
qu'on peut faire ou ne pas faire de son juge- 
ment : aucun de nous ne sera ni plus indul- 
gent ni plus sévère sous le rapport de l'ap- 
pel; chacun de nous sera juste et inflexible: 
on ne transige pas avec sa conscience; on 
ne compose pas avec la liberté. 

» Posons quelques principes. Le peuple 
ne doit jamais être juge de ses propres 
offenses ; cela présente trop d'inconvénients 
et de dangers. Les citoyens de Paris et les fé- 
dérés ne se sont-ils pas honorés en ne jugeant 
pas eux-mêmes les événements du 10 août, 
et en respectant le jueemenl national qui se- 
rait porté sur la conduite de Louis ? Vous- 
mêmes n'avez-vous pas gémi des scènes 
sanglantes qu'un peuple égaré, séduit ou 
irrité, a insérées violemmentdans les annales 
de cette belle révolution? Consacrons donc 
cette vue sage et politique que le peuple ne 
doit jamais être juge de ses propres offen- 
ses. Je suis loin de comparer ici le jugement 
du peuple avec des événements sinistres; 
mais le principe n'en est pas moins pur: or 
ici le peuple jugera son offense si vous lui 

E résentez un jugement ou un décret sur 
lOuis Gapet à ratifier ou à improuver, ou si 
vous lui donnez la peine à appliquer. Ce 
n'est pas en vain que les lé^slateurs 
d'Athènes et de Rome s'attachèrent à préve- 
nir par plusieurs lois l'abus que le peuple 
pourrait faire de sa puissance dans le juge- 
ment des crimes de lèse-nation; inutez 
lenr sagesse. 

» On parle toujours d'appel au peuple! 
Ce langage ne devrait appartenir ici qu*à 



l'accusé ou à ses conseils, et non pas à ses 
juges. 

» On peut leur répondre d'avance que 
l'appel au peuple ne peut pas avoir lieu dans 
un pays qui a établi une représentation na- 
tionale. 

» L'appel au peuple était praticable à 
Rome, dans une république qui n'était com- 
posée que d'une ville : là le souverain pouvait 
être facilement rassemblé ; l'accusé ou s^i^^ 
défenseurs pouvaient facilement se faire en- 
tendre : en est-il de même dans une répu- 
blique aussi étendue, aussi peuplée que la 
République française? Gomment réunir six 
millions de citoyens, comment parvenir aies 
faire délibérer, puisque sept cent quarante- 
cinq ont bien de la peine à y parvenir? 

» L'appel au peuple chez les Romains 
était nécessaire dans les accusations de grands 
crimes, parce qu'il n'y avait que des magiS' 
tratSy et non des représentants ; le i^ni^le 
était toujours assemblé : il n'y avait pas 
d'instant où il n'exerçât sa souveraineté; et il 
était très-utile de pouvoir appeler sur-le- 
champ au peuple de l'injustice d'un consul 
ou de la tyrannie de quelque Appius, qui 
sans ce recours n'aurait exercé que la plus- 
affreuse tyrannie. Mais ici le peuple a délé- 
gué cet exercice : l'appel au peuple n'existe 
donc pas Ik où une représentation populaire 
est une base et une forme essentielle du 
gouvernement. 

» D'ailleurs ce que nous allons prononcer 
n'est ni un jugement ni une loi ; et ici je 
réponds à Pétion : c'est une grande mesure 
de sûreté générale; c'est un acte de salut 

[)ublic; c'est un acte révolutionnaire, comme 
a déportation des prêtres. En effet, une loi 
ne peut s'appliquer à un homme ni à quel- 
ques hommes, mais à tous ; un ju{;ement 
suppose l'emploi des formes judiciaires et 
des tribunaux établis pour tous les citovens : 
ce ne peut donc être ici le cas ni de 1 appel 
d'un jugement ni de la ratification d'une loi. 
La sûreté d'une république naissante de- 
mande la punition du tyran et du conspira- 
teur : l'expulsion des Tarquins ne fut au'une 
mesure de sûreté générale, et la* répuDiique 
romaine fut fondée. Ne raisonaoni donc 
plus sous le rapport des lois ni des juge- 
ments. 

» Mais, a dit Vergniaud, il s'agit ici 
d'enlever à Louis Gapet le caractère ainvio- 
labilité que le peuple lui avait donné par sa 
Constitution ; le peuple seul peut lui 6ter ce 

Ju'il lui a conféré; le recours au peuple est 
onc inévitable... 

j» Je consens un instant à être absurde; 
je suppose l'existence de cette inviolabilité; 
dans ce cas je soutiens que le peuple ne doit 
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pas être consulté pour dépouiller Louis 
Gapet de ce bouclier constitutionnel. 

» Voici mes motifs.. 

» En premier lieu le peuple de Paris et le 
courage des fédérés bretons, nantais et mar- 
seillais, en faisant une sainte insurrection 
contre lui le 10 août. Font dépouillé de 
Tinviolabilité ; le peuple des autres dépar- 
tements a applaudi à cette insurrection ; il 
en a adopté les résultats : c'est donc le peuple 
français qui est déjà intervenu dans cette 
destruction de l'inviolabilité royale. 

» En second lieu TAssemblée législative 
Tavait suspendu de ses pouvoirs, Tavait 
retenu prisonnier^ et accusé, lorsque la 
nation a été assemblée; et la nation a con- 
firmé son ouvrage : la nation a donc ap- 
Erouvé une seconde fois la perte de Finviola- 
ilité royale. 

» En troisième lieu, quoique l'inviolabilité 
constitutionnelle se présentât naturellement 
à tous les esprits, la nation en nommant la 
Convention n'a donné aucun ordre à ses 
mandataires pour rétablir et respecter cette 
égide de l'inviolabilité du roi : elle a donc 
approuvé expressément, par l'élection des 
députés tous les actes qui avaient dépouillé 
Louis Gapet des attributs de l'inviolabilité 
constitutionnelle. 

» En quatrième lieu, si c'est à celui qui a 
revêtu le roi de cette inviolabilité à l'en dé- 
pouiller, je soutiens que cette fonction n'est 
I)as dévolue aux assemblées primaires, car 
es assemblées primaires ne la lui ont point 
conférée. Reportons-nous donc à l'époque de 
l'acceptation de la Constitution en 1791. Ce 
fut un étrange spectacle de voir présenter 
une Constitution au roi et point au peuple, 
tandis que c'était au peuple bien plus qu'au 
roi à faire cette acceptation! On fit jurer les 
citoyens sur la Constitution; mais le souverain 
ne l'accepta pas, mais il n'y eut pas de con- 
vocation d'assemblées primaires; et c'est là 
gue réside le souverain. C'est tacitement qu'il 
investit Louis de l'inviolabilité constitution- 
nelle : le dépouillement tacite est donc aussi 
légitime que l'investiture ; il y a aura donc 
des formes également solennelles sans re- 
courir à rappel au peuple. 

» Ici les mandats illimités se reproduisent 
encore. La nation, assemblée en septembre 
dernier, savait bien le roi inviolable par la 
Constitution; elle le savait suspendu de son 
pouvoir par l'Assemblée législative; elle le 
savait accusé de conspiration et détenu au 
Temple : n'y a-t-il donc pas dans ces circon- 
stances publiques et antérieures un mandat 
évident pour prononcer sur cette prétendue 
inviolabilité? 

» Qu'est-ce donc que cette inviolabilité 



royale dont il faut une destruction si solen- 
nelle par les mains du peuple? Est-ce une 
émanation du ciel que les nommes doivent 
aveuglément respecter, ou un dogme bar- 
bare que la raison n'a jamais pu admettre? 

» L'inviolabilité fut établie en faveur des 
peuples, et non en faveur des rois; c'est un 
bouclier salutaire pour la nation, et non pas 
une arme meurtrière dans la main d'un mo- 
narque ; l'inviolabilité des rois n'est pas l'im- 
punité absolue de tousles crimes, la violation 
facile devons les serments; ce n'est point un 
autel élevé aux dieux inconnus au milieu des 
peuples idolâtres. C'est encore à la Convention 
nationale à éclairer les nations sur ce dogme 
politique, et à leur apprendre que le respect 
de la royauté constitutionnelle n'est que la 
création de la tyrannie avec impunité, et que 
si les vertus de Marc-Aurèle et de Louis XII 
eussent honoré ou justifié le principe de l'in- 
violabilité, les crimes de NéronetdeLouisKI 
en auraient été la honte et le terme. 

» Je conçois qu'un roi sur son trône, ou 
qui vient de l'abdiquer, peut invoquer l'in- 
violabilité pour les actes royaux, pour les 
fonctions qui lui étaient déléguées, pour les 
faits qui tiennent à des tètes responsables; il 
peut l'invoquer lorsque les autres autorités 
constituées comme lui l'attaquent, l'accusen 
ou veulent usurper ses droits : ainsi Louis 
aurait pu opposer l'inviolabilité à l'Assemblée 
législative si elle avait voulu le juger. Mais 
l'inviolabilité ne peut être absolue; elle n'est 
que relative pour assurer l'indépendance des 
pouvoirs constitués : avec l'inviolabilité in- 
définie, inventée par une fiction politique, 
vous anéantiriez l'inviolabilité des nations, 
établie par la nature; avec l'inviolabilité 
absolue un roi serait seul au-dessus des 
nations et des lois ; il y aurait un individu 
dont les plus grandscrimes seraient impunis, 
et vous corrompriez ainsi les lois par les lois 
mêmes. 

» Je n'insiste pas sur un point trop long- 
temps débattu, mais sur lequel je ne suis 
revenu que parce que Vergniaud a supposé 
qu'elle existait, et que les assemblées primai- 
res devaient en dépouiller expressément le 
ci-devant roi ; car c est une grande erreur de 
regarder les crimes imputés à Louis comme 
étant renfermés dans le cercle constitutionnel, 
et il est essentiel de la détruire. 

» Il est essentiel de distinguer dans le 
système de l'inviolabilité le patrimoine du 
trône et celui de la loi. Le patrimoine du 
trône est cette inviolabilité qui doit couvrir 
le monarque dans l'exercice de la royauté, 
dans toutes les actions du monarque agissant 
pour l'intérêt de la monarchie, enfin dans 
tous les actes qui trouvent des bras respon- 
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sables; c*est la responsabilité des ministres 
qui a pu légitimer une sorte d*inviolabilité 
pour les rois. 

» Mais le patrimoine de la loi suprême 
des nations est comi)osé de tous les crimes 
commis par les rois; il est composé de toutes 
les gi*anaes violations de la sûreté des peuples 
et des entreprises faites contre leur liberté. 
Qu*il yaitdes cas rares dans lesquels les rois 
soient censés abdiquer le trône, c*est une 
suite ou un abus de Tapplication du dogme 
de rinviolabilité royale; la loi peut quelque- 
fois par indulgence les traiter d'insensés, et 
ne les punir qu*en déclarant qu'ils ont voulu 
cesser de régner : mais hors de ces cas peu 
fréquents la loi du salut public doit reprendre 
son empire, et la superstitieuse inviolabilité 
doit disparaître devant une nation dont la 
confiance aveugle a compromis son indépen- 
dance et ses droits. 

» Les défenseurs de Louis ont opposé 
rarticle 6 de la Constitution royale pour 
prouver c[ue la perte du trône était la seule 
peine à infliger au plus grand crime des 
rois, celui de se placer à la tête d*une armée 
ennemie pour opprimer ou envahir son pays. 
Je ne veux pas leur contester l'avantage 
qu'ils prétendent tirer de cette partie de la 
Constitution ; mais je me borne à soutenir 
que le cas où nous sommes est bien diffé- 
rent, et que le crime imputé à Louis est bien 
plus fort que tous ceux qui ont été prévus 
par la Constitution royale. 

» En effet, quand un roi descend du trône 
pour aller se placer à la tête d'une armée 
ennemie ce foit appelle la défense légitime 
du peuple qui en est le témoin ; la désertion 
de la royauté, la solitude du trône réveillent 
fortement la nation, et lui inspirent tous les 
moyens de défense ; l'insurrection est la suite 
de cette désertion dangereuse. 

» Mais quand un roi demeure sur le trône 
sur lequel la nation l'a élevé; lorsqu*il af- 
fecte au dehors une conduite constitution- 
nelle; lorsqu'il a l'apparence de défendre 
son pays, qu'ilattaqueoDscurément; lorsqu'il 
étend sur la tête de sa patrie une chaîne 
obscure de conspirations dont un bout, at- 
taché au trône des Français, se prolonge et 
se rattache fortement à tous les trônes de 
l'Europe; lorsque, nourrissant notre con- 
fiance et notre sécurité, il prépare notre des- 
truction; lorsque, parlant du respect des 
lois, il en mine sourdement la base; lorsque 
le roi constitutionnel d'un peuple libre se 
ligue avec les rois despotiques de l'Europe, 
alors la patrie en danger se réveille, ren- 
verse et punit le tyran au nom du droit na- 
turel, au nom des*lois de toutes les nations, 
au nom du salut de tous les citovens ! 



» Ce cas n'est donc pas prévu par la Con- 
stitution royale pour la peine de l'abdication 
tacite du trône ; elle ne peut donc être in- 
voquée. Louis Capet est rentré ou devant le 
tribunal du droit naturel, qui assure la vie 
des peuples, ou devant le tribunal du droit 
positif et du code pénal, qui frappe tous 
ceux qui ont attenté à la liberté intérieure 
ou extérieure de l'Etat ; et ceci répond encore 
à ceux qui prétendent qu'il n'y a pas de loi 
préexistante au délit. 

» Ainsi l'on ne peut recourir k l'appel au 
peuple ni sous le rapport de la souveraineté 
nationale ni sous le rapport de l'inviola- 
bilité constitutionnelle ; ce prétondu hom- 
mage n'o{)érerait que la dissension civile; et 
la discussion sur une inviolabilité anéantie 
le 10 août serait un danger de plus dans les 
délibérations populaires. C'est en vain oue 
Louis invoquerait la Constitution royale; les 
articles invoqués sont couverts du sang des 
Français. Louis a détruit de ses propres mains 
cette inviolabilité, si elle pouvait exister 
pour les crimes qui sont hors et au delà de 
la Constitution! C'est lui qui le premier 
aurait rompu le contrat, s il pouvait en 
exister entre une nation et un roi ! C'est lui 
qui aurait détruit par ses propres actions son 
bouclier constitutionnel en tournant des re- 
gards conspirateurs vers son ancienne puis- 
sance ! 

» L'appel au peuple est donc contraire 
aux principes ; il est inutile quant à l'invio- 
labilité; il est impraticable dans une nation 
nombreuse, qui ne peut pas se réunir dans 
la même enceinte, et qui l'a reconnu en nom- 
mant des représentants pour faire ce Qu'elle 
ne peut faire par elle-même ; enfin il lie les 
mains à la Convention, qui ne pourra pas 
ensuite prendre les mesures nécessaires au 
salut puDlic. » 

Barrère concluait ainsi : 

Je demande qu'en passant à l'ordre du 
jour sur toutes les propositions tendant au 
recours à la nation dans les assemblées pri- 
maires, la Convention décrète : 4* qu'elle ira 
aux voix par appel nominal à la tribune sur 
la question de tait, si Louis Capet est cou- 
pable ou non de conspiration contre VEtat; 
9" qu'elle ira aux voix par appel nominal sur 
l'application de la peine portée par le code 
pénal contre ceux qui attentent à la sûreté 
intérieure et extérieure de l'Etat; 3* qu'elle 
statuera ensuite sur le sort de la famille 
Capet. » 

Barrère dans son disccours avait accusé 
Louis d'avoir eu constamment deux minis- 
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tères, Tuu chargé des ordres ostensibles, 
Fautre des ordres secrets : aussitôt les dé- 
fenseurs de Louis réfutent cette inculpation 
dans une lettre dont on donne lecture le S à 
la Convention : le reproche et la justification 
n'eurent aucune influence sur le résultat de 
la procédure. Le 6 (dimanche) point de dis- 
cussion. Le 7 elle allait s'ouvrir : un grand 
nombre de membres réclament la clôture; 
elle est accordée sans beaucoup d'opposition ; 
on se lassait d'entendre sans cesse répéter les 
mèmesarguments : toutefois, pour n'être point 
privé des lumières de ceux qui avaient pré- 
paré des discours, on décide que les opi- 
nions des membres incrits seront imprimées 
aux frais de la Ré|)ubliaue. La demande 
d'ajourner la délibération à nuit jours éprouva 

S lus d'opposition; on craignait auunein- 
uence secrète ne parvint à dicter les votes ; 
cependant elle est adoptée, et « la Conven- 
tion nationale décrète qu'elle ajourne à lundi» 
14 de ce mois, la délibération sur le juge- 
ment de Louis Capet. » 

Le 14 chacun se presse pour proposer la 
série de questions la plus jpropre au triomphe 
de son vœu ; de longs débats s'élèvent sur 
ses nombreux projets. La Convention accorde 
la priorité au moae {)résenté par Boyer-Fon- 
frède, député de la Gironde : en conséquence 
elle a décrète que demain IS elle ira aux 
voix par appel nominal sur les trois ques- 
tions suivantes, dans cet ordre, et dans la 
même séance : 

(c Louis Capet est-U coupable de conspiror 
lion contre la liberté de la nation, et d'aiten- 
tats contre la sûreté générale de Œtat? 

» Le jugement, quel qu'il soit, sera-t-il 
envoyé à la sanction du peuple? 

» Quelle peine lui sera-t-il infligée? » 

Le 15, au moment de commencer le pre- 
mier appel nominal, la Convention décrète : 

l"" Sur la motion de Biroteau, que chaque 
membre se placera à la tribune pour y pro- 
noncer son vote ; 

2^ Sur la proposition de Léonard Bourdon, 
que les votes, recueillis par les secrétaires, 
seront signés par chaque votant; 

S"" Sur la demande de Buzot, que les 
absents auront la faculté d'émettre leur vœu 
après l'appel; que tous les membres pour- 
ront motiver sommairement leurs opinions, 
et aue les motifs en seront insérés au procès- 
verbal ; 

4* Sur l'avis de Rouyer et de Jambon 
Saint-André, que sur les listes il sera fait 
mention des absents par commission et de 
ceux qui le seront sans cause ; que ces der- 
niers seront censurés, et que les listes d'ap- 



Sel, avec les notes d'absence, de censure et 
e l'opinion de chacun, seront imprimées et 
envoyées aux départements. 

Le président donne ensuite lecture de la 
première question, et l'appel nominal com- 
mence : un calme imposant règne dans toute 
la salle. 

Premier appel nominal. — Première ques- 
tion : Louis Capet est-il coupable de con- 
spiration contre la liberté de la nation, et 
d attentats contre la 'sûreté générale de 
rÉtat? (Extrait du procès-verbal.) 

SéueedaiSjaiiTierlTSS. 

L*appel nominal est fait, et constate que 
les citoyens 

Joseph Mailhe (Cantal), 
Daubermenil (Tarn), 
Topsent (Eure), 
Drouet (Marne), 
Fabre (Pyrénées-Orientales), 
Ehrmann (Bas-Rhin), 
Duchastel (Deux-Sèvres), 
Hugo (Vosges), 

sont absents pour cause de maladie. 

Que les citoyens 

Jagot (Ain), 
Beaucbamp (Allier), 
Delacroix (Eure-et-Loir), 
Grégoire (Loir-et-Cher), 
Camus (Haute-Loire), 
Pelet (Lozère), 
Merlin (Moselle), 
Couturier (Moselle), 
Gossuin (Nord), 
Godefroy (Oise), 
Danton (Paris), 
CoUot-d'Herbois (Paris), 
Rewbell (Haut-Rhin), 
Rûhl (Bas-Rhin), 
Dentzel (Bas-Rhin), 
Simon (Bas-Rhin), 
Haussmann (Seine-et-Oise), 
Hérault (Seine-et-Oise), 
Lasource (Tarn), 
Goupilleau-Fontenay (Vendée), 

sont absents par commission de l'Assemblée. 
Que trente-sept votants ont motivé leur 
opinion comme il suit, savoir : 

Je déclare, comme simple citoyen, et non 
comme législateur, que j'ai toujours cru 
Louis d'intelligence avec les ennemis de 
rÉlat. Signé, Bourgeois, d'Eure-et-Loir. 
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Je déclare sar mon honneur que je 
re|;arde Louis Capet, ci-devant roi des Fran- 
çais, coupable de haute trahison, de con- 
spiration et d*attentats contre la liberté fran- 
çaise. 

l"" Je demande que la Convention le ban- 
nisse à perpétuité du territoire de la Répu- 
blique ; 

T Qu'il demeure en état de détention, 
sous la sauvegarde nationale, jusqu'à la 
cessation des hostilités qu'il nous a susci- 



3"" Que le présent décret soit présenté à la 
ratification du peuple, en même- temps que 
celui portant abolition de la royauté, et les 
autres décrets constitutionnels. Signé Gus- 
tave DouLGET (Pontécoulant), du Calvados. 

Je déclare (]ue je ne suis pas juge, et qu'en 
conséquence je ne dis ni oui ni non. Signé 
Lalande, de la Meurthe. 

J'ai été appelé avec vous, législateurs, pour 
proposer au peuple français une Constitu- 
tion dont la liberté et l'égalité doivent faire 
la base, et non pour prononcer des juge- 
ments; mais comme ma qualité de représen- 
tant du peuple me fait un devoir de prendre 
des mesures de sûreté générale dans toutes 
les circonstances qui pourraient l'exiger, je 
déclare que je suis d'avis que Louis soit 
détenu pendant tout le temps que durera la 
guerre, et qu'il soit déporté à la paix, si la 
Convention, ou la législature qui lors sera 
convoquée, juge que cette mesure soit sans 
aucun inconvénient pour la tranquillité et la 
sûreté de la République. Je pense que le 
peuple devra être consulté-sur le parti qu'aura 
adopté la Convention. Signé F. Meynard, de 
la Dordogne. 

Citoyens, je n'ai jamais douté des crimes 
de Louis XYl, et s'il m'eût resté quelque 
incertitude elle aurait dispara à la lecture 
des pièces authentiques trouvées aux Tui- 
leries. 

Je déclare cependant qu'en disant oui je 
n*entends me lier par la prononciation de 
telle ou telle peine qu'autant que le renvoi à 
la sanction du peuple souverain sera décrété; 
alors, et alors seulement, je croirai ma patrie 
libre. Je propose aussi d'envoyer en même 
temps à la sanction du peuple le décret sur 
l'abolition de la royauté, et je tiens pour cer- 
tain que le peuple, ayant une fois exercé sa 
souveraineté, saura la défendre des attaques 
de certains hommes ambitieux. Signé Cham- 
BON, de la Corrèze. 



Citoyens, c'est dans ce moment surtout, 
auquel tiennent peut-être les destinées de ma 

Satrie, que je sens vivement tout le poids 
es pénibles devoirs qui me sont imposés, et 
que je dois trembler même en les remplis- 
sant avec tout le scrupule et la bonne foi 
qu'on doit exiger d'un vertueux et impassible 
républicain. 

Etranger à tout parti, à toute faction et à 
toute intrigue quelconque, je suis toujours 
resté seul avec ma conscience; je n'ai jamais 
su composer avec elle, et je ne le ferai pas 
dans la circonstance la plus sérieuse et la 
plus importante de ma vie ; c'est donc elle 
et l'amour de ma patrie qui me dictent impé- 
rieusement la déclaration suivante : 

Dans l'affaire de Louis Capet je me consi- 
dère comme juge et comme législateur. 

Comme juge je déclare que Louis est 
coupable ; qu il m'a toujours paru tel avant 
le 10 août dernier, et que s'il me fût resté 
quelques doutes sur son compte les pièces 
de conviction qui m'ont été mises sous les 
yeux les auraient entièrement dissipés. 

Comme législateur ou représentant du 
peuple j'ai dû peser les consécjuences de 
son existence ou de sa mort; j'ai dû exami- 
ner quels pourraient être les biens ou les 
maux qui en résulteraient pour ma patrie. 

J'ai donc reconnu, citovens, que de si 
grands intérêts étaient attachés à la destinée 
de Louis, quelle qu'elle fût, (jue je crois devoir 
renvoyer, et que je renvoie en effet l'appli- 
cation de la peine à lui infliger au peuple 
réuni en assemblées primaires. Oui, dans 
mon opinion c'est à lui seul, c'est au sou- 
verain qu'il appartient de prononcer sur le 
sort de Louis. Quelle que soit sa décision, 
je n'y trouve point d'inconvénient, et la Con- 
vention nationale, à l'abri de tout reproche, 
reste tout entière investie de la confiance 
et de la puissance qui lui sont nécessai- 
res pour opérer le bonheur de la Répu- 
blique et consolider notre liberté. Voilà mes 
motifs. 

J'ai fini sur le jugement de Louis ; j'ai 
répondu à la question proposée et à toutes 
les questions subséquentes par cette décla- 
ration, à laquelle je me référerai. Je la 
dépose sur le bureau signée de moi. Ce 
15 janvier 1793, l'an II de la République. 
Signé Dubois-Dubais, du Calvados. 

D'après le décret de la Convention qui a 
aboli la royauté, et celui qui a établi la 
République, je conclus à ce que Louis et 
sa famille soient détenus tant que l'exigera 
la sûreté et la tranquillité dé la Républi- 
que ; le bannissement ensuite ; sur le tout 
la sanction et ratification du peuple. Fait k 
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la Convention, répondant à l'appel nominal 
le mardi 15 janvier 1793, Tan II de la 
République, pour mon opinion tout entière. 
Signé DuBusG, de l'Eure. 

Je ne prononcerai ni comme juré ni comme 
juge; je n*en ai ni le droit ni la mission; 
mais je voterai comme législateur sur les 
mesures de politique. jStj^n^GiRousT, d'Eure* 
et-Loir. 

Si je pensais que, quelque chose que ce 
fût, quelque décret même de la Convention 
eût pu m'enlever instantanément la qualité 
de législateur, qui m*a été donnée par mes 
commettants, je la réclamerais en ce moment 
comme le font quelques-uns de mes collè- 
gues; mais, persuaclé que rien n*a pu me 
faire perdre un seul instant cette qualité, je 
réponds simplement oui. Signé Ph. Dumont, 
du Gailvados. 

Je déclare que toutes mes opinions sur 
Faccusation portée contre Louis XYI, ci- 
devant roi aes Français, se rapportent aux 
mesures de sûreté générale, sur lesquelles 
seules je me crois en droit de prononcer. 
En conséquence, et d'après cette explication, 
je déclare, sur mon honneur et sur ma con- 
science, que Louis est convaincu de la 
plupart des faits qui l^i sont imputés dans 
ladite accusation. Signé D. Lemaréghal, de 
l'Eure. 

Je distingue deux objets dans Louis XYI; le 
fonctionnaire public et l'homme privé : comme 
accusé de conspiration Louis Gapet est la 
proie d'un tribunal criminel ; comme roi des 
Français, depuis dix mois j'étais intimement 
convaincu de ses prévarications lorsque je 
l'ai jugé le 26 août 1792 dans mon assem- 
blée primaire. Pour obéir au décret je dis 
oui, et je me réserve de prononcer en homme 
d'Etat surson sort. Ce 15 janvier 1793, l'an II 
de la République. Signé J. Rameau, de la 
Côte-d'Or. 

Je ne crois pas être ici pour juger des 
criminels; ma conscience s'y refuse : en 
conséquence je me récuse. Ce IS janvier 
1793, l'an II de la République française. 
Signé Baraillon, de la Creuse. 

Soit que je regarde Louis XVI comme 
citoyen, et moi comme ju^e, soit que je le 
regarde comme roi, et moi comme repré- 
sentant du souverain, je trouve qu'il est 
coupable; ainsi je dis que oui, sauf à faire 
connaître dans quelle qualité je lui applique- 
rai la peine. Signé Chiappe, de la Corse. 



Citoyens, je ne suis parmi vous comme 
suppléant que depuis le 9 de ce mois; à cette 
époque l'instruction et la discussion sur le 
procès de Louis Capet étaient terminées. Je 
n'ai connaissance des faits et des crimes dont 
Louis Capet est prévenu que par les feuilles 
et journaux; cette connaissance est incer- 
taine, et celle que j'ai des preuves de con- 
viction l'est encore plus. Je ne puis donc 
émettre mon opinion aans les questions que 
présente cette affaire, et je déclare devoir 
m'abstenir d'en connaître. En foi de quoi j'ai 
signé. A Paris, dans la salle de la Conven- 
tion nationale, le 18 janvier 1793, second de 
la République française. St^n^LAFON, dé- 
puté suppléant de F. Germignac (décédé), 
par le département de la Corrëze. 

Je prononcerai sur le sort de Louis non 
comme juge, car je ne le suis point, mais 
comme homme d'Etat, et chargé en qualité 
de député conventionnel de l'exercice de la 
puissance du peuple; et c'est sous ce rapport 
^ue je voterai, et que sur la question présente 
je dis oui. Signé Garnier, de la Charente- 
Inférieure. 

Je déclare que tous les efforts qu*on a faits, 
même à cette tribune, ne m'ont pas persuadé 
que nous pouvons cumuler les pouvoirs les 
plus incompatibles; que je suis resté bien 
convaincu que nous devons faire des lois et 
non les appliquer; prendre toutes les mesures 
de sûreté générale que peut commander 
l'intérêt du peuple, et non prononcer des 
jugements. En conséquence, puisque la Con- 
vention demande mon opinion comme mem- 
bre de jury de jugement, je déclare que, tout 
entier à mes fonctions de législateur, je 
m'abstiens de voter. Signé Lomont, du Cal- 
vados. 

Je déclare qu'ayant participé à la confec- 
tion du décret qui ordonne que Louis sera 
jugé, mais qu'ayant voté contre l'amende- 
ment de ce même décret qui porte que Louis 
sera jugé par la Convention nationale, je ne 
crois pas devoir prononcer sur le fait, et qu'il 
répugne à ma conscience d'être tout à la fois 
législateur et juré dans une affaire dont je 
demande au surplus que la décision soit 
renvoyée au peuple souverain. Signé Henri 
Lariviére, du Calvados. 

Je déclare qu'en votant sur la question de 
savoir si Louis Capet est coupable j*ai dit 
oui, non comme ju^c, mais comme membre 
d'un corps législatif et politique. Paris, ce 
15 janvier 1793, an II de la république 
française. Signé Pelle, du Loiret. 
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J'ai pensé qa*il n*était point jageable, et 
par conséquent je jn*abstiens de voter comme 
juré; mais je me réserve de voter sur la 
troisième question en homme d*Etat, sur la 
mesure de sûreté qui doit être prise à son 
égard. Signé Ysarn Valaûy, de TAveyron. 

Oui, j*en suis convaincu comme citoyen ; 
je le déclare comme législateur : comme juge 
je n*en ai pas la qualité; je ne prononce 
rien. Signé Claude Fàuchbt, du Calvados. 

Je soussigné déclare oui comme législa- 
teur, ne voulant pomt prendre la qualité de 
juge. Signé L. Lobinhbs, de TAveyron. 

Mon fils était grenadier dans un bataillon 
du département des Vosges; il est mort 
sur la frontière en défendant la patrie : 
ayant le cœur déchiré de douleur, je ne puis 
être juge de celui qu'on regarde comme le 
principal auteur de cette mort. Signé 
KoEL, des Vosges. 

Oui, et je déclare que c'e^t par un effet de 
la suggestion, do la provocation et du pres- 
tige de la royauté. /Sigrt)^ Coren-Fustibr, de 
TArdèche. 

Gomme législateur oui, et non pas comme 
juge. Signé Cazeneuve, des Hautes-Alpes. 

Je déclare au peuple français que Louis 
est coupable; mais en même temps, comme 
je ne crois pas être revêtu du caractère de 
juge, je déclare que si la Convention pro- 
nonce un jugement contre Louis ma voix 
ne sera pas comptée dans le jury de juge- 
ment. Signé Gaudin, delà Vendée. 

Je ne veux prononcer sur aucune des 
questions posées. Signé Horisson, de la 
Vendée. 

Comme je suis particulièrement convaincu 
que le vœu de mes mandants n'a pas été de me 
constituer membre d*un tribunal judiciaire, 
et conséquemment que je n'exerce et ne puis 
exercer ici que des fonctions politiques, je 
réponds oui. Signé Antiboul, du Var. 

Bernard des Sablons déclare Louis cou- 
pable comme mandataire du peuple, et non 
comme juge. Signé Bernard, de Seine-et- 
Marne. 

Fondé sur la partie de la loi constitu- 
tionnelle qui concerne la royauté, oui. Signé 
Faure, de la Seine-Inférieure. 



Mettre en question si Louis est coupable 
c'est mettre en question si nous sommes 
coupables nous-mêmes. Je lis sur les murs 
de Paris ces mots tracés du sang de nos 
frères : Louis est coupable. Oui. Signé 
Dblahaye, de la Seine-Inférieure. 

Je déclare que je ne suis pas juge, et 
qu il m*est impossible de Têtre; mais comme 
homme je suis intimement convaincu, et 
comme représentant du peuole je dis oui. 
Signé Dupuis, de Seine-et-Oise. 

Je dis oui comme législateur; comme 
juge je déclare que je n'ai rien à dire. Signé 
Antoine Conte, des Basses-Pyrénées. 

J'accuse Louis Capet d'avoir* conspiré 
contre la souveraineté du peuple. Signé 
Daunou, du Pas-de-Calais. 

J'ai cru ne venir à la Convention que 
comme législateur, et la douceur de mes 
mœurs ne m'aurait pas permis de me 
porter comme juge ni directement ni indi- 
rectement en matière criminelle. Signé 
V^ANDELAINGOURT, do la Haute-Mamc. 

Je déclare : 1^ que Louis est convaincu de 
conspiration contre la liberté et la souverai- 
neté de la nation française, et d'attentats 
contre sa sûreté; 2^ qu'il résulte de l'ensem- 
ble de sa conduite qu'il n'avait pas sérieu- 
sement accepté la Constitution, ou qu'il y 
avait renoncé bientôt après ; S"" qu'il résulte 
en outre de la lettre deLaporte, qui forme 
le n^ 43 des pièces imprimées, que Louis 
était en quelque manière identifié avec les 
agents secrets de ses intrigues contre- 
révolutionnaires. Sig7ié Baudran, de l'Isère. 

Je déclare que mon opinion est indivisible ; 
en conséquence, demeurant l'abolition de 
la royauté et la déclaration de la Répu- 
blique je suis d'avis de la réclusion de 
Louis aVI et des siens jusqu'à ce que la 
nation ait prononcé définitivement sur leur 
sort, à moins que des circonstances graves 
nous décident à prendre avant cette époque 
une autre détermination. Signé Rouzet, de 
la Haute-Garonne. 

Parmi les faits graves qui forment l'acte 
d'accusation contre Louis j'ai particulière- 
ment remarqué celui relatif à la solde ou 
à la pension que Louis payait à sa ^rde, 
quoique licencée, et quoique les individus 
qui composaient cette garde fussent presque 
tous non-seulementémigrés, mais encore em- 
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ployés à Goblentz oa dans les armées 
ennemies. 

Le défenseur de Louis a senti lui-même 
toute rimportance et toute la gravité de cette 
partie de Taccusation ; il n'a pas dissimulé 
combien il en avait été frappé ; mais il s*est 
rassuré, nous a-t-il dit, sur les craintes que 
lui avaient causées cette charge par la lettre 
trouvée chez un secrétaire de la liste civile, 
dans laquelle Louis donna ordre de ne payer 
ses gardes, à compter du premier jan- 
vier 1792, que s'ils fournissaient des certi- 
ficats de résidence en France. Desèze ne 
sait pas sans doute que dans le mois de 
juin 1792 Tintendant de la liste civile 
(Laporte) s'est présenté à l'hôtel Soubise 
devant les oiBciers municipaux chargés de 
l'administration des finances et impositions 
de Paris pour régler la contribution du roi : 
j'étais un des administrateurs, et j'ai discuté 
conjointement avec mes collègues, les déduc- 
tions que Louis faisait demander par son 
agent. Ces déductions étaient fondées sur 
les dépenses à la charge de la liste civile : et 
nous avons rejeté celle relative aux pensions 
de ces mêmes gardes; cette dépense formait, 
d'après le mémoire, un objet de 880,000 li- 
vres. Ce rejet a sans doute été approuvé par 
le département; mais quelle (qu'ait été la 
décision de cette autorité supérieure, il n'en 
reste pas moins constant que, six mois après 
l'ordre prétendu donné de ne rien payer à 
des anciens gardes du corps Itc^nct^^ émigrés 
et armés contre la patrie, (et quoiqu'à 
l'époque de juin 1792 aucun de ces gardes 
ne fût rentré, et que jamais l'émigration 
n'ait été plus considérable et plus funeste 
qu'Si cette époque, Louis faisait et autorisait 
la dépense de 850,000 livres pour la pension 
de ces mêmes gardes. Ces faits étant person- 
nellement à ma connaissance, cesi faits 
ayant contribué à éclairer ma consc ence, 
j'ai cru que j'en devais la communication à 
me^ collègues; et je réponds à la première 
question oui. Signé Osselin, de Paris. 

Et qu'enfin six cent quatre-vingt-trois 
membres, dont les noms suivent, ont répondu 
oui : 



AIN. 



Deydier. 

Gauthier. 

Royer. 

Mollet. 

Merlinot. 



AISNE. 



Quinette. 
Jean Debry. 



Beffroy. 

Saint-Just. 

Belin. 

Petit. 

Condorcet. 

Piquet. 

Lecarlier. 

Loysel. 

Dupin jeune. 

Boucherot. 



ALUBR. 

Chevalier. 

Martel. 

Petit-Jean. 

Forestier. 

Giraud. 

Vidalin. 

ALPES (hautes-). 

Barety. 
Borel. 
Izoard. 
Serres. 

ALPES (BASSES-). 

VerdoUin. 

Reguis. 

Derbez-Latour. 

Maisse. 

Peyre. 

Savornin. 

ARDËGUE. 

Boissy-d'Anglas. 

Saint-Prix. 

Gamon. 

Saint-Martin. 

Garilhe. 

Gleizal. 

Coren-Fustier. 

ARDENNES. 

Blondel. 

Ferry. 

Mennesson. 

Dubois-Crancé. 

Vermoûd. 

Robert. 

Baudin. 

Thierrier. 

ARRIÊGE. 

Vadier. 

Clauzel. 

Champmartin. 

Espert. 

Lakanal. 

Gaston. 

AUBE. 

Courtois. 
Robin. 
Perrin. 
Duval. 
Bonneraain. 
Pierrot. 
Douge. 
I Garnier. 



Rabaut Saint-Etiênne. 

AUDE. 

Azema. 

Bonnet. 

Ramel. 

Tournier. 

Marragon. 

Periès jeune. 

Morin. 

Girard. 

AVEYRON. 

Bo. 

Saint-Martin-Valogne 
Bernard Saint-Afri- 
que. 
Gamboulas. 
Seconds. 
Joseph Lacombe. 
Louchet. 

BOUGHES-DU-RHÔNE. 

Jean Duj^rat. 

Rebecqui. 

Barbaroux. 

Granet. 

Dnrand-Maillane. 

Gasparin. 

Moïse Bayle. 

BaUle. 

Rovère. 

Deperret. 

Pelissier. 

Laurent. 

CALVADOS. 

Bonnet. 

Vardon. 

Taveau. 

Jouenne. 

Cussy. 

Legot. 

Delleville. 

CANTAL. 



Thibault. 

Milhaud. 

Mejansac. 

Lacoste. 

Carrier. 

Chabanon. 

Peuvergue. 

CHARENTE. 

Bellegarde. 
Guimberteau. 
Chazaud. 
Chedaneau. 
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Riberean. 

Devars. 

Brun. 

Crevelier. 

Haalde. 

CHARENTE-IMPfiR. 

Bernard. 
Bréard. 

Eschasseriaux. 
Niou. 



Gondeliû. 



Dechezeaux. 

Lozeau. 

Giraud. 

Vinel. 

Dantriche. 

CHER. 

Allasseur. 

Foucher. 

Beaucheton. 

Fauvre-Labrunerie. 

ûugenne. 

Pelletier. 

CORRÉZE. 

^Brival. 
Borie. 
Lidon. 
Lanot. 
Penière. 

CORSE. 

Salicetti. 

Gasa-Bianca. 

Ândrei. 

Bozio. 

Mottedo. 

côte-d'or. 

Bazire. 

Guyton-Morveau. 

Prieur. 

Oudot. 

Florenl-Guyot. 

Lambert. 

Marey jeune. 

Trullard. 

Berlier. 

CÔTES-DU-NORD. 

Gouppé. 

Ghampeaux. 

Gautier jeune. 

Guyomard. 

Fleury. 

Girault. 

Loncle. 



GREUZE. 

Huguet. 

Debourges. 

Goutisson-Dumas. 

Guyès. 

Jaurand. 

Texier. 

DORDOGNE. 

Lamarque. 

Lacoste. 

Pinet aîné. 

Roux-Fazillac. 

Taillefer. 

Peyssard. 

Cambert. 

Allafori. 

Bouquier aîné. 

DOUES. 

Quirot. 

Michaud. 

Seguin. 

Monnot. 

Vernerey. 

Besson. 

DRÔMB. 

Julien! 

Sauteyra. 

Gerente. • 

Marbos. 

Boisset. 

Golaud-Lasalcette. 

Jacomin. 

Fayolle. 

Martinel. 

EURE. 

Buzot. 

Duroy. 

Lindet. 

Richoux. 

Bouillerot. 

VaQée. 

Savary. 

Robert-Lindet. 

EURE-ET-LOIR. 

Brissot. 

Pétion. 

Lesage. 

Loiseau. 

Cfaasles. 

Fremenger. 

FINISTÈRE. 

Bohan. 



Blad. 

Guezno. 

Marée. 

Queinec. 

Rervelegan. 

Guermeur. 

Gommaire. 

GARD. 

Leyris, 

Bertezène. 

VouUand. 

Aubry. 

Jac. 

Balla. 

Rabaut Pommier. 

Ghazal fils. 

GARONNE (HAUTE-). 

Jean Mailhe. 

Delmas. 

Projean. 

Pérès. 

Julien. 

Gales. 

Estadins. 

Ayral. 

Desacy. 

Drulhe. 

Mazade. 

GERS. 

Laplaigne. 

Maribon-Montaut. 

Descamps. 

Gappin. 

Barbeau-Dubarran. 

Laguire. 

Ichon. 

Bousquet. 

Moysset. 

GIRONDE. 

Vergniaud« 

Guadet. 

Gensonné. 

Grangeneuve. 

Jay Sainte-Foy. 

Ducos. 

Bergoeing. 

Garraud. 

Boyer-Fonfrède. 

Duplantier. 

Deleyre. 

Lacaze. 

HÉRAULT. 

Gambon. 



Bonnier. 

Curée. 

Viennct. 

Rouyer. 

Gamnacérès. 

Brunel. 

Fabre. 

Gastilhon. 

ILLE-ET-VILAINE. 

Lanjuinais (1). 
' Defermon. 
Duval. 
Sevestre. 
Chaumont. 
Lebreton. 
Dubignon. 
Obelin. 
Beaugeard. 
Maurel. 

INDRE. 

Porcher. 

Thabaud. 

Pépin. 

Boudin. 

Lejeune. 

Derazey. 

INDRE-ET-LOIRE. 

Nioche. 

Dupont. 

Pottier. 

Gardien. 

Ruelle. 

Ghampigny. 

Ysabeau. 

Bodin. 

ISÈRE. 

Genevois. 

Servonat. 

Amar. 

Prunelle-Lierre. 

Real. 

Boissieu. 

Genissieu. 

Charrel. 

JURA. 

Vernier. 

Laurençot. 

Grenot. 

Prost. 

Amyon. 

Babey. 

Ferroux. 

Bonguyode. 



(4) Lanjuinais a dit : « Oui, sans dtre juge. 
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UNDBS. 

Dartigoyte. 

Lefranc. 

Gadroy. 

Dacos atné. 

Dizès. 

Saurine. 

LOIR-ET-GHBR. 

Chabot. 

BrissoQ. 

Fressine. 

Lederc. 

Venaille. 

Foussedoire. 

LOIRE (haute-). 

Reynaud. 

Faure. 

Delcher. 

Fiageas. 

Bonnet fils. 

Barthélémy. 

LOIRE-INFÉRIEURE. 

Heaulle. 

Lefebvre. 

Ghaillon. 

Hellinet. 

VUlers. 

Fouché. 

Jarry. 

Goustard. 

LOIRET. 

Gentil. 

Garran-Goulon. 
Lepage. 

Lombard- Lachaux. 
Guérin. 
Delagueulle. 
Loavet-Gouvrav. 
Léonard Bourdon. 

LOT. 

Laboissière. 

Gledel. 

Sallèles. 

Jambon Saint-André. 

Monmayou. 

Gavaignac. 

Bouygues. 

Cayla. 

Delbrel. 

Albouys. 

LOT-ET-GARONNE. 

Yidalot. 
Laurent. 



Paganel. 

Glaverie. 

Laroche. 

Boussion. 

Guyet-Laprade. 

Fournel. 

Noguer. 

LOZÈRE^ 

Barrot. 

Ghateauneuf-Randon. 
Servière. 
Monestier. 

MAINE-ET-LOIRE. 

Ghoudieu. 
Delaunay (d*Angers) 

aîné. 
Dehoulières. 
Reveillère-Lepeaux. 
Pilastre. 
Leclerc. 
Dandenac atné. 
Delaunay jeune. 
Pérard. 

Dandenac jeune. 
Lemaignan. 

MANCHE. 

Gervais-Sauvé. 

Poisson. 

Lemoine. 

Letourneur. 

Ribet. 

Pinel. 

Lecarpentier. 

Havin. 

Bonnesœur. 

Engerran. 

Bretel. 

Laurence-Villedieu. 

Hubert. 

MARNE. 

Prieur. 

Thuriot. 

Gharlier. 

Lacroix-Constant. 

Deville. 

Poulain. 

Armonville. 

Blanc. 

Batellier. 

MARNE (haute-). 

Guyardin. 
Monnel. 
Roux. 
Yaldruche. 



Chaudron. 
Laloi. 

MAYENNE. 

Bissy jeune. 

Esnue. 

Durocher. 

Enjubault. 

Serveau. 

Plaichard-Chottière. 

Villars. 

Lejeune. 

meurthe. 

Salles. 

Mallarmé. 

Levasseur. 

MoUevault. 

Bonneval. 

Michel. 

Zangiacomi fils. 

MEUSE. 

Moi*eau. 

Marquis. 

Tocquot. 

Pons (de Verdun). 

Roussel. 

Bazoche. 

Humbert. • 

Harmand. 

MORBIHAN. 

Lemaillaud. 

Lehardy. 

Corbel. 

Lequinio. 

Audrein. 

Gillet. 

Michel. 

Rouault. 

MOSELLE. 

Anthoine. 

Hentz. 

Blaux. 

Thirion. 

Becker. 

Bar. 

NIÈVRE. 

Sautereau. 

Dameron. 

Lefiot. 

Guillerault. 

Legendre. 

Goyre-Laplanche. 

Jourdan. 



NOR0. 

Merlin (de Douai). 

Duhem. 

Cochet. 

Fockedey. 

Lesage-Senault. 

Carpentier. 

Sallengros. 

PouUetier. 

Aoust. 

Bo^val. 

Bnez. 

OISE. 

Coupé. 

Galon. 

Massieu. 

Ch. Yillette. 

Mathieu. 

Anacharsis Gloots. 

Portiez. 

Bezard. 

Isoré. 

Delamare. 

Bourdon. 

ORNE. 

Dufriche-Valazé. 

Lahosdinière. 

Plat-Beauprey. 

Duboë. 

Dugué-Dassé. 

Desgrouas. 

Thomas. 

Fourmy. 

Dubois. 

Golombel. 

PARIS. 

Robespierre. 
Manuel. 

Billaud-Yarennes. 
Camille Desmoulins. 
Mai*at. 

Lavicomterie. 
grendre. 



tron. 
Panis. 
Sergent. 
Robert. 
Dusaulx. 
Fréron. 
Beauvais. 
Fabre-d'Eglantine. 
Robespierre jeune. 
David. 
Boucher. 
Laignelot. 
Thomas. 
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Egalité (Orléans). 

PAS-DE-CALAIS. 

Duquesnoy. 

Lebas. 

Thomas Payne. 

Personne. 

Guffroy- 

Enlard. 

Bollet. 

Magniez. 

Carnot. 

Varlet. 

PUY-DE-DÔME. 

GoQthon. 

Gibergues. 

Maignet. 

Romme. 

Soubrany. 

Bancal. 

Girod-Pouzol. 

Rudel. 

Blancval. 

Honestier. 

Dalaure. 

Laloae. 

PYRÉNÉES (hautes-). 

Barrèrc. 

Dnpont. 

Gertoux. 

Picqué. 

Ferraud. 

Lacrampe. 

PYRÉNÉES (basses-). 

SanadoD. 

Pémartin. 

Meillant. 

GasenaTe. 

Neveux. 

PYRÉNÉES- ORIENTALES. 

Goiler. 

Biroteaa. 

Hontégut. 
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Bentabole. Alquier. 

Louis. Gorsas. 

Arbogast. Audouin. 

Ghristiani. Treilhard. 

Roi. 

Tallien. 

Mercier. 

Kersaint. 

Chénier. 



RHIN (haut-). 

Ritter. 
Lapone. 
Johannot. 
Mieger atné. 
Albert afné. 



RHIN (bas-). 
Laurent. 



RHÔNE-ET-LOIRE. 

Chasset. 

Dupuis fils. 

Vitet. 

Dubouchet. 

Béraud. 

Pressavin. 

Patrin. 

Moulin. 

Michet. 

Forest. 

Noël Pointe. 

Gusset. 

Javoque fils. 

Lanthenas. 

Fournier. 

SAÔNE (HAUTE-). 

Gourdan. 

Vigneron. 

Siblot. 

Ghanyier. 

Balivet. 

Dernier. 

Bolot. 

SAÔNE-ET-LOIRE. 

Gelin. 

Masuyer. 

Garra. 

Guillermin. 

Reverchon. 

Guillemardet. 

Beandot. 

Bertucat. 

Mailly. 

Horeau. 

Mont-Gilbert. 

SARTHB. 

Richard. 

Primaudière. 

Salmon. 

Philippeaux. 

Boutroue. 

Levasseur. 

Ghevalier. 

Froger. 

Syeyes. 

Letourneur. 

SEINB-ET-OISE. 

Lecointre. 
Bassal. 



SEINE-INFÉRIEURE. 

Albitte. 

Pocholle. 

Hardy. 

Yger. 

Hecquet. 

Duval. 

Vincent. 

Lefebvre. 

Blutel. 

Bailleul. 

Mariette. 

Doublet. 

Ruhault. 

Bourgeois. 

SEINE-ET-MARNE. 

Maudttit. 

BaillyJuilly. 

Tellier. 

Gordier 

Viquy. 

Geoffroy jeune. 

Imbert. 

Opoix. 

Defrance. 

Bernier. 

SEVRES (DEUX-). 

Lecointe-Puyraveau. 

Jard-Panvilbers. 

Auguis. 

Dubreuil - Gbambar - 

del. 
Loificial. 
Gochon. 

SOMME. 

Saladin. 

Rivery. 

Gantois. 

Devérité. 

Anselin. 

Delecloy. 

Florent-Louvet. 

Dufestel. 

Sillery. 

François. 

Martin Sain^Prix. 

Hourier. 
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André Dumont. 

TARN. 

Lacombe Saint -Mi- 
chel. 
Soloniac. 
Gampmas. 
Marvejouls. 
Gouzy. 
Rochegude. 
Meyer. 

VAR. 

Escudier. 

Gharbonnier. 

Ricord. 

Isnard. 

Despinassy. , 

Rounaud.* 

Barras. 

VENDÉE. 

Goupilleau - Montai - 

gui. 
Maignen. 
Fayau. 
Musset. 
Girard. 
Garos. 

VIENNE. 

Piorry. 

Ingrand. 

Dutrou-Bornier. 

Martineau. 

Bion. 

Greuzé-Latouche. 

Thibaudeau. 

Greuzé-Paschal. 

VIENNE (HAUTE-). 

Lacroix. 

Lesterpt-Beauvais. 

Bordas. 

Gay-Vernon. 

Faye. 

Rivaud. 

Soulignac. 

VOSGES. 

Poulain-Grandprey. 

Perrin. 

Jullien Souhait. 

Bresson. 

Gouhey. 

Balland. 

TONNE. 

Maure atné. 
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Lepelleder Saint-Far^ Bourbotte. 

geau. Hérard. 

Turreau. Fmot. 

Boileau. Chastelain. 
Précy. 

RÉSULTAT DU PREMIER APPEL NOMINAL. 

L'Assemblée se composait de sept cent 
quarante-neuf membres (1). On a vu qu'à la 
presque unanimité, soit par des votes sim- 
ples» soit par des votes motivés, la première 
question avait été aifirmativemant résolue. 

Le président proclame, au nom du peuple 
français, que la Convention nationale déclare 
Louis Capet coupable de conspiration contre 
la liberté de la nation^ et d'attentats contre 
la sûreté générale de CEtat. 

SECOND APPEL NOMINAL. 

Seconde question : Le jugement de la Con- 
vention nationale contre Louis Capet sera- 
t-il soumis à la ratification du peuple? 
(Extrait du procès-verbal.) 

Séance da 16 jtnîiar 1783. 

L'appel nominal constate que les citoyens 

Joseph Mailhe (Cantal), 
Baraillon (Creuse), 
Daubermenil (Tarn)» 
Topsent (Eure), 
Drouet (Marne), 
Fabre (Pyrénées-Orientales), 
Ehrmann (Bas-Rhin) , 
Duchastel (Deux-Sèvres), 
Hugo (Vosges), 

sont absents pour cause de maladie. 

Que le citoyen Noël, des Vosges, s'est ré- 
cusé par les motifs donnés au précédent 
appel. 

Que les citoyens 

Lafon (Corrèze), 
Wandelaincourt (Haute-Marne), 
Morisson (Vendée), 
Lacroix (Haute-Vienne), 

ont refusé de voter. 

Que les citoyens 
Barthélémy (Haute*Loire), 

(i) La Gonstitotion do ITOl portait à sept cent gaaraiite- 
cinq le nombre des députés : la Gon?ention arait été for- 
mée dans les proportions établies par cet acte^ L'aug- 
mentation qui se troute ici proTient de la réunion à 
la France M pays d'Ayignon et du Venaissin, décrétée 
le 14 septembre 1791 par l'Assambléo constituante» et 
•ffsetoétsotts Ja légiilatai» 



Opoix (Seine-et-Marne), 
Mont-Gilbert (Saône-et-Loire), 
Thomas (Orne), 
Boyaval (Nord), 
Bailleul (Seine-Inférieure), 
Izoard (Hautes-Alpes), 
Bailly-Juilly (Seine-et^Ma^ne), 
Dumont (Calvados), 
- Lemaréchal (Eure), 
Hardy (Seine-Inférieure), 

ont motivé leur opinion comme il suit, 
savoir: 

Comme je ne crois pas pouvoir cumuler 
sur ma tète les fonctions de juré de jugement 
et celles déjuge, je pense que c'est au peuple 
convoqué en assemblées primaires à pronon- 
cer la peine que méritent les crimes de 
Louis, le vote en ce sens pour l'appel au 

teuple. Signé Barthélémy, de la Haute- 
lOire. 

Je ne vote Tappel au peuple que dans le 
cas où la Convention prononcerait la peine 
de mort. Signé Opoix, de Seine-et-Marne. 

Comme membre du corps politique, et 
sans vouloir être juge, non. Signé VLofn-GiL- 
BERT, de Saône-et-Loire. 

Je dis oui si TAssemblée adopte un mode 
de scrutin tel que le vœu de chaque citoyen 
reste inconnu, ou si le vœu du peuple nest 
consulté que sur la question de savoir s'il a 
entendu nous constituer en juges. 

Autrement non. 

Du reste je me soumettrai au vœu de la 
majorité de TAssemblée sur cette question. 

Je demande que dans le cas où le vœu du 
peuple serait consulté on soumettre en même 
temps à sa sanction le décret qui abolit h 
royauté, et qui déclare le gouvernement 
républicain. Signé Thomas, de rOme. 

Au cas que les asisemblées primaires aient 
lieu ici par la majorité des voix, je demande 
qu'assemblées elles délibèrent et prononcent 
SI ceux des députés qui se refusent de juser 
souverainement Louis Capel n'ont pas de fait 
abdiqué leurs fonctions. Signé Boyaval, du 
Nord. 

Je ne puis séparer les deux questions sur 
lesquelles il nous reste à prononcer» parce 
que la décision de la première eet une 
conséquence de mon opinion sur la se- 
conde. 

Les fonctions de juge et de iégislateor 
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sont intimement liées ici. Gomme juge je 
pense que Louis a mérité la mort ; comme 
législateur je crois qu*il importe au bien de 
la patrie, au maintien de la République, 
qu H vive. Je vote donc pour la détention, 
sauf les mesures ultérieures ; mais comme la 
République ' ne doit pas souffrir de mon 
erreur si je me trompe, je vote pour la sanc- 
tion du peuple. St^n^ Bailleul, de la Seine- 
Inférieure. . . 

J'avais voté pour que la Convention fit 
juger Louis par le tribunal criminel de son 
département; mais le décret de la Conven- 
tion en a décidé autrement. Je ne pense pas 
que ce décret puisse me donner la qualité de 
juffe, que je n*ai pas ; je crois donc n'asir 
qu en qualité de représentant, et prendre des 
mesures de sûreté générale. Dans cette posi- 
tion voici mon vœu : il importe à la Répu- 
blique française que Louis demeure quant à 
présent en état de détention, et il ne faut 
poar le décider qu un décret de la Conven- 
tion; mais si la majorité de FAssemblée 
croyait devoir condamner Louis à la mort, 
comme je pense qu'elle ne peut condamner 
qui que ce soit à perdre la vie, dans ce cas 
seulement je vote pour la ratification du 
peuple, et mon suffrage n*est pour oui que dans 
ce cas. Si^n^ Auguste Izoard, des Hautes- 
Alpes. 

Citoyens, je n'examinerai point en ce 
moment si vos commettants vous ont déféré 
le pg^voir judiciaire; je mécontenterai de 
citer un fait à Tappui de mon opinion. Dans 
rassemblée électorale du département de 
Seine-et-Marne on était si persuadé que les 
députés ne seraient point les juges du ci- 
devant roi qu'avant de procéder à la nomina- 
tion de deux hauts jurés on eut soin d'inviter 
les électeurs à choisir des patriotes fermes 
et intrépides, parce qu'on croyait qu'ils 
auraient à prononcer sur les crimes de 
Louis XVL D'après ce fait, dont je prends 
à témoin mes mx collègues à la députation, 
et tous les électeurs du département, je suis 
intimement convaincu que le seul moyen de 
légaliser tout ce qui est défectueux dans la 
marche que nousavons suivie jusqu'ici est de 
recourir à la sanction du peuple. J'aioute 
même, quel que soit le décret que rende la 
Convention sur le sort de Louis, que c'est la 
seule mesure pour sauver la République 
naissante. En conséquence, je vote {)our 
TafSrmative. Signé Bajllt-Juillt, de Seine- 
et-Marne. 

Je suis législateur, et je veux que toutes les 
lois auxquelles je participe soient soumises 



à la ratification du peuple souverain. Si cette 
ratification est surtout nécessaire c'est dans 
cette affaire, qui.intéresse tant la nation fran- 
çaise, et qui de l'aveu de plusieurs de mes 
collègues, n'a pas été instruite suivant les 
formes ordinaires. 

Je veux ce que l'immense majorité du peu- 
ple veut, la lioerté, la République. Je sais 
Ïu'un tyran est une hydre : je vois derrière 
ouis des prétendants qui m'inquiètent. Je 
veux que le peuple leur apprenne, en pro- 
scrivant celui qui fut son roi, ce qu'ils doivent 
craindre en affectant la tyrannie. . 

Vous avçz reconnu, législateurs, que le 
vœu de la majorité du peuple ne peut se 
manifester que dans ses assemblées primai- 
res : je ne crains point les aristocrates dans 
ces assemblées; on saura les en exclure. 
Je dis oui. Signé Pu. Dunont, du Calvados. 

Je respecte la souveraineté du peuple, et je 
connais trop sa sagesse pour lui taire l'injure 
de supposer que l'exercice de cette souve- 
raineté puisse occasionner une guerre civile. 
En conséquence, et persistant dans les prin- 
cipes que j'ai manifestés dans ma déclaration 
sur la première question, je demande que 
dans le cas où la Convention nationale por- 
terait un jugement il ne puisse être mis à 
exécution avant d'avoir été ratifié par le peu- 
ple réuni en assemblées primaires, par com- 
munes ou par cantons. A Paris, le 18 janvier 
1793, an II de la République française. Signé 
D. Lemarëghal, de l'Eure. 

Je déclare sur mon honneur et ma con- 
science 

Qu'ayant reçu de mes commettants une 
confiance illimitée, je n'ai jamais douté qu'un 
représentant du peuple muni de tels pouvoirs 
n'eût celui de prononcer en Convention 
nationale sur le sort de Louis, ci-devant roi, 
mais seulement comme homme d'Etat et au 
nom du salut public, et non comme juge ; 

Que je n'eusse jamais cru l'appel au sou- 
verain nécessaire à l'exécution de la déclara- 
tion de la Convention nationale sur le sort 
de Louis, ci-devant roi, si, fidèles à l'acte 
constitutionnel, les représentants du peuple 
n'eussent cherché aue dans ce contrat solennel 
entre la nation et lui la juste punition de ses 
attentats; ou si, comme hommes d'Etat, ils 
n'eussent invoqué que des mesures de sûreté 
générale, dignes du peuple humain et géné- 
reux c[u'ils représentent. 

Mais depuis que j'ai eu la certitude au'un 
grand nombre de mes collègues, sans aoute 
par un sentiment de justice, qui me semble 
égaré ou exagéré, ont cherché et indiqué la 
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punition de Louis, ci-devant roi, dans le 
code pénal, malg^ la loi constitutionnelle 
qui Fa déclaré inviolable, et qui veut qu'il 
ne puisse être accusé ou jugé comme les 
autres citoyens qae pour des actes postérieurs 
à son abdication expresse ou légale ; depuis 
aue j*ai lu dans les écrits de quelq^ues man- 
dataires du peuple, depuis que j'ai ouï dire 
à plusieurs aeux que la mon de Louis, ci- 
devant roi, était une mesure nécessaire à la 
tranquillité publique, je l'avoue, Tinquiétude 
de voir prévaloir cette opinion, qui selon 
moi est illégale, impolitiqrue, et peut devenir 
fatale à la République si elle n'est sanctionnée 
par le souverain, m*a déterminé à exprimer 
ainsi mon opinion sur la seconde des ques- 
tions : 

L*appel au souverain est inutile si le 
résultat des opinions des membres de la 
Convention sur la troisième question est 
d'accord avec le vœu national exprimé dans 
l'acte constitutionnel, acte auquel le peuple 
et Louis, ci-devant roi, ont juré d'être udèles, 
et s'il n'est en même temps relatif qu'à des 
mesures de sûreté générale durables autant 
que la guerre et Tindépendance de la Répu- 
blique l'exigeront. 

Mais l'appel au peuple est indispensable 
dans les circonstances graves où nous nous 
trouvons si la feine de mort est prononcée 
contre Louis, ci-devant roi. 

Ainsi, non si la Convention nationale ne 
prend pour la solution de la troisième ques- 
tion son opinion que dans l'acte constitution- 
nel et dans des mesures de sûreté générale, 
au nom du salut public. 

» Oui si la peine de mort est prononcée 
contre les engagements jurés solennellement. 
Signé Hardy, de la Seine-Inférieure. 

Les citoyens 

Jagot (Ain), 
Beauchamp (Allier), 
Lacroix (Efure-et-Loir), 
Grégoire (Loir-et-Cher), 
Camus (Haute-Loire), 
Pelet (Lozère), 

Merlin de Thionville (Moselle), 
Couturier (Moselle), 
Gossuin (Nord), 
Godefroi (Oise), 
Danton (Paris), 
CoUot-d'Herbois (Paris), 
Rewbell (Haut-Rhin), 
Rûhl (Bas-Rhin), 
Dentzel (Bas-Rhin), 
Simon (Bas-Rhin), 
Haussmann (Seine-et-Oise), 
Hérault (Seine-et-Oise), 



Lasource (Tarn), 
Goupilleau-Fontenay (Vendée), 

se sont trouvés absents par commission. 

Les citoyens dont les noms suivent» au 
nombre de deux cent quatre-vingt-un, ont 
admis la ratification du peuple. 



AIN. 


Tournier. 


Royer. 
Mollet. 


Marragon. 


Periès jeune. 




Morin. 


AISNE. 


Girard. 


Beffroy. 




Belin. 


AVEYRON. 


Petit. 
Piquet. 


Saint -Martin -Vala- 


Loysel. 


Çne. 
LoBinbes. 


ALLIER. 


Izarn-Valady. 


Chevalier. 


BOUGHES-DU-RHÔNE. 


ALPES (HAUTES-). 


Jean Duprat. 


Barety. 


Rebecqui. 
Barbaroux. 


Borel. 


Durand-Maillane. 


Serres. 
Cazeneuve. 


Deperrét. 




CALVADOS. 


ALPES (basses-). 


Fauchet. 


Verdollin. 


Dubois-Dubais. 


Requis. 


Lomont. 


Maisse. 


Henri Larivière. 


Peyre. 


Vardon. 


ARDËGHE. 


Taveau.' 
Jouenne. 


Boissy-d'Anglas. 


Cussy. 


Saint-Prix. 


Legot. 
DelleviUe. 


Gamon. 


Saint-Martin. 




Garilhe. 


CANTAL. 


Coren-Fustier. 


Thibault. 


ARDENNES. 


Mejansac. 




Chabanon. 


Blondel. 


Peuvergue. 


Mennesson. 




Vermon. 


CHARENTE. 


Baudin. 
Thierrier. 


Ribereau. 
Devars. 


AUBE. 

Perrin. 


Brun. 
Maulde. 


Bonnemain. 


CHARENTE-INFÉRIEURE. 


Pierret. 




Douge. 


Dautriche. 


RabautSaint-Etienne. 


CHER* 


AUDE. 


Allasseur. 


Ramel. 


BauchetoD. 
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Dugenne. 
Pelletier. 



CORRÉZE. 



Chambon. 
Lidon. 

CORSE. 

Bozio. 

Chiappe. 

Andrei. 

c6te-d'or. 

Lambert. 
Harey jeune. 

CÔTES-DU-NORD. 

Ghampeaax. 

Giiyoïnard. 

Fleury. 

Girault. 

Gondelin. 

CREUZE. 

Huguet. 

Deboarges. 

Goutisson-Dumas. 

Guyès. 

Jaurand. 

Texier. 

DORDOGNE. 



Allafort. 
Meynard. 



DOUBS. 

Seguin. 

DRÔME. 

Gerente. 
Marbos. 

Golaud-Lasalcette. 
Martinel. 



EURE. 



Buzot. 

Richoux. 

Vallée. 

Savary. 

Dubasc. 



EURE-ET-LOIR. 



Brissot. 
Pélion. 
Giroust. 



Lesage. 
Bourgeois. 



FINISTÈRE. 



Bohan. 
Marée. 
Blad. 
Queinec. 



Gommaire 



GARD. 



Bertezène. 

Aubry. 

Jac. 



Rabaut-Pommier. 
Ghazal fils. 

GARONNE (haute-). 

Pérès. 

Estadins. 

Ayral. 

Roiizet. 

Drulhe. 

Mazade. 



GERS. 



Gappin. 
Moysset. 



GIRONDE. 

Vergniaud. 

Guadet. 

Gensonné. 

Grangeneuve. 

Bergoeing. 

HÉRAULT. 

Viennet. 
Rouyer. 
Brunel. 
Castilhon. 

ILLE-ET-VIUINE. 

Lanjuinais (1). 

Defermon. 

Obelin. 



INDRE. 



Porcher. 
Pépin. 
Boudin. 
Derazey. 



(4) Lanjaittiis t Toté ainsi : < Je dis oui, si tous con- 
damnes Louis k mort; dans le cas contraire je dis non... 
J'entends dire que mon suffrage ne sera pas compté : 
comme je feux qu'il le soit, je dis oui. » 



INDRE-ET-LOIRE. 

Gardien. 

ISÈRE. 

Servonat. 
Real. 

JURA. 

Vernier. 

Laurençot. 

Grenot. 

Amyon. 

Babey. 

Ferroux. 

Bonguyode. 

LANDES. 

Saurino. 

LOIRE (haute-). 

Bonnet fils. 

LOlRE-INFÈRIEURE. 

Lefebvre. 

Ghaillon. 

Mellinet. 

Jariy. 

Goustard. 

LOIRET. 

Gentil. 

Garran-Goulon. 
Lepage. 
Louvet-Gouvray. 

LOT. 

Sallèles. 
Albouys. 

LOT-ET-GARONNE. 

Laurent. 

Claverie. 

Laroche. 

Boussion. 

Guyet-Laprade. 

Noguer. 

LOZÈRE. 

Barrot. 

MAINE-ET-LOIRE. 

Dehoulières. 

manche. 

Gervais-Sauvé. 
Poisson. 
Lelourneur. 
I Ribet. 
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Pinel. 

Havin. 

Bonnesœur. 

Engerran. 

Laurence-Villedieu. 

Hubert. 

MARNE. 

Poulain. 

MEURTRE. 

Salles. 
MoUeyauIt. 
Lalande. 
Michel. 
Zangiacomi fils. 



MEUSE. 



Moreau. 
Marquis. 
Tocquot. 
Roussel. 
Bazoche. 
Humbert. 



MORBIHAN. 



Lebardy. 
Audrein. 

NIÈVRE. 

Guillerault. 
Jourdan. 

NORD. 

Fockedey. 

OISE. 

Delamare. 

ORNE. 

Dufricbe-Valazé. 

Lahosdinière. 

Plal-Beauprey. 

Duboë. 

Dugué-Dassé. 

Desgrouas. 

Fourmy. 

PARIS. 

Manuel. 
Dusaulx. 

PAS-DE-CALAIS. 

Personne. 

Magniez. 

Varlet. 

PUY-DE-DÔME. 

Bancal. 
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Girod-Pouzol. 
Laloue. 

PYRÉNÉES (hautes-). 

Dupont. 
Lacrampe. 

PYRÉNÉES (basses-). 

Sanadon. 

Conte. 

Heillant. 

Gasenave. 

Neveux. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Guiter. 
Biroteau. 

RHIN (haut-). 
Albert atné. 

rhône-et-loire. 
Vitet. 
Béraud. 
Patrin. 
Micbet. 
Forest. 
Fournier. 

sa6ne-et-loire. 
Bertucat. 

sarthb. 
Chevalier. 

SEINE-ET-OISE. 

Gorsas. 
Kersaint. 

SBINE-INFÂRIEURB. 

Yger. 

Hecquet. 

Duval. 

Vincent. 

Faure. 

Blutel. 

Mariette. 

Doublet. 

Bourgeois. 

Delahaye. 

SEINE-ET-MARNE. 

Viquy. 



Geoffroy jeune. 
Bernard-Sablons. 
Imbert. 
Bernier. 

SÈVRES (deux-). 

Lecointe - Puyraveau. 

Jard-Panvilliers. 

Lofficial. 

somme. 
Rivery. 
Gantois. 
Devérité. 
Delecloy. 

Martin Saint-Prix. 
Florent-Louvet. 
Dufestel. 
Sillery. 
François. 

TARN. 

Marvejouls. 
Gouzy. 
Rochegude. 
Meyer. 

VENDÉE. 

Gaudin. 

VIENNE. 

Dutrou-Bornier. 
Bion. 

Creuzé-Latouche. 
Greuzé-Paschal. 

VIENNE (haute-). 

Faye. 

Rivaud. 

Soulignac. 

VOSGES. 

Poulain-Grandprey. 
Jullien Souhait. 
Bresson. 
Couhey. 
Balland. 

TONNE. 

Précy. 

Hérard. 

Ghastelain. 



Les -citoyens dont les noms suivent, au 
nombre de quatre cent vingt-trois, ont rejeté 
la ratification du peuple. 



AIN. 



Merlinot. 



Deydier. 
Gauthier. 



Quinette. 



AISNE. 



Jean Debry. 

Saint-Just. 

Condorcet. 

Lecarlier. 

Dupin jeune. 

Bouchereau. 

ALLIER. 

Martel. 
Petit- Jean. 
Forestier. 
Giraud. 
Vidalin. 

ALPES (basses-). 

Derbez-Latour. 
Savornin. 

ARDÉCHE. 

Gleiial. 

ARDENNES. 

Ferry. 

Dubois-Crancé. 

Robert. 

ARRIÉGE. 

Vadier. 

Glausel. 

GhampmartiQ. 

Espert. 

Lakanal. 

Gaston. 



AUBE. 



Courtois. 
Robin. 
Duval. 
Garnier. 

AUDE. 

Azema. 
Bonnet. 

AVEYRON. 

Bo. 

Bernard - Saint - Afri- 
que. 
Camboulas. 
Seconds. 
Joseph Lacombe. 
Louchet. 

BOUCHES-DU-RHÔNE. 

Granet. 
Gasparin. 
Moïse Bayle. 
Baille. 
Rûvère. 



Pclissier. 
Laurent. 

CALVADOS. 

Bonnet. 

Doulcet - Pontécou - 
lant. 

CANTAL. 

Milhaud. 

Lacoste. 

Carrier. 

CHARENTE. 

Bellegarde. 

Guimberteau. 

Chazaud. 

Chedaneau. 

Crevelier. 

CHARENTE-INFÉRIEURB. 

Bernard. 

Bréard. 

Eschiaisseriaux. 

Niou. 

Ruamps. 

Garnier. 

Dechezeaux. 

Lozeau. 

Giraud. 

Vinet. 

CHER. 

Foucher. 
Fauvre-Labrunerie. 

CORRÉZB. 

Brival. 
Borie. 
Lanot. 
Penière. 

CORSE. 

Salicetti. 

Casa-Bianca. 

Mottedo. 

CdTE-D*OR. 

Bazire. 

Guyton-Morveau. 

Prieur. 

Oudot. 

Florent-Guyot. 

TruUard. 

Rameau. 

Berlier. 

CÔTES-DU-NORD. 

Gouppé. 
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Gautier jeune. 
LoQcle. 

DORDOGNE. 

Lamarque. 
Pinet aîné. 
Lacoste. 
Roux-Fa?ilIac. 
Taillefer. 
Peyssard. 
Cambert. 
Bouquier aîné. 

DOUBS. 

Quirot. 

Hichaud. 

Monnot. 

Vernerey. 

Besson. 

DRÔME. 

Jullien. 

Sauteyra. 

Boisset. 

Jacomin. 

FayoUe. 

EURE. 

Duroy. 
Lindet. 
Bouillerot. 
Robert-Lindet. 

EURE-ET-LOIR.. 

Loiseau. 
Chasles. 
Fremenger. 

FINISTÈRE. 

Gaezno. 
Guermeur. 

GARD. 

Leyris. 
Voulland. 

GARONNE (haute-). 

JeanMailhe. 

Delmas. 

Projean. 

Julien. 

Gales. 

Desacy. 

GERS. 

Laplaigne. 



Maribon-Montaut. 

Descamps. 

Barbeau-Dubarran. 

Laguire. 

Ichon. 

Bousquet. 

GIRONDE. 

Jay Sainte-Foy. 

Ducos. 

Garraud. 

Boyer-Fonfrède. 

Duplantier. 

Deleyre. 

Lacaze. 

HÉRAULT. 

Cambon. 
Bonniep. 
Curée. 

Gambacérès (1). 
Fabre. 

ILLE-ET-VILAINE. 

Du val. 

Sevestre. 

Gbaumont. 

Lebreton. 

Dubignon. 

Beaugeard. 

Maurel. 

INDRE. 

Thabaud. 
Lejeune. 

INDRE-ET-LOIRE. 

Nioche. 

Dupont. 

Poltier. 

Ruelle. 

Cbampigny. 

Ysabeau. 

Bodin. 

ISÈRE. 

Baudran. 

Genevois. 

Amar. 

Prunelle-Lierre. 

Boissieu. 

Genissieu. 

Charrel. 



Prpst. 



JURA. 



(i) Gambacérès s'exprima en ces terme» : « Nous deyions 
aussi renyeyer à la sanction du peuple le décret par lequel 
nous ttoas sommes constitués juges de Louis ; nous ne 
l'aTons pas &dt : Je dis non. > 



LANDES. 

Darligoyte. 
Lefranc. 
Cadroy. 
Ducos atné. 
Dizès. 

LOIR-ET-GUER. 

Chabot. 

Brisson. 

Fressine. 

Leclerc. 

Venaille. 

Foussedoire. 

LOIRE (haute-). 

Reynaud. 
Faure. 
Delcher. 
Flageas. 

LOIRE-INFÉRIEURE. 

MeauUe. 

Villers. 

Fouché. 

LOIRET. 

Pelle. 

Lombard-Lachaux. 
Guerin. 
Delagueulle. 
Léonard Bourdon. 

LOT. 

Laboissière. 

Cledel. 

Jambon Saint- André. 

Monmayou. 

Cavaignac. 

Bouygues. 

Cayla! 

DeU)rel. 

LOT-ET-GARONNE. 

Vidalot. 

Paganei. 

Fournel. 

LOZÈRE. 

Ghâteauneuf-Randon. 

Servière. 

Monestier. 

MAINE-ET-LOIRE. 

Choudieu. 
Delaunay (d'Angers) 

aîné. 
Reveillère-Lepeaax. 



Pilastre. 
Leclerc. 
Dandenac aîné. 
Delaunay jeune. 
Pérard. 

Dandenac jeune. 
Lemaignan. 

manche. 

Lemoine. 

Lecarpentier. 

Bretel. 

MARNE. 

Prieur. 

Thuriot. 

Charlier. 

Lacroix-Constant. 

Deville. 

Armonville. 

Blanc. 

Batelier. 

MARNE (haute-). 

Guyardin. 

Monnel. 

Roux. 

Valdruche. 

Chaudron. 

Laloi. 

MAYENNE. 

Bissy jeune. 

Esnue. 

Durocher. 

Enjubault. 

Serveau. 

Plaichard-Ghottiëre. 

ViUars. 

Lejeune. 

MEURTHE. 

Mallarmé. 
Levasseur. 
Bonneval. 

MEUSE. 

Pons (de Verdun). 
Harmand. 

MORBIHAN. 

Lemaillaud. 

Corbel. 

Lequinio. 

Gilfet. 

Michel. 

Rouault. 

MOSELLE. 

Anthoine. 
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Dupuis fils. 
Duoouchet. 
Pressavin. 
Moulin. 
Noël Pointe. 
Gusset. 
Javoque fils. 
Lantbenas. 



Henlz. ' 


David. 


Blaux. 


Boucher. 


Thirion. 


Laignelot. 


Becker. 


Thomas. 


Bar. 


(1) Egalité. (Orléans.) 


NIÈVRE. 


PAS-DE-CAUIS. 


Sautercau. 


Duquesnoy. 


Dameron. 


Lebas. 


Lefiot. 


Thomas Payne. 


Legendre. 


Guffroy. 
Enlard. 


Goyre-Laplanche. 




Bollet. 


NORD. 


Daunou. 


Merlin (de Douai). 


Garnot. 


Duhem. 


PUY-DE-DÔME. 



Gochet. 

Lesage-Senault. 

Garpentier. 

Sallengros. 

Poultier. 

Aoust. 

Briez. 

OISE. 

Coupé. 

Galon. 

Mathieu. 

Massieu. 

Gh. Villeltc. 

Anacharsis Gloots. 

Portiez. 

Bezard. 

Isoré. 

Bourdon. 

ORNE. 

Dubois. 
Golombel. 

PARIS. 

Robespierre. 

Billaud-Varennes. 

Gamille Desmoulins. 

Marat. 

Lavicomterie. 

Legendre. 

Raffron. 

Panis. 

Sergent. 

Robert. 

Fréron. 

Beauvais. 

Fabred*Eglantine. 

Osselin. 

Robespierre jeune^ 



Gouthon. 

Gibergues. 

Maignet. 

Romme. 

Soubrany. 

Rudel. 

Blancval. 

Monestier. 

Dulaure. 

PYRÉNÉES (HAUTES-). 

Barrère. 
Gertoux. 
Picqué. 
Feraud. 

PYRÉNÉES (BASSES-). 

Pémartin. 

PYRÉNÉES -ORIENTALES. 

Montégut. 
Gassanyes. 

RHIN (HAUT-). 

Ritler. 
Laporte. 
Jahannot. 
Pflieger atné. 
Dubois. 

RHIN (BAS-). 

Laurent. 

Bentabole. 

Louis. 

Arbogast. 

Ghristiani. 

RHÔNE-ET-LOIRE. 

Ghasset. 



Tellier. 

Gordier. 

Defrance. 

SÈVRES (DEUX-). 



(1) Philippe d'OrléiBs toU ainsi 
de mon devoir ; je dit non. » 



:c Je ne m'occupe que 



SAÔNE (HAUTE-). 

Gourdan. 

Vigneron. 

Siblot. 

Chanvier. 

Balivet. 

Dornier. 

Bolot. 

SAÔNE-ET-LOIRE. 

Gelin. 

Masuyer. 

Garra. 

Guillermin. 

Reverchon. 

Guillemardet. 

Beaudot. 

Mailly. 

Moreau. 

SARTHE. 

Richard. 

Primaudière. 

Salmon. 

Philippeaux. 

Boutroue. 

Levasseur. 

Froger. 

Syeyes. 

Letoumeur. 

SEINE-ET-OISE. 

Lecointre. 

Bassal. 

Alquier. 

Audouin. 

Treilhard. 

Roi. 

Tallien. 

Mercier. 

Ghénier. 

Dupuis. 

SEINE-INFÉRIEURE. 

Albitte. 
PochoUe. 
Lefebvre. 
Ruhault. 

SEINB-ET-MARNE. 

Mauduit. 



Auffuis. 
Dubreuil • 

del. 
Gochon. 



Gl^ambar- 



SOHME. 

Saladin. 
Ajsselin. 
Hourier. 
André Dumont. 

TARN. 

Lacombe Saint-Mi- 
chel. 
Soloniac. 
Gampmas. 

VAR. 

Escudier. 

Gharbonnier. 

Ricord. 

Isnard. 

Despinassy. 

Rouoaud. 

AntibouL 

Barras. 



VENDÉE 



7 



Goupilleau -Montai- 

ÇUt. 

Maignen. 

Fayau. 

Musset. 

Girard. 

Garos. 

VIENNE. 

Piorry. 
Ingrand. 
Martineau. 
Thibaudeau. 

VIENNE (HAUTE-). 

Lesterpt-Beauvais. 

Bordas. 

fay-Vernon. 

VOSGES. 

Perrin. 

TONNE. 

Maure aîné. 
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Lepelletier - Saint 

Fargeau. 
Turreau. 



Boileau. 

Bourbotte. 

Finot. 



RÉSULTAT DU SECOND APPEL NOMINAL. 

Absents poarcause de mala- 
die 9 

Membre qui s*est récusé. . 1 

Membres qui ont refusé de 
voter 4 

Membres qui ont motivé leur 
opinion 11 

Absents par commission . . SO 

Membres gui ont voté pour là 
ratification du peuple . . 281 

Membres qui ont rejeté la 
ratification du peuple . . 423 

L'Assemblée se composait de 749 membres. 

Le président. « La Convention nationale 
décrète que le jugement contre Louis Capet 
ne sera pas envoyé à la ratifkatim du peu- 
ple. » 

Il était dix heures du soir ; la troisième 
question fut ajournée au lendemain. 

La Convention dut d'abord consacrer une 
partie de la séance du 16 à des objets étran- 
gers au procès; ensuite elle entendit plu- 
sieurs rapports sur la situation de Paris : 
rintrigue et la malveillance avaient tenté d*y 
répandre le trouble ; mais la masse du peu- 
ple était calme, et s'abandonnait avec con- 
fiance aux lumières de la majorité des repré- 
sentants de la nation. Divers incidents, 
élevés par les membres qui redoutaient le 
résultatde la délibération, occupèrent encore 
FAssemblée jusqu'à cinq heures de Taprès- 
midi. Le président annonce alors l'appel 
nominal sur la troisième question. Leharay, 
député du Morbihan, demande que cette 
question porte sur deux peines, la mort ou 
la déportation, et que le décret qui sera 
prononcé réunisse au moins les deux tiers 
des voix, afin de donner au jugement un 
grand caractère do majorité. La première 
partie de la proposition de Lehardy est aus- 
sitôt abandonnée ; quelques débats s'élèvent 
sur la seconde, qui est ëombattue par 
Garran-Coulon, et reproduite par Lanjui- 
nais. 

Danton. « La question qui se présente est 
celle de savoir si le décret que vous devez 
porter sur Louis sera, comme tous les autres, 
rendu à la simple majorité. On a prétendu 
que telle était l'importance de cette question 
qu'il ne suffisait pas qu*on la décidât dans la 
iorme ordinaire.*. Je m'étonne, quand c'est 



à la simple majorité qu'on a établi la Répu- 
blique, qu'on a aboli la royauté, qu'on a 
f renoncé sur lesortdela nation entière, que 
on veuille prononcer sur le sort d'un indi- 
vidu, d'un conspirateur, avec des formes 
plus sévères et plus solennelles ! 

» Nous prononçons comme représentants 
du peuple exerçant sa souveraineté par pro- 
vision... (Murmures.) Oui, par provision, 
car c'est en lui seul qu'elle réside. Je de- 
mande si quand vous portez une loi pénale 
contre un individu quelconque vous renvoyez 
au peuple, si vous attendez que le peuple 
ait prononcé, et si vous avez cfuelque scru- 

5ule à lui donner son exécution immédiate (1)! 
[uand vous décrétez la guerre cette déclara- 
tion par laquelle vous décrétez la mort de 
plusieurs milliers de citoyens, n*est-elle que 
provisoire? Le sang qui coule au milieu aes 
combats coule- t-il provisoirement? Vos lois 
sont donc exécutées complètement avant lap- 

frobation du peuple: cela est décidé ; et cela 
est si bien que des complices de Louis sont 
morts définitivement, qu'ils ont subi immé- 
diatement leur peine sans aucun recours au 
peuple, et en vertu de Tarrèt d'un tribunal 
extraordinaire. Celui qui a été l'âme de tous 
les complots mérite-t-il une exception? Il en 
a eu une assez mémorable quand vous vous 
êtres constitués ses juges. 

» Mais le peuple vous avait chargés de 
cette mission : vous avez été envoyés pour 
juger le tyran, non pas comme juges pro- 
prement dits, mais comme représentants ; 
vous ne pouvez pas dénaturer votre carac- 
tère. Si le ci-devant roi eût été cité devant 
un tribunal il aurait joui de la majorité ordi- 
naire ; mais ici, je le répète, vous ne pou- 
vez, vous ne devez prononcer qu'à la simple 
majorité ; il ne peut y avoir d'autre règle 
dans la Convention nationale ; ses décrets 
doivent être autant respectés soit qu'ils 
aient été rendus à une grande majorité, soit 

Ju'ils n'aient été rendus qu'à la majorité 
'une seule voix. 

» Je demande qu'on passe â l'ordre du 
jour sur la motion de Lenardy, motivée sur 
les principes, et sur ce que vous avez déjà 
pris deux délibérations à la simple majo- 
rité. » 

Lanjuinais. a II ne s'agit pas ici de 
crainte ; vous ne devez craindre que de vio- 
ler la justice et la raison. La première vio- 
lation des principes fait toujours marcher de 
violation en violation : je pourrais vous eu 

(1) Danton, qui rentre ici dans la question de Vappel au 

Çeuple, était en mission lorsqu'on la discuin; il urriva à 
ans le jour même cU la Convention dêlib^^ra sur tu 
peine. 
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donner plusieurs exemples dans cette affaire 
même. Mais du moins soyez conséquents 
dans cette violation des principes, soyez au 
moins d'accord avec vous-mêmes! Vous 
invoquez sans cesse le code pénal ; vous 
vous dites sans cesse : nous sommes jury... 
Eh bien, c'est le code pénal que j'invoque ; 
ce sont ces formes du jury que je demande, 
et auxquelles je vous supplie de ne pas 
faire d'exception I 

» Mais vous dites aussi que les lois 
se font à la majorité plus une... £h bien, 
vous faites donc un acte mixte, et qui parti- 
cipe de vos deux fonctions ! Vous avez rejeté 
toutes les formes que peut-être la justice, et 
certaineihent l'humanité réclamaient; la 
récusation, et la forme silencieuse du scru- 
tin, qui seule peut garantir la liberté des 
suffrages. On paraît, délibérer ici dans une 
Convention libre ; mais c'est sous les poi- 
gnards et les canons des factieux ! (Murmu- 
res.) Je le pense. Daignez, citoyens, peser 
toutes ces considérations ! C'est pour obtenir 
Texécution de la loi que je les présente ; 
c'est en faveur de la justice et de 1 humanité 
que je demande, aux termes de la loi, qu'il 
faille les deux tiers des suffrages. » (Mur- 
mures.) 

La Convention passe à Tordre du jour, 
motivé sur ce que tous ses décrets doivent 
être indistinctement rendus à la majorité 
absolue seulement. Elle décrète en outre, 
Sur la proposition de Danton, qu'elle pro- 
noncera sans désemparer sur le sort de 
Louis. 

Il est sept heures du soir ; Tappel nominal 
commence, et continue sans interruption 
jusqu'au lendemain soir à la même heure : 
I Assemblée et les tribunes gardent une atti- 
tude calme et silencieuse. 



Troisième appel nominal. — Troisième ques- 
tion : Quelle peine sera infligée à Louis? 
(Extrait du procès-verbal.) 

Séanee ptrman«nte des 16 et 47 jaoTieriias. 



Nota. Par saite d'un roalement qui s'opérait entre les 
départements pour procéder aux appels nominaux, c'est le 
département de la Haute- Garonne qui fut ici le premier 
appelé. Nous cooservons cet ordre pour rinielligence des 
amendements 8uccessi?ement reproduits; celui de Mailhe, 

Sir exemple, fut adopté par beaucoup de membres; ilsuf- 
ra d'y renvoyer. 

La plupart des députés qui ont motiré leur vote ont en 
même temps donné quelques développements à leur opi- 
nion déjà connue; nous crovons devoir nous en tenir aux 
termes exprès du procès-verbal : toutefois nous exceptons 

Quelques TOtes auxquels la célébrité s'attache, et alors c'est 
ans une note que nous les répétons. 



GARONNB (HAUTE-). 

Jean MaUhe, la mort. 

Il demande, si cette opinion passe, qne rAssemblée dis- 
cute le point de sayoir s'il conviendra à l'intérêt public 
que l'exécution ait lieu sur-le-champ ou qu'elle soit diffé- 
rée. Cette proposition est indépendante de son Tote. 

Delmas, la mort. 
ProjeaUy la mort. 
Pérès, la réclusion, et l'expulsion à la paix 

comme mesure de sûreté générale. 
Julien, la mort. 
Calés, la mort. 

Ësiadins, la réclusion et TexpuLûon à la paix. 
Ayral, la mort. 
Desacy, la mort. 

11 demande, etc. (C'est Tamendement d0 Hailhe, Hante- 
Garonne.) 

Rauzet, la réclusion à temps, comme mesure 
de sûreté générale. 

Drulhe, la réclusion jusqu'à ce que les puis- 
sances de TEurope aient reconnu l'indé- 
pendance de la République française ; le 
bannissement alors sous peine de mort. 

Mazade, la réclusion perpétuelle. 

GERS. 

Laplaigne, la mort. 
Maiibon-Montaut, la mort. 
Descamps, la mort. 

Cappin, la réclusion jusqu'à l'aflfermissemenl 
de la liberté, et le bannissement ensuite. 
Barbeau-Dubarran, la mort. 
Laguire, la mort. 
Ichon, la mort. 
Bousquet, la mort. 
Moysset, la réclusion, l'expulsion à la paix. 

GIRONDE. 

Vergniaud, la mort. 

l\ demande, etc. (Foyes MaiUie, Haute-Garonne.) 
Guadet, la mort. 

Il demande, etc. ( Voyez Mailbe, Haute-Garonne.) 

Gensonné, la mort. 

II demande qu'afin de prouyer à l'Europe que la condam- 
nation de Louis n'est pas l'ouvrage d'une faction, la Con- 
vention délibère imméUiatemeni après son jugement sur 
les mesures de sûreté à prendre en faveur des enfants du 
condamné et contre sa famille ; et qu'atin de prouver auui 
qu'elle n'admet point de privilège entre les scélérats, elle 
enjoigne au ministre de la justice de poursuivre par-devant 
les tribunaux les assassins et les brigands des 2 et 3 sep- 
tembre. 

Grangeneuve, la détention. 
Jay Sainte-Foy, la mort. 
Ducos, la mort. 
Garraud, la mort. 
Royei'Fonfrede, la mort. 
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Duplantiery la mort. 

Il demande, etc.( Voyez Mailhe, Hante-Garonne.) 

Delcyre, la mort. 

Lacaze, la réclusion jusqu'à la paix, ou jus- 
qu'à ce que rindépendance de la République 
soit reconnue; le bannissement ensuite. 

Bergoeing, la réclusion. 

HÉRAULT. 

Cambon^ la mort. ' 

Bonnier, la mort. 

Curéôy la réclusion, et la déportation à la paix. 

Yiennet, la réclusion jusquà la paix, ou jus- 
qu'à ce que les puissances de l'Europe 
aient reconnu Tindépendance de la Répu- 
blique; le bannissement alors sous peine 
de mort. 

Rouyer, la mort. 

(1) Cambacérés, les peines prononcées par le 
code pénal, avec sursis jusqu'à la paix; 
alors laculté de commuer ces peines; mais 
leur exécution rigoureuse dans les vingt- 
quatre heures de l'invasion qui pourrait 
être faite du territoire français paf l'ennemi. 

Brunel, la réclusion comme mesure de 
sûreté générale, sauf la déportation sui- 
vant les circonstances. 

FcAre, la mort. 

Castilhon, la réclusion et le bannissement 
à la paix. 

ILLE-ET-VIUINE. 

(î)Lanjuinais, la réclusion, le bannissement 
à la paix, sous peine de mort. 

(4) Vote motivé de Cambacérès. 

< Citoyens, si Louis eût été conduit deyant le tribunal 
que je présidais j'aurais ouvert le code pénal, et je l'aurais 
eondamné aux peines établies par la loi contre les conspi- 
rateurs; mais ici j'ai d'autres devoirs à remplir. L'ioiérét 
de la Frauce, l'intérêt des nations ont déterminé la Con- 
vention à ne pas renvoyer Louis aux juges ordinaires, et à 
ne point assujettir son procès aux formes prescrites. Pour- 
((uoi cette distinction ? C'est qu'il a paru nécessaire de dé- 
cider de son sort par ud grand acte de la justice nationale; 
c'est que les considérations politiques ont dû prévaloir 
dans cette cause sur les règles de l'ordre judiciaire; c'est 
qu'on a reconnu qu'il ne fallait pas s'attacher servilement k 
1 application de la loi, mais chercher la mesure qui parais- 
sait la plus utile au peuple. La mort de Louis ne nous pré- 
senterait aucun de ces avantages; la prolongation de son 
existence peut au contraire nous servir : il y aurait de 
l'imprudeuce à se dessaisir d'un otage qui doit conlenirles 
ennemis intérieurs et extérieurs. 
, « D'après cetie considération j*estime que la Conven- 
tion nationale doit décréter que Louis a encouru les peines 
établies contre les conspirateurs par le code pénal; qu'elle 
doit susprendre rexécuiiou du décret jusqu'à la cessation 
(les hostilités, époque k laquelle il sera définitivement 
prononcé par la Convention ou par le corps législatif sur 
le sort de Louis, qui demeurera jusqu'alois en état de dé- 
tention; et néanmoins, en cas d'iuvasiou du territoire fran- 
çais par les ennemis de la République, le décret sera mis à 
eiécution. > 

(3) Voie motivé de Lanjuinais, 

«Comme homme je voterais la mort de Louis ; miis 
connue lépislaieiir, considi^rijin uni |U(*meiU le s;iliit de 
IKlal cl liuiiMèt de la liberié, Je ue cuimais \r,i> tie !i;piI- 



Defermon, la réclusion. 

Duval, la mort. 

Sevestre, la mort. 

Chaumont, la mort. 

Lebreton, la réclusion à perpétuité. 

Dubignon, la détention jusqu'aux prochaines 
assemblées primaires, qui pourront con- 
firmer la peine ou la commuer. 

Obelin, la détention, la déportation à la 
paix. 

Beaujard, là mort. 

Maurel, la détention jusqu*à la paix et raffer- 
missement de la République ; le bannis- 
sement ensuite. 

INDRE. 

Porcher, la détention, le bannissement à la 

paix. 
Thabaud, la mort. 

Il demande, etc. {Voyez Mailhe, Haute-Garonne.) 

Pépin, la détention, la déportation à la paix. 
Boudin, la détention, la déportation à la 

paix. 
Lejeune, la mort. 
Derazey, la réclusion, sauf la déportation 

suivant les circonstances. 

INDRE-ET-LOIRE. 

Nioche, la mort. 
Dupont, la mort. 
PoUier, la mort. 
Gardien, la réclusion, la déportation à la 

paix. 
Ruelle, la mort, conformément au code 

pénal. 

II demande que rAssemblée examine si sou deirapporu 
politiques il ne serait pas de l'intérêt public de commuer 
la peine ou d'en suspendre l'exécution. 

Champigny, la mort. 
Ysabeau, la mort. 

Bodiii, la réclusion ; le bannissement sous 
peine de mort un an après la paix. 

ISÈRE. 

Baudran, la mort. 
Genevois, la mort. 
Servonat, la réclusion; le bannissement à la 

paix, sous peine de mort. 
Amar, la mort. 



leur moyen pour les conserver et les défendre contre la 
tyrannie que l'existence du ci-devant roL Au reste j'ai en- 
tendu dire qu'il fallait que nous jugeassions cette affaire 
comme la jugerait le peuple lui mémeiorle peuplen'apas 
le droit d'égorger un prisonnier vaincu. C'est donc d'après 
le vœu et les droits du peuple, et non d'après l'opinion que 
voudraient nous faire partager quelques-uns d'entre nous, 
que je vote pour la réclusion jusqu'à la paix, et pour le 
bannissement ensuite, sous peine de mort en cas qui\ r en 
trài en France. » 
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Prunelle-Lierre, le bannissement sans dé- 
lai, avec toute sa famille, sous peine de 
mort. 

Real, la détention provisoire, par mesure de 
sûreté générale, sauf à commuer cette 
peine dans des temps plus calmes. 

BoissieUy la détention, le bannissement à la 
paix. 

Oenissieu, la mort. 

Il demande, etc. {Voyez Mailhe, Haate-Garonne.) 
CharreU la mort. 

\ JURA. 

VernieTy la détention, le bannissement à la 

paix. 
Laurençot^ la réclusion, le bannissement à 

la paix. 
Grenat, la mort. 
Prost, la mort. 
Amyon^ la mort. 
Babey, la détention, le bannissement à la 

paix, sous peine de mort. 
Ferroux, la mort. 
Bonguyode, la détention perpétuelle, sauf à 

la commuer en déportation suivant les 

circonstances. 

LANDES. 

Dartigoyte, la mort sans délai. 

Lefranc, la réclusion, le bannissement à la 

paix. 
Cadroy, la détention. 
Ducos atné, la mort. 
Dizès, la mort. 
Saurine, la détention de Louis et de sa 

famille dans un lieu sûr jusqu'à la paix, 

sauf à prendre alors les mesures les plus 

utiles. 

LOIR-ET-CHER. 

Grégoire. 
(Absent par commission.) 

Chabot, la mort. 

Brisson, la mort. 

Fressine, la mort. 

Leclerc, la détention perpétuelle. 

Venaille, la mort. 

Foitssedoire, la mort. 

LOIRE (haute-). 

Reynaiid, la mort. 

Faute, la mort, avec exécution dans le jour. 

Delcher, la mort. 

Flageasy la mort. 

Bonnet fils, la mort. 

Camus, 

(Absent par commission.) 

Barthdemy, la mort. 



Meaulle, la mort. 

Lefebvre, la réclusion, la déportation à la 

paix. 
Chaillou, la réclusion, la déportation à la 

paix. 
Mellinet, la réclusion, la déportation à la 

paix. 
Villers, la mort. 
Fouché, la mort. 
Jan^, la réclusion, le bannissement à la 

paix. 
Cou&tard, la réclusion, le bannissement à la 

paix. 

LOIRET. 

Gentil, la détention, la déportation à la 
paix. 

GairaU'Coulon, la réclusion comme mesure 
de sûreté générale. 

Lepage, la détention, le bannissement à la 
paix. 

Pelle, la détention, la déportation à la paix. 

Lombard'Lachaux, la mort. 

Guénn, la détention, Texpulsion à la paix. 

DelagueuUe, la mort. 

Loxivet-Couvray, la mort sous la condition 
expresse de surseoir jusqu après rétablis- 
sement de la Constitution. 

Léonard-Bourdon, la mort ; l'exécution dans 
vingt-quatre heures. 

Laboissière, la mort. 

Il demande, etc. (FoyezHailhe, Haute-Garonne). 

CledeL la mort. 

Sallèles, la réclusion, le bannissement à la 

paix 
Jambon Saint- André, la mort. 
Monmayou, la mort. 
Cnvaipnac, la mort. 
Bouygues, la réclusion. 
Cayla, 

(Absent par maladie.) 

Delbrel, la mort, sous la condition expresse 
de surseoir jusqu'à ce que la Convention 
ait prononcé sur le sort des Bourbons. 

Albouys, la réclusion, le bannissement à la 
paix. 

LOT-ET-GARONNE. 

Vidalot, la mort. 
Laurent, la réclusion. 
Paganel, la mort. 
Il demande, etc. {Voyez Mailbe, Hante-Garonne.) 

Claverie, la réclusion, le bannissement à la 

paix. 
Laroche, la réclusion, le bannissement à la 

paix. 
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Boussian^ la mort. 

Guyet'Laprade, la détention, le bannisse- 
ment à la paix. 

Foumel, la mort. 

Noguer, la réclusion jusqu*à la paix, et le 
bannissement dans un moment opportun. 

LOZÈRE. 

Barrot, la déportation de Louis, de sa femme 
et de ses deux enfants,à titre démesure de 
sûreté générale, dans une de nos lies la 
plus inaccessible, à répoc|ue (jui sera dé- 
terminée par la Convention; ils y seront 
cardés par un corps de Parisiens et de 
fédérés jusqu'à ce que cette mesure soit 
jugée inutile. 

Chateauneuf'Randon, la moil. 

Cervière, la mort dans le cas seulement où 
Tennemi envahirait le territoire français ; 
jusque-là la réclusion dans un lieu de sû- 
reté. 

Monestier^ la mort avec sursis jusqu'à la 
paix. 

Pelet. 

(Absent par commission.) 

MAINE-ET-LOIRE. 

Choudieu, la mort. 

Delaunay (d^ Angers) aîné, la mort. 

Dehoulières AsifecluBion de Louis, sa dépor- 
tation à la paix, ainsi que celle de sa fa- 
mille. 

ReveUlére-Lepeaux, la mort. 

Pilastre^ la réclusion, le bannissement à la 
paix. 

Leclerc, la mort. 

Dandenac aîné, la réclusion, le bannisse- 
ment à la paix. 

Delaunay jeune, la réclusion, le bannisse- 
ment à la paix. 

Pérard, la mort. 

Dandenac jeune, la déportation de tous les 
prisonniers du Temple. 

Lemaignan, la détention, le bannissement 
à la paix. 

MANCHE. 

Gervais-Sauvéy la réclusion, la déportation 
à la paix. 

Poisson la réclusion, la déportation à la 
paix. 

Lemoine, la mort. 

Letourneur, la mort. 

Ribet, la mort, avec la réserve qu il y sera 
sursis jusqu^à ce que toute la race des 
Bourbons, ait quitté le territoire de la Ré- 
publique. 

lUnel, lud(!-lcnlion, la tl<';portaiion à la paix. 



Lecarpentier, la mort. 

Havin, la mort. 

Bonnesœur, la mort' avec sursis jusqu*à ce 
que Facte d*accusation soit porté contre 
Marie-Antoinette, et que la famille des 
Capet ait quitté la France. 

E7igerran,\di détention perpétuelle. 

Brètel, la détention, le bannissement à la 
paix. 

Laurence-Villedieu, la mort; sursis à Texé- 
cution tant que TEspagne ne fera pas 
la guerre à la France, et jusqu^à ce que 
rAllemagne nous ait donné une paix hono- 
rable. 

Hubert, la mort. 

MARNE. 

Prieur, la mort. 

Thuriot, la mort. 

Charlier, la mort. 

Lacroix-Constant, la mort. 

Deville, la mort. 

Poulain, la réclusion, le bannissement à la 

paix. 
Drotiet, la mort. 
Armonville, la mort. 
Blanc, la réclusion, le bannissement à la 

paix, 
BateUier, la mort. 

MARNE (haute-). 

Guyardin, la mort ; Fexécution dans vingt- 
quatre heures. 
Monnet, la mort. 
Roux, la mort. 
Valdruclie, la mort. 
Chaudron, la mort. 
Laloy, la mort. 
Wandelaincourt, le bannissement. 

MAYENNE.' 

Bissy jeune, la mort; sursis jusqu'au moment 
où les puissances étrangères envahiraient 
le territoire français. 

Et dans lo cas oQ elles ne feraient pas cette invasion, et 
oU la paix serait assurée, il demande que la Convention on 
l'Assemblée qui lui succédera délibère s'il y a lieu alors do 
commuer la peine. 

Esnue, la mort. 

Durocher, la mort. 

Enjubault, la mort; sursis jusqu'au mo- 
ment, etc. 
{Voyez Bissy jeune, même département.) 

Serveau, la mort; sursis jusqu'au mo- 
ment, etc. 

( Voyez Bissy jeune, môme département.) 
Plaichard'Clwttitre, la délenlion do Louis, 
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son bannissemeut, ainsi que celui de sa 

famille à la paix. 
Villarsy la détention, le bannissement k la 

paix. 
L^eune, la détention perpétuelle. 

MEURTHE. 

Salles, la détention, le bannissement k la 
paix. 

Mallamié.hmoTt. 

Levasseur, la mort. 

MoUevavit, la détention, le bannissement à 
la paix. 

Bonneval, la mort. 

LalandCy le bannissement le plus prompt. 

Michel, la détention, le bannissement à la 
paix. 

Zangiacomi fils, la détention, le bannisse- 
ment quand la sûreté publiquele permettra. 

MEUSE. 

MoreaUy la détention, le bannissement à la 

paix. 
marquisy la détention. 

Comme otage, responsable sar sa tète des noaTelles in- 
Yastons que les puissances étrangères pourraient faire sur 
le territoire de la République; le bannissement au moment 
où les représentants du peuple croiront pouvoir sans dan- 
ger exécuter cette mesure. 

Tocquoty la détention, le bannissement à la 

Faix, et jusqu à ce que les puissances de 
Europe aient reconnu rindfépendance de 
la République. 
Pons (de Verdun), la mort. 
Roussel, la détention, le banniissement à la 

paix. 
Bazoche, la détention. 

Gomme otage, etc. {Voyez Marquis, même département.) 

Humbert, la détention, le bannissement à la 

paix, sous peine de mort. 
Harmand, le bannissement immédiat. 

MORBIHAN. 

Lemaillaud,l9L détention, le bannissement 
à la paix sous peine de mort. 

Lehardy, la détention de Louis, son bannis- 
sement et celui de tous les Bourbons après 
Tacceptation de la Constitution par le 
peuple. 

Corbel, la détention, comme otage, sauf les 
mesures ultérieures. 

Lequinio, la mort. 

Audrein, la mort, avec la condition d'exa- 
miner s'il est expédient ou non de dif- 
férer. 

Cillet, la détention de Louis, son bannisse- 
ment et celui de sa famille ù la paix. 



Michel, la détention, la déportation dès que 
la sûreté publique le permettra. 

Rouatdt , la réclusion , Texpulsion ^ la 
paix. 

MOSELLE. 

Merlin (de Thionville). 
(Absent par commission.) 

Anthoine, la mort. 
Couturier. 

(Absent par commisaion.) 

Hentz, la mort. 

Blaux, la détention, le bannissement à la 

paix. 
Thirion, la mort. 
Becker, la détention perpétuelle. 
Bar, la mort. 

NIÈVRE. 

Sautereau, la mort. 

Daineron, la mort. 

Lefiot, la mort. 

Guillerault, la mort. 

Legendre, la mort. 

Goyre-Laplanche, la mort dans le plus bref 
délai. 

Jourdan, la détention ; le bannissement au 
moment où la Convention ou la législa- 
ture suivante croira pouvoir sans danger 
procéder à Texécution de ce décret. 

NORD. 

Merlin (de Douai), la mort. 
Dukem, la mort. 
Gossuin. 
(Absent par commission). 

Cochet, la mort. 

Fockedey, la détention de Louis et de sa 
famille; leur bannissement quand le dan- 
ger de la patrie n'existera plus. 

Lesage-SenauU, la mort ; Texéculion dans 
viiigt-quatre heures. 

Carpentier, la mort. 

Salîengros, la mort. 

Poulietier,h mort dans vingt-quatre heures. 

Aoust, la mort. 

Boyaval, la mort. 

Briez, la mort. 

OISE. 

Coupé, la mort. 

Calon, la mort. 

Massieu, la mort. 

Ch, Valette, la réclusion, le bannissement 

k la paix. 
Mathieu, la mort. 
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Anachanii CloaU, la mort. 
Portier, la mort. 

Il demande, etc. (Foy^z Hailhe, Haute-Garonne.) 
Godefroy, 
(Abaent parcommiaaion.) 

Bezard, la mort. 

Isoré, la mort. 

Delamarre, la réclusion ; le bannissement 
six mois après la paix, en énonçant toute- 
fois que Louis pour ses crimes avait 
mérité la mort. 

Bourdon, la mort. 



ORNE. 

Dufriche-Valazé, la mort; sursis jusau'à ce 

3ue l'Assemblée ait prononcé sur le sort 
e la famille de Louis. 

Lahosdinière, la niort. 

Plat-Beaupré, la mort; sursis jusqu*à ce 
que TAssemblée ait pris des mesures pour 
que la famille des fiourbons ne puisse 
nuire k la République. 

Duboè, la réclusion pendant la guerre; le 
bannissement après la paix, raffermisse- 
ment du gouvernement républicain, et 
sa reconnaissance par les puissances de 
FEurope. 

Ct si, an mépris de pareilles mesures, quelques- ânes de 
ces mêmes puissances envahissaient le territoire français, 
il condamne dès à présent Louis à perdre la tète aussitôt 
qoe la première prise d'une de nos villes froniières aura 
été officiellemenl connue des représentants de la nation. 

Dugué'Dassé, la détention, le bannissement 
à la paix. 

Desgrouas, la mort. 

Thomas, la mort, avec sursis jusG(u*au cas 
où Tennemi envahirait le territoire fran- 
çais. 

Fourmy, la détention, la déportation à la 
paix sous peine de mort. 

A la condition de la ratification immédiate du peuple, à 
laquelle seront également envoyés les décrets d abolition 
de la royauté, de 1 unité et indivisibilité de la République, 
et de la peine de mort contre ceui qui tenteraient le réta- 
blissement de la royauté. 

Julien- Dubois, la mort. 
Colombel, la mort. 

PARIS. 

(i) Robespierre, la mort. 



(1) Vole motivé de Robespierre, 

« Je n*aime point les longs discours dans les questions 
évidentes -.ils sont d'ur. sinistre présage pour la liberté; ils 
ne peuvent suppléer à l'amour de la vérité et au patriotisme, 
qoi les rend superflus. Je me pique de ne rien comprendre 
aux distinctions logomachiques imaginées pour éluder la 
roDséquence évidente d'un principe reconnu. Je n'ai jamais 
su décomposer mon existence politique pour trouver en 
moi deux qualités disparates, celte de juge et celle fï homme 



Danton, la mort. 

Collot-dHerbois, la mort. 

Manuel, la détention dans un fort ailleurs 

qu'à Paris jusqu à ce que Tintérèt public 

permette la déportation. 
Billaud- Varennes, la mort dans vingt-quatre 

heures. 
Camille Desmoulins, la mort. 
Marat, la mort dans vingt-quatre heures. 
Lavicomterie, la mort. 
Legendre, la mort. 

Raffron, la mort dans vingt-quatre heures. 
Panis, la mort. 
Sergent, la mort. 
Robert^ la mort. 

Dusaulx, le bannissement à la paix. 
Fréron, la mort dans vingt-quatre heures. 
Beauvais, la mort. 
Fabre-dEglantine, la mort. 

dEtat: la première pour déclarer Taccusé coupable, li 
seconde pour me dispenser d'appliquer la peine. Tout ce 
que je sais c'est que nous sommes des représentants dn 
peuple envoyés pour cimenter la liberté publique par la 
condamnation du tyran, et cela me suffit. Je ne sais pas 
outrager la raison et la justice en regardant la Tie don 
despote comme d'un plus grand prix que celle des simples 
citoyens, et en me mettant l'esprit à la torture pour sous- 
traire le plus grand des coupables k la peine que la loi pro- 
nonce contre des délits beaucoup moins graves, et qu'elle a 
déjà infligée k ses complices. Je suis inflexible pour les 
oppresseurs parce que je suis compatissant pour les -op- 
primés; je ne connais point l'bumanité qui égorge les peu- 
ples et qui pardonne aux despotes. 

• Le sentiment qui m'a porté à demander, maison Tain, 
à l'Assemblée eonsiituan te l'abolition de Ja peine de mort 
est le mémo qui me force aujourd'hui à demander qu'elle 
soit appliquée au tyran de ma patrie, et à la royauté elle- 
même dans sa personne. Je ne sais point prédire ou ima- 
ffioer des tyrans futurs ou inconnus pour me dispenser dé 
irapper celui que j'ai déclaré convaincu avec la presque 
unanimité de cette Assemblée, et que le peuple m'a chargé 
déjuger avec vous. Des factions Tériubles ou chimériques 
ne seraient point ù mes yeux des raisons de l'épargner, 
parce que je suis convaincu que le moyen de détruire les 
lactions n'est pas de les muliiplier, m'ais de les écraser 
toutes sous le poids de la raison et de Tintérét national. 
Je vous conseille, non de conserver celle du roi pour l'oppo- 
ser à celles qui pourraient naître, mais de commencer par 
abattre celle-là, et d'élever ensuite l'édifice de la félicité 
générale sur la ruine de tous les partis aniipopulaires. Je 
ne cherche point non plus comme plusieurs autres des mo- 
tifs de sauver le ci-devant roi dans les menaces ou dans les 
efforts des despotes de l'Europe; car je les méprise tous, et 
mon inieniion n'est pas d'engager les représentants du 
peuple à capituler avec eux. Je sais que le seul moyen de 
les vaincre c'est d'éievt-r le caractère français à la hauteur 
des principes républicains, et d'exercer sur les rois et sur 
les esclaves des rois l'ascendant des âmes fières et libres 
sur les âmes serviles et insolentes. Je croirai bien moins 
encore que ces despotes répandent l'or à grands flots pour 
conduire leur pareil à l'écbafaud, comme on l'a intrépide- 
ment supposé : si j'étais soupçonneux ce serait précisément 
la propositiou contraire qui me paraîtrait vraie. Je ne 
veux point abjurer ma propre raison pour me dispenser 
de remplir mes devoirs; je me garderai bien surtout d'in- 
sulter un peuple généreux en repétant sans cesse que je 
ne délibère point ici avec liberté, en m'écriant que nous 
sommes environnés d'ennemis, car je ne veux point pro- 
tester d'avance contre la condamnation de Louis Capet, ni 
en appeler aux cours étrangères : j'aurais trop de regret si 
mes opinions ressemblaient à des manifestes de Pitt ou dé 
Guillaume : enfin je ne sais point opposer des mots vides 
de sens et des distinctions inintelligibles à des principes 
certains et à des obligations impérieuses. Je vote pour la 
mort. >' 
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Ogselin, la mort. 

Robespierre jeune, la mort. 

David^ la mort. 

Bùueker^ la mort. 

Laignelot, la mort. 

Thomas, la détention jusqu*à la paix, et la 
mort dans le cas d'envahissement du ter- 
ritoire français de la part des puissances 
étrangères. 

(1) Egalité, la mort. 

PAS-DE-CAUIS. 

(2) Camot, la mort. 
Duquesnoy, la mort. 
Lebas, la mort. 

Thomas Payne, la détention, le bannisse- 
ment à la paix. 

Personne, la détention, le bannissement à la 
paix. 

Cuffroy, la mort, dans le délai de la loi. 

Enlan, la déportation dans une de nos Iles 
pour y être détenu, et le bannissement de 
toutes les terres de la République à la paix. 

Bollet, la mort. 

Magniez, la détention, le bannissement à la 
paix. 

(3) Daunou, la détention, la déportation à la 
paix. 

(i) Voté motivé dt Philippe Égalité. 

« UniqaemeQt occupé de mon devoir, conTtineu que 
tons ceax qai ont aiienté oa auesteront par la aaite k la 
iOiiTeraioeté du peuple raéritent la mort, je vote pour la 
mort. » {Sourde rumeur.) 

Lorsque Philippe Egalité se présenta à la tribnne nn 
mouvement d'éionnement et d'inquiétude se manifesta 
dans une grande partie de l'Assemblée; il prononça son 
vote sans aucune émotion, et retourna iranguillementii 
sa place, sans paraître s'apercevoir de la vive sensation 
qu'il venait de produire sur la majorité des sssisiants. 

Tout le monde sait que Philippe Ecalitéavait abjuré son 
titre de due d'Orléans :voiel l'acte qui confirma sa volonté: 

Extrait du registre des délibérations de la commune de 
Paris, du iS septembre 4793. 
« Sur la demande de Louis-Philippe-Joseph, prince 
français, le conseil cénéral arrête : i* Louis-Philippe- 
Joseph et sa postérité porteront déBormais pour nom de 
famille Égalité; S* le jardin connu jusqu'à présent sous 
le nom de Palais-Royal s^ppellera désormais jardin delà 
Révolution; 3« Lottis-Philiçpe-Joseph Egalité est autorisé 
à faire faire, soit sur les registres publics, soit sur les actes 
notariés, mention du présent arrêté. » 

{% Vote motivé de Camot, 
« Dans mon opinion la justice veut que Louis meure, 
et la politique le veut également. Jamais, je l'avoue, de- 
voir ne pesa davantage sur mon cœur que celui qui m'est 
imposé; mais je pense que pour prouver votre attachement 
aux lois de l'égalité, pour prouver que les ambitieux ne 
vous effrayent point, vous devez frapper de mort le tyran. 
Je vote pour la mort. » 

(3) Vote motivé de Daunou, 
« Les formes judiciaires n'étant pas suivies, ce n'est 
point par nn jugement criminel que laConveotion a voulu 
prononcer : je ne lirai donc pas les pages sanglantes de 
notre code, puisque vous avez écarté toutes celle ou l'hu- 
manité avait tracé les formes protectrices de l'innocence; 
je ne prononce donc pas comme ju^e. Or il n'est pas do 
ia nature d'une mesure d'administration de s'étendre à la 
peine capitale. Cette peine seraii-elle utile? L'expérience 
des peuples qui ont fait monrir leur roi prouve le con- 
traire. Je vote donc pour la déportation, et la réclusion 
provisoire jusqu'à la paix. » 



fi 



Varlet, la détention, le bannissement à la 
paix sous peine de mort. 

PUT-DE-DÔME. 

Couthon, la mort. 

Gibergues, la mort. 

Maignet, la mort. 

Romme, la mort. 

Soubrany, la mort. 

Bancal, la détention comme otage, sons la 
condition de répondre sur sa tète de 1 inva- 
sion du territoire français par rennemi,Ie 
bannissement à la paix. 

Girod'Pouzol, la détention, le bannissement 
à la paix. 

Rudel, la mort. 

Blana^al, la mort. 

Monestier, la mort. 

Dulaure, la mort. 

Laloue, la mort. 

PTRÉN6ES (hautes-). 

Barrère, la mort. 

Dupont, la mort, avec sursis jusqu'à Texpul- 

8ion de la famille des Bourbons. 
Gertoux, la détention, le bannissement à la 

paix. 
Picqué, la mort, avec sursis jusqu'à la fin 

des hostilités. 
Féraud, la mort. 
Lacrampe, la mort. 

PYRÉNÉES (BASSES-). 

Sanadon, la détention jusqu'à ce que la Ré- 
publique soit reconnue par les puissances 
de TEurope ; le bannissement alors sous 
peine de mort. 

Conte, la détention, le bannissement à la 
paix sous peine de mort. 

Pémartin, la détention, le bannissement à la 
paix. 

Meillant,lSL détention, le bannissement après 
raffermissement de la République. 

Casenave, la détention, le bannissement à la 
paix. 

Neveux, la détention, sauf à prendre à la 
paix des mesures ultérieures. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Ouiter, la détention, le bannissement à la 

paix. 
Fabre. 

(Absent par maladie.) 

Biroteau, la mort; sursis jusqu'à la paix, et 

après l'expulsion des Bourbons. 
Montégtit, la mort. 
Cassanyes, la mort. 
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RHIN (HAUT-). 

RewbeL 
(Absent par oommiision.) 

Ritter^ la mort. 
Laporte, la mort. 
Johannot, la mort. 

II demande, etc. {Voffet Mailhe, Haute- Garonne.) 

Pflieger atné, la mort. 

Albert aîné, la détention, le bannissement à 

la paix. 
Dubois, la détention, le bannissement quand 

la sûreté publique le permettra. 

RHIN (bas-). 
Rûhl. 

(Absent par commission.) 

LaurenU la mort. 
Bentabole, la mort. 
DentzeL 

(Absent par commission.) 

IrOttû, la mort. 
Ehvnuinn* 
(Absent par maladie.) 

Àrbo^ast, la détention, le bannissement à la 

paix. 
Christiania la détention, le bannissement à 

la paix. 
Simon. 

(Absent par commission.) 

RHdNE-ET-LOIRE. 

Cbasset^ la détention, le bannissement à la 
paix. 

Impuis fils^ la mort. 

Vitet, la détention et le bannissement de la 
race des Bourbons. 

DuboucheTj la mort. 

Béraud, la détention, le bannissement à la 
paix. 

Pressavin^ la mort. 

Patrin^ la détention, le bannissement à la 
paix. 

Moulinj la mort; sursis jusqu'après le ban- 
nissement des Bourbons. 

Michet^ la détention perpétuelle. 

Forest, la détention, le bannissement à la 
paix. 

Noâ Pointe^ la mort. 

Cuttttj la mort. 

Javoque fUs, la mort. 

Lanthenas^ la mort; sursis jusqu'à ce que 
nos ennemis nous laissent en paix, et que 
la Constitution soit parfaitement assise. 

La proclamation de ce décret avec appareil dans la Rë- 
pibliqae et dans tonte FEurope ; l'aboiiUon de la peine de 
noit. le lendemain du jour qui sniTra la décision de la 



GonTention, en exceptant Louis si ses parents et ses pré- 
tendus amis envahissent notre territoire. 

Foumierj la détention, le bannissement à la 
paix. 

SAÔNE (haute-). 

Gourdanj la mort. 

Vigneron^ la détention, le bannissement à la 

Saix. 
lot, la mort. 

Il demande, etc. [Voyez Mailhe, Haute-Garonne.) 

Chanvier, la détention, le bannissement k la 

paix. 
Balivet, la détention, le bannissement à la 

paix. 
Dernier^ la mort. 
Bolot, la mort. 

sa6ne-et-loire. . 

Oelin, la mort. 

Mnsuyer, la détention, le bannissement à la 
paix avec toute sa famille. 

Carra, la mort. 

GuUlermin, la mort. 

Reverckon, la mort. 

GuiUemardet, la mort. 

Beaudoty la mort. 

Bertucat, la détention perpétuelle. 

Mailly, la mort. 

Moreau, la mort. 

Mont-Gilbertj la mort; sursis jusqu'à l'affer- 
missement de la paix et de la Constitution, 
moment auquel le peuple sera consulté 
pour confirmer ou commuer la peine; 
exécution néanmoins en cas d'invasion. 

SARTHE. 

Richard, la mort. 

Primaxidière, la mort. 

Salmon, la réclusion, l'expulsion à la paix et 

après l'affermissement de la Constitution. 
Philippeaux, la mort ; exécution prompte. 
Boutroue, la mort. 
Levasseur, la mort. 
Chevalier, la détention, le bannissement à la 

paix. 
Eroger, la mort. 
Syeyesj la mort. 
Letoumeur, la mort. 

•SBINE-ET-OISE. 

Lecointre, la mort. 
Haussmann. 

(Abeent par commission.) 

Bossai, la mort. 

Alquier, la mort; sursis jusqu'à la signature 
de la paix, époque à laquelle, soit la Gon- 
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vention nationale, soit le corps législatif 
qui la remplacera, pourront faire exécuter 
le jugement ou commuer la peine. 

Et néanmoins, en cas dlnvasion du territoire français 
par les paissancesélrangèrea ou par les ci-devant Français 
émigrés, l'exécution du jugement vingt-quaire heures 
après qu'on aura été informé des premières oosUlilét. 

Gùrzas, la détention, le bannissement à la 

paix sous peine de mort. 
Andoutn, la mort. 
Treilhard, la mort; sursis à Texécution pour 

le plus grand intérêt de la République, 
iîot, laraort; sursis jusqu'à la ratification 

de la Constitution par le peuple. 
Tallien, la mort. 
HéravU. 

(Absent par oommiasion.) 

Merdery la détention perpétuelle. 

Kersaint, Tajournement ae la peine à pro- 
noncer jusqu'après la guerre; la détention 
jus(iue-là. 

Chénier, la mort. 

DumiiSj la détention confiée à une garde 
départementale jusqu'à raffermissement 
de la Constitution, moment auquel le 
peuple prononcera sur le sort de Louis 
comme il le jugera convenable. 

SEINE-INFÉRIEURE. 

AlbUte, la mort. 

PochoUe, la mort. 

Hardy ^ la détention, le bannissement à la 

paix. 
Yger, la détention, le bannissement à la 

paix. 
Hecquet, la détention, le bannissement à la 

paix sous peine de mort. 
Duval, la détention, le bannissement à la 

paix. 
Vincent^ la détention; son* bannissement 

*et celui de sa famille lorsque la nation le 

jugera convenable. 
Faure^ la détention pendant la guerre. 
Lefebvre, la détention, le bannissement à la 

paix. 
BluUly la détention, le bannissement à la 

paix, 
BaUlevly la détention. 
Mariette^ la détention, le bannissement à la 

paix. 

Néanmoins mis à mort dans le cas ob les puissances 
étrangères feraient quelques efforts en sa fayeur. 

Doublet, la détention, le bannissement après 
raffermissement de la République. 

RuhaxdU la détention, le bannissement 
après raffermissement de la République. 

BùurgeoiSi la détention, le bannissement k 
la paix. 



Delahaye, la détention, le bannissement à 
}k paix. 

SEINE-ET-MARNE. 

Afauduit, la mort. 

Bailly-Juilly, la détention, le bannissement 
deux ans après la paix. 

Tellier, la mort. 

Cordier, la mort. 

Viquy, la détention, le bannissement à la 
paix. 

Geoffroy jeune, la détention la déportation à 
la paix. 

Bernard (des Sablons), la mort, avec sursis 
jusqu'à Tacceptation de la Constitution. 

Imbert, la détention et le bannissement à la 
paix. 

Opoix, la détention, la déportation à la 
pai?[. 

Defrance, la détention, le bannissement à la 
paix. 

Bemier, la détention jusqu'à l'acceptation 
de la Constitution, moment auquel le peu- 
ple en disposera suivant son intérêt. 

SÈVRES (deux<-). 

Lecointe-Puyraveau, la mort. 

Jard'Panvilliers, la détention, le bannisse- 
ment à la paix. 

Auguis, la aétention, le bannissement à la 
paix sous peine de mort. 

Duchastely le bannissement. 

Dubreuil'Chambardel, la mort. 

Lofficial, la détention, la déportation à la 
paix. 

Cochon, la mort. 

SOMME. 

Saladin, la mort. 

Rivery, la détention. 

Gantois, la détention, le bannissement à la 
paix. 

Devérité, la détention, le bannissement à la 
paix. 

Asselin, la détention, la déportation i^ la 
paix. 

Deledoy, la mort, avec sursis jusqu'à la 
paix; exécution néanmoins si l'ennemi 
paraît sur la frontière : propositions indi- 
visibles. 

Florent Louve, la détention et le bannisse- 
ment à la paix. 

Dufestel, la détention, et le bannissement à 
la paix. 

Sillei-y, la détention, ainsi que celle de sa 
famille ; leur bannissement après l'affer- 
missement de la République. 

François, la mort. 

Sourier^ la mort. 
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Martin Saint-Prix, la détention et le ban- 
nissement à la paix. 
André Dumont^ la mort. 

TARN. 

Lasource, la mort. 

Lacombe Saint-Michel, la mort. 

Soloniac, la détention, et le bannissement à 

la paix. 
Camjmas, la mort. 
Marvejùuls, la détention, et la déportation à 

la paix. 
Daubermenil. 

(Absent par malidie.) 

Gouzy, la mort, avec sursis jusqu'à ce que 
la Convention ait prononcé sur le sort de 
la famille des Bourbons. 

Rachegude, la détention, et le bannissement 
à la paix. 

Meyer, la mort. 

VAR. 

Escudier, la mort. 

Charbonnier, la mort. 

Ricord, la mort. 

Isnard, la mort. 

Detpinassy, la mort. 

Roubaud, la mort. 

Anliboul, la détention, comme mesure de 

sûreté générale. 
BarraSy la mort. 

VENDÉE. 

GoupUleaurFontenayj la mort, exécution 
prompte. 

Goupilleau-Montaiguty la mort. 

Gandin^ la détention dans un lieu sûr, égale- 
ment éloiffné de la Convention et des fron- 
tières, et le bannissement à la paix. 

Maignm^ la mort. 

FayaUy la mort. 

Morissan. 

(Re vote ptt par les raisons déjà données dans les deox 
précédents appels.) 

Musset, la mort. 

Girard, la détention, le bannissement à la 

paix sous peine de mort comme mesure 

de sûreté générale. 
Garos, la mort. 

VIENNE. 

Piorry, la mort. 

Ingrmd, la mort. 

Thiirow-Bomter, la détention, et le bannis- 
sement à la paix. 

Uarlineau, la mort. 

Bixmy la détention, et le bannissement à la 
paix. 



Creuzé'LatoiLche, la détention, et le bannis- 
sement à la paix. 

Thibaudeau, la mort. • 

Creuzé-Paschal, la détention, et le bannis- 
sement à la paix. 

VIENNE (haute-). 

Lacroix, la détention, et le bannissement à 
la paix. 

Lesterpt-Beauvais, la mort, avec sursis jus- 
qu'au cas où Tennemi envahirait les fron* 
tières, et en cas de paix jusqu'à ce que la 
Convention le juge nécessaire. 

Bordas, la détention. 

Gay- Vemon, la mort. 

Faye, la détention, et le bannissement à la 
paix. 

Rivaud, la détention, et le bannissement à 
la paix. 

Soulignac, la détention, le bannissement à 
la paix sous peine de mort. 

VOSGES. 

Poulain-Grandprey, la mort, avec sursis 
jusqu'à l'acceptation de la Constitution, 

. l'expulsion des Bourbons ; exécution en 
cas d'invasion de la part des ennemis. 

Hugo, 
(Absent pour eanse de maladie.) 

Perrin, la mort. 

Noèl. 

(Se récuse par les motifs donnés aux deux précédents 
appels.) 

Jullien Souhait, la mort. 

II demande comme législatear qne la Contention exa- 
mine s'il oe serait pas utile de surseoir Jusqu'à racceptation 
de la Constitution. Cette proposition est indépendante de 
son Tote comme juge. 

Bresson, la détention, et le bannissement 
quand la tranquillité publique le permet- 
tra. 

Couhey, la détention, l'exil après trois 
années de paix, sous peine de mort. 

Balland, la détention, et le bannissement à 
la paix ; la mort néanmoins si le peuple la 
demande. 

YONNE. 

Maure aîné, la mort. 

LepeUetier Saint^Fargeau, la mort. 

Turreau^ la mort. 

BoHeau, la mort. 

Précy, la mort, avec sursis juscjtt'à Taccep- 

tation de la Constitution. 
Bourbotte, la mort. 
Hérard, la mort. 
Finot, la mort. 
Ohoêtelain, la détention, et le bannissemeni 

à la paix. 
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Reprise de tordre alphabétique, 
AA. 

Deydier, la mort. 

Gauthier, la mort. 

Royer, la détention, et le bannissement k la 

paix. 
Jagoî, 

(Absent par commission.) 

Mollet, la détention, et le bannissement 

quand la sûreté publique le permettra. 
Metiinoty U mort. 

AISNE. 

Quinette, la mort. 

Jean Debry, la mort. 

Beffroy, la mort. ^ 

Bouchereau, la mort avec un sursis qui sera 
déterminé par la Convention : proposi- 
tions indivisibles. 

Saint'Just, la mort. 

Belin, la détention, et la mort si les puis- 
sances étrangères veulent le remettre sur 
le trône. 

Petit, la mort. 

(1) Condorcety la peine la plus grave, qui ne 
soit pas celle de la mort. 

Fiquetj la réclusion, et la déportation à la 
paix. 

Lecarlier, la mort. 

Loyselj la mort, avec sursis jusqu*à Taccep- 
tation par le peuple de la nouvelle Consti- 
tution. 

Dupin jeune, la peine la plus forte, qui ne 
soit pas celle de mort. 

ALLIER. 

Chevalier. 

A déclaré son Tosa inadmissîbie pan» qn'il n'a pn indi- 
qaer la peine sans la sanction du peuple, rejetée par un 
décret. 

Martel, la mort dans vin^-quatre heures. 
Petit-Jean, lamortdans vingt-quatre heures. 
Forestier, la mort dans vingt-quatre heures. 
Beauchamp. 
(Absent par commission.) 

Giraud, la mort, avec demande d*un sursis 
jusqu*à ce que la Convention ait pris des 
mesures de sûreté générale : propositions 

(i) Vote motivi de Ccndoreeu 

« Tonte différence de peine pour les mêmes crimes est 
un attentat contre régauté. La peine contre les coosçira- 
teurs est la mort; mais cette peine est cootre mes princi- 
pes ; je ne la TOlerai jamais. Je ne puis Toier la reclasion, 
car nulle loi ne m'autorise à la porter. Je toie pour la 
peine la plus grave dans le code pénal, et qui ne soit pas 
la mort. Je demande que la réflexion deMaiibe soit discu- 
tée, car elle le mérite. » 



tellement indivisibles que si on les sépa- 
rait son vote serait sans effet. 
Vidjolin, la^nort. 

ALPES (hautes-). 

Barety, la détention, Texil à la paix. 
Borel, la détention, le bannissement à la 

paix. 
Izoard, la détention, sauf à prendre suivant 

les circonstances des mesures ultérieures. 
Serres, la détention, le bannissement à la 

paix. 
Cazeneuve, la détention, le bannissement à 

la paix. 

ALPES (BASSES-). 

Verdollin, la détention, le bannissement à la 

paix. 
Reguis, la détention, le bannissement à la 

paix sous peine de mort. 
DerbeZ'Latour, la mort. 
Maisse, la mort. 
Peyi^e, la mort. 

Il demande, etc. {Voyez MaiUie, Hante-Garonne.) 
Savomin, la mort. 

Il demande, etc. [Voyez MaiUie, Hante-Garonne.) 

ARDÊGHE. 

Soissy-d^Anglas, la détention, le bannisse^ 
ment quand la sûreté publique le permet- 
tra. 

Saint-Prix, la mort, avec sursis jusqu'à la 
paix et après lexpulsion des Bourbons. 

Gamon, la mort, avec sursis jusqu'au cas où 
les ennemis reparaîtraient sur le territoire 
de la République. 

Saint-Martin, la réclusion, le bannissement 
à la paix comme mesure de sûreté géné- 
rale. 

Garilhe, la détention, le bannissement à la 
paix. 

Gleizal, la mort, avec sursis jusqu'après 
lexpulsion des Bourbons et les mesures 
de tranquillité publique. 

Coren-Fustier, la détention, le bannissement 
à la paiix. 

ARDENNES. 

BUmdel, la détention, et néanmoins la mort 
en cas d'invasion de la part de l'ennemi. 
Ferry, la mort. 
Mennesson, la mort, avec sursis, comme 

i'uge, jusqu'après l'expulsion des Bour- 
)ons, et comme législateur jusqu'au cas 
où l'ennemi envahirait le territoire fran- 
çais ; et dans le cas contraire le bannisse- 
ment à la paix. 
DuboiS'Crancé, la mort. 
Vermon, la mort, avec sursis jusqu'au cas où 
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rennemi envahirait le territoire français. 
Robert^ la mort. 
Baudin, la réclusion, et la déportation à la 

paix. 
Thierrier, la détention perpétuelle. 

ARRIÉGE. 

VadieTy la mort. 
Clauzel^ la mort. 
Champmartin, la mort. 
Espert, la mort. 
Lakanal, la mort. 
Gaston^ la mort. 

AUBE. 

Courtois, la mort. 

Robin, la mort. 

Perririy la détention, le bannissement à la 
paix. 

Duval, la détention, le bannissement à la 
paix. 

Bonnemainy la détention, et le bannissement 
à la paix. 

Pierret^ la détention, le bannissement à la 
paix comme mesure de sûreté générale. 

Bouge, la détention, le bannissement & la 
paix comme mesure de sûreté générale. 

Gamier, la mort. 

Rabavd'Saint-Etiennôy la détention, le ban- 
nissement à la paix. 

AUDE. 

Azema, la mort. 

Bonnet, la mort. 

Ramel, la mort. 

Toumier, la détention, le bannissement à la 
paix comme mesure de sûreté générale. 

Murragon, la mort. 

Periès jeune, la détention, le bannissement 
à la paix. 

Morin, la détention, le bannissement à la 
paix, sauf à prendre des mesures ulté- 
rieures, et à prononcer même la peine de 
mort en cas ainvasion du territoire fran- 
çais par rennemi. 

Girard, la mort. 

AYETRON. 

Bo, la mort. 

Saint-Martin Valogne, la détention, le ban- 
nissement à la paix. 

LoHnhes, la détention, le bannissement k la 
paix. 

Bernard Saint-Afrique, la détention dans 
un lieu sûr jusqu'à ce que TAssemblée juge 
le bannissement convenable. 

Comboulas, la mort. 



Seconds, la mort. 
Joseph Lacombe, la mort. 

U demande, etc. {Voyez MiUbe, Haate-Garonne.) 

Louchet, la mort dans le plus bref délai. 

Izam-Valady, la détention au château de 
Saumur jusqu'à ce que TAutricheait re- 
connu la République, et que TEspagne ait 
renouvelé ses traités avec nous. 

BOUGHES-DU-RHÔNE. 

Jean Duprat, la mort. 

Rebecqui, la mort. 

Barbaroux, la mort. 

Granet, la mort dans vingt-quatre heures. 

Durand'Maillane, la détention, le bannisse- 
ment à la paix sous peine de mort. 

Gasparin, la mort. 

Moyse Bayle, la mort dans vingt-quatre 
heures. 

BaiUe, la mort. 

Rovère, la mort. 

Deperret, la réclusion, le bannissement à la 
paix. 

Pelissier, la mort. 

Laurent, la mort. 

CALVADOS. 

Fauchet, la détention, le bannissement à la 
paix. 

Dubois-Dubais, la mort, avec sursis jusqu*au 
cas où une armée des puissances avec 
lesquelles nous sommes en guerre ferait 
une invasion sur le territoire français, ou 
dès quune puissance se réunirait à nos 
ennemis pour nous faire la guerre. 

Lomont, la détention, la déportation à la 
paix. 

(1) Henri Larùnère, la détention, Texil à la 
paix. 

Bonnet, la mort. 

u demande, etc. {Vayet Mailhe, Hanta-Garonne.) 

Vardon, la détention, le bannissement à la 
paix. 

Doulcet (Pontécoulant), la détention, le ban- 
nissement à la paix. 

(i) Vote motivi de Henri Larivière, 

« Ce ne peut être par humanité qu'on épargne nn cou- 
pable: la pitié pour les scélérats est une cruauté enrers iea 
gens de bien. Je n'ai jamun douté que Lo lis ne fut un 
grand criminel, et si je ne l'ai pas ainsi prononcé sur le 
fait^ c'est parce qu'il m'a paru injuste d'èire tout k la fois 
législateur et juré. 

» Mais à présent qn'il s'agit d'employer contre Louis une 
mesure politique, ei que je puis comme l^slaienr pronon- 
cer sur son sort, je déclare en cette qualité, et d'après ma 
conscience, qui m élèTC au-dessus de tous les daugera, que 
l'intérêt de la patrie exige que Louis soit détenu pendant la 
guerre, et exilé à la paU. » 

44 
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Taveau, la mort, avec sursis jusqu'au cas 
où les puissances étrangères mettraient le 

f>ied sur le territoire français, ou jusqu'à 
acceptation de la Constitution. 
Jatienne, la mort 

Il denmade, ete. (Foyes Mailhe, Htate-Garonira.) 

DumatU^ la détention, le bannissement à la 

paix. 
Ciisgy, la détention, le bannissement à la 

paix. 
Legot, la détention, le bannissement à la 

paix. 
Delleville, la détention, le bannissement à la 

paix. 

CANTAL. 

Thibault, la détention de Louis, son ban- 
nissement, celui de sa famille à la paix, 
et de tous les Bourbons. 

Milhaiid, la mort dans les vingt-quatre 
heures. 

Mejansaôy la détention, et le bannissement 
à la paix. 

Lacoste, la mort dans vingi-quatre heures. 

Carrier, la mort. 

Joseph Mailhe. 

(Absent par maladie.) 

Chabanon, la détention, le bannissement à 

la paix. 
Peuvergue, la détention, le bannissement à 

la paix. 

CHARENTE. 

Bellegarde, ia mort. 
Guifnberteau, la mort. 
Chazaud, la mort. 



Chedaneau, la mort, avec sursis jusqu*à ce 

3ue TAssemblée ait discuté s'il convient 
e différer ou non Fexécution : proposi- 
tions indivisibles. 

Ribereau, la mort. 

Devars, la détention dans un lieu central de 
la République, le bannissement à la paix. 

JBi^n, la mort. 

Crevelier, la mort dans les vingt-quatre 
heures. 

Maulde, la détention perpétuelle, sauf à 

S rendre d'autres mesures à Facceptation 
e la Constitution, ou à la fin de la 
• guerre. 

CHARENTK-INFÊBIBURE. 

Bernard, la mort. 
Bréard, la mort. 
Eschasseriaux, la mort. 
Niou, la mort. 
Ruampi^ la mort. 



Garnier, la mort. 

Dechezeaux, la détention, le bannissement 
quand la tranquillité publique le permet- 
tra. 

//Ozeau,ia mort. 

Giraud, la détention, le bannissement à la 
paix. 

Vinet, la mort. 

DavXriche, la détention jusqu'à la paix, sauf 
alors à la Convention ou à la législature 
qui lui succédera à prendre des mesures 
ultérieures. 

CHER. 

Allasseur^ la détention, le bannissement à 

la paix. 
Faucher, la mort. 
Beaucheton, la détention, le bannissement à 

la paix. 
Fauvre-Labî'unerie^ la mort. 
Dugenne^ la détention, le bannissement à la 

paix. 
Pelletier, la mort. 

CORRÈZE. 

Brival, la mort dans le plus bref délai. 
Borie, la mort. 
Chamboriy la mort. 

Il demande qne l'Assemblée déUbèra promplHMiii sur 
le sort des Bourbons. 

Lidon, la mort, 
n demande, etc. (Foyez MaUlM, Haute-Garonne.) 

Lanot, la mort dans les délais de la loi. 
Penière^ la mort. 

Il demande pour l'ayenir l*aboUtion de la peine de mort. 

Lafon. 

Se récuse par les motifii déduiu aux deux précédents 

appels. 

CORSE. 

Salicetti, la mort. 

Chiappe^ la détention, la déportation à la 
paix. 

Casa-Bianca, la détention, sauf aux repré- 
sentants du peuple à prendre des mesures 
suivant les circonstances. 

Andrei, la réclusion pendant tout le temps 
nécessaire au salut public. 

Bozio, la détention, le bannissement à la 
paix. 

MoUedo^ la détention pendant la guerre. 

côte-d'or. 

Bazire^ la mort. 
GuytonrMorveau^ la mort. 
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Prieur, la mort. 

Oudot, la mort. 

Florent'Guyot, la mort. 

Lambert, la détention, le bannissement à 
la paix, à moins yie le peuple n'investisse 
la législature suivante de pouvoirs pour 
prononcer définitivement sur son sort. 

Marey jeune, la détention comme mesure 
de sûreté générale pendant la guerre, et 
1 expulsion après que les despotes coali- 
sés contre la France auront posé les 
armes, et reconnu la République fran- 
çaise. 

Trullard, la mort. 

Rameau, le bannissement perpétuel, sans 
préjudice des mesures à prendre contre 
sa famille. 

Berlier, la mort. 

c6tbs-du-noiu). 

(kmppé, la détention, le bannissement à la 
paix. 

Champeaux, la détention pendant la guerre, 
comme otage, par mesure de sûreté ; 
1 expulsion à la paix du territoire de la 
République, et peine de mort s'il y ren- 
tre. 

Gautier jeune, la détention perpétuelle. 

Ovyomard, la détention, le oannissement k 
la paix comme mesure de sûreté. 

Fleury, la détention, le bannissement k la 
paix. 

GtrauU, la détention, le bannissement k la 
paix. 

Lmle, la mort. 

Gondelin, la détention, le bannissement k la 
paix, sauf en cas d'invasion du territoire 
irançais par l'ennemi k faire tomber sa 
tète si le peuple le demande. 

CBEUSB. 

Huguet, la mort. 

U demande^ etc. {Voyez Mailhe, Haate-Garonne.) 
Debourges. 

(S'abitient de voter, ne croyant pas qu'il ait reçu le 
ponToir d'être jnge.) 

Coutiuott' Dumas , la réclusion comme 
mesure de sûreté, sauf au souverain, lors- 
qu'il acceptera la Constitution, k statuer 
en définitive sur le sort du tyran ainsi qu'il 
avisera. 

Guyès, la mort. 

Jaurmd, la détention, le bannissement un 
an après la paix. 

BaraUÏon, la détention comme mesure de 
sûreté, sauf k prendre par la suite telle 
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autre mesure que le bien public exigera. 



II demande en outre que dans la même séance l'ostra- 
cisme soit prononcé contre toute la famille des Bourbons 
ou Capeis, et contre tout ce qui a porté le nom de prince 
en France. 

Texier, la détention. 

DORDOGNE. 

Lamarque, la mort. 

Pinet aîné, la mort. 

Lacoste, la mort. 

RauX'FazilLac, la mort. 

TaUUfer, la mort. 

Peyssard, la mort. 

Cambert, la mort. 

Allafort, la mort. 

Meynard, la détention pendant la guerre, 
sauf k prendre pendant la paix, de la part 
de la Convention ou de la législature, les 
autres mesures de sûreté générale que la 
circonstance pourrait exiger. 

Bouquier aîné, la mort. 

DOUBS. 

Qwirot^ la réclusion, le bannissement k la 

paix. 
Michaud, la mort. 
Seguin, la détention, le bannissement k la 

paix. 
Monnot, la mort. 
Vemerey, la mort. 
Besson, la mort. 

DRÔMB. 

Julien, la mort. 

Sauteyra, la mort. 

Gerente, la détention, déportation k la paix. 

Marhos, la détention. 

Boisset, la mort. 

Colaud'Lasalcette, la détention, le bannisse- 
ment k la paix; néanmoins la mort en cas 
d'invasion du territoire par l'ennemi. 

Jacomin, la mort. 

FayoUe, la détention, le bannissement k la 
paix. 

Martinet^ la détention, le bannissement k la 
paix. 

BURE. 

Buzot, la mort, 
u demande, etc. {Voyez Mailhe, Hante-Garonne.) 

Duroy, la mort; exécution sur-le-champ. 
Lindet, la mort. 

Richaux, la détention, le bannissement k la 
paix. 
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Lemaréchal, la détentiou, le bannissement 

à la paix. 
TopsenL 

(Absent pir miUidie.) 

BouiUerot, la mort. 

VaUéôy la détention jusqu'à ce que la souve- 
raineté du peuple français, son gouverne- 
ment républicain soient reconnus par tous 
les gouvernements de TEurope; alors 
Texpulsion de Louis et de tous les prison- 
niers du Temple hors le territoire de la 
République. 

Il Tote néamoins pour le dernier supplice dans le cas 
cales armées ennemies pénéuvraient sur le territoire fran> 

Savary, la détention jusqu'à la paix et Tac- 
ceptation de la Constitution par le peuple. 

Dubiisc, la détention, le bannissement quand 
la sûreté publique l'exigera. 

Robert Lindety la mort. 

EURE-ET-LOIR. 

Lacroix, la mort. 

Brissoty la mort, avec sursis jusqu'à la rati- 
fication de la Constitution par le peuple. 
Pétion, la mort. 

Il demande, etc. {Voyez MaUbe, Hante-Garonne.) 

Giroust, la réclusion. 
Lesage^ la mort. 

Il demande, etc. {Voyez Kailhe, Hante-Garonne.) 

Lotseau, la mort. 
Bourgeois, 

(Absent par maladie.) 

Chasles, la mort. 
FremengeTy la mort. 

FINISTÈRE. 

Bohan, la mort. 

Blad, la mort, avec sursis jusqu*au moment 

de l'expulsion des Bourbons. . 
Gueamo^ la mort. 
Marecy la ^détention, le bannissement à la 

paix. 
QueineCy la détention, le bannissement à la 

paix. 
Kervelegatij la détention, le bannissement à 

la paix. 
Chiermeury la mort. 

Gotnmairey la détention, le bannissement à 
^ la paix. 

GARD. 

Leyrity la mort. 

Bertezène, la mort, avec sursis jusqu'après la 



tenue prochaine des Assemblées primaires 
qui auront lieu pour la ratification de la 
Constitution. 

VoMandy la mort. 

Aubr^, la mort, avec sursis jusqu'après la 
ratification de la Constitution par le peu- 
ple. 

Joe, la mort, avec sursis jusqu'après l'accep- 
tation de la Constitution par le peuple. 

Balla, la détention, et le bannissement quand 
la sûreté publique le permettra. 

Rabaud-Pommi^, la mort, avec sursis jus- 
qu'après la ratification de la Constitution 
par le peuple. 

Chazal flsy la mort. 

Il demande, etc. (Foyes Mailhe, Hante-Garenne.) 

Ce troisième appel nominal se termina le 
jeudi 17, à sept heures du soir, après vin^t- 
quatre heures employées sans interruption 
à l'énoncé des votes. La proclamation du 
résultat en était attendue avec une impatience 
qu'aucun terme ne peut exprimer : — La 
mort est prononcée, disait l'un. — Non, 
répliquait un autre, il manque une voix... — 
Au contraire', affirmait un troisième, la mort 
est décidée à la majorité d'une voix. — Et 
cette dernière assertion se répandit avec rapi- 
dité : ici l'on s'en afOigeait ; là on s'en trou- 
vait humilié. Le président (Vergniaud) 
annonce deux lettres, l'une des défenseurs 
de Louis, l'autre du ministre des affaires 
étrangères : à celle-ci était jointe une dépè- 
che de l'ambassadeur d'Espagne. Plusieurs 
membres ne voient dans cette démarche diplo- 
matique au'un incident calculé pour influen- 
cer la délibération (1) : Garran-Coulon et 
Gensonné réclament l'ordre du jour; Danton 
veut qu'à l'instant même on vote la guerre 
contre l'Espagne. La Convention passe à 
l'ordre du jour sans entendre la lecture de la 
dépèche du ministre d'Espagne. 

Quant aux défenseurs de Louis, Garran- 
Coulon demande qu'ils soient écoutés après 
le dépouillement des suffrages. Robespierre 
s'y oppose : — Le décret est prononcé, 
s'écrie-t-il ; nul ne peut venir réclamer contre 
son exécution. — Chambon soutient l'opi- 
nion opposée en s'appuyant du défaut des 
formes ordinaires dans cette procédure, et 
déclare qu'il est de l'honneur de l'Assemblée 
de recevoir les défenseurs de Louis. La Con- 
vention consent à les admettre après le re- 
censement des votes. 



{{) En effet, le eberalier d^Ocaris, chargé d*aflUresd'Ks- 
pagne auprès de la République française, offrait, si Ton 
▼oulait suspendre le jugement de Louis, d'expédier sur-le- 
champ un courrier à s« cour pour solliciter sa médiation 
armée entre les puissances beUigénaies; et il se flattait 
du succès de cette démarche. 
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Eq ce moment paraît à la tribane un 
homme dont FatUtude et Faccoutrement an- 
noncent un homme malade; il a la tète enve- 
loppée : c*est Duchastel, député des Deux- 
Sèvres; il s*est arraché de son lit pour 
apporter son vote en faveur de Louis. Sa 
présence produit une vive agitation; il se ré- 
pand un bruit qu'une seule voix peut empê- 
cher la condamnation à mort. Gharlier 
demande que le malade soit interpellé sur la 
(piestion de savoir qui est allé l'instruire, qui 
la envoyé chercher. Seconds fait obser- 
ver qu'en traversant la salle il a entendu 
dire par Dnchastel : Je ne suis venu que pour 
cela. Cependant la délibération ne pouvait 
être considérée comme fermée, puisque le 
résultat n'en avait pas été proclamé; d'ail- 
leurs un décret portait que les membres 
absents seraient admis à donner leur vote 
après l'appel. — Pour l'honneur de la Con- 
vention nationale, dit Garraud, au nom de la 
justice, de l'humanité et de votre propre 
gloire, je demande que le suffrage du citoyen 
Duchastel soit compté. S'il eût voté pour la 
mort j'eusse moi-même réclamé la radiation 
de son suffrage : il a voté pour l'indulgence; 
je demande que sa voix soit portée au recen- 
sement. — Cette proposition est adoptée, et 
Duchastel se prononce pour le bannissement. 

Un autre incident vint encore retarder la 
proclamation du résultat de l'appel. Manuel, 
secrétaire, venait de quitter la salle; tout à 
coup un tumulte effroyable s'élève dans l'As- 
semolée; on entend, on répète les cris : 
Arrêtez Manuel^ arrêtexrle! Duhem rentre 
presque aussitôt avec Manuel, et l'on apprend 
î ce dernier que plusieurs membres l'avaient 
soupçonné d'avoir emporté les listes de l'ap- 
pel nominal (1). Enfin le calme est rétabli. 

Le président. « Citoyens, je vais procla- 
mer le résultat du scrutin. Vous allez exercer 
unç*and actede justice; j'espère que Fhu- 
manité vous engagera à garder le plus pro- 
fond silence : quand la justice a parlé l'huma- 
nité doit avoir son tour. » 

L'invitation du président reçut une parfaite 
obéissance. 



RÉSULTAT DU TROISIÈME APPEL NOMINAL. 

« L'Assemblée a reçu la déclaration que 

• lui ont faite tous ceux de ses membres qui 

• n'ont pas voté pour la peine de mort, ou 

• qui y ont attaché une condition, qu'ils 

(1) Par mite d« ee soupçon, qoi lai ptrut ontngeant, 
Minoel doont le Itndemain sa démission de membre de la 
GonTenlion. 



» s'étaient déterminés à voter comme légis- 

» lateurs, et non comme juges, et qu'ils 

» n'avaient entendu prendre qu'une mesure 

» de sûreté générale. » 

L'Assemblée est composée 
de 749 membres. 

Quinze membres se sont 
troitvés absents par commis- 
sion 15 \ 

Huit par maladie . 8 [ 28 

Cinq non votants . 5 ; 

Le nombre restant est de 
sept cent vingt et un . . . 721 

La majorité absolue est de 
trois cent soixante et un . . 361 

Deux ontvoté pour les fers 
(Ciondorcet et Dupin, tous 
deux députés de l'Aisne). . 2 

Deux cent quatre-vingt- 
six i>our la détention et le 
bannissement à la paix, ou 

Sour le bannissement immé- 
iat, ou pour la réclusion, et 
quelques-uns y ont ajouté la 
peine de mort conditionnelle 
si le territoire était envahi . 286 

Quarante-six pour la mort 
avec sursis, soit après Tex- 

fulsion des Bourbons, soit 
la paix, soit à la ratification 
de la Constitution .... 46 

Trois cent soixante 
^tttn pour la mort. . 361 

Vingt-six pour la 
mort, en demandant, 
conformément à la 
motion de Mailhe, une 
discussion sur le point ) 387 
de savoir s'il convien- 
drait à l'intérêt public 
![u'elle fût ou non dif- 
érée, et en déclarant 
leur vceu indépendant 
de cette demande . . 26 



RÉSUMÉ. 

Pour la mort sans 
condition .... 387 

Pour la détention, 
les fers, ou la mort 
conditionnelle. . . 334 

Absents et non votants 



721 



28 



^49 



Le président (avec l'accent de la douleur). 
« Je déclare, au nom de la Convention na- 
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tionale, que la peine qu'elle prononce contre 
Louis Capet est la mort. » 

Les trois défenseurs de Louis sont intro- 
duits à la barre ; ils sont vivement émus : on 
leur prête une grande attention. 

Desëze. « Citoyens représentants de la 
nation, la loi et vos décrets nous ont confié 
le ministère sacré de la défense de Louis : 
nous venons, avec douleur, en exercer au- 
jourd'hui le dernier acte. Louis nous en a 
donné la mission expresse ; il a chargé notre 
fidélité du devoir ae vous transmettre un 
écrit de sa main et signé de lui. Permettez 
que j'aie Fhonneur de vous en faire lecture : 

« Je dois à mon honneur, je dois à ma 
» famille de ne point souscrire k un juge- 
» ment qui m'inculpe d'un crime que je ne 
» puis me reprocher. En conséquence, je 
» déclare que j'interjette appel à la nation 
» elle-même du jugement de ses représen- 
» tants. Je donne, par ces présentes, pou- 
» voir spécial à mes défenseurs, et charge 
» expressément leur fidélité de faire con- 
» naître à la Convention nationale cet appel 
» par tous les moyens qui seront en leur 
» pouvoir, et de demander qu'il en soit fait 
» mention dans le procès-verbal des séances 
» de la Convention. Fait à la tour du Tem- 
» pie, ce 16 janvier 1793. Signé : Louis. » 

» Citoyens, nous vous supplions d'exa- 
miner dans votre justice, s'il n existe pas une 
Srande différence entre le renvoi spontané 
e votre part du jugement de Louis a la ra- 
tification du peuple français et l'exercice du 
droit naturel et sacré q^ui appartient à 
tout accusé, qui appartient à tous les 
individus; oui, à tous, et, par consé- 
quent, à Louis. Si nous n'avons pas élevé 
nous-mêmes ces Questions dans la défense 
de Louis, c'est qu il ne nous appartenait pas 
de prévoir que la convention nationale se 
déterminerait à le juger, ou qu'en le jugeant 
elle le condamnerait. 

» Nous vous la proposons aujourd'hui 
pour remplir envers Louis ce dernier de- 
voir : vous-mêmes nous en avez chargé, et 
nous vous conjurons de la balancer avec 
cette sainte impartialité ({ue la loi demande. 

» Citoyens, telle était la mission dont 
Louis nous avait chargés. Maintenant que 
nous venons d'apprendre que le décret 
fatal qui a condamné Louis à la mort n'a 
obtenu la majorité sur les suffrages de la 
Convention que de cinq voix (1), et encore 

(1) Les défensears ne conDaissaient pas encore exacte- 
ment le résultat de l'appel. 



Eourrions-noas réclamer les voix des mem- 
res qui sont absents, et penser qu'elles au- 
raient pu être en sa faveur, permettez-nous, 
soit comme défenseurs de Louis, soit comme 
citoyens, soit comme pétitionnaires, de vous 
faire observer, au nom de l'humanité, au 
nom de ce principe sacré qui veut que tout 
soit adouci, que tout soit mitigé en faveur 
de l'accusé; permettez-nous de vous dire 

Sue, puisqu'il s'est élevé des doutes si consi- 
érables parmi les membres de la Conven- 
tion pour la ratification de ce jugement par 
le peuple, une circonstance si extraordinaire 
mérite bien de votre profond dévouement 
pour ses intérêts, de votre amour pour lui, 
de votre respect pour ses droits, que vous 
vous déterminiez volontairement à lui de- 
mander cette ratification, encore que vous 
sachiez que les principes ne commandaient 
pas cette mesure. 

» Citovens, nous n'ignorons pas que c'est 
par un aécret rendu ce matin (1) que vous 
avez jugé que la majorité de plus d'une voix 
suffirait pour la validité du jugement que 
vous avez rendu; mais je vous le demande 
encore ici au nom de la justice, au nom de 
la patrie, au nom de l'humanité, usez de 
votre extrême puissance, mais n'étoitnez pas 
la France du spectacle d'un jugement qui 
lui paraîtra terrible (juand elle considérera 
son étonnante minorité ! 

9 Citoyens, nous remplissons ici pour la 
dernière fois un ministère religieux, un 
ministère que nous tenons de vous-mêmes, 
et vous jugez combien à ce litre seul nous 
devons y être attachés. Permettez donc que je 
vous adjure encore au nom de ce Louis XYI, 
que je vous supplie de songer que presque 
tous les membres de la Convention ^ui 
avaient voté parmi vous pour la ratification 
de votre jugement par le peuple, que tous 
les membres de la Convention ont fondé leur 
opinion sur le salut de la République! 
Citoyens, vous qui combattez pour le salut 
de la nation, pour ses véritables intérêts, je 
vous le demande, ne tremblerez-vous pas 
quand vous songerez que le salut de la Répu- 
blique, que le salut de l'empire entier, que 
le salut de vingt-cinq millions d'hommes 
peut dépendre de cinq voix !... d 

Tronchbt. <( Citoyens, il est échappé à 
mon collègue, dans'les observations impro- 
visées que les circonstances nous ont déter- 
minés à vous présenter, une observation 
que je crois de la plus grande importance. 

» Nous n'aurions pas été seulement dans 



(1) Ce décret avait été renda la veille, an moment de 
commencer l'appel nominal. 
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le cas de réefauaier votre homanilë et votre 
amour pour le salât de la patrie sans le dé- 
cret me vous avez rendu ce matin, et d*après 
lequel le calcul des voix a été fait : nous 
pourrions vous dire qu'il paraîtra peut-être 
inconcevable à quelques personnes que le 

Elus ^rand nombre de ceux qui ont prononcé 
I peine terrible de la mort aient pris pour 
base le code pénal, et qu'on ait invoqué 
contre Faceusé ce qull y a de plus rigoureux 
dans la loi, tandis que Ton écartait tout ce 
qw Fhumanité de cette même loi avait éta- 
bli en Civeur de Faccusé. Vous concevez, 
vous entendez que je dois vous parler de ce 
calcul rigoureux par lequel la loi exige les 
à&ax tiers des voix pour que Taccusé puisse 
être condamné : mais je vous prie d'observer 
que le décret que vous avez rendu ce matin 
n'est pas un véritable décret; que vous 
n'avez fait que passer à l'ordre du jour sur 
des observations très-légères qui vous ont 
été feites, et qrae nous croyons devoir nous 
permettre par les sentiments qui sont dans 
nos cœurs, par l'obligation sacrée dont nous 
sommes chargés, et que nous sommes obligés 
de remplir; nous osons nous croire autorisés 
^ vous &ire observer que quand il s'agissait 
de déterminer quelle devait être la majorité 
et la force du calcul des voix une affaire aussi 
importante que celle-là méritait d'être trai- 
tée par un appel nominal, et non pas par un 
simple passé à l'ordre du jour; et c'est ainsi 
qu'en qualité de citoyens, de pétitionnaires, 
nous osons vous demander, comme on l'a 
&it quelquefois quand on se croyait lésé par 
Quelqu'un de vos décrets, nous osons vous 
demander de rapporter ce décret, par lequel 
vous avez passé à l'ordre du jour sur la ma- 
nière de prononcer touchant le jugement de 
Louis. » 

Lamoignon-Maleshbrbbs (d*une voix entre* 
coupée). « Citoyens, je n'ai pas, comme mes 
collègues, l'habitude du plaidoyer. 

» Nous parlons sur-le-champ sur une ma- 
tière qui demande la plus grande réflexion. 
Je ne suis point en état d'improviser sur-le- 
champ; je ne suis point capable d'improviser 
tout de suite... Je vois avec douleur que je 
n'ai pas eu un moment pour vous présenter 
des réflexions capables de toucher une 
Assemblée... Oui, citoyens, sur cette ques- 
tion : comment les voix doivent-elles être 
comptées? j'avais des observations à vous 
présenter...; mais j'ai sur cet objet tant 
d'idées..., qui ne me sont suggérées ni par 
Imdividu ni par la circonstance... Citoyens, 
pardonnez à mon trouble... oui citoyens, 
quand j'étai^ encore magistrat, et depuis j'ai 
réfléchi spéculativemeiit sur l'objet dont vous 



a entretenus Tronchet, j'ai eu occasion, dans 
le temps que j'appartenais au corps de la 
législation, de préparer, de réfléchir ces 
idées... Aurais-je le malheur de les perdre, 
si vous ne me permettez pas de les présen- 
ter d'ici à demain? » 

Le PRÉsmBNT aux défenseurs a Citoyens» 
la Convention nationale a entendu vos récla- 
mations; elles étaient pour vous un devoir 
sacré, puisque vous étiez chargés de la 
défense de Louis. {S adressant à C Assemblée.) 
La Convention veut-elle que j'acccorde aux 
défenseurs de Louis les honneurs de la 
séance? » (Oui, oui» oui! Décrété à Vunor 
nimité.) 

Robespierre demande la parole pour une' 
motion d ordre. 

Robespierre, a Les demandes qui viennent 
de vous être faites méritent toute votre 
attention, et sont dignes de toute votre 
sagesse. 

» Vous avez donné aux sentiments de 
l'humanité tout ce que ne lui refusent jamais 
des hommes animés de son pur amour sous 
le rapport du salut public. Je pardonne aux 
défenseurs de Louis les réflexions qu'ils se 
sont permises ; je leur pardonne leurs obser- 
vations touchant un décret qu'il était néces- 
saire de rendre, qu'il est maintenant dange- 
reux d'attaquer ; je leur pardonne de vous 
avoir proposé la révocation de ce décret pré- 
liminaire, fondé sur les principes que vous 
avez adoptés pour le salut punlic ; je leur 
pardonne encore d'avoir fait une démarche 
qui tend à consacrer la demande de l'appel 
qui a été faite au peuple de votre jugement : 
mais, citoyens, tous ces actes doivent être 
ensevelis dans l'enceinte de la Convention 
nationale : je leur.pardonne enfin ces senti- 
ments d'affection qui les unissaient à celui 
dont ils avaient embrassé la cause : mais il 
n'appartient pas aux législateurs du peuple 
de permettre qu'on vienne ici pour donner 
le signal de discorde et de trouble dans la 
Républiaue. 

» Il n est pas possible de casser le décret 
que vous avez rendu ; il doit être regardé 
comme le vœu de la nation elle-même, ou 
bien il ne sera qu'un remède pire que le 
mal que vous avez voulu étouffer. Vous ne 
pouvez pas donner acte âe Tappel fait 
devant vous sans occasionner des calamités 
que nous avons voulu prévenir. La nation 
n'a pas condamné le roi qui l'opprima pour 
exercer seulement un grand acte de ven- 
geance; elle l'a condamné pour donner un 
grand exemple au monde, pour affermir la 
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liberté française, pour appeler la liberté de 
TEurope, et pour affermir surtout parmi 
vous la tranquillité publique. Le décret que 
vous avez rendu vous ne pouvez pas le sus- 
pendre ; sans cela par votre décret *vous 
auriez mis la République dans une position 
plus fâcheuse... Le décret est irrévocable; le 
décret a été promulgué pour l'intérêt pres- 
sant du salut public; il ne peut être révoqué; 
il ne peut être mis en question, même sans 
offenser les premiers principes. 

n Et moi, qui ai éprouvé aussi les senti- 
ments qui vous animent, je vous rappelle en 
ce momentà votre caractère de représentants 
du peuple, aux grands principes qui doivent 
vous guider, si vous ne voulez pas que le 

frand acte de justice que vous avez accordé 
la nation elle-même ne devienne une 
nouvelle source de peines et de malheurs! 
» Oui, citoyens, il serait possible que Tévé- 
nement le plus juste, le plus nécessaire pour 
le bien public entratnât des inconvénients ; 
mais s*il y a des inconvénients ce ne sera 

1)oint la faute de la fidélité avec laquelle 
a Convention aura rempli ses devoirs : 
ils viendraient de Toubli des principes 
dont elle pourrait se rendre coupable; 
ils viendraient de tous autres que des 
bons citoyens oui ont cru remplir un devoir 
sacré en conaamnant celui que la nation 
entière accusait de ses maux. La démarche 
qui vient d*ètre faite auprès de vous ne peut 
point être considérée comme indifférente; 
elle jetterait la nation dans une positicAi plus 
fâcheuse que celle où elle était auparavant; 
car il y aurait encore incertitude si le roi est 
définitivemeut condamné : il en résulterait 
que cet appel, que vous avez rejeté, que les 
formes dilatoires que vous avez refusé d'ad- 
mettre seraient reproduites de fait : ce serait 
là recueil le plus dangereux pour la liberté, 
et la source des maux que vous avez voulu 
lui épargner par le décret sévère que vous 
venez de rencire. 

» Les défenseurs de Louis n*ont pas le 
droit d'attaquer les grandes mesures prises 
pour la sûreté générale, adoptées par les 
représentants de la nation ; ils n'ont pas le 
droit de produire des mesures dangereuses 
à la puissance des représentants et à la mis- 
sion qu'ils ont reçue, enfin à tous les prin- 
cipes de la liberté publique. Cet acte doit 
être regardé ccwime nul, et il doit être in- 
terdit à tout citoyen d'y donner aucune suite, 
sous les peines qui doivent être décernées 
contre les perturbateurs du repos public et 
les ennemis de la liberté : cette mesure est 
indispensable, puisque si vous ne l'adoptez 
pas vous semblez coasacrer l'appel, et que 
Vous laissez pour aiosî dire un ferment de 



discorde an milieu de la nation, ou plutôt 
que vous donnez la permission de faire un 
véritable acte de rébellion contre l'autorité 
publique, désigné sous des couleurs spé- 
cieuses. ^ 

» Je finis par une simple réflexion : il ne 
suffit point d avoir rendu le décret provoqué 
par la nation ; il faut, citoyens, prendre les me- 
sures nécessaires pour que ce décret soit réel- 
lement utile. Or pour qu'il soit utile il ne faut 
pas qu*il soit un prétexte d'apitoyer les ci- 
toyens sur le sort du tyran, ae réveiller des 
sentiments personnels aux dépens des sen- 
timents généreux et d'amour de l'huma- 
nité qui caractérisent les vrais républicains ; 
il ne faut pas que cet appel puisse attacher 
k ce décret aucun signe de mépris, aucune 
espérance de trouble, de désorare, de rébel- 
lion, de division et d'insurrection de la part 
de la tyrannie et de la royauté ! Je demande 
donc que vous déclariez, citoyens, que le 

S rétendu appel qui vient de vous être signi- 
é doit être rejeté comme contraire aux prin- 
cipes de l'autorité publique aux droits de la 
nation, à l'autorité des représentants, et que 
vous interdisiez à qui que ce soit d*y donner 
aucune suite, à peine d'être poursuivi 
comme perturbateur du repos public. » 

Guadet reproduit quelques considérations 
déjà présentées sur les formes du procès. Il 
rejette l'appel formé par Louis; mais il de- 
mande l'ajournement au' lendemain pour 
entendre Malesherbes, et statuer sur les 
observations que ce respectable magistrat 
a promises touchant le nombre .de voix qui 
devaient former la maiorité. Il demande 
également qu'on place à l'ordre du jour du 
lendemain la question de savoir s'il est utile 
ou non à l'intérêt public de surseoir à 
l'exécution du jugement rendu contre Louis. 
Sur la première de ces propositions Merlin 
(de Douai) prend la parole. 



Merlin {dêDouaij. « Je demande qu'au 
moins la Convention nationale n'accorde pas 
les honneurs de l'ajournement à une erreur 

Îrossière avancée à cette barre parle citoven 
ronchet, et qui a été répétée par Guadet; 
et cette erreur est d'autant plus dangereuse; 
et elle mérite d'autant plus d'être relevée , 

3u'elle a plus de consistance par les lumières 
e son auteur. Le citoyen Tronchet vous a 
dit que d'après le code pénal il fallait les 
deux tiers des voix pour appliquer la 
peine... Je dis que c'est une erreur. Non 
pas le code pénal, mais la loi sur les jurés 
distingue le jugement des faits d'avec le 
jugement sur l'application de la peine : 
pour la déclaration du fait la loi exige 
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non pas les deux tiers des voix, mais 
dix sar douze, ou douze sur quinze pour 
Goodamner; au lieu aae lorsqu'il s*agit aap- 
pliquer la peine la loi exige* lorsqu il y a 
quatre ja^es, trois sur quatre, et lorsqu'il 
y a cinq juges trois sur cinq. Voilà la loi 
textuellement, et j'en suis d'autant plus sûr 
que je l'ai pratiçjuée moi-même pendant neuf 
mois. L'allégation de Tronchet tombe d'elle- 
même. 

La Convention déclare qu'il n'y a pas lieu 
à délibérer sur la première proposition de 
Guadet, et passe à l'ordre du jour sur la 
demande de Malesherbes. 

Elle rejette l'appel interjeté par Louis, et 
adopte sur ce point la proposition de Robes- 
pierre. [Voyez ci-après le décret.) 

Elle ajourne au lendemain la discussion 
sur la question de savoir s'il y aura sursis à 
l'exécution du décret de mort contre Louis, 
conformément à la proposition de Mailhe. 

La séance est levée à onze heures du soir. 

Séance du 18. Quelques erreurs s'étaient 
glissées dans le recensement du troisième 
appel nominal : on en fit un grand bruit ; 
elles ne portaient que sur les amendements 
indépendants des votes. La vérification, c'est- 
à-dire le réappel de cet appel employa une 
rude partie de la séance du 18; on trouva 
même résultat. (C'est le tableau rectifié 
que nous avons donné plus haut.) L'assem- 
blée passa ensuite à la question du sursis ; 
après de longs et vifs débats sur le point de 
savoir s'il était utile, s'il était humain de 
l'admettre, elle fut remise au lendemain. 

Le 19 on la discuta. La demande de l'appel 
au peuple, celle du bannissement ou de la 
réclusion, avaient un objet, des vues bien 
déterminées; la grâce après le jugement, 
ainsi que l'avaient proposé quelques orateurs, 
aurait eu un caractère digne de la nation 
française: mais la demande d un sursis, tout 
en cachant une arrière-pensée qui sans doute 
n'avait rien que de louable, ne pouvait 
s'appuyer d'aucun argument péremptoire. 
Aussi Buzot et Brissot, qui réclamèrent ce 
sursis avec le plus de chaleur, ne purent-ils 
opposer à leurs adversaires que des consi- 
dérations politiques que ceux-ci réfutèrent 
ET un dilemme selon eux bien simple. — Si 
luis meurt, dites-vous, toutes les puissances 
s'armerpnt pour venger son supplice ; mais 
si, jugé, il ne meurt pas, elles s'armeront 
pour Te délivrer. Ainsi de toute manière une 
guerre extérieure est inévitable. Evitons du 
moins la guerre civile en ôtant aux conspi- 
rateurs un point de ralliement et un espoir 
fondé. Il n'y a donc qu'à opter entre la mort 



et ia grâce... Hais un décret a prononcé la 
mort. — Barrère pensaitque tout bon esprit 
devait rejeter ce sursis: — On propose, 
dit-il, de suspendre l'exécution, et de faire 
de cet objet un moyen d'arriver à la paix... 
Quelle est donc cette diplomatie nouvelle qui 
s'en va promenant une tète dans les cours 
étrangères, et stipuler le salut ou le bannis- 
sement d'un condamné pour premier article 
des traités? Quel est cet horrible et machia- 
vélique procédé de composer avec la tyran- 
nie à la manière des tyrans? Je craindrais 
d'insulter à votre humanité et aux principes 
moraux de la République si ie réfutais plus 
longtemps cette objection... Quant au sursis 
il ne me parait pas même digne d'être attaqué. 
Je ne conçois pas deprocédéplus cruel, plus 
inhumain que de tenir un glaive suspendu 
sur la tète d'un homme en lui disant à 
chaque mouvement des armées ennemies : 
Ta tête tombera ! Non, je ne peux me faire à 
l'idée que c'est le législateur qui ferait ainsi 
boire à longs traits à un condamné la coupe 
tout entière de la mort ! — Condorcet prit 
aussi la parole sur le sursis, mais pour expo- 
ser quil ne pouvait à ce sujet se former un 
avis : il ne vota point en effet dans le qua- 
trième appel. Condorcet dans son discours 
demandait l'abolition de la peine de mort. 
Après avoir entendu Barrère l'Assemblée 
ferme la discussion, et, sur la motion de cet 
orateur, elle décrète qu'il sera immédiate- 
ment procédé à l'appel nominal sur la ques- 
tion du sursis, que cnaque membre répondra 
simplement oui ou non, et que le décret sera 
prononcé sans désemparer. 

Quatrième appel nominal, r- Quatrième 
qtiestion : Sera-t-il sursis à l'exécution du 
jiigement de Louis Capet, oui ou non? 
(extrait du procé&-verbal.) 



Séance da samedi 49 jauTier 4793. 



AIN. 

Deydier. Non. 

Gauthier. Non. 

Royer. Oui. 
Jagot. 

Absent par cbmmisaion* 

Mollet. Oui. 

Merlinot. Non. 



Belin. 

Petit. 

Condorcet. 

A refusé de TOter. 

Piquet. 
Lecarlier. 
Loisel. 
Dupin jeune. 
Bouchereau. 



Oui. 

Non. 



Oui. 

Non. 

Oui. 

Non. 

Oui. 



AISNE. 



Quinette. 
Jean Debry. 
Beffroy. 
Saint-Just. 



Non. 
Non. 
Non. 
Non. 



ALLIER. 

Chevalier. 

A refusé de Toter. 
Martel. Non. 
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Petit-Jean. 

Forestier. 

Beauchamp 

Absent par commission. 
Giraud. 

Malade. 
Vidalin. 

absent par commission. 
ALPES (hautes-). 
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Non. Duval. 



Oui. 



Non. Bonnemaiii. Oui. 
Pierret. Oui. 

Douge. Oui. 

Garnier. Non. 

Rabaot Saint- 
Etienne. Oui. 



Barety. 

Borel. 
Izoard. 
Serres. 
Gazeneuve. 



Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 



AUDE. 

Azema. 

Bonnet. 

Ramel. 

Tournier. 

Marragon. 

Periès jeune. 

Morin. 

Girard. 



ALPES (BASSES-). 

VerdoUin. Oui. 

Reguis. Oui. 

Derbez-Latour. Non. 
Naisse. 



Malade. 

Peyre. 
Savornin. 



Non. 
Non. 



ARDËGHE. 



Boissy-d'Anglas. Oui. 

Saint-Prix. Oui. 

Gamon. Oui. 

Saint-Martin. Oui. 

Garilhe. ^ Oui. 

Gleizal. * Oui. 

Corren-Fustier. Oui. 

ARDENNES. 

Blondel. Oui. 

Ferry. Non. 

Mennesson. Oui. 
Dubois-Crancé. Non. 

Vermon. Oui. 

Robert. Non. 

Baudin. Oui. 

Thierrier. Oui. 

ARRIÉGK. 

Vadier. Non. 

Clauzel. Non. 

(ihampmartin. Non. 

Espert. Non. 

Lakanal. Non. 

Gaston. Non. 



AUBE. 



Courtois. 

Robin. 

Perrin. 



Non. 
Non. 
Oui. 



Non. 
Non. 
Non. 
Oui. 
Non. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 



AVETRON. 

Bo. » Non. 

Saint - Martin - 
Valogne. Oui. 

Lobinhes. Oui. 

Bernard Saint- 
Afrique, Oui. 

Camboulas. Non. 

Seconds. Non. 

J. Lacombe. Non. 

Louchet. Non. 

Izarn-Valady. Oui. 

BOUCHES-DU-RHÔNE. 

Jean Duprat. Non. 
Rebecqui. Non. 
Barbaroux. Non. 
Granet. Non. 

Durand - Mail - 
lane. 

Malade. 

Gasparin. Non. 
Moyse Bayle. Non. 

Baille. Non. 

Rovère. Non. 

Deperret. Oui. 

Peiissier. Non. 

Laurent. Non. 

CALVADOS. 

Fauchet. Oui. 

Dubois-Dubais. Oui. 
Lomont. Oui. 

Henri Larivière. Oui. 
Bonnet. Non. 

Vardon. Oui. 

Doulcet (Ponté- 
coulant). Oui. 
Taveau. Oui. 

Jouenne. Non. 

Dumont. Oui. 



Gussy. 
Legot. 
Delieville. 



Ottt. 
Oui. 
Oui. 



CANTAL. 



Thibault. Oui. 

Milhaud. Non. 
Mejansac. 

Malade. 

Lacoste. Non. 

Carrier. Non. 
Joseph Mailhe. 

Absent 

Chabanon. Oui. 

Peuvergue. Oui. 

CHARENTE. 

Bellegarde. Non. 

Guimberteau. Non. 

Chazaud. Non. 

Chedaneau. Oui. 

Ribereau. Non. 

Devars. Oui. 

Brun. Non. 

Crevelier. Non. 

Maulde. Oui. 

CHARENTE INFÉRIEURE. Malade. 



Lafon. 

A refusé de Toter. 

Lidon. 
Lanot. 
Penière. 

CORSE. 

Salicetti. 

Casa-Bianca. 

Mottedo. 

Malade. 
Chiappe. 

Malade. 
Bozio. 

Absent. 
Andrei. 



Non. 
Non. 
Non. 



Non. 
Oui. 



Oui. 



COTE-DOR. 



Bazire. Non. 
Guylon - Mor - 

veau. Non. 

Prieur. Non. 

Oudot. Non. 

Florent-Guyot. Non. 
Lambert. 



Bernard. Non. 

Bréard. Non. 

Eschasseriaux. Non. 

Niou. Non. 

Ruamps. Non. 

Garnier. Non. 

Dechezeaux. Non. 

Lozeau. Non. 

Giraud. Oui. 

Vinet. Non. 

Dautriche. Oui. 

CHER. 

Allasseur. Oui. 
Foucher. 

Absent par commission. 

Beaucheton. Oui. 
Fauvre-Labru- 

nerie. Non. 

Dugenne. Oui. 

Pelletier. Oui. 



Marey jeune. Oui. 

Trullard. Non. 

Rameau. Oui. 

Berlier. Non. 



c6tes-du-nord. 



Gouppé. 

Gautier jeune. 

Fleury. 

Loncle. 

Champeaux. 

Guyomard. 

Girault. 

Gondelin. 

creuse. 



Oui. 
Oui. 
Oui 
Non. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 



CORRÈZE. 



Huguet. Non. 

Coutisson- Du- 
mas. Oui. 
Jaurand. Non. 
Texier. Non. 
Debourges. 

A refasé de foter. 



Brival. 
Borie. 
Chambon. 

A refusé de voter. 



Non. 
Non, 



Guyès. 
Baraillon. 



Non. 
Oui. 



DORDOGNE. 

Lamarque. Non. 
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Lacoste. 

Taillefer. 

Gambert. 

MaUde. 



N(m. 
Non. 



Heynard. Oui. 

Pinet aîné. Non. 
Roux-Fazillac. Non. 
Peyssard. Non. 

Allafort. Non. 

Bouquier aîné. Non. 



DOUBS. 



Qairot. 

Seguin. 

Vernerey. 

Michaud. 

Monnot. 

Besson. 



Non. 
Oui. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 



DRÔMB. 

Julien. 

Gerente. 

Bolsset. 

Jacomin. 

Martinel. 

Sauteyra. 

Marbos. 

Golaud-Las. 

Fayolle. 

BURE. 

Bazot. 

Lindet. 

Lemaréchal. 

Bouillerot. 

Savary. 

Robert-Lindet. 

Duroy. 

Richoux. 

Topsent. 



FINISTÈRE. 

Bohan. 

Blad. 

Guezno. 

Marec. 

Queinec. 

Kervelegan. 

Guermeur. 

Gommaire. 

GARD. 

Leypis. 
Bertezène. 
Voulland. 
Aubry. 
Jac. 
Balla. 

Rabaut- Pom- 
mier. 
GhazaI Bis. 



Oui. 

Non. 

Non. 

Non. 

Oui. 

Oui. 

Non. 

Oui. 



Non. 
Oui. 
Non. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 



GARONNE (haute-). 



Vallée. 
Dubusc. 



BURE-ET-LOIRE. 



Lacroix-Gonst. 

Brissot. 

Pétion. 

Lesage. 

Bourgeois. 



Premenger. 
Giroast. 
Loiseau. 
Ghasles. 



Non. 

Oui. 'ean Hailhe. 
Non. Delmas. 
Non, Projean. 
Oui, Pérès. 
Non, Julien. 
Oui, Calés. 
Oui, Estadins. 
Oui. Ayral. 
Desacy. 
Rouzet. 
Drulhe. 
Mazade. 

GERS. 

Laplaigne. 
Maribon-Mon- 

taut, 
Descamps. 
Cappin. 
Barbeau - Du - 

barran. 
Laguire. 
Ichon. 
Bousquet. 
Moysset. 

Non. ^^«^N^«- 

Oui. Vergniaud. 
Oui. Guadet. 
Oui. Gensonné. 
Grangeneuve. 

A refttsé de Toter. 

Non. Jay Sainte-Foy. Non. 

Oui. Ducos. Non. 

Non. Garraud. Non. 

Non. Boyer-Fonfrède iV(m. 



Oui. 
Non. 
Oui. 

Non. 

Oui. 

Non. 

Non. 

Oui. 



Oui. 
Oui. 



Oui. 

Non. 
Non, 

Oui. 
Non. 
Non. 

Oui. 
Non, 
Non, 

Oui. 

Oui. 

Oui. 



Non. 

Non. 
Non. 
Oui. 

Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Oui. 



Non. 

Oui. 

Non. 



Duplantier. Non. 

Deleyre, Non. 
Lacaze. 

Malade. 

Bergoeing. Oui. 

HÉRAULT. 

Gambon. Non. 

Bonnier. Non. 

Curée. Oui. 

Viennet. Oui. 

Rouyer. Non. 

Cambacérès. Oui. 

Brunel. Oui. 

Fabre. Non. 

Castilhon. Oui. 

ILLE-ET-YILAINE. 

Lanjuinais. Oui. 

Defermon. Oui. 

Duval. Non. 

Sevestre. Non. 

Chaumont. Non. 

Lebreton. Non, 

Dubignon. Non, 

Obelin. Oui. 

Beaugeard. Non. 

Maurel. Oui. 

INDRE. 

Porcher. Oui. 

Thabaud. Non. 

Pépin. Non. 

Boudin. Oui. 

Lejeune. Non. 

Derazey. Oui. 

INDRE-ET-LOlRE. 

Nioche. Non. 
Dupont. 

Malade. 



Boissieu. 

Genissieu. 
Gharrel. 
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Non. 
Oui. 

Non. 



JURA. 



Vernier. 


Oui, 


Laurençot. 


Oui. 


Grenot. 


Oui. 


Prost. 


Non, 


Amyon. 


Non. 


Babey. 


Oui. 


Ferreux. 


Oui. 


Bonguyode. 


Oui. 


LANDES. 




Dartigoyte. 


Non. 


Lefranc. 


Ouû 


Cadroy. 


Oui. 


Ducos aîné. 


Non. 


Dizès. 


Non. 


Saurine. 


Oui. 



LOIR-ET-CHER. 

Grégoire. 

Absent ]>ar commiasion. 

Chabot. Non. 

Brisson. Non. 

Fressine. Non. 

Leclerc. Oui. 

Venaille. Non. 

Foussedoire. Non. 

LOIRE (HAUTE-). 

Non. 



Reynaud. 

Faure. Non. 

Delcher. Non. 

Flageas. Non. 

Bonnet fils. Oui. 

Camus. 

Absent yn commission. 

Barthélémy. 

Vote conditionnel et nul. 
LOIRE-INFÉRIEURE. 



Pottier. Non. 

Gardien. Oui. 

Ruelle. Non. 

Champigny. Non. 

Ysabeau. Non. 

Bodin. Oui. 

ISÈRE. 

Baudran. Non. 

Genevois. Non. 

Servonat. Oui. 

Amar. Non. 
Prunelle. 

Malade. Gentil. 

Real . Non . a refasé de Toter. 



MeauUe. 

Lefebvre. 

Chaillon. 

Mellinet. 

Villers. 

Fouché. 

Jarry. 

Coustard. 



Non. 

Oui. 

Oui. 

Oui. 
Non. 
Non. 

Oui. 

Oui. 



LOIRET. 
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Gamn-Goulon. Oui. 
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Lepage. 

PelIé. 

Lombard -La- 
chaux. 

Guérin. 

DelagueuUe. 

Loavret-Goa- 
vray. 

LéonardBour- 
don. 

LOT. 

Laboissiëre. 
Gledel. 
Sallëles. 
Jambon Saint- 
André. 
Monmayoa. 
Gavaignac. 
Bouygues. 
Cayla. 

Malide. 

Delbrel. 
Alboays. 



Ottt. 
Ottt. 

Oui. 
Oui. 

Non. 

Oui. 

Non. 



Oui. 

Non. 

Oui. 

Non. 

Non. 

Non. 

Oui. 



Oui. 
Oui. 



LOT-ET-CARONNE. 



Vidalot. 

Laurent. 

Paganel. 

Glaverie. 

Laroche. 

Bottssion. 



Non. 

Oui. 

Oui. 

Oui. 

Oui. 
Non. 



Guyet-Laprade. Oui. 
Fournel. Oui. 

Noguer. Oui. 

LOZÈRE. 

Barrot. Non. 

Ghâteaunenf- 

Randon. Non. 
Servière. 

MiUde. 

Honestier. Non. 
PeleL 

Absent par eommission. 
MAINE-ET-LOIRE. 

Ghottdieu. Non. 
Delaunay atné. Non. 
DehouUières. 

Absent. 

Réveillère-Lo- 

peaax. Non. 

Pilastre. Oui. 

Leclerc. Non. 



Dandenac aîné. Oui. 
Delaunay jeune. Oui. 
Pérard. Non. 

Dandenac jeune. Oui. 
Lemaignan. Oui. 

MANCHE. 

Gervais-Sauvé. Ottt. 

Poisson. Oui. 

Lemoine. Non. 

Letourneur. Non. 

Ribet. Oui. 

Pinel. Oui. 

Lecarpentier. Non. 

Havin. Oui. 

Bonnesœur. Oui. 

Engerran. Oui. 

Bretel. Oui. 

Laurence-Vill. Oui. 

Hubert. Oui. 

MARNE. 

Prieur. Non. 

Thuriot. Non. 

Gharlier. Non. 
Lacroix - Gon - 

stant. Non. 

Deville. Non. 

Poulain. Oui. 

Drouet. Non. 

Arroonville. Non. 

Blanc. Ottt. 

Batellier. Non. 

MARNE (BAUTE-). 

Guyardin. Non. 

Monnel. Non. 

Roux. Non. 

Valdruche. Non. 

Chaudron. Non. 

Laloy. Non. 
Wandelincourt. Out. 

MAYENNE. 

Bissy jeune. Ottt. 

Esnue. Non. 

Durocher. Non. 

Enjubault. Out. 

Serveau. Ottt. 

Plaichard. Ottt. 

Villars. Ottt. 

Lejeune. , Ottt. 

MEURTRE. 

Salles. Ottt. 

Mallarmé. Non. 

Levasseur. Non. 

Mollevault. Ottt. 

Bonneval. Non. 



Lalande. Ottt. 

Michel. Ottt. 

Zangiacomi. Ottt. 

MEUSE. 

Moreau. Ottt. 
Marquis. Ottt. 
Tocquot. Ottt. 
Pons (de Ver- 
dun). Non. 
Roussel. Ottt. 
Bazoche. Ottt. 
Humbert. Ottt. 
Harmand. Non. 

MORBIHAN. 



Lemaillaad. 


Nm. 


Gorbel. 


Non 


Audrein. 


Oui 


Michel. 


Oui 


Lehardy. 


Oui 


Lequinio. 
Giliet. 


Non 


Non 


Rouault. 


Oui 


MOSELLE. 




Merlin (de Thion- 


ville). 




Absent fu conuniMioB. 


Couturier. 




AlMMit par commiMiMi. 


Blaux. 


Oui 


Becker. 


Oui 


Anthoine. 


Non 


Hentz. 


Nm 


Thirion. 


Non 


Bar. 


Non 



Poulletier. Non. 

Boyaval. Non. 

Dunem. Non. 

Cochet. Non. 
Lesage-Sénault. Non. 

Sallengros. Non. 

Aoust. Non. 

Briez. Non. 

OISE. 

Goupé. Non. 

Galon. Non. 

Massieu. Non. 

Mathieu. Non. 

Portiez* Non. 

Bezard. Non. 

Delamarre. Ottt. 

Gh. Villettê. Out. 
Ânacharsis- 

Glootz. Non. 
Godefroy. 
Absent par oommisnon. 

Isoré. Non. 

Bourdon. Non. 



ORNE. 

Dufriche-Va- 



.NIÈVRE. 

Sautereau. 

Absent. 

Lefiot. Non. 

Legendre. iVoit. 

Jourdan. Ottt. 

Dameron. Non. 

Guillerault. Non. 

Laplanche. Non. 

NORD. 

Merlin (de 

Douai ). Non. 
Gossuin. 

Absent par commission. 

Fockedey. Ottt. 

Garpentier. Non. 



Plat*Beaupré. 

Dugué-Dassé. 

Thomas. 

Julien Dubois. 

Lahosdinière. 

Duboê. 

Desgrouas. 

Fourmy. 

Golombel. 

PARIS. 



Ottt. 

Ottt. 

Ottt. 

Ottt. 

Non. 

Nm. 

Oui. 

Non. 

Oui. 

Non. 



Non. 



Robespierre. 
Gollot-d*Her- 

bois. Non. 
Billaud-Varen- 

nes. Non. 

Marat. Non. 

Legendre. Non. 

Panis. Non. 

Robert. Non. 

Fréron. Non. 
Fabre (d*Eglan- 

tine). iVoit. 
Robespierre 

jeune. Non. 

Boucher. Non. 

Thomas. Oui. 

Danton. Non. 
Manuel. 

Afait donné sa démission 
le même Joor 19 Janvier. 
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Camille Des- 
moulins. 

Lavicomterie. 

Raffron. 

Sergent. 

Dusaulx. 

Beauvais. 

Osselin. 

David. 

Laignelot, 

Philippe-Éga- 
lité. 



Non. 
Non. 
Non. 
Non, 
Oui. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 

Non. 



PAS-DB-GALÂIS. 

Duquesnoy. Non. 
Thomas Payne. Oui. 

Guffroy. Non. 

BoUet. Noti. 

Dauaou« Oui. 

Varlet. Oui. 

Lebas. Non. 

Personne. OUt. 
Enlart. 

Âbieot. 

Magniez. Oui. 

Carnol. Non. 

PDT-DB-DÔME. 

Gouthon. Non. 

Haignet. Non. 

Soubrany. Non. 

Girod-Poozol. Oui. 

Blancval. Non. 

Dalaare. Non. 

Gibergues. Non. 

Romme. Non. 

Bancal. Oui. 

Rudel. Non. 

Monestier. Non. 

Lalooe. Non. 

PTBÊNÉES (hautes-). 



Biroteau. Oui. 

Cassanves. Non. 
Fabre.* 

MaUde. 

Hontégut. Non. 

RHIN (HAUT-).' 

Rewbell. 

Absent par commiision. 

Laporte. Non. 

Pflieger aîné. Non. 

Dubois. Oui. 

Ritter. Non. 

Johannot. Oui. 

Albert atné. Oui. 



Barrère. 

Gertoux. 

Féraud. 

Dupont. 

Picqué. 

Lacrampe. 



Non. 

Oui. 
Non. 

Oui. 

Oui. 
Non. 



PTRÉNÉSS (BASSES-). 



Sanadon. 

Pémartin. 

Casenave. 

Gonte. 

Meillant. 

Neveux. 



Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 



RHIN (bas-). 



Rûhl. 



par eommtssioii. 

Bentabole. Non. 
Louis. Non. 

Arbogast. 

A refasé da Toter. 

Simon. 

Absent par commission. 

Laurent. Non. 

Dentzel. 

Absent par commission. 

Ehrmand. 
Malade. 

Ghristiani. Oui. 

rh6nb-bt-loire. 



Ghasset. 

Vitet. 

Beraud. 

Patrin. 

Micbet. 

Noël Pointe. 

Javoque fils. 

Fournier. 

Dupuis fils. 

Duooucber. 

Pressavin. 

Moulin. 

Forest. 

Gusset. 

Lanthenas. 



Non. 

Oui. 

Oui. 

Oui. 

Non. 

Non. 

Non. 

Oui. 

Non. 

Non. 

Non. 

Oui. 

Oui. 

Non. 

Non. 



sa6ne (haute-). 



ptrénébs-orientales. 
Guiter. Oui. 



Gourdan. 

Siblot. 

Balivet. 



Non. 
Non. 
Oui. 



Bolot. 
Vigneron. 
Ghanvier. 
Dernier. 



Oui. 

Oui. 
Non. 

Non. 



saône-et-loire. 

Gelin. Non. 

Carra. Non. 

Reverchon. Non. 

Beaudot. Non. 

Mailly. Non. 

Mont-Gilbert. Oui. 

Massuyer. Non. 

Guillermain. Non, 

Guillemardet. Non. 

Bertucat. Oui. 

Moreau. Non. 

SARTHE. 

Richard. Non, 

Salmon. Oui. 

Botttroue. Non. 

Ghevalier. Oui. 

Syeyes. Nofi. 

Primaudière. Non. 

Philippeaux. Non. 

Levasseur. Non. 

Froger. Non. 

Letourneur. Non. 

SEINB-ET-OISE. 

Lecointre. Non. 

Bassal. Non. 

Gorsas. iViim. 

Treilhard. Oui. 

Tallien. Non. 

Mercier. Oui. 

Ghénier. Non. 
Haussmann. 

Absent par coounisston. 

Alquier. Oui. 

Audouin. Non. 

Roi. Oui. 
Hérault. 

Absent par commission. 
Kersaint. 

Absent. 

Dupuis. Oui. 

seine-inférieure. 



Albitte. 

Hardy. 

Hecquet. 

Vincent. 

Lefebvre. 

Bailleul. 



Non. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 



Doublet. 

Bourgeois. 

PochoUe. 

Yger. 

Duval. 

Faure. 

Blutel. 

Mariette. 

Ruhault. 

Delahaye. 



in 

Oui. 
Oui. 
Non. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 



seinb-bt-marne. 

Mauduit. Non. 

Tellier. Non. 

Viquy. Oui. 

Bernard-Sabl. Oui. 

Opoix. Oui. 

Bemier. Oui. 

Bailly-Jnilly. Oui. 

Gordier. Non. 

Geoffroy jeune. Oui. 
Imbert. 

Absent. 

Defrance. Oui. 

SÈVRES (deux-). 
Leçointe-Puyra- 



veau. 
Auffuis. 
Dubredl Gh. 
Gochon. 
Jard-Panvill. 
Duchastel. 



Non. 

Oui. 

Non. 

Non. 

Oui. 



Oui. 



Non. 

Oui. 

Oui. 

Oui. 

Oui. 
Martin St-Prix. Oui. 
Hourier. Non. 

Riverey. Oui. 

Devérité. Oui. 

Delecloy. Oui. 

Dufestel. Oui. 

François. Non. 

A. Dumont. Non. 

TARN. 

Lasource. Non. 

Soloniac. Oui. 

Marvejouls. Oui. 

Gouzy. Ottt. 

Meyer. iVîi^. 



LoiBcial. 

SOMME, 

Saladin. 

Gantois. 

Asselin. 

Flor.-Louvet. 

Sillerey. 
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Non. 
Non. 



Oui. 



Non. 
Non. 
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Lacombe St- 

Michel. 
Gampmas. 
Daubermenii. 

Mitada. 

Rochegude. 

VAR. 

Eflcudier. 

AbteoU 

Ricord. 

Despinassy. 

Antiboal. 

A Nf uié éà Yoter. 

Charbonnier. Non. 

Isnard. Non. 

Roubaud. Non. 

Barras. Non. 

VENDÉE. 

Goupilleau- 

Fonlenay. Non. 

Gaudin. Oui. 

Fayau. Non. 

Musset. Non. 

Garos. Non. 
Goapilleau- 

Hontaigut. Non. 

Mai^en. Non. 
Morisson. 

A refusé de YOter. 

Girard. Oui. 
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VIENNE. 



Non. 



Piorry.. 
Dutrou-Bor- 

nier. Ovi. 

Bion. Ottt. 

Thibaudeau. Non. 



Ingrand. 


Non. 


Martineau. 


Non. 


Creuzé-Latou- 




che. 


Oui. 


Greuzé-Pascal. 


Oui. 


VIENNE (haute-). 


Lacroix. 


Oui. 


Bordas. 


Non. 


Faye. 


Oui. 


Soulignac. 


Oui. 


Leslerpt-Beau- 




vais. 


Oui. 


Gay-Vernon. 


Non. 


Rivaud. 


Oui. 



VOSGES. 

Poulain-Grand - 

prey. Oui. 

Perrin. Non. 

Julien-Souhait. Oui. 
Couhey. Oui. 

Hugo. 

Melade. 

Noêl, 



8'eetréeiué. 

Bresson. 
Balland. 

YONNE. 



Oui. 
Oui. 



Qlaure. Non. 

Turreau. Non. 

Précy. Oui. 

Hérard. Non. 

Chastelain. Oui. 
Lepelletier St- 

Fargeau. Noti. 

Boileau. Non. 

Bourbotte. Non. 

Pinot. JVofi. 



RÉSULTAT DE l'aPPEL NOMINAL. 



Le nombre des députés à la Convention na- 
tionale est de T49 

Un a donné sa démission ... 1 

Un s*est récusé 1 

Un a donné un vote conditionnel 

et nul 1 

Dix ont refusé de voter (1) . . 10 

A reporter. . . 13 749 

(i En y comprenant Lafon, de la Corrèze, qui depuia 
peu remplaçait Ôermicnae, décédé. Voy€% le TOCe motifé 
de Ltfbnau premier appel nominil. 



Report ... 13 749 

Vingt et un sont absents pour 
cause de maladie .... 21 

Dix-sept sont absents par commis- 
sion 17 

Huit sont absents sans cause con- 
nue, et censurés au procès- 
verbal 8 

" 69 
Total à 6ter du nombre des votants. . 59 



Reste six cent quatre-vingt-dix votants 690 

Dont la moitié est trois cent quarante- 
cinq 

Plus un pour former la majorité . . 



345 
1 



La majorité absolus est de trois cent 
quarante-six 346 

Les votes pour le sursis sont au nom- 
bre de trois cent dix 310 

Ceux contre le sursis sont de trois cent 
quatre-vingts 380 



Total égal au nombre des votants. . 690 



Les votes contre le sursis étant de. . 380 

Et la majorité absojue de ... . 346 
Les votes excédant la majorité sont au 

nombre de trente-quatre. ... 34 

Le président. « Je proclame, au nom de 
la Convention nationale, qu'Me a décrété 
miil ne serait point sursis au jugement de 
Louis Capet. a 

Les décrets suivants sont ensuite relus, 
réunis, et définitivementarrètés en ces termes : 

« Article 1*. La Convention nationale dé- 
clare Louis Capet, dernier roi des Français, 
coupable de conspiration contre la liberté de 
la nation, et d'attentats contre la sûreté gé- 
nérale de rÉtat. 

» 2. La Convention nationale déclare que 
Louis Capet subira la peine de mort. 

» 3. La Convention nationale déclare nul 
Tacte de Louis Capet apporté à la barre par 
ses conseils, qualifié d appel à la nation du 
jugement contre lui rendu par la Conven- 
tion; défend à qui que ce soit d'y donner 
aucune suite, sous peine d'être poursuivi et 
puni comme coupable d'attentat contre la 
sûreté générale de la République, a 

Ces décrets proclamés, Gambacérès prend 
la parole. 

Càmbagérës. « Citovens, en prononçant la 
mort du dernier roi des Français vous avez 
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fait un acte dont la mémoire ne passera point 
et qui sera gravé par le burin de Timmorta- 
lilé dans les fastes des nations. 

» Le salut public a pu seul vous prescrire 
cet impartant décret : aujourd'hui qu'il est 
rendu je viens au nom de l'humanité appeler 
votre attention sur celui qu'il va frapper. 
Ménageons-lui des consolaaons, et prenons 
des mesures propres à empêcher que l'exé- 
cution de la volonté nationale ne soit enta- 
chée d'aucune souillure ; je fais en consé- 
quence les proprositions suivantes. » 

Les propositions deCambacérès sont aussi- 
tôt adoptées en ces termes : 

« La Convention nationale décrète qu'il 
sera envoyé à l'instant au conseil exécutif 
provisoire une expédition du décret qui pro- 
nonce contre Louis Gapet la peine de mort. 

» Le conseil exécutif provisoire est chargé 
de notifier dans le jour le décret à Louis ; 
de le faire exécuter dans les vingt-quatre 
heures de la notification ; de prendre pour 
cette exécution toutes les mesures de sûreté 
et de police qui lui paraîtront nécessaires. Il 
rendra compte de ses diligences à la Conven- 
tion nationale. 

» Il sera enjoint aux maires et officiers mu- 
nicipaux de Paris de laisser à Louis la liberté 
de communiquer avec sa famille, et d'appe- 
ler auprès de sa personne les ministres du 
culte qu'il indiquera pour l'assister dans ses 
derniers moments. » 

La séance est levée à trois heures du matin. 

Après quelques heures les députés revien- 
nent à leur poste ; la séance du 20 est ou- 
verte. 

Un secrétaire fait lecture d'une lettre de 
Kersaint, oui donne sa démission de mem- 
bre de la Convention nationale. 

« U ne m'est plus possible, écrit-U, de 
supporter la honte de m asseoir dans son en- 
ceinte avec des hommes de sang, alors que 
leur avis, précédé de la terreur, l'emporte 
sur celui des gens de bien, alors que Marat 
l'emporte sur Pétion. Si l'amour de mon pays 
m'a fait endurer le malheur d'être le collè- 
gue des panégyristes et des promoteurs des 
assassinats du 2 septembre je veux au moins 
défendre ma mémoire du reproche d'avoir 
été leur complice; et je n'ai pour cela qu'un 
moment, celui^i; demain il ne sera plus 
tenops. B 

Gensonué saisit cette occasion pour renou- 
veler une motion qu'il avait déjà faite plu- 
sieurs fois. 



Gensonné. a Je pense que dans une telle 
circonstance la Convention doit joindre deux 
mesures vraiment dignes de toute sa solli- 
citude. Avoir puni Louis le tyran ce n'est 
avoir fait que la moitié de votre devoir; le 
complément de la sagesse sera de poursui- 
vre avec toute la rigueur de la loi les bri- 
gands, les cannibales qui les 2 et 3 septem- 
bre ont ajouté à l'histoire de notre révolution 
le chapitre odieux des prisons. Je demande 
que le ministre de la justice soit chargé de 
poursuivre les provocateurs, auteurs, com- 
plices et adhérents des assassinats et des bri- 
gandages qui ont eu lieu les 2 et 3 septem- 
Bre dernier. » 

La presque totalité de l'Assemblée se lève 
spontanément pour appuyer la proposition de 
Gensonné. Quelques membres demandent 
rajournement ; Ghasles et Marat veulent la 
question préalable; Tallien demande par 
amendement que les individus qui se sont 
trouvés au château des Tuileries le 10 août 
soient compris dans la poursuite; Thuriot 
propose d'y joindre les fonctionnaires qui 
ont déserté leur poste pour venir conspirer 
à Paris. La proposition de Gensonné, l'amen- 
dement de Tallien et celui de Thuriot sont 
ainsi décrétés, à l'unanimité : 

« Art. 1^'. Il est enjoint au ministre de 
la justice de faire poursuivre devant les tri- 
bunaux les auteurs, complices et provoca- 
teurs des assassinats et brigandages commis 
dans les premiers jours de septembre. 

» 2. Le ministre de la justice est aussi 
chargé de faire poursuivre ceux qui, dans 
la nuit du 9 et dans la journée du 10 août, 
se sont trouvés réunis armés dans le ch&teau 
des Tuileries contre le peuple. 

» 3. Le ministre de la justice est égale- 
ment chargé de faire poursuivre les fonc- 
tionnaires publics qui avaient quitté leur 
poste pour conspirer à Paris avec le tyran 
et ses complices. » 

Le ministre de la justice (Garât) entre 
dans l'Assemblée; la parole lui est accor- 
dée. 



Compte rendu par le ministre de la justice de 
la notification du jugement de Louis 
Capet. 

« Le conseil exécutif a été convoqué, et 
s'est rassemblé ce matin, de très-bonne 
heure, pour rexécutioii du décret dont deux 
expéditions lui ont été envoyées entre trois 
et quatre heures. Le conseil a appelé auprès 
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de lui deux commissaires du département, 
le maire, le commandant général, Taccusa- 
teur public et le président du tribunal cri- 
minel du département de Paris. Après avoir 
concerté avec eux quelques mesures» le pré- 
sident du conseil, qui se trouvait en ce 
moment être le ministre de la justice, un 
autre membre du conseil et le secrétaire, 
accompagnés de deux membres du départe- 
ment et du maire, se sont transportés à deux 
heures précises dans Fappartement de 
Louis. 

» Portant la parole comme président, je 
lui ai dit : 

« Louis, le conseil exécutif a été chargé 
» de vous notifier Textrait du procès-verbal 
» des séances de la Convention nationale 
» des 16, 17, 19 et 20 janvier. » 

» Le secrétaire du conseil lui en a fait 
lecture. Louis a pris la parole, et nous a dit, 
sinon dans les mêmes termes, mais au fond, 
ce qui est écrit sur un papier qu'il tira de 
son portefeuille, qu*il nous remit, et que je 
tiens à la main. J'ai répondu que les mem- 
bres, avant de prendre en considération les 
demandes de Louis, allaient se retirer pour 
délibérer. Nous nous sommes, en effet, re- 
tirés; mais nous n'avons voulu prendre 
aucune délibération sans en référer au 
conseil. Le conseil, après nous avoir en- 
tendus, a arrêté qu'il serait du tout donné 
communication à TAssemblée nationale. Je 
demande si elle désire entendre la lecture 
du papier que Louis m'a remis ; le voici : 

« Je demande un délai de trois jours pour 
» pouvoir me préparer à paraître en pré- 
» sence de Dieu; je demande pour cela de 
» pouvoir voir liorement la personne que 
» j'indiquerai aux commissaires de la com- 
» mune, et que cette personne soit à l'abri 
» de toute crainte et de toute inquiétude 
» pour cet acte de charité qu'elle remplira 
» auprès de moi. 

» Je demande d'être délivré de la sur- 
» veillance perpétuelle que le conseil géné- 
» rai a établie depuis quelques jours. 

n Je demande dans cet intervalle à pou- 
» voir voir ma famille quand je le deman- 
» deraiy et sans témoins. 

» Je désirerais bien que la convention 
» nationale s'occupât tout de suite du sort 
» de ma famille, et qu'elle lui permit de se 
» retirer librement et convenablement où 
9 elle le jugerait à propos. 

9 Je recommande à la bienfaisance de la 
» nation toutes les personnes qui m'étaient 
» attachées : il y en avait beaucoup qui 
» avaient mis toute leur fortune dans leurs 



» charges, et qui, n'ayant plus d'appoînte- 
D ments, doivent être dans le besoin, et 
» même de celles qui ne vivaient que de 
» leurs appointemf^nts; dans les pension- 
» naires il y a beaucoup de vieillards, de 
» femmes et d'enfants qui n'avaient que cela 
» pour vivre. 

» Fait à la tour du Temple, le 20 janvier 
» 1793. Signé : Louis. » 

» Au moment où nous nous retirions* 
Louis a remis à l'un des commissaires de la 
commune une note d'une autre écriture que 
la sienne, qui porte le nom de cet homme 
de charité. 

» C'est M. Edgeworth, ou Fermon, n^" 483, 
rue du Bac. » 

Après avoir entendu le ministre, la Con- 
vention nationale a décrété qu'il était libre 
k. Louis d'appeler tel ministre du culte qu'il 
jugerait à propos, et de voir sa famille sans 
témoins. 

Elle a autorisé le conseil exécutif à lui 
répondre que la nation, toujours grande et 
toujours juste, s'occuperait du sort de sa Ca- 
mille. 

Sur la réclamation relative aux créanciers 
de sa maison, elle passe à l'ordre du jour, 
motivé sur ce qu'ils ont le droit de ise pré- 
senter pour demander leur payement ou de 
justes indemnités. 

Enfin elle passe à l'ordre du jour sur la 
demande faite par Louis çu'il fût sursis pen- 
dant trois jours à l'exécution du jugement. 

Séance du 21. Le conseil exécutif adresse 
à la Convention nationale le procès-verbal 
de l'exécution de Louis. On allait en faire 
lecture... 

Lamarque. « Lorsc|ue le tyran n'est plus 
ses crimes sont expiés. Faisons la guerre 
à la tyrannie, et oublions les tyrans! » 

La Convention passe à l'ordre du jour 
sans entendre ce procès-verbal. 

Ici se termine le procès de Louis XVI ; ce 
qu'on a lu peut se réduire à ces mots : 

Tous l'ont reconnu coupable. 

Les uns voulaient l'absoudre ; mais pour 
y parvenir ils lui ont infligé une peine. 

La question réduite au choix de la peine, 
la majorité a prononcé la mort. 

Desèzeadit que la postérité jugerait le 
jugement de la Convention : la postérité aussi 
jugera toutes les classes de votants; elle 
appréciera ou leur erreur ou leur franchise, 
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OU leur malheur ou leur faiblesse; elle fera 
à tous la part des circonstances. 
La postérité enfin jugera les non-votants (1). 

PIÈCES JOINTES AU PROCÈS 
DE LOUIS XVI. 

Ces pièces ont été recueillies en huit vo- 
lumes in-8\ Les plus importantes sont 
mentionnées dans lact^d'occt^atûmet dans 
ïinterrogatoire. Toutes ontété analysées dans 
deux rapports, l'un fait à TÂssemblée légis- 
lative, lautre à la Convention nationale.' 

Rapport de Vexécution de Louis Capet^ fait 
à la commune de Paris, le même jour 
H janvier 1793, an II de la République. 
{Extrait des registres de la commune.) 

« Jacques Roux, prêtre, Tun des commis- 
sairesnommés par la commune pour assister 
Il Texécution de Louis, prend la parole : ^ 

« Nous venons rendre compte de la mis- 
» sion dont nous étions chargés. Nous 
» nous sommes transportés au Temple ; là 
» nous avons annoncé au tyran que theure 
» du supplice était arrivée. 

» Il a demandé d*ètre quelques minutes 
» seul avec son confesseur. Il a voulu 
» nous charger d*un paquet (son Testament) 
» pour vous remettre; nous lui avons fait 
» observer que nousn' étions chargés que de le 
» conduire à Téckafaud. Il a répondu : Cest 
9 juste. II a remis ce paquet à un de nos 
» collègues, et a recommandé sa famille, et 
» demandé que Cléry, son valet de chambre, 
» fût celui oe la reine; avec précipitation il 
9 a dit sa femme. De plus il a demandé que 
» ses anciens serviteurs de Versailles ne 
» fussent pas oubliés. Il a dit à Santerre : 
» Marchons. 

9 II a traversé une cour à pied, et monté 
» en voiture dans la seconde. Pendant la 
» route le plus grand silence a régné. 

» Il n'est arrivé aucun événement. Nous 
» sommes montés dans les bureaux de la 
» marine pour dresser procès-verbal deFexé- 

(4) Le nombre des TOtantB était de 72i ; majorité ab$oIiie 
aSl :.la mort sans condition a réuni cette majorité voulue. 
Si les 5 non-YOtanu (on veut bien ne pas parler des 8 maladeê) 
si les S non-TOtants, pénétrés des conséquences de leur refus, 
se fussent comptés parmi les Totants. le nombre de cesder* 
niera eût été de 796, et la mtdorité absolue de 364 au lieu 
de 361. Hais, dira-t-on, les vmgt-cinq Totes conformes à 
celui de Mailhe seraient toujours Tenus former une grande 
miyorité pour la mort... D accord : mais peut-être aussi 

Îiedans une telle occurrence on eût fait de ces votes l'objet 
nne discussion ; et cela est si probable qu'il y eut même 
quelques réclamations à ce sujet ; elles n'eurent aucune 
suite; les votes selon MaUhe étaient inutiles ; la majorité 
absolue de asieiistait. 



» cution ; nous n*avons pas quitté Capet des 
» yeux jusqu'à la guillotme. Il est arrivé à 
«dix heures dix minutes; il a été trois 
» minutes à descendre de la voiture. Il a 
» voulu parler au peuple; Santerre s*y est 
» oppose : sa tète est tombée. » 

Santerre « On vient de vous rendre un 
» compte exact de ce qui s*est passé. Je n'ai 
» qu'à me louer de la force armée, qui a été 
» on ne peut pas plus obéissante. Louis 
» Capet a voulu parler de commisération 
» au peuple; mais je l'en ai empêché pour 
» que la loi reçût son exécution.* » 



Extrait du Moniteur, n<* du iS janvier 1793. 

« Lundi 21 janvier était le jour fixé pour 
l'exécution du décret de mort prononcé 
contre Louis Capet. A peine lui avait-on 
signifié la proclamation du conseil exécutif 

5 rovisoire relative à son supplice, qu'il a 
emandé à parler à sa famille : les commis* 
saires, lui ayant montré leur embarras, lui 
proposèrent défaire venir sa famille dans son 
appartement, ce qu'il accepta. Sa femme, ses 
enËtnts et sa sœur vinrent le voir ; ils confé- 
rèrent ensemble dans la chambre où il avait 
coutume de manger; l'entrevue a été de 
deux heures et demie... 

» Sa famille l'avait prié de lui permettre 
de le voir le matin : il se débarrassa de 
cette question en ne répondant ni oui ni 
non... 

» Louis criait dans sa chambre : les bour- 
reaux l les bourreaux I 

» En adressant la parole à son fils Marie- 
Antoinette lui dit : Apprenez par les mal- 
heurs de votre père à ne pas vous venger de 
sa mort I 

» Le matin de sa mort Louis avait de- 
mandé des ciseaux pour se couper les che- 
veux : ils lui furent refusés. 

» Lorsqu'on lui 6ta son couteau il dit : 
Me croirait'on assez lâche pour me dé- 
truire!... 



(Ici viennent quelques détails qui se 
trouvent déjà dans le rapport de Jacques 
Roux.) 

» Il est monté dans une voiture où étaient 
son confesseur et deux officiers de gendar- 
merie. Le cortège a suivi les boulevards 
jusqu'au lieu du supplice; le plus grand 
silence régnait le long du chemin. Louis 
lisait les prières des agonisants. 

» U est arrivé k dix heures di^ minutes à 

iS 
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la place de la Révolation. 11 s'est déshabillé, 
est monté d un pas assuré, et, se portant 
vers Textrémité gauche de l'échafaud, il a 
dit d'une voix assez ferme : Français^ je 
meurs innocent ! Je pardonne à tous mes en- 
nemis, et souliaite que ma mort soit utile m 
peuple... Il paraissait vouloir parler encore ; 
le commandant général ordonne à Texécu- 
teur de faire son devoir. 

» La tète de Louis est tombée à dix heures 
vingt minutes du matin. Elle a été montrée 
au peuple; aussitôt mille cris : Vive la 
nation! Vive la République française ! se sont 
fait entendre. Le cadavre a été transporté 
sur-le-chanlp et déposé dans Téglise de la 
Madeleine (1)... 

» ISa fosse avait douze pieds de profon- 
deur et six de largeur; elle a été remplie de 
chaux. 

» Deux heures après rien n'annonçait dans 
Paris qye celui qui naguère était le chef de 
la nation venait de subir le supplice des 
criminels. La tranquillité publique n'a pas 
été troublée un seul instant. 

(Après quelques réflexions critiques sur 
le testament de Louis le Momt^i^r ajoute : ) 

Mais laissons Louis sous le crêpe; il 
appartient désormais à Thistoire. » 



Testament de Louis, tel qu'il a été envoyé, 
par la commune au conseil exécutif. 

<i Au nom de la très-sainte Trinité^ du 
Père, du Fils et du Saint-Bsjnit. 

» Aujourd'hui vingt-cinquième jour de 
décembre 1793, moi Louis, XVP du nom, 
roi de France, étant depuis plus de quatre 
mois enfermé avec ma famille dans la tour 
du Temple, à Paris, par ceux qui étaient 
mes sujets, et privé de toute communication 
quelconque, même depuis le 10 du courant 
avec ma famille, de plus impliqué dans un 
procès dont il est impossible de prévoir l'is- 
sue, à cause des passions des nommes, et 

(i) A rouTertore de la séance du lundi S4 janvier un 
secrétaire donna lecture d'une lettre de Leduc, tailleur de 
Louis XVI, oui priait la GouTention de lui faire déliTrer 
le corps de I infortuné monarque, et de lui accorder li 

rirmission de le transporter à Sens pour le faire inhumer 
ses frais auprès de celui du Daupnin, fils de Louis XV, 
et père de Louis XVI. 

c La CouTention passe à Tordre du jour sur la demande 
de Leduc, et, sur la proposition d'un de ses membres 
(Chabot), elle décrète que le conseil exécutif provisoire 
est chargé de faire inhumer le corps de Louis Gapet dans 
le lieu ordinaire destiné aux inhumations de la section 
dans l'étendue de laquelle il sera supplicié. > 

{Extrait du procès-verbal.) 



dont on ne trouve aucun prétexte ni moyen 
dans aucune loi existante ; n'ayant que Dieu 
pour témoin de mes pensées, et auquel je 
puisse m*adresser, je déclare ici en &l pré- 
sence mes dernières volontés et nies senti- 
ments. 

» Je laisse mon âme à Dieu, mon créateur ; 
je le prie de la reicevoir dans sa miséricorde, 
de ne pas la juger d'après ses mérites, 
mais par ceux de Notre Seigneur Jésus- 
Christ, qui s'est offert en sacrifice à Dieu son 
père pour nous autres hommes, quelcjue 
indignes que nous en fussions, et moi le 
premier. 

» Je meurs dans Tunion de notre sainte 
mère l'Eglise catholique, apostolique et ro- 
maine, qui, tient ses pouvoirs par une suc- 
cession non interrompue de saint Pierre, 
auquel Jésus-Christ les avait confiés. 

» Je crois fermement et je confesse tout 
ce qui est contenu' dans le symbole, les 
commandements de Dieu et de l'Eglise, les 
sacrements et les mystères, tels que l'Eglise 
catholique les enseigne et les a toujours 
enseignés. Je n'ai jamais prétendu me ren- 
dre juge dans les différentes manières d'ex- 
pliquer les dogmes qui déchirent l'Eglise de 
Jésus-Christ; mais je m*en suis rapporté et 
m'en rapporterai toujours, si Dieu m'accorde 
vie, aux décisions que les supérieurs ecclé- 
siastiques, unis à la sainte Eslise catholique, 
donnent et donneront conformément à la 
discipline de l'Eglise suivie depuis Jésus- 
Christ. Je plains de tout mon cœur nos 
frères qui peuvent être dans Terreur; mais 
je ne prétends pas les juger, et je ne les 
aime pas moins tous en Jésus-Christ, sui- 
vant ce que la charité chrétienne nous ensei- 
gne. Je prie Dieu de' me pardonner tous mes 
fléchés. J'ai cherché à les connaître scrupu- 
eusement, à les détester, et à m'humilier en 
sa présence. Ne pouvant me servir du mi- 
nistère d'un prêtre catholique, je prie Dieu 
de recevoir la confession que Je lui en ai 
faite, et surtout le repentir profond que j'ai 
d'avoir mis mon nom, quoique cela fût 
contre ma volonté, à des actes qui peuvent 
être contraires à la discipline et à la croyance 
de l'Eglise catholique, à laquelle je suis tou- 

i'ours resté sincèrement uni de cœur. Je prie 
)ieu de recevoir la ferme résolution où je 
suis, s'il m'accorde vie, de me servir aussitôt 
que je le pourrai du ministère d'un prêtre 
catholique pour m'accuser de tous mes pé- 
chés, et recevoir le sacrement de pénitence. 
» Je prie tous ceux que je pourrais avoir 
offensés par inadvertance, car je ne me rap- 
pelle pas d'avoir fait sciemment aucune 
offense à personne, ou ceux à qui i'aurais pu 
I avoir donné de mauvais exemples ou du 
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scandale, de me pardonner le mal que je 
peux leur avoir fait. 

» Je. prie tous ceux qui ont de la charité 
d'unir leurs prières aux miennes pour obtenir 
de Dieu le pardon de mes péchés. 

» Je pardonne de tout mon cœur à ceux 
qui se sont foit mes ennemis sans que je leur 
en aie donné aucun sujet; et ie prie Dieu de 
leur pardonner, de même qu à ceux qui, par 
un faux zèle, ou par un zèle mal entendu, 
m*ont fait beaucoup de mal. 

» Je recommande à Dieu ma femme et 
mes enfonts, ma sœur et mes tantes, mes 
frères, et tous ceux qui me sont attachés par 
les liens du sang ou par quelque autre 
manière que ce puisse être. Je prie Dieu 
ptarticulièrement ae jeter des yeux de misé- 
ricorde sur ma femme, mes enfants et ma 
sœur, qui souffrent depuis longtemps avec 
moi, de les soutenir par sa grâce slls 
viennent à me perdre, et tant qu'ils resteront 
dans ce monde périssable. 

» Je recommande mesenfonts à mafemme: 
je n*ai jamais douté de sa tendresse mater- 
nelle pour eux. Je lui recommande surtout 
d'en taire de bons chrétiens et d'honnêtes 
hommes; de ne leur faire regarder les 
grandeursde ce monde-ci, s'ils sont condam- 
nés à les éprouver, que comme des biens 
dangereux et périssables, et de tourner leurs 
regards vers la seule gloire solide et durable 
de l'éternité. Je prie ma sœur de vouloir 
continuer sa tendresse à mes enfants, et de 
leur tenir lieu de mère s'ils avaient le mal- 
heur de perdre la leur. 

n Je prie ma femme de me pardonner 
tous les maux qu'elle souffre pour moi, et 
les chagrins que je pourrais lui avoir donnés 
dans le cours de notre union, comme elle 
peut être sûre que je ne garde rien contre 
elle si elle croyait avoir quelque chose à se 
reprocher. 

» Je recommande bien vivement à mes 
enfants, après ce qu'ils doivent à Dieu, qui 
doit marcher avant tout, de rester toujours 
unis entre eux, soumis et obéissants à leur 
mère, et reconnaissants de tous les soins et 
les peines qu'elle se donne pour eux, en 
mémoire de moi : je les prie de regarder ma 
sœur comme une seconde mère. Je recom- 
mande à mon fils, s'il avait le malheur de 
devenir roi, de songei; qu'il se doit tout 
entier au bonheur de ses concitoyens, qu'il 
doit oublier toute haine et tout ressentiment, 
et nommément ce qui a rapport aux mal- 
heurs et aux chagrins que j'éprouve; qu'il 
ne peut faire le bonheur des peuples qu'en 
régnant suivant les lois; mais en même 
temps qu'un roi ne peut les faire respecter, 
et faire le bien qui est dans son cœur, qu'au- 



tant qu'il a l'autorité nécessaire, et qu'autre- 
ment, étant lié dans ses opérations, et n'in- 
spirant point de respect, il est plus nuisible 
qu'utile. 

» Je recommande à mon fils d'avoir soin 
de toutes les personnes qui m'étaient atta- . 
chées, autant que les circonstances où il se 
trouvera lui en donneront les facultés ; de 
songer que c'est une dette sacrée qu'e j'ai 
contractée envers les enfants ou les parents 
de ceux qui ont péri pour moi, et ensuite de 
ceux qui sont malheureux pour moi. 

» Je sais qu'il y a plusieurs personnes de 
celles qui m'étaient attachées qui ne se sont 
pas conduites envers moi comme elles le 
devaient, et qui ont même montré de l'in- 
gratitude; mais je leur pardonne; souvent 
dans les moments de trouble et d'efferves- 
cence on n'est pas le maître de soi ; et je 
prie mon fils, s'il en trouve l'occasion, de ne 
songer qu'à leur malheur. 

» Je voudrais pouvoir témoigner ici ma 
reconnaissance à ceux qui m'ont montré un 
attachement véritable et désintéressé. D'un 
côté si j'ai été sensiblement touché de l'in- 
gratitude et de la déloyauté de sens à qui je 
n'avais jamais témoigné que des bontés, à 
eux, à leurs parents ou amis, de l'autre j'ai 
eu de la consolation à voir l'attachement et 
l'intérêt gratuit que beaucoup de personnes 
m'ont montré : je les prie d'en recevoir tous 
mes rcimerclments. Dans la situation où sont 
encore les choses je craindrais de les com- 
promettre si je parlais {)lus explicitement ; 
mais je recommande spécialement à mon fils 
de chercher les occasions de pouvoir les re- 
connaître. 

» Je croirais calomnier cependant les sen- 
timents de la nation si je ne recommandais 
ouvertement à mon fils MM. de Chamilly et 
Hue, que leur véritable attachement pour moi 
avait portés à s'enfermer avec moi dans ce 
triste séjour, et (jui ont pensé en être les 
malheureuses victimes. Je lui recommande 
aussi Gléry, des soins duquel j'ai eu tout lieu 
de me louer depuis qu'il est avec moi. Gomme 
c'est lui qui est reste avec moi jusqu'à la fin, 
je prie messieurs de la commune de lui re- 
mettre mes bardes, mes livres, ma montre, 
ma bourse et les autres effets qui ont été 
déposés au conseil de la commune. 

» Je pardonne encore très-volontiers à 
ceux qui me gardaient les mauvais traite- 
ments et les gênes dont ils ont cru devoir 
user envers moi : j'ai trouvé quelques âmes 
sensibles et compatissantes; que celles-là 
jouissent dans le cœur de la tranquillité que 
doit leur donner leur façon de penser ! 

» Je prie MM. de Malesherbes,Tronchet et 
Desèze de recevoir ici tous mes remerct- 
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menis, et l'expression de ma sensibilité pour 
tons les soins et les peines qu'ils se sont don- 
nés pour moi. 

» Je finis en déclarant devant Dieu, et 
prêt à paraître devant lui, que je ne me re- 
proche aucun des crimes qui sont avancés 
contre moi. 

D Fait double, à la tour du Temple, le 
25 décembre 1792. 

» Signé Louis. » 

Baudrais, officier municipal. 



Adresse de la Convention nationale au peu- 
ple français. Du ii janvier 1793, an II de 
la République. (Rédigée par Barrère.) 

« Citoyens, le tyran n'est plus! Depuis 
longtemps les cris des victimes, dont la 
guerre et les divisions intestines ont couvert 
la France et lIEurope, protestaient hautement 
contre son existence : il a subi sa peine, et 
le peuple n'a fait entendre que des accla- 
mations pour la République et pour la li- 
berté! 

» Nous avons eu à combattre des préjugés 
invétérés, et la superstition des siècles pour 
la royauté : des incertitudes involontaires, 
des inquiétudes inévitables accompagnent 
toujours les grands changements et les ré- 
volutions aussi profondes que la nOtre; 
cette crise politique nous a tout a coup en- 
vironnés de contradictions et d'orales. 

» Cependant les diverses opinions ont 
eu des motifs honorables : des sentiments 
d'humanité, des idées plus ou moins vastes 
en politique, des craintes plus ou moins 
raisonnées sur l'étendue des pouvoirs des 
représentants ontpu diviser quelquesinstants 
les esprits; mais la cause a cessé; les mo- 
tifs ont disparu. Le respect pour la liberté 
des opinions doit faire oublier ces scènes 
orageuses; il ne reste plus que le bien 

Ju'elles ont produit par la mort du tyran et 
ela tyrannie; et ce jugement appartient tout 
entier à chacun de nous, comme il appar- 
tient à toute la nation : la Convention natio- 
nale et le peuple français ne doivent plus 
avoir qu'uti même esprit, qu'un même 
sentiment, celui- de la liberté et de la fra- 
ternité civique ! 

1) C'est maintenant surtout que nous avons 
besoin de la paix dans Vintérieur de la Ré- 
publique, et de la surveillance la plus active 
sur les ennemis domestiques de la liberté ! 
Jamais les circonstances ne furent plus im- 
périeuses pour exiger de tous les citoyens le 
sacrifice de leurs passions et de leurs opi' 



nions particulières sur l'acte de justice natio- 
nale qui vient d'être exécuté :1e peuple fran- 
çais ne peut avoir aujourd'hui d'autre passion 
que celle de la liberté. 

» Prévenons par notre union Fopprobre 
que donneraient à la République naissante 
les divisions intestines! Prévenons par notre 
patriotisme ces secousses terribles, ses mou- 
vements anarchiques et désordonnés qui 
couvriraient bientôt la France de troubles et 
de malheurs si nos ennemis du dehors, qui 
les fomentent, pouvaient en profiter! 

» Il n'est plus temps de disputer; il faut 
agir; il faut des mesures promptes et effi- 
caces ! Les despotes de l'EuropNe ne peuvent 
être forts que de nos divisions ; ils ont appris 
en Argonne et à Jemmapes qu'un soldat de 
la liberté vaut mieux que cent esclaves. 

» Qu'il disparaisse enfin ce nuage de 
royalisme trop longtemps étendu sur nos 
tètes ! n serait aujourd'hui plus funeste à 
l'emploi des grandes ressources nationales 
que le fléau même d'une guerre universelle! 
Que la paix et l'obéissance aux lois régnent 
dans nos cilés et dans nos campagnes ! Cette 
attitude ferme et calme des hommes libres 
fera pâlir les tyrans, centuplera les forces 
de la nation, et ranimera notre confiance 
dans les périlleuses fonctions que vous nous 
avez confiées. Que les agitateurs du peuple 
voient l'ordre public se maintenir avec plus 
de sévérité, et les lois plus chéries lors- 
qu'elles sont plus attaquées ! La villede Paris 
ofi^re dans ce moment un bel exemple aux 
autres parties de la République; elle est 
tranquille. Cependant le crime n'a pu être 
entièrement paralysé dans cette immense 
cité ; un attentat vient d'être commis sur la 
souveraineté nationale (1) ; un de vos repré- 
sentants a été assassiné pour avoir voté la 
mort du tyran, et ses collègues sont encore 
menacés par les vils suppOtsdu despotisme! 
Les insensés! dans leurs serments impies 
ils prennent le calme du peuple pour le 
sommeil de la liberté. 

» Citoyens, ce n'est pas un homme seul 

Îui a été frappé; c'est vous! Ce n'est pas 
[ichel Lepelletier qui a été lâchement assas- 

[i) Le 90 janvier 4793 Loais-Michel LepeUetier Saint- 
Fargeau se présentait an comptoir dnrestanratearFéTrier, 
au Palais-Royal, pour parer le dtner au'il venait de pren- 
dre. Paris, ancien garde du roi, l'aborde et lui dit : — 
Etes-vous Lepelleiier? — Oui. — Quelle opinion srez- 
Yons eue dans l'affaire du roi ? — J'ai voté pour la mort, 
selon ma conscience. — Eh bien, reçois-en la récompense. 
— En prononçant ces mou Pflris a tiré son sabre; aussitôt 
Lepelletier est frappé d'un coap mortel. . 

Plusieurs autres députés avaient été manaeés; <|aêl<iiies- 
uns même attaqués. 

Péris prit la fuite; il ne fut atteint gne quelques jours 
après, k Forges-les-Eauz : il se brûla la cerveile. 

La Convention nationale décerna degrandihoiuimriliiA 
némalra d« LapeUattvr 8alnt-Faf|Wtt. 
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sine; c*e6t encore vous! Ce n'est pas un dé- 
poté sur la yie duauel les coups ont porté ; 
c'est sur la vie ae la nation, c'est sur la 
liberté publique, c'est sur la souveraineté du 
peuple ! 

» Peuple français, sensible et généreux 
malgré les calomnies de tes ennemis, c'est 
dans le recueillement de la douleur et de 
l'indignation que tes rejprésentants te trans- 
mettent les accents plaintifs qui viennent de 
retentir dans le temple de la liberté ! Nous 
te redirons ses dernières paroles; elles furent, 
comme sa vie, consacrées à la liberté : Je 
suis satisfait^ disait-il en expirant, de verser 
mon sang pour la patrie ; f espère qu'il servira 
à consolider la liberté et légalité, et à faire 
reconnaître ses ennemis! 

» Oui, ta mort même sera utile à la Répu- 
blique ! Ta mort est une victoire sur la tyran- 
nie ! Le crime de Sextus donna à Rome la 
liberté politique ; celui de Papirius lui 
donna la liberté civile. Ce fut le destin 
de cette ville que des crimes nouveaux y 
confirmèrent la liberté que des crimes anciens 
lui avaient procurée : 1 attentat d'Appius sur 
Virginie remit le peuple dans cette horreur 
contre les tyrans que lui avaient donnée les 
malheurs de Lucrèce. 

» Les Français se souviendront toujours 
que ce défenseur de la liberté a expiré sous 
le fer assassin d'un royaliste, la veille du 
jour où le tyran devait expier ses forfaits sous 
le glaive des lois ; et la royauté sera de plus 
fort abolie. Les hommes libres répéteront à 
leurs derniers neveux qu'au moment où des 
esclaves et des superstitieux donnaient des 
regrets à un tyran ils se réjouissaient inté- 
rieurement de l'assassinat aun représentant 
du peuple, et Faristocratie sera de plus fort 
abhorrée. 

» Tels sont les sentiments qui animent 
vos représentants : ils triompheront de tous 
les obstacles et de tous les crimes, comme 
ils ont triomphé de tant de préjugés. Ils 
s'occupent de la sûreté de la République ; ils 
connaissent les causes du dénûment des 
armées, et les moyens prompts d'y'remédier. 
La stabilité de la fortune publique est un 
objet constant de leurs travaux. La fidélité 
des engagements repose sur la loyauté fran- 
çaise; ils affermiront cette base du crédit 
national. Ils ont dès le 21 septembre mesuré 
avec calme l'étendue des devoirs et Tim- 
portance des fonctions que vous leur avez 
imposées, et ils ne les trahiront jamais. La 
liberté publique sera maintenue au péril de 
leur vie, et les lâches conspirateurs appren- 
dront à connattre le courage des délégués du 
peuple. Déjà nous avons pris des mesures 
pour la prompte punition de ce crime de 



lèse-nation ; l'inexorable loi frappera bientôt 
le parricide, et donnera un nouvel exemple 
aux esclaves des rois. 

» On nous menace d'une guerre eénérale; 
on cherche à semer la terreur dans la Répu- 
blique. Citoyens, vous l'avez déjà dit; pour 
reporter la servitude monarchique sur le 
territoire français il faut y détruire la nation 
entière ; il faut renoncer à sa conquête, ou 
s'attendre à régner sur des ruines et des 
déserts ! 

» Nous n'avons pas d'alliés dans les cours 
de l'Europe; mais c'est aux nations libres à 
se sauver elles-mêmes. Une guerre faite avec 
lenteur et parcimonie serait incertaine et 
ruineuse : la liberté ne fait que des guerres 
courtes et terribles, et la liberté ne compte 
crue des victoires. Soyez debout devant 
1 Europe étonnée! Vous avez pour soutenir 
vos armées et vos flottes un gage encore im- 
mense sur le territoire national : vos enne- 
mis n'ont que des emprunts et des richesses 
précaires. Les ressources d'une grande 
nation libre sont inépuisables : les moyens 
des gouvernements absolus sont bientôt 
épuisés. Que la nation se lève encore une 
fois tout entière, et ces colosses usés du 
despotisme s'écrouleront bientôt sur eux- 
mêmes! 

» C'est vous tous, citoyens, qui avez con- 
tracté pour vous, pour votre postérité, l'obli- 
Sation de maintenir et de défendre les droits 
e rhomme ! C*est pour vous, c'est pour notre 
sainte liberté que vos représentants ont abdi * 

Îué la paix, et bravent tous les jours la mort! 
la passion des Français pour Tindépendance 
et les lois n*a-t-elle pas jusqu'à présent rendu 
tous nos succès faciles? Na-t-elle pas subi- 
tement peuplé la terre de phalanges natio- 
nales, de ces légions patriotiques qui ont 
tout couvert de triomphes depuis les Alpes 
jusqu'aux bords du Rhin, et que la victoire 
attend encore aux Pyrénées et sur les mers ? 
» Déjà au bruit des hostilités méditées 
obscurément par les gouvernements espagnol 
et anglais une généreuse émulation se mani- 
feste de toute part : les ports, les villes mari- 
times vont briguer Thonneur de bien mériter 
de la patrie en lui offrant l'usage de leurs 
vaisseaux; et tous leurs marins vont s'em- 
presser de défendre le pavillon de la liberté. 
C'est des bords de la Méditerranée et de 
rOcéan que partiront les plus grands exem- 
ples : le commerce français, qui sent les 
avantages d'une guerre très-active, vous 
attend avec des richesses qu'il a recueillies 
dans des temps prospères; et ses vaisseaux, 
occupés naguère des paisibles spéculations 
de l'industrie, vont être armés pour les terri- 
bles opérations de la guerre. 
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» Quel est donc le citoyen qui ne voudrait 

Sas coopérer avec nous à la défense de la 
république? C'est ici la cause de tous les 
Français, c'est la cause du genre humain ! 

» En assistant aux funérailles de Michel 
Lepelletier nous avons tous juré sur le tom- 
beau de ce maityr de Fopinion républicaine 
de sauver la patrie, et la patrie sersr sauvée ! 
C'est là q[ue nous venons de déposer, par 
une réunion juste et nécessaire, toutes les 
rivalités et toutes les défiances réciproques! 
C'est là que nous venons de promettre solen- 
nellement à la République de lui donner 
dans peu de jours une Constitution élevée 
sur les droits imprescriptibles des hommes, 
une Constitution aussi libre que le peuple, 
aussi égale çue la justice, aussi sage que la 
raison, et qui portera avec elle tous les moyens 
de réparer ses imperfections par les mains 
de Fexpérience. . 

» Non, il n*est plus possible d'assigner 
des bornes à la prospérité et aux grandes 
destinées de la France alors que l'anarchie 
sera partout comprimée, eue les ennemis de 
l'ordre seront partout comoattus, que le res- 
pect des lois sera maintenu par les autorités 
constituées, que le patriotisme des armées 
sera égalé par celui des escadres, que les 
représentants du peuple ne verront plus dans 
la réunion de leurs volontés que la fidélité à 
leurs mandats ! 

» Non, la République ne manquera pas 
de défenseurs ! Si à Ronod^ un ami de César 

f)arvint à exciter le peuple en agitant devant 
ui la robe ensanglantée du tyran, que ne 
doit pas attendre la Convention nationale 

Sour la défense de la patrie en découvrant 
evant le peuple français la blessure san- 
glante et mortelle d'un de ses représentants ! 
» Citovens, quand vous irez remplir les 
flottes et les armées de la République, quand 
vous volerez au combat contre les esclaves 
des rois, rappelez-vous la fermeté héroïque 
do Michel Lepelletier à son dernier moment; 
songez qu'il n'est pas un de vos représen- 
tants qui ne soit déterminé à suivre son 
exemple! 

» Signé Vergniaud, président; Bancal, 
GoRSAS, Salles, Lesage, Dufrighe-Valazé, 
secrétaires. » 

Rapport sur les papiers inventoriés dans les 
bureaux de la liste civile, fait à r Assem- 
blée nationale législative par Louis-Jérôme 
Gohier, député d'IUe-et-Vilaine, dans la 
séance du 1d septembre 1792. 

a Messieurs, les pièces trouvées dans les 
bureaux de la liste civile vous ont paru si 



importantes que non-seulement vous en avez 
oraonné l'impression et l'envoi aux quatre- 
vingt-trois départements et aux armées, 
mais que vous m'avez chargé d'en foire l'ana- 
Ijrse, de vous en présenter le tableau. Je 
viens au nom de tous vos commissaires vous 
offrir ce travail, qu'on pourrait intituler : 
La nécessité de la journée du dix août vé- 
rifiée par les titres mêmes, inventoriés 
chez les principaux agents de la contre-révolu^ 
tion. 

» Lorsque TAssemblée nationale remet 
les pouvoirs qu'elle avait reçus entre les 
mains du peuple, et n'en veut usurper 
aucun ; lorsqu elle ne Suspend le pouvoir 
exécutif dans celles du roi que pour em- 
pêcher le dernier attentat à la liberté, elle 
n'a pas besoin sans doute de justifier sa 
conduite : mais elle doit à la Convention natio- 
nale, qui jugera le grand procès de Louis XVI, 
toutes les preuves qui s'accumulent contre 
lui; elle doit au peuple toutes les lumières 
propres à l'éclairer sur les grands intérêts 
qui fixent en ce moment ses regards : c'est 
à l'instant où il va définitivement organiser 
la forme de son gouvernement qu'il importe 
de lui faiTe connaître jusqu'à quel point il 
peut compter sur la fidélité d'un roi. 

» Le voile enfin est déchiré ! Lesmanœuvres. 
des agents du pouvoir exécutif sont mises 
au grand jour; on sait maintenant par qui 
les ennemis intérieurs de l'empire étaient 
protégés, et qui secondait leurs efforts; on 
sait qui entretenait les intelligences avec les 
ennemis extérieurs, et qui encourageait leurs 
coupables espérances ; on sait enfin à oui 
attribuer tous les maux qui ont désolé les 
premiers instants de notre révolution, et 
pourquoi, au lieu de s'affermir et de se con- 
solider, elle ne marchait plus que d'un pas 
chancelant et régrotrade. 

» La générosité d'une nation toujours 
grande envers celui même qui s'était fait un 
jeu cruel de trahir ses premiers serments 
n'a pu toucher le cœur de Louis XVI ; Thé- 
rédité du trône conservée dans sa famille 
par une Constitution qui anéantit toute 
transmission de privilège personnel, Tinvio- 
labilité consacrée dans sa personne, une 
liste civile qui seule équivalait aux revenus 
de plus d'un Etat de l'Europe, la distribution 
de tontes les grâces, la nomination à toutes 
les places imporuntes, le titre de repré- 
senUnt héréditaire, le fatal pouvoir de 
paralyser toutes les opérations des représen- 
tants élus ; tant de prérogatives, toutes plus 
alarmantes les unes que les autres pour la 
liberté, n'ont été considérées par celui 
auquel elles ont été si indiscrètement accor- 
dées que domme les débris d'une puissance 
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échappée de ses mains, et qu*il devait songer 
à reconquérir; 

» Louis XVI n'a vu dans la Constitution 
que les avantages immenses qu'elle lui 
offrait, et le parti qu'il en pouvait tirer pour 
venir à ses ftns (1) ; que les mojrens qu'il y 
trouvait pour détruire la Constitution. 

» Un vaste plan de conjuration a été 
formé; et non-seulement nous avons dans 
les pièces inventoriées chez l'administrateur 
de la liste civile et autres agents du pouvoir 
exécutif, chez le i*oi lui-même, la preuve des 
divers complots qui n'étaient aue le dévelop- 
pement de cette entreprise auaacieuse contre 
la liberté publique, mais tous les secrets 
ressorts qu on a tait iouer sont maintenant à 
découvert; non-seulement nous sommes 
certains que nous avons été trahis, mais nous 
savons comment nous l'avons été; nous con- 
naissons toutes les manœuvres des traîtres. 
Louis XVI a eu raison de dire que dans le 
cours des événements de la révoltUion U n'aja- 
tnais varié (2) : Fessai qu'il fit du vœu national 
lorsqu'il descendit du trône pour aller se 
jeter dans les bras de Bouille, et qu'il fut 
arrêté dans sa fuite» n'a servi qu'à le faire 
changer de plan sans le faire changer de ré- 
solution; et lors même qu'il parut céder à la 
volonté du peuple il osa constituer Vexpé- 
riencejuge de la Constitution qu*il acceptait! 
A l'époque où un pouvoir effrayant fut remis 
en ses mains, où la plénitude delà puissance 
exécutrice lui fut confiée, il eut la nardiesse 
de se plaindre de Vinsuffisance des moyens qui 
lui seraient nécessaires pour imprimer le 
mouvement et pour conset^er Vunité dans 
toutes les parties iun si vaste empire (3) ; 
comme s'il eût voulu dès lors préparer les 
esprits à l'inaction coupable qui devait tout 
entraver, tout paralyser, et rejeter d'avance 
sur les vices de la Constitution les délits 
du pouvoir constitué ! 

» Mais ce n'est pas seulement une inaction 
criminelle que nous avons à reprocher au 
ci-devant dispensateur suprême de la force 
publique : Louis XVI ne s'est pas borné à 
ne pas faire ce qu'il devait, à un rôle pure- 
ment passif; il a constamment dirigé les 
opérations de ses agents vers le but contraire 
à celui qu'il devait se proposer; il a con- 
stamment rejeté le vœu du peuple, et favorisé 
les ennemis de la liberté; il a, par ce qu'il 
a fait comme par ce qu'il a omis de faire, 
compromis d'une mamère effrayante le salut 
public. 

(1) < Expressions de la leUre de rex-ministre Daban- 
eonr.» 

(3) c Expressions de la lettre du roi du mois de septem- 
bre 4191. > 

(3) « Expressions de la lettre da mois de septembre 



» Deux sortes d'ennemis, les ennemis 
intérieurs, les ennemis extérieurs, menacent 
avec une égale fureur la France libre : les 
papiers trouvés sous les différents scellés 

f)rouvent que le roi favorisait pareillement 
es efforts des uns et des autres. Pour 
!)erdre la chose publique il fallait tout à la 
bis négliger les moyens de défense contre 
les puissances coalisées et s'entendre avec 
les rebelles d'outre-Rhin, réunir sous une 
même bannière les contre-révolutionnaires 
intérieurs, diviser les amis de la liberté, 
favoriser l'anarchie en avilissant le pouvoir 
dont émanent les lois, provoquer la aissolu- 
tion du corps législatif après l'avoir avili ; et 
tous ces moyens ont été employés par 
Louis XVI et ses agents (1). 

» L'état de nos armées à l'époque où la 
patrie a été déclarée en danger démontrerait 
seul l'inertie et la mauvaise volonté du pou- 
voir exécutif. La guerre est décrétée depuis 
le 20 avril : les ministres à cette époque nous 
annonçaient des forces suffisantes pour ou- 
vrir une campagne ; et malgré les plus pres- 
santes réclamations du corps législatif, mal- 
gré ses plaintes continuelles, nos armées, 
après plus de quatre mois révolus, sont à 
peine en état de soutenir un système défen- 
sif, se trouvent dans un dénûment absolu? 
Et q^aand est-ce que le roi nous en fait in- 
struire par son ministre? C'est après nous 
avoir privés de la seule ressource qu'un 
échec malheureusement trop possible ren- 
dait indispensable ; c'est après avoir apposé 
son veto sur le décret qui établissait un 
camp intermédiaire de vingt mille hommes ! 
Pour connattre dans quel esprit le roi s'est 
opposé à l'établissement de ce camp il faut 
entendre les contre-révolutionnaires em- 
ployés par les bui^es^ux de la liste civile ex- 
primer eux-mêmes dans le secret de leur 
correspondance les craintes que leur inspi- 
rait cet accroissement de forces. <r II me 
» paraît (lit-on dans une lettre du 22 février) 
j» que l'Assemblée songe à se fortifier. Les 
» patriotes enrégimentés, dont nous avons ici 
» une petite garnison, disent qu'ils seront 

(4) < Comme les preuves que nous allons établir sont 
pour la plupart tirées des pièces inventoriées chez l'ad- 
ministrateur de la liste civile, il est intéressant que l'on 
sache avec quelle solennité se font la recherche de ces 
pièces et leur inventaire. Les scellés ont été apposés en 

Présence de M. Laporte; des commissaires nommés par 
assemblée générale de la section oh se trouvent les bu- 
reaux procèdent è l'inventaire en présence des commis- 
saires de l'Assemblée nationale et des commissaires de la 
commune; chaque pièce est numérotée et paraphée, et le 
procès-verbal est signé par tous ceux qui assistent è la 
séance. Les commissaires de TAssemblee nationale sont 
MM. Gohier, Audrem^ Pinet atné, Duval, Benoiston et 
Oguyet ; les commissaires de la section du Louvre sont 
Mm. Legendre, Dumvier^ Charpentier^ Touxet ; ceux do 
la section des Piques MM. Robert^ Grenard^ Garnier, 
Launay, Michel; et M. Bosset, membre de la commune^ 
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envoyés à Saint-Denis dans les premiers 
jours de mars; on les rassemblera autour 
de la banlieue au nombre de quinze mille. 
Voilà leur dire... Il faut faire scruter ce 
propos par les moyens que vous pouvez 
avoir, et donner Falarme de ce rassem- 
blement... Ceci est fo)*t sérieux, mon ami; 
il faut faire prendre Tair à des mouches 
adroites. Le fait n'est peut-être pas vrai ; 
mais si Ton rencontre des traces, ne fût-ce 
)> que du plan, quand on se couvrirait du 
» prétexte de mettre Paris à Fabri de Tatta- 
» que des princes, en turlupinant cette pré- 
» caution il faut mettre à nu le véritable des- 
j) sein, et bientôt écrire... Je m*empresse de 
A vous faire part de ma prétendue découverte, 
» au-devant de lac[uelle il faut aller, comme 
» à celle du régiment sans-culottes que 
» Saint-Huruge est allé lever à Lyon. » 

» Tous les conseils renfermés dans cette 
lettre ont été littéralement suivis : des libel- 
les ont été publiés contre la formation du 
camp ; les murs de Paris ont été tapissés 
d*aiBchesqui prêtaient à cet établissement 
les vues les plus odieuses ; et après avoir 
ainsi travaillé Topinion publique par tous les 
imprimés incendiaires, après avoir fzii pren- 
dre Voir à toutes les mouches adroites^ après 
avoir donné Valarme de ce rassemblement, 
le veto royal a été apposé sur cet important 
et salutaire décret. C'est ainsi que Louis XVI 
a rendu inutiles toutes les grandes mesures 
prises à TAssemblée nationale; c'est ainsi 
que toutes nos forces militaires ont été para- 
lysées par lui, et que jusqu'à ce moment a 
été retardée la formation du camp intermé- 
diaire, dont il a été ensuite lui-même obligé 
de reconnaître l'indispensable nécessité ! 

» Mais les armées françaises n'étaient 
point celles sur lesquelles Louis XVI pouvait 
compter, et sur lesquelles il comptait effecti- 
vement : les troupes destinées à rétablir le 
pouvoir royal sur les débris du trône consti- 
tutionnel, voilà celles que son cœur avouait, 
et dont le triomphe eût été le sien. S'il a pro- 
posé la guerre c'était pour accélérer la 
marche de ses libérateurs ; c'était, suivant 
les correspondants gagés par la liste civile, 
pour forcer toutes les puissances à réunir 
et à déployer leurs forces contre les fac- 
tieuse et les scélérats qui tyrannisent la 
France; pour que leur châtiment servît bien- 
tôt d'exemple à tous ceux qui seraient tentés 
de renverser le trône et de troubler la paix des 
empires; en un mot (pour continuer de par- 
ler le langage de la lettre écrite de Milan le 
37 avril dernier) l'Assemblée nationale, en 
déclarant la guerre, avait donné bêtement 
dans le panneau : c'est tout ce qui pouvait 
arriver de plus heureux (aux contre-révolu- 



tionnaires), et une aussi bonne nouvelle méri- 
tait bien (Tétre portée par des courriers extra- 
ordinaires comédies de Paris à Turin, et de 
Turin à Milan. La véritable armée de 
Louis XVI était composée de vingt mille 
émigrés et de cent cinquante mille hommes 
au moins, tant Prussiens qu'Autrichiens et 
impériaux, et des régiments protestants suis- 
ses que paye la Sardaigne jusqu'à ce qu'on 
puisse les rendre à la France. Voilà les 
forces sur lesauelles il pouvait fonder ses 
espérances. Vou^ pouvez compter sur cent 
cinquante mille hommes au moins, tant Prus- 
siens qu'Autrichiens et impériaux. Les émi- 
grés veuvent former une armée de vingt 
mille nommes, etc. 

B La lettre écrite de Milan n'est pas la 
seule qui annonce les forces coalisées contre 
la France comme autant de troupes envoyées 
au secours du roi des Français ; toutes les 
lettres d'un homme qui n'a cessé d'avoir la 
correspondance la plus active avec les bu- 
reaux de la liste civile, d'un des plus fanati- 
ques agents de la contre-révolution, mani- 
festent la même destination, a Les troupes 
» combinées (dit-il en sa lettre du premier 
» octobre 1791) s'assemblent leiltement, et 
» attendent qu'un congrès les mette en moa- 
» vement. Dans cet intervalle tout va péri- 
» cliter. Soixante mille hommes seraient plus 
» que suffisants pour la besogne à laquelle 
» on en destine trois cent mille. Les autres 
» se mettront en mesure pour entrer au be- 
» soin par la trouée ^u'on aurait faite. » 

« S'il n'est pas vrai (dit le même corres- 
» pondant dans sa lettre du 2 novembre 
» 1791) que les intrigues dont on croit aper- 
» cevoir des traces aient dérangé le petit 
» traité de Pilnitz, il paratt qu'il est impos- 
» sible que l'on se mette en mouvement pour 
» nous avant le mois d'avril prochain; et 
» jugez du mal qui peut s'effectuer dans cet 
» intervalle!... » 

« En juin l'armée des princes (porte la 
» lettre du 14 mai) entrera sûrement en 
» France : je ne puis douter de ce fait; il 
» m'est assuré par mon cadet, qui est là à 
1) portée de savoir ce qui se prémédite... 
» Tout va bien, mon ami; vous le voyez de 
» votre côté, et je vous le certifie autant 
9 qu un aveugle dont les bras sont employés 
» à mettre en jeu les ressorts d'une impor- 
» tante manufacture peut certifier, car tel est 
)) mon rôle... Il me paraît que la force de 
» nos adversaires est bien diminuée ; leur 
» chute s'approche, autant que j'en puis 
» juger. 9 

» On ne s'exprime pas moins clairement 
dans la lettre du 13 février, où se trouve la 
marche que devait suivre le roi lors de I en- 
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trée des émigrants en France : « Le roi se 
9 mettra en marche sur-le-champ avec sa 
» garde, et un choix égal de celle de Paris, 
» pour venir au-devant des princes, et re- 
I mercier Léopold et le reste ; passera la re- 
B vue des émigrés, conservera les meilleurs 
» corps pour en envoyer travailler à la ré- 
» duction de la Bretagne, du Languedoc, etc. 
» Il se tiendra hors d'une ville à trente 
B lieues de Paris, et autant de la frontière, 
9 pour n'être pas dominé ; de là il fera entrer 
» en France successivement le redoutable 
9 corps commandé {)ar les princes, et le dis- 
9 persera pour Tutilité générale. » 

» Il est donc trop vrai que les armées com- 
posées de nos ennemis étaient regardées i)ar 
tous les agents d'un roi contre-révolutionnaire 
comme faisant partie des forces destinées à 
le rétablir dans la plénitude d'un pouvoir 
usurpé ! que sa plus chère esnérance était de 
faire égorger une partie de la nation pour 
régner despotiquement sur l'autre ! 

» Eh ! qui pourrait douter un moment de 
la coupable intelligence de Louis XVI avec 
les puissances coalisées contre nous, avec les 
émigrés, qui de sa part les excitent à porter 
le fer et la flamme dans le sein qui les a 
nourris, lorsque les prétentions auxquelles 
il a paru ostensiblement renoncer sont pour- 
tant l'unique prétexte de la guerre que nous 
avons à soutenir; lorsque les conspirateurs 
ont l'insolence de se proclamer ses défen- 
seurs et nos ennemis ; lorsque son nom est 
inscrit sur la bannière des révoltés, et que 
les chefs de ces révoltés sont ses propres 
frères; lorsque enfin le général ennemi prend 
possession au nom du roi des Français des 
villes qui lui sont livrées par des traîtres? 

9 Ces inductions frappantes se changent 
en certitude quand, perçant les iniques et té- 
nébreux mystères de la liste civile, on voit 
l'homme chargé de l'administration des 
sommes consacrées à la splendeur du trône 
constitutionnel en détourner l'objet, et placer 
au rang des dépenses à la charge du roi les 
frais d'impression de tous les ouvrages contre- 
révolutionnaires, de ceux mômes adressés 
aux conspirateurs d'outre-Rhin, ou publiés 
en leur nom : les pétitions aux émigrés, 
la réponse des émigrants, les émigrants 
aux peuples, les plus courtes folies sont les 
meilleures, le journal à deux liards, Vor- 
dre, la marche et Ventrée des émigrants en 
France, etc., etc., etc. 

9 Ainsi c'éuit Louis XVI qui écrivait 
aux Français de la part des émigrés ; c'était 
Louis XVI oui se cnargeait ensuite de faire 
la réponse des émigrés aux Français ; c'était 
Louis XVI qui, toujours le même, soit qu'il 
parlât au nom des rebelles, dont il s'était en- 



gagé à confondre les projets, soit qu'il os&t se 
rendre l'interprète du peuple, qu'il avait juré 
de défendre, trahissait par les plus indignes 
manœuvres la liberté publique et ses ser- 
ments ; c'était lui enfin qui, après avoir reçu 
toutes les forces de l'empire pour combattre 
les ennemis de la patrie, réglait froidement 
tordre, la marche et Ventrée des émigrés en 
France! 

» Ce. n'est pas seulement par les écrits 
des hommes aux gages de la liste civile que 
ses intelligences avec les émigrés se trouvent 
vérifiées ; Louis XVI n'a cessé dans toutes 
les circonstances de protéger les implacables 
ennemis de notre Constitution de tout le pou- 
voir que la Constitution avait remis entre ses 
mains. 

» L'Assemblée nationale s*occupe-t-elle 
des moyens de réprimer les abus de l'émi- 
gratio'ji, déclare-t-elle suspects les rassem- 
blements de Worms et de Coblentz, établit- 
elle une peine contre les traîtres, Louis XVI 
refuse sa sanction à ces décrets ; il se borne 
à faire publier 4e vaines proclamations, que 
dément la suspension de la loi oui seule pou- 
vait retenir les Français dans leurs foyers. 
Louis XVI fait plus ; il paye ceux qui émi- 
grent. 

» Ses anciens sardes du corps, ceux-là 
mêmes qui, dans l'excès d'une orgie à la- 

Suelle le roi et sa famille n'avaient pas dé- 
aigné d'assister, osèrent les premiers arbo- 
rer la cocarde blanche, se rendent auprès 
des princes rebelles, et, sous le nom même 
de gardes du corps du roi, forment le pre- 
mier corps armé des troupes contre-révolu- 
tionnaires. Loin de témoigner de l'indigna- 
tion de leur démarche , Louis XVI les conserve 
sur l'état des hommes attachés à son service ; 
en sorte que le même corps se trouve en 
même temps faire partie de l'armée de 
Coblentz, et partie de la maison du roi des 
Français (1). 

» Le billet adressé au roi de la part de 
ses frères (2), souscrit des lettres initiales 
des noms des deux princes français, et écrit 
tout entier de la main de l'un d'eux, consta- 
terait seul les criminelles intelligences de 
Louis XVI avec les émigrés. Je vous ai écrit, 

(i) « Vùyex la leUre de M. de Poix, celle ga*il a reçae 
de Gobleniz, et la note par Ini remiae aa roi. Par cette note 
M. de Poix lui proposait de faire payer les gardes dn 
corps, non pas seulement ceux qui avaient pu rester ici, 
mais le corps entier. L'intention de Votre Majeeté fieet- 
elle vas que le corps soit payé jusqu'au i*' janvier 179i, 
sauf d'ici à ce temps à prendre de nouveaux ordres de 
Votre Majesté? Et effectivement le gardes du corps, sons 
le titre d'ancienne maison militaire dn roi, se trouvent 
compris sur les éuts de la liste civile, et il est prouvé qne 
des payements ont été faits jusqu'au 4 août dernier. > 

{% « Ce billet était renfermé dans un portefeuille tronTé 
dans l'appartement du roi par les oommissaires chargés 
de faire les recherches et examen des papiers du château. » 
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porte ce billet, mais c'était par la poste; je 
rCai rien vu dire. Louis XVI eatretenait donc 
avec ses rrères une double correspondance, 
dont Tune, ostensible, était destinée à pa- 
raître aux yeux du peuple, €[u*il fallait abu- 
ser, et Tautre, secrète, était réservée au 
monarque, qu'il fallait instruire et rassurer. 

» Nous sommes ici deux qui n'en font 
qu'un; mêmes sentiments, mêmes principes, 
même ardeur pour vous servir. Est-ce bien là 
le langage de chefs de contre-révolution per- 
suadés quils parlent à celui qui 8*est sincè- 
rement et de bonne foi engagé à les com- 
battre? Est-ce là ce qu'auraient répondu à 
leur frère Louis-Stanislas-Xavier et Charles- 
Philippe si le langage secret de Louis XVI 
avait été le même que son langage public? 

» Les princes français émigrés auraient- 
ils osé lui parler de leurs sentiments, lui rap- 
peler leurs principes, protester de leur 
ardeur à le servir, s'ils avaient été convain- 
cus que les sentiments, que les principes 
contre-révolutionnaires qui les dirigeaient ne 
pouvaient être agréables à Louis XVI, s'ils 
eussent pu penser que Louis XVI. ne pouvait 
être servi que dans le sens de la révolution, 
et par ceux qui voulaient la maintenir? 

» Notis gardons le silence ; mais cest qu*en 
le rompant trop tôt nous vous compromet- 
trions : mais nous parlerons dès que nous 
serons sûrs de Vappui général, et ce moment 
est proche. Les princes fugitifs révèlent à 
leur frère jusqu'aux motifs de leur silence, 
et le principal est la crainte de le compro- 
mettre ; ils le préviennent de l'instant où ils 
parleront ; cet instant devait être celui où ils 
seraient sûrs de l'appui général; et il n'a 
pas dépendu des efforts de Louis XVI que 
cet instant ne soit arrivé. 

» Si ton nous parle de la part de ces gens- 
là, continuent toujours les princes émigrés, 
nous n'écouterons rien. Si c'est de la vôtre 
NOUS ÉCOUTERONS ; mais nous irons droit notre 
chemin. Ainsi, si l'on veut que vous nous 
FASSIEZ DIRE QUELQUE CHOSE, ne VOUS génez 
pas. 

» Quelles lumières cette seule phrase ré- 
pand sur la conduite de Louis XVI ! Comme 
elle nous apprend à apprécier ses démarches 
publiques! Les rOles étaient distribués, le 
langage des acteurs était convenu ; toutes ces 
lettres ostensibles, et si soigneusement pu- 
bliées, toutes ces proclamations inutiles, et 
dont pourtant on lui savait tant do gré, 
n'étaient qu'un jeu concerté entre les frères 
pour mieux nous tromper ! 

» Après avoir tranquillisé Louis XVI sur 
toutes les proclamations qu'on eût pu exiger 
de lui, les princes émigrés finissent par le 
rassurer sur les dangers auxquels ils crai- 



gnaient sans doute de le voir exposé par sa 
conduite. 

a Soyez tranquille sur votre sûreté ; nous 
» n'existons que pour vous servir ; nous tra- 
» vaillons avec ardeur, et tout va bien : nos 
» ennemis mêmes ont trop d'intérêt à votre 
» conservation pour commettre un crime 
» inutile, et qui achèverait de les perdre. 
» Adieu. L. S. X. Ch. P. » 

» Oui, sans doute, les habitants de Paris 
conserveront précieusement les têtes qu'ils 
ont en otages; ils savent qu'elles appartien- 
nent aux quatre-vingt-trois départements, 
c|ui auraient justement droit de s indigner si 
1 on en disposait sans leur aveu, qui en de- 
manderaient un compte sévère; ils savent que 
ces otages doivent répondre non pas seule- 
ment de la conservation de Paris, mais du 
salut de toute la France ; qu'ils sont en quel- 
que sorte une propriété nationale, parce que 
la nation entière les accuse. Sans doute les 
Français ne se vengeront point par des 
crimes sur la tête même du plus criminel 
des rois : la Convention nationale seule 
décidera de son sort. Louis XVI n'a à redou- 
ter que le glaive des lois; mais si les odieuses 
espérances de ce roi parjure pouvaient se 
réaliser, s'il était possible que la liberté 
succombât sous les efforts des puissances 
ennemies, que Louis XVI ne s'attende pas à 
lui survivre ! Sous ses débris Louis XVI se 
trouverait enseveli avec le dernier de nous : 
ce serait ainsi de la main même de ses frères 
qu'il recevrait la peine due à ses trahisons; 
les princes français, les seuls assassins de la 
liberté, seraient les siens. 

» S'<étonnera-tron maintenant de ce qu'en- 
hardi par la correspondance secrète de ses 
frères Louis XVI soit constamment entré 
dans tous leurs complots? S'étonnera-t-on 
qu'il ait fait les frais ae tous les imprimés en 
leur faveur, et même en leur nom? S'éton- 
nera-t-on qu'à l'instant même où parait la 
déclaration du duc de Brunswick les agents 
de la liste civile renchérissent encore sur 
les expressions du général ennemi, osent 

E reposer aux gardes parisiennes de lever 
»s premières l'étendard de la contre-révolu- 
tion ; de former, alors que la liberté est me- 
nacée, des camps dans Paris, dont l'unique 
objet eût été la garde du ch&teau des Tuile- 
ries, la conservation d'un maître (1) ? car ce 



(i) « Dans le Journal de la Cour et de la Ville un 
sieur Dorfeoil propfMa d'abord de former autour du châ- 
teau un camp de dix mille honnêtes gens, choisis dans 
la garde nationale et dans tontes les classes, et déToloppa 
dans une lettre écrite à l'administrateur de la liste civile 
toute l'étendue de son projet. « Ce cor)» d'obserYstion, 
> qui, suivant l'anteur, se grossirait bientdt du double, 
» devait être un centre de réunion ouvert aux honnêtes 
» gens destinés k remplir aux yeux de la nation le devoir 
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mot révoltant se trouve dans cet indigne 
écrit! 

» Si Louis XVI était dlntellieence avec 
les ennemis extérieurs, Louis XVI protégeait 
hautement les ennemis intérieurs; ou les 
voyait se presser autour de lui, se rallier au 
pied du trOne, seuls obtenir des emplois au- 
près de sa personne, seuls être gratifiés sur 
la liste civile; rentrée même du jardin fatal 
où le farouche Lambesc versa le premier le 
sang du Français combattant pour la liberté 
n*était ouverte qu*à ceux qui avaient produit 
leurs titres dlncivisme, et reçu la carte oui 
distinguait les chevaliers du poignard aes 
citoyens, auxquels cette promenade était 
interdite (1). Le peuple, qui se trompe rare- 
ment, était donc malheureusement trop 
fondé k regarder comme frontière d'un pays 
ennemi la terrasse que TAssemblée natio- 
nale avait désignée pour son enceinte exté- 
rieure. Le même esprit régnait, le môme 
langage se faisait entendre à la cour des 
Tuileries et à celle de Cioblentz; mêmes 
rôles, mêmes intrigues, mêmes moyens pour 
amener le même dénoûment ; le lieu de la 
scène et le nom des acteurs étaient seuls 
changés. 

» Le roi forme-t-il sa nouvelle garde, 
c*est un nouveau corps decontre-révolulion- 
naires qu'il se propose d'établir ; des hommes 
notoirement connus pour les ennemis de la 
révolution en sont nommés les chefs, et les 
mémoires présentés par ceux qui briguaient 
cette sorte de service nous apprennent quel- 
les conditions étaient exigées pour y être ad- 
mis, même en qualité de simple garde : 
les uns s'annoncent sous des titres pro- 
scrits par le nouvel ordre, et s'en déclarent 
ouvertement les ennemis; les autres sont 
des officiers, disons mieux, des esclaves in- 
dignes du poste où le hasard de la naissance 
et la protection les avaient placés, qui 
désertent les drapeaux de la liberté pour se 
rallier sous celui de la domesticité royale ; 
et Louis XVL au lieu de se former une garde 
citoyenne, ne rougit point de s'entourer de 
ce ramas de contre-révolutionnaires! S'il 
cède aux vues d'une politique habile, s'il 

» l6 plos stiDt et le plus sacré, celai d'assurer la eonser- 

> Talion de ses mattres,.. La famille royale alors se 

> serait aa moins promenée au jatdin des Tuileries an 
» milieu de ses fidèles sujets. Pour former ce camp on 

> ae serait inscrit chez les uouires, et à jour fixe on 

> eût pris son poste... » Les bureaux de la liste civile 
senUrent combien il était important de propager une idée 
si faYorable à leur proiet, et l'on vit, k rinstant où parut 
la déclaration du duc de Brunswick, sortir des presses k 
leurs faces le Cofueil à la garde nationale parisienne, » 

(1) « Les marquit, les eomteê, les chevaliers qui sol- 
Hciuient ires cartes avaient aussi grand soin de manifes- 
ter leur haine pour la révolution que leur atuchement 
pour le roi ; l'une leur paraissait une conséquence de l'au- 
tre. » 



consent à recevoir des troupes de ligne et 
des quatre-vingt-trois départements un cer- 
tain nombre de sujets, c'est qu*il espère bien 
que le ferment aristocratique qui infecte la 
majeure partie du corps corrompra bientôt 
toute la masse, et alors ces sujets-là mêmes 
lui ménageraient des intelligences dans tous 
les régiments de la France, dans toutes les 
parties de l'empire. 

» L'insolence de cette garde incivique 
obli|;e l'Assemblée nationale à la dissoudre; 
Louis XVI feint de se soumettre au décret 
qui en prononce le licenciement, et se borne 
seulement à l'éloigner de sa personne; cha- 
cun des membres qui la composent reste 
einployé sur la liste civile, et emporte avec 
lui des témoignages de la satisfaction i>er- 
sonnelle du roi. Louis XVI trouve ainsi le 
moyen d'éluder la volonté nationale, et de 
travestir un acte de licenciement en une sim- 

Ele dispersion qui dissémine dans toutes 
)s parties de l'empire les contre-révolution- 
naires, qu'il ne cesse d'avoir à ses gages, et 
qu'au premier signal il eût pu rassembler 
auprès de lui. 

» Suivant le plan trouvé dans les bureaux 
de la liste civile il parait qu'indépendam- 
ment de la solde de sa garde licenciée 
Louis XVI se proposait d'eu rétablir une 
seconde, et par les principes sur lesquels 
devait être réglée sa composition, comme 

i>ar les sujets qui se présentaient pour la 
ormer, il est aisé de voir que le projet était 
toujours d'armer les ennemis de la Constitu- 
tion sous le prétexte de servir de garde au 
roi constitutionnel, et que cette seconde 
garde n'eût pas tardé à mériter le sort de la 
première. Que fût-il arrivé de tous ces licen- 
ciements? C'est que les décrets mêmes desti- 
nés à dissoudre ces corps inciviques fussent 
devenus dans les mains du roi un moyen de 

tdus pour propager l'esprit de contre-révo- 
ution, et s'attacher les contre-révolution- 
naires. 

» Pour l'exécution de ses projets LouisXVI 
vit qu'il ne suffisait pas de s'entourer d'une 
domesticité corrompue; il sentit qu'il lui 
fallait un point de réunion autour duquel 
pourraient se rallier tous les ennemis du 
nouvel ordre, et ce fut dans la religion qu'il 
le choisit. 

» Les fastes des folies humaines, l'histoire 
lui avait appris combien le masque dont il 
voulait se couvrir était favorable à tous les 
usurpateurs, à tous les tyrans. Les progrès 
de la philosophie et de la raison sont d ail- 
leur£i. tels que les ennemis de la liberté et de 
l'égalité n'osaieut pas même exposer leurs 
extravagantes prétentions au grand jour; 
aucun d'eux n'aurait eu la hardiesse de dire 
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hautement : nous voulons que la noblesse 
soit rétablie, que quelques membres de la 
société naissent grands, et que tous les autres 
restent toujours petits ; que tous les emplois, 
que tous les honneurs appartiennent aux 
uns, et que le fardeau de la chose publique, 

3ue le travail et les impôts soient le partage 
es autres. 

» Aucun d*eux n'aurait osé dire : nous 
voulons que la féodalité, digne compagne de 
la noblesse, revive avec tous ses dégradants 
attributs ; qu'il y ait encore des seigneurs et 
des vassaux ; que les honnêtes habitants des 
campagnes soient de nouveau assujettis aux 
viles corvées ; qu'ils continuent d'être livrés 
à toutes les poursuites de la tyrannie fiscale. 

» Aucun d'eux enfin n'aurait osé convenir 
qu'il voulait rappeler l'ancien régime avec 
ses monstrueux abus ; qu'il regrettait la dtme ; 
la dlme, destinée à enrichir des moines dé- 
bauchés et de scandaleux prélats ; la dlme, 
cet impôt lui seul plus désastreux que la 
contribution foncière, qui se verse dans le 
trésor national, et aont l'honorable emploi 
rend la perception si intéressante! 

» Mais l'intérêt commun des contre-révo- 
lutionnaires exige-t-il que l'autel et le trône 
s'embrassent pour se soutenir mutuellement, 
alors, couvrant d'un voile sacré les sordides 
passions qui les animent, les hommes qui il 
y a quelques jours étaient le scandale de la 
religion et des mœurs feignent tout à coup 
de n'avoir d'autre intérêt que celui du ciel 
même. 

» Il n'y a plus de religion en France, sui- 
vant les financiers, parce qu'il n'y a plus de 
fermes générales ; parce aue l'impôt de la 
gabelle, celui des aides et celui du tabac sont 
supprimés : il n'y a plus de religion, suivant 
les anciens magistrats parce qu il n'y a plus 
de parlements, parce qu'il n'y aura plus de 
sacrements distribués en vertu d'arrêts, en 
vertu de jugements de cour laïque : il n'y 
a plus de religion, suivant les prêtres, 
parce que le sacerdoce est rendu k son insti- 
tution première, parce que les ministres du 
culte ne seront que les ministres du culte. 

» Il n'y a plus enfin de religion suivant 
les prétendus nobles, parce qu'un homme 
ne sera plus par le seul hasard de sa nais- 
sance au-dessus d'un autre homme, parce 
que la sainte égalité est rétablie !... Et te roi 
se ligue avec tous xes oppresseurs ! Et au 
lieu de l'éteindre il secoue la torche du fana- 
tisme, qui menace d'incendier tout l'empire ! 

» Des cris contre les prêtres non asser- 
mentés s'élèvent de toute part ; de toute part 
les séditions au'ils excitent lui sont dénon- 
cées : Louis \VI non-seulement ne prend 
aucune mesure efficace pour les réprimer. 



mais il paralyse de son &tal veto toutes celles 
que décrète le corps législatif; mais son pa- 
lais devient le reruge des plus incendiaires 
insermentés; mais des bureaux de sa liste 
civile sortent tous les traits empoisonnés de 
cette horde fanatisante, toutes les scandaleu- 
ses anecdotes inventées pour alarmer les 
1)ersonnes à qui la religion est chère, tous 
es journaux, tous les écrits faits pour jeter 
le trouble dans les consciences timorées et le 
désordre dans les ménages les plus tendre- 
ments unis; il n'est pas jusquà des écrits 
pseudonymes, jusqu'à des jugements sup- 
posés que l'argent corrupteur de la liste 
civile n ait fait avec profusion répandre. 

» Veut-on inquiéter les acquéreurs des 
biens du ci-devant clergé, on a l'audace 
d'imaginer une contestation devant le tribu- 
nal du district d'Arles entre le rétrocédant 
d'une métairie de cette nature et le second 
acanéreur; la plus insolente diatribe est 
puoliée en forme de mémoire au nom d*un 
prétendu défenseur officieux, et à la fin de 
ce libelle infElme on ne craint pas de faire 
imprimer le jugement même qu'on a la mau- 
vaise foi d'attribuer aux juges devant les- 
quels on suppose que l'affaire avait été por- 
tée ; et voilà les sortes d'ouvrages dont les 
exemplaires remplissent les bureaux de la 
liste civile, ce qui indique assez la source 
qui les a produits, et les moyens dont on se 
servait pour les mettre en circulation. 

» Qui pourrait douter que ceux-là seuls 
qui faisaient fabriquer des affiches pour faire 
tomber les assignats dans le discrédit ne 
cherchassent à décrier en même temps les 
biens qui leur servaient d'hypothèques et de 
gages? Et des mémoires, des quittances 
d'imprimeurs constatent que toutes les affi- 
ches dirigées contre le crédit public étaient 
imprimées, publiées, affichées aux frais de 
la liste civile, en sorte que c'était avec le 
trésor national que les agents du pouvoir 
exécutif entreprenaient de ruiner le crédit do 
la nation. 

» C'est ainsi que, la torche du fanatisme 
à la main, les contre-révolutionnaires de la 
liste civile n'ont cessé d'inquiéter et d'égarer 
le peuple en l'alarmant tout à la fois sur ses 
plus chers intérêts; c'est ainsi qu'ils ont 
réussi à exalter en tous les sens ce peuple 
doux et humain, à allumer des haines que 
rien ne peut éteindre, à armer les citoyens 
contre les citoyens, les frères contre les frères, 
les épouses contre les époux ; à exciter la 
soif du sang, à opposer proscription à pro- 
scription ; à préparer enfin ces scènes d'hor- 
reur qu'au prix de leur vie les vrais amis de 
la liberté voudraient pouvoir effacer de l'his- 
toire de la révolution française ! 
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» Eh ! quelles manœuvres n'a-t-on pas 
employées, que n*a-t-on pas fait pour 
nous amener aux affreux résultats que nous 
déplorons'! On savait trop que toute notre 
force était dans notre union, et que cette ré- 
union, qui dès les premiers instants de la 
révolution formait un peuple de frères, était 
Touvrage de ces sociétés généreuses dont le 
lien commun est le patriotisme, et la liberté 
du monde Tunique objet. Le déchirement de 
la première de ces sociétés, la formation 
d*une société nouvelle qui. ne devant son 
existence qu*à cette scission malheureuse, 
portait dans son établissement mèmelegerme 
d*ane division funeste, la haine enfin que les 
deux sociétés se vouèrent mutuellement, offri- 
rent bientôt un vaste champ aux intrigues 
dn pouToir exécutif; il ne tarda pas à sentir 
qn^il pouvait également faire concourir à ses 
vues profondes et le civisme exalté de Tune, 
et le modérantisme affecté de Fautre, et que 
ces deux caractères, énergiquement pronon- 
cés, n'eussent-ils servi qu'à former des amis 
de la Constitution deux castes irréconciliable- 
ment ennemies, c'était déjà remporter un 
assez i^rand avantage sur les propagateurs 
de la liberté : tous ses efforts tendirent donc 
à perpétuer la division entre les jacobins et 
les feuillants, à les tenir en guerre ouverte. 

9 L'objet étant de les perdre les uns par 
les autres, il fallait les rendre également 
odieux ; et le moyen d'y parvenir était de les 
représenter, sous des aspects différents, 
comme également dangereux pour la chose 
publique. Les jacobins, disait-on, veulent 
tout désorganiser, tout détruire : les feuillants 
paralysent tout : ceux-ci sont de plats mo- 
narchistes; ceux-là de factieux républicains : 
les uns mettent la licence à la place de la li- 
berté, ne désirent que désordra et anarchie ; 
ceux-là demandent à grands cris les deux- 
chambres, et ne sont oignes que d'être des 
esclaves : aucun d'eux ne veut sincèrement 
la liberté ; tous s'accordent avec les conjurés 
de Goblentz pour sacrifier à des espérances 
folles ce bienfait déjà si chèrement acquis. 

9 Les deux sociétés ennemies crayonnées 
ainsi des plus noires couleurs, il ne s'agis- 
sait plus que d'en appliguer les traits caracté- 
ristiques à chacun des individus. Un citoyen 
marquait-il quelque énergie, soutenait-il avec 
courage les droits sacrés du peuple, c'était un 
fiaictieux jacobin : un autre parlait-il avec une 
certaine circonspection, semblait-il hésiter 
sur un parti dont lesinconvénients balançaient 
les avantages, c'était un modérantiste, un 
argutieux feuillant. On trouvait par ce moyen 
l'odieux secretde faire tomber dans le mépris 
tous les élans du patriotisme le plus pur, de 
rendre suspectes toutes les vertus civiques et 



sociales, et par là de neutraliser les efforts et 
de zèle tous les vrais citoyens. 

» Ainsi un grand empire, après s'être 
purgé du monachisme, après s'être délivré 
de toutes les excroissances parasites qui gre- 
vaient et défiguraient l'arbre antique de la 
société, semblait en quelque sorte lui-même 
tout entier di^sé sous deux noms également 
proscrits par l'acteconstitutionnel! uest lors- 
qu'il n'y avait plus de moines jacobins, c'est 
lorsqu'il n'y avait plus de moines feuillants en 
France, que tous les Français se qualifiaient 
mutuellement de feuillants ou de jacobins, 
qu'ils étaient prêts à se faire la guerre, à 
s entr'égorger sous cette qualification indé- 
cente et monacale ! 

» La cour des Tuileries se montre alors, 
se choisit des ministres tantôt parmi les feuil- 
lants, tantôt parmi les jacobins; renvoieceux- 
ci aussitôt qu'ils lui font entendre le sévère 
langage de la vérité, se déclare définitivement 
pour le parti feuillantln, et par cela seul 
achève de le rendre suspect aux yeux du 
peuple. 

» Au moyen de cette astucieuse manœu- 
vre Louis XVl n'avait plus que les jacobins 
à redouter ; il déploie contre eux toutes les 
ressources que les réviseurs de l'acte consti- 
tutionnel avaient remises en ses mains. Au 
roi seul appartenaient les relations politiques 
avec les puissances étrangères ; tout l'art de 
la diplomatie est employé pour diriger en 
apparence contre une simple société popu- 
laire toutes les forces de la coalition de Fil- 
nitz : Léopold forme-t-il quelques plaintes, 
c'est contre les jacobins; menace-t-il, ses 
menaces ne s adressent qu'aux jacobins : à 
sa mort les ministres de 1 empire changent ; 
le langage du cabinet de Vienne est toujours 
le même ; et aujourd'hui encore, s'il fallait 
en croire les proclamations de nos ennemis, 
c'est pour combattre les jacobins que deux 
cent cinquante mille hommes sont armés et 
marchent contre nous ! 

» Laissons le côté ridicule que cette con- 
duite semble d'abord offrir, et songeons 
(ju'elle tient à un grand système dont la 
journée du 10 août a éclairé la profondeur. 
Tant de troupes n'ont pas été mises sur pied, 
tant de dépenses, de préparatifs guerriers 
n'ont pas été faits sans doute pour le seul 
projet de détruire une société populaire ; c'est 
à la liberté des Français, c est à celle des 
nations qu'en veulent les conjurés de Pil- 
nitz : mais dans ce combat à mort de la ty- 
rannie contre la liberté les chefs des conjurés 
livrent une fausse attaque pour mieux dissi- 
muler l'attaque véritable qu'ils projettent ! 

» Il leur importait sans doute de faire 
prendre le change sur les grands desseins 
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de la ligue formée contre nous; de faire 
croire que s*il nexistait pas de jacobins 
notre révolution serait respectée; qu*aux 
jacobins seuls nous devons la coalition des 
puissances qui menacent notre liberté, le 
fléau d^une guerre étrangère : il leur impor- 
tait de faire considérer comme une simple 
querelle de parti l'attaque dirigée contre la 
souveraineté nationale, de soulever le peuple 
contre les amis du peuple, et, lors même 
qu'il ne s'agit de rien moins que d'asservir 
tous les Français, de leur persuader qu'on 
ne voulait qu^immoler une race tyrannicide à 
la vengeance des rois : il leur importait enfin 
d'isoler la majeure partie de la nation pour 
triompher plus sûrement de l'autre, de divi- 
ser les forces dont la réunion doit nécessai- 
rement les accabler. Voilà comment et pour- 
quoi les jacobins se voyaient tout à la fois et 
en butte à une espèce de déclaration de 

([uerre de la part des puissances coalisées, et 
ivrés aux traits empoisonnés des calomnia- 
teurs aux gages de la liste civile ! Voilà dans 
quel esprit le ministre de la maison du roi 
faisait à si grands frais composer, imprimer, 
publier, colporter jusqiie dans les campagnes 
cette foule innombraole de libelles qui a 
inondé la France, ces affiches journalières, 
ces continuelles dénonciations contre les 
jacobins, ces écrits diffamatoires de toute 
nature, de toutes formes, ces caricatures de 
tçntes couleurs I 

n Quel autre objet pouvait se proposer un 
gouvernement assez vil pour établir des bu- 
reaux de diffamation, pour acheter la plume 
vénale des diffamateurs, pour nourrir, entre- 
tenir et organiser une compagnie d'affi- 
cheurs, de colporteurs de libelles, et payer 
enfin jus(}u*à l'emprisonnement, jusqu'aux 
amendes, jusqu'aux coups de bâton auxquels 
se sont personnellement exposés les agents 
secrets d'une si infôme mission ? 

» La preuve que la perte des jacobins 
n'était jurée que comme un préliminaire de 
celle de l'Assemblée nationale, c'est que les 
mêmes presses d'où sortaient des écrits in- 
cendiaires contre cette société étaient em- 
ployées à imprimer des libelles contre les 
représentants du peuple; c'est que dans le 
même instant, par les mêmes personnes et 
aux frais du même trésor, paraissaient et les 
affiches multipliées contre la société des ja- 
cobins, et les pétitions réitérées à V Assemblée 
nationale pour ï engager à se retirer, le haro 
«tir UsjacobinSy et le projet de décret de ras- 
semblée du manège, le décret pour les portes 
battantes (1) ; c est que la dignité du corps 



(1) « Les mémoires et quittances d'imprimeurs proufent 
non-seolement que tous les punphlets, tous les iibeUes 



GONVENTKW NATIONALE. 

représentatif était attaquée avec un égal 
acharnement, avec une égale fureur. 

» Tandis que le roi prétendu constitution- 
nel abusait de l'arme que la Constitution 
remettait dans ses mains, et paralysait les 
décrets qui importaient le plus à la tran- 
quillité publi({ue, à la sûreté générale, ses 
agents exerçaient leur insolente censure sar 
les actes mêmes que ne pouvait atteindre 
son veto, et l'or de la liste civile circulait 
dans toutes les mains impures qui ne dédai- 
gnaient pas de concourir à la dégradation de 
la représentation nationale. 

» Qu'on ne dise pas qu'une grande partie 
des preuves recueillies ne char{;ent que des 
commis, et qu'il reste incertain s'ili^ agis- 
saient ou s'ils n'agissaient pas au nom et de 
la part du roi ! Des mémoires de dépenses 
trouvés dans les bureaux du sieur Pouteau, 
un des premiers commis de la liste civile, il 
résulte que ce commis, sous la direction du 
sieur Laporte, dirigeait toutes les manœuvres 
secrètes des contre-révolutionnaires inté- 
rieurs ; qu'il entretenait une correspondance 
active avec les principaux ennemis de la ré- 
volution; qu'il présidait à la fabrication, à 
l'impression et à la distribution an Journal à 
deux liards, et de tous les écrits aristocra- 
tiques qui circulaient aux frais de la liste ci- 
vile ; qu'il avait sous ses ordres des colpor- 
teurs, des afficheurs, qu'il envoyait jusque 
dans les campagnes; qu il soudoyait diverses 



3 ni ont para contre les Jacobins sortaient des presses Ten- 
aes à fa liste ciTile, qu'ils étaient imprimés et colportés 
k ses frais, mais que ces pamphlets, ces libelles, dont le 
nombre est presque incalculable, étaient répandus dans le 
public ayec une profusion qui seule annonçait les grands 
moyens de la fabrique de ces diffamations. Pour SToir une 
idée des sommes que cette entreprise a coûté k la liste ci- 
vile il suffit d'obserrer que le mémoire du mois d'avril 4792, 
eu y. comprenant 9,475 liYres pour appointements de com- 
mis chargés de cette importante administration, et 4,000 li- 
yres distribuées par H. Laporte an curé de S. G., monte à 
une somme de 4S,064 livres 43 sols ; et dans ce mémoire 
il ne s'agit que de l'impression et de la réimpression da 
fameux Journal à deux liards^ c'est-à-dire delà dépense 
courante, et d'une petite affiche tirée à quatre mille cent 
exemplaires, et portée sur le mémoire pour une somme de 
9S liTres : cette affiche était une dénonciation des àroupea 
des Tuileries et du pakùs Ropal; car, la Bastille étant 
détruite, la seule arme qui restât entre les mains du aon- 
yernement contre ceux qiii ayaient la hardiesse de se 
plaindre de sa conduite était la dénonciation, la calomnie. 
> La liste cirile ne se bornait pas k faire fabriauer et 
distribuer des libelles ; plusieurs gravures qui STaient le 
môme objet ont également paru k ses frais ; et parmi ces 
(gravures on doit distinguer un médaillon portant pour 
litre : la France sauvée de la rage des jacobins. €e mé- 
daillon représente la France au pied aun jacobin armé 
d'un poignard, et délivrée par un homme k cordon bleu, 
qui égorge le jacobin. Il paraît que les contre-révolution- 
naires de la liste civile attachaient beaucoup d'importance 
à ce médaillon, qu'ils ont fait dessiner k plusieurs re- 
prises, et fait placer sur trois sortes de boites, les unes 
communes, les autres en écaille, et les troisièmes en ra* 
cine : le nombre des bottes payées au tabletier par la liste 
civile constate l'intention des distributeurs. Euit-ce \k le 
moyen que les chevaliers du poignard se ménageaient pour 
se reconnaître? » 
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persotmes quHl employait les unes par mois, 
et les autres suivant les occasions, et que 
toutes ces dépenses lui étaient allouées comme 
une charge naturelle du département qui lui 
était confié. Voilà bien rétablissement d'une 
propagande contre-révolutionnaire, formé 
sur les fonds de la liste civile : or aucuns 
fonds de la liste civile n'étaient délivrés sans 
un mandat particulier du roi ou une ordon- 
nance de l'administrateur de cette liste, 
approuvée et souscrite du roi; le roi a donc 
eu une part active à tout ce qu'a fait l'agent 
subalterne Pouteau ; cet agent n'était donc 
que l'exécuteur fidèle des volontés, des com- 
plots de Louis XVI. 

n Le grand sjrstème de conspiration contre 
la liberté française était lié aans toutes ses 
parties; non-seulement le pouvoir chargé de 
la défense de l'Etat a négligé tous les moyens 
nécessaires pour mettre lËtat en défense, 
mais il a ouvertement favorisé les efforts des 
ennemis intérieurs et extérieurs ; il a entre- 
tenu une division funeste entre les citoyens, 
que leur union seule peut rendre redouta- 
bles ; et la majesté de la représentation natio- 
nale, que le chef du pouvoir avait l'honneur 
de partager, n'a pas môme été par lui res- 
pectée. 

» Qui ne voit que de la main qui s'était 
engagée à maintenir la Constitution il vou- 
lait reconquérir le sceptre <jue lui avaient 
arraché les hommes du 14 juillet, et qu'ont 
brisé ceux du 10 août? Les anciens sceaux 
de l'Etat détournés, et remis par forme de 
dépôt dans des mains étrangères, annoncent 
assez que Louis XVI n'avait pas sans espoir 
de retour renoncé à s'en servir (1). 

» Déjà même le projet d'une constitution 
nouvelle qui effectuât la réunion monstrueuse 
du pouvoir législatif au pouvoir exécutif, et 
Ht revivre les distinctions si odieuses aux 
amis de l'égalité, n'attendait dans les bureaux 
de la liste civile que l'instant favorable pour 
paraître. Enfin les éclats de la foudre qui a 
tombé sur le château des Tuileries ont percé 
les ténèbres dans lesquelles nous marcnions 
enchaînés, et, dégagée des liens qui la rete- 

(1) « Un des sceaux de l'Eut en usage avant la réfolu- 
tion, eelni qui serrait à sceller les lois adressées an Dan- 
phiné, a été tronvé chez le ci-detant abbé Laporte, frère 
de rintendant de la liste cÎYile. La boite qai renfermait ce 
scean éuit recouTerte d'une enveloppe snr laquelle était 
écrit : Dépôt fait par la dame de nargene, pour être re- 
tiré par le sieur Ckampiony qui en cas de mort avait 
donné ^adresse de son frère l archevêque de Bordeaux, 
Quel éuit Tobiet de ce dépftt ? Dans quel dessein ce sceaa 
atait-il été enlevé? U destinait-on pour servir à l'insUnt 
de la eontre-rétoltttion? Quoi qu'il en soit de Vobjet de 
cette soustraction, il est consUnt que les anciens sceaux 
de l'Eut ne devaient pas se trouver chez l'abbé Laporte, 
chez le ci-devant grand vicaire d'un garde des sceaux de 
l'ancien régime, ne devaient pas avoir été livrés à une 
femme, ni oonséquemment avoir été déposés par elle. » 



nait captive, l'Assemblée nationale dès ce 
moment s'est montrée dans toute sa gran- 
deur ; le serment de maintenir la liberté et 
I égalité a été spontanément prononcé : ne 
pouvant sauver la chose publique avec le 
pouvoir qui lui était transmis, elle a dit au 
peuple qu'elle avait l'honneur de représenter : 
sachez vous sauver vous-même ; exercez la 
plénitude de votre pouvoir souverain; et une 
Çlonvention nationale s'est formée ! 

» Que les ennemis de l'Assemblée légis- 
lative viennent encore insulter à ses travaux, 
et demander ce qu'elle a fait ! Ce qu'elle a 
fait! Elle a échappé à tous les pièges qu'on 
n'a cessé de lui tendre ; elle a pendant une 
année entière lutté avec courage contre des 
machinations de toute espèce. Ce quelle a 
fait! Elle a défendu la Constitution jusqu'à 
ce qu'elle ait vu qu'il fallait opter entre cette 
Constitution et la liberté ; et lorsqu'elle a re- 
connu qu'il lui était impossible ae soutenir 
cet édifice incohérent et mal affermi elle a 
prévenu l'usurpation que son écroulement 
eût pu faciliter; elle a suspendu la seule au- 
torité qui dans ce moment de crise pouvait 
être à redouter; au prix du pouvoir qui lui 
était confié à elle-même, elle a dans toute 
son intégrité maintenu la souveraineté du 

i)euple : elle a bien mérité de la patrie, si 
es Français sont dignes d'être libres ! » 

Second Rapport sur les pièces produites 
au procès, etc.^ fait à la Convention na- 
tionale par Dufricbe-Valazé, député de 
VOme, dans lasé4mce du6novembre 1792. 

« Représentants du peuple, je viens an 
nom de la commission des vingt-auatre vous 
exposer les faits qu'elle a recueillis concer- 
nant le ci-devant roi. Vous allez m'entendre 
avec attention, car ceux au nom de qui je 

f>arle et moi nous sommes en quelque sorte 
es témoins qui déposons dans cette grande 
affaire. , 

i> Les preuves que nous avons acquises 
étaient éparses au milieu d'un chaos de titres, 
les uns pour la plupart insignifiants, les 
autres étrangers à l'nomme dont il s'agit : 
tout a été vu, tout a été lu, et le chaos a dis- 
paru. Pour y parvenir il a fallu se livrer à un 
travail opiniâtre et rebutant; mais vous 
laviez ordonné, et rien n'a plus été difficile. 

» Nous n'avons pas cessé de travailler en 
présence des membres du comité de sur- 
veillance et de la municipalité de Paris : 
ainsi le portait votre décret. Les papiers 
étaient déposés dans un appartement distinct 
de celui où nous nous réunissions; ils nous 
étaient apportés par les membres du comité 
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de surveillance de la commune ; ils étaient, 
après leur examen, reportés par les mêmes 
personnes dans le heu dont nous nous 
étions interdit l'entrée, et deux fois par jour, 
à la fin de chaque séance, trois scellés 
étaient apposés sur la porte de cet apparte- 
ment, toujours gardé par des gendarmes. Le 
dépôt qui a été remis en nos mains n'a donc 

Sas pu s'altérer : nous sommes obligés de le 
ire, puisque la calomnie s'est déjà efforcée 
pour nous atteindre. 

» Qu'ils sont heureux ceux-là qui n'ont 
été chargés de vous offrir que des tableaux 
intéressants, des vues sages, ou le récit 
d'actions généreuses ! 

9 Pour moi je n'ai à vous entretenir que 
de projets sinistres; je ne puis émouvoir vos 
cœurs que par de pénibles affections, et j|e 
manquerais mon but si je ne vous faisais 
point partager les sensations douloureuses 
que J'ai éprouvées en préparant le travail que 
je viens vous soumettre. 

» Encore est-il très-imparfait; encore en 
suis-je réduit à regretter qu'il ne vous offre 
point toute la noirceur des vues de l'ennemi 
commun ; mais s'il est facile de soupçonner 
davantajge, il est peut-être impossible de 
recueillir plus de preuves quand on ne les 
doit qu'au nasard. 

- » On se surveille de toute part; partout 
on cherche à s'environner des ombres les 
plus épaisses ; ici l'on n'écril^qu'en caractè- 
res syn^oliques; ailleurs on suit des pro- 
jets commencés la veille, et dont le début est 
resté sans traces, soit qu'ils n'aient été dis- 
cutés que dans des conversations secrètes, 
soit que les lettres qui pouvaient les prendre 
dès leur origine n'aient pu être recueillies. 

» A chaque pas nous avons vu ' éclore de 
nouveaux plans, et presque aussitôt le fil des 
conspirations a été interrompu sans qu'il 
nous ait été possible d'en retrouver la trace. 

n Cet homme, auquel, dans le besoin 
d'aimer et de pardonner, on supposait le 
caractère d'une extrême simplicité ; cet homme 
fallacieux était le premier, nous en sommes 
certains, à parler de mystère, et ses vils cour- 
tisans n'ont que le mérite d'avoir enchéri 
les uns sur les autres ; l'honneur de l'inven- 
tion lui appartient tout entier : ainsi l'art de 
tromper est naturel aux rois. 

D Haiis vous n'auriez qu'une idée impar- 
foite des moyens dont on a fait usage pour 
se rendre impénétrable si je me bornais à 
vous parler aune manière aussi générale : 
citons des faits. 

» Une lettre de Laporte à Septeuil, en 
date du 7 février, est ainsi conçue : 

« Il y a quelque temps, monsieur, qu'on 



» a réclamé la bienfaisance du roi pour 
» trois personnages intéressants. Sa Majesté 
» m'en parla, et me témoigna le désir de 
» venir à leur secours : je lui fis une feuille, 
» que je lui laissai. 

» Gomme il y a après-demain une occa- 
n sion pour Vienne, j'ai redonné ce matin 
» une feuille au roi en lui observant qu'il 
B importait qu'il n'y eût pas de vestiges dans 
» les papiers de la liste civile de ce qu'il 
n ferait à cet égard. 

» Ce que le roi voudra donner à M"* de 
)) Polignac sera pavé à M. Brouquens. 

» Pour M. delà Y . , à son homme d'affaires 
9 à Paris. 

» Pour M. de Ghoiseul, à un abbé Rasel, 
n qui a sa procuration. » 

n Un des plus perfides ministres, si j'en 
juge par ^a correspondance (Bertrand), reçoit 
d'une femme aussi scélérate que lui la lettre 
suivante: 

« Ce samedi, trois heures, 34 avril. 

» Savoir l'emploi ou la destination des 
sommes projetées. 

» Si cela convient on réalisera les sommes 
» nécessaires. La personne peut fournir 
» plusieurs millions dans trois jours. » 

(Voilà ce que l'amie de M. Bertrand lai 
propose.) 

« A sottes demandes point de réponse par 
» écrit; aussi, ne voulant pas de mon ami 
» certificat d'imbécillité, je le prie de me 
» marquer son heure pour ce soir ou demain 
» matin ; c'est entendu. En trois minutes on 
» résout plus d'affaires majeures que par un 
» volume; c'est encore entendu. La p. 
» deR-R. » 

» Voilà des exemples pris au hasard, et 
j'affirme que nous avons rencontré mille piè- 
ces autant inintelligibles que cette dernière : 
je dois cependant ajouter au'aucune de 
mes recherches ne m'a fourni la copie fidèle 
de la ruse audacieuse dont cette femme 
donne des témoignages répétés dans toute 
sa correspondance. 

» Un-portefeuille pris chez Septeuil, tré- 
sorier de la liste civile, est le i^ecueil où nous 
avons puisé le plus de renseignements ; nous 
en avons fait plusieurs liasses cotées Â, B, 
G et D, et subdivisées chacune en d'autres 
liasses distinguées par leurs numéros. 

» Nous citerons d'abord une lettre de 
Bouille ; elle est datée de Mayence, le 18 dé- 
cembre 1791. 

» Sans doute à cette époque le perfide 
roi se gardait bien de dire qu il correspon- 
dait avec Bouille, et néanmoins la lettre 



Digitized by 



Google 



PROCÈS M LOUIS XVI. 



197 



ne semble pas avoir été adressée à un autre 
qu'à lui ; d'ailleurs le dépôt dans lequel on 
l'a trouvée le prouve suffisamment. 

» On y voit le compte des sommes données 
à Bouille par Louis Ciapet pour la formation 
du camp de Montmédy. Elle est extrêmement 
intéressante, parce qu'elle contient les noms 
des principaux agents de la conspiration 
d'alors, et qu'on voit par la suite quelques- 
uns de ces mômes agents figurer encore aux 
Tuileries en 1792, et y recevoir, comme à 
l'époque de la fuite à Varennes, des sommes 
d'argent considérables destinées apparem- 
ment à des projets semblables. 

9 La commission m'a prescrit de vous 
donner lecture de cette lettre. 

Copie de ia lettre de Bomiié. 

« Reçu du roi en assignats. 993,000 liv. 



EMPLOI. 

« Remis à Monsieur, frère 
» du roi, par son ordre, la 
» valeur en argent ou en let- 
» très de change, dont j'ai les 
» reçus 670,000 

B Au comte Hamilton, colo- 
» nel de Nassau .... 100,000 

» (Ces fonds sont restés . 
» dans la caisse du régiment, 
» et ont été saisis.) 

» Au duc de Choiseul 
9 97,000 liv. sur lesquelles il 
» en a remis au comte Hamil- 
» ton 25,000, dont je rendrai 
» compte 73,000 

9 A M. de Maudel, lieute- 
» nant-colonel du régiment 
9 royal-allemand .... 40,000 

9 A M. le comte de Bosel, 
» colonel de Chamborand . 26,000 

» A M. de la Salle, commis- 
» saireàMetz 6,000 

» Total général, dont j'ai 
» les reçus 915,000 liv. 

» Il est resté entre mes 
> mains en assignats. . . 78,000 

» qui ont dû produire environ 65,000 

EMPLOI. 

» Pour avances faites direc- 
» tement à des juifs pour des 
» provisions en pailles et 
» viandes, et autres objets 



pour le camp de Montmédy, 

environ '. 

» (On ne peut en avoir de 
reçu.) 

» Donné à MM. Heymann, 
de Klaingler et Dospelite, 
officiers généraux, à leur 
sortie de France avec moi, 
pour subvenir à leur dé- 
pense, ayant tout perdu, à 
chacun 5,400 liv. . . . 
» A M. Heymann pour son 
» voyage en Prusse, où je l'ai 
» envoyé pour le service du 
» roi. (Pen ai un reçu.) . . 
» Au régiment roval-alle- 
» mand, quand je l'ai fait mon- 
» ter à cheval pour aller au 
» secours du roi, 350 louis. . 
» Au commandant du déta- 
» chôment des hussards de 
» Deux, 100 louis .... 
» A M. de Coquelas, autant 
» que je peux me le rappeler. 
» A divers officiers parti- 
» culiers qui sont sortis du 
D royaume avec moi lors de 
» l'arrestation du roi, environ 
» Perdu sur un de mes gens. 



12,000 



9 qi 
» di 



ni a été pris, deux rouleaux 



e 50 louis. 



16,200 
3,400 

8,400 

2,400 
3,600 

6,000 
2,400 



» Total 54,400 



» Il m'est resté entre les mains huit k 
» dix mille livres, que j'ai employées pour 
» mes dépenses, n'ayant pu tirer aucune 
» ressource de France, où tous mes effets 
» ont été saisis et mes revenus arrêtés, mais 
» que je suis dans ce moment en état de 
» remettre au roi quand il me l'ordonnera, 
» ainsi que 6,000 livres laissées à Metz k 
» M. de Lasalle, qu'il a employées pour 
» moi. 

» Mayence, ce 15 décembre 1791. Signé 
Bouille. » 

» Ainsi, Louis Gapet, tu ne peux plus te 
défendre d'avoir participé aux complots dont 
rinfàme Bouille a développé toute la noirceur 
dans ses insolents manirestes! 

» Ainsi tu ne diras plus gue tu n'as point 
eu de {)art à la fuite de ton îrère ! 

» Ainsi tu ne pourras plus disconvenir de 
tes intelligences avec la cour de Berlin, et de 
tes efforts pour y préparer la déclaration de 
guerre contre la France ! 

» Faut-il plus dun témoin pour con-« 
vaincre le coupable? Je vous en produit 

48 
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deux autres; ce sont les nommés Ghoiseul- 
Stainville et Charles Damas, dont les écrits, 
signés de leur main, font partie de la même 
liasse. 

» La lettre de Ghoiseul-StainviUe est ainsi 
conçue : 



a Compte que f ai rhonneur de rendre au 
roi de targent qui m'a été a remis par M. de 
Bouille. 

tt Reçu de M. de Bouille la 
somme de 96,800Iiv. 

» en assignats de deux cents 
j> livres, avec ordre de les chan- 
» ger en or, et de faire les dis- 
» tributions et dépenses néces- 
» saires. 

D Remis au comte Charles Da- 
» mas, par ordre de M.de Bouille, 
» la somme de 36,000 livres, 
» sur lesquelles il m'en a remis 
» 12,000 liv. depuis, ci . . . 24,000 

» Change de 60,000 liv. en or, 
» à 20 pour 100 12,000 

» Remis à H. Hamilton, par 
» ordre, en or, la somme de . 24,000 

» Remis à M. de Copias, en or, 
» dont le billet est ci-joint (ils 
» lui ont été volés lors de son 
» arrestation) 9,600 

» Argent remis à M. Dauduoin, 
> et qui lui a été volé lors de 
» son arrestation, et dépense du 
» détachement à Sainte -Mene- 
» hould, en tout 2,K14 

» Argent distribué pour di- 
» vers objets et dont la moitié 
» a été volée» à peu près 200 
» louis 4,800 

» Total 76i9Î4~ 

» Observations. Les 24,000 livres remises 
» en oràM.Hamiltondoiventsetrouverdans 
» la caisse militaire du régiment de Nassau 
» infanterie, M. de Bouille y ayant fait dé- 
» poser Targent qu*il avait pu chargera 
» Metz. 

» Le comte Charles rendra compte k son 
» retour des 24,000 liv. au'il a entre les 
» mains, et dont j*ai son billet. 

» Tai une reconnaissance à M. Hamilton ; 
» elle est dans le portefeuille que i*ai confié 
» à Varennes à Fofficier de hussards nommé 
» Boudet, le même qui a remis à Monsieur 
» les diamants de madame Elisabeth : je n*ai 



» point entendu parler de lui depuis ce 
» temps-là. 

Résumé. 



» La recette était de 
9 La dépense de • 

» Différence. . . 



. . 96,S001iv. 
. . 76,914 

. . 19,886 

{Nota. Le roi a donné la reconnaissance 
de cette somme, qui lui a été remise le 
13 novembre 1791.] 

« Je suis comptaole de cette somme envers 
» le roi ; je le supplie d*ordonnerà sontréso- 
» rier de la liste civile de la recevoir, et de 
» me donner de la part du roi une décharge 
» que je puisse échanger contre mes billets, 
» qui sont dans les mains de M. de Bouille. 

» Paris, le 2 novembre. 

» Signé Ghoiseul-Stainvillb. » 

n Ainsi toute la race des Capets conspi- 
» rait contre la patrie! Et tandis que les 
» hommes s'armaient pour la déchirer, les 
» femmes consacraient leurs diaoïants aux 
» frais de rentreprise ! 

» Le billet de Damas porte : 

» Mon compte avec M. de SepteuU. 

9 Tai reçu dans le mois de juin, 

» en assignats 36,000 liv. 

» Dont le change en espèces 

» a coûté S,000 

» Tai rendu en juillet • . . 12,000 



» Je dois compte de . . . 19,000 



j> Prêté à M. Remy, quartier- 
» maître du rSgiment. . . . 1,200 

» La nourriture de sept offi* 
» ciers détenus k la Mercy, la 
» mienne dé&lquée . • • . 2,361 



3,S61 



» Je redois lS,4S91iv. 

» Observations. Lorsque M. Remy est 
» sorti de prison il n'avait rien du tout; je 
» lui ai donn^ 80 louis : si le roi veut lui 
» faire cette gratification elle restera portée 
» sur ce compte; sinon, il n*a voulu Tac- 
» cepter que comme un prêt; j'en tiendrai 
» compte. 

)) A regard de la dépense des oflSciers de 
» la Mercy, il fut décidé que les prisonniers 
» ne recevraient rien pour leur nourriture. 
» Comme à TAbbaye, je me chargeai de la 
» partie du dîner, parce qu'il en coûtait k 
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» ces messieurs six livres par jour et qu^ils 
» n*en avaient pas les moyens. Ils mirent du 
» scrupule à être nourris par moi, et ne vou- 
» lurent continuer cet arrangement que parce 
» que je leur dis que je ferais cette dépense 
» sur Targent que j avais au roi, et qu'il 
D l'approuvait. Tai soustrait le septième de 
9 la dépense pour ma part, et j*ai porté en 
» compte les six autres. 

» Je remettrai à M. le duc de Choiseul, à 
» son ordre, le compte ci-dessus, montant à 
» 15,439 liv. 

» Signé G. Damas. 

» Nota. Depuis ce compte écrit j'ai su, 
» par le comte François d*Escars, que mon 
» portefeuille, avec le billet de M. Hamilton 
n et d'autres, étaient déposés chez l'électeur 
> de Trêves avec les objets qui m'avaient été 
» confiés. » 

» Enfin le compte final de cette expédition 
de Varennes est arrêté par le roi, le 16 avril 
dernier, sur une lettre signée Ghoiseul- 
Stainville. 

A Nous estimons qu'elle a coûté à la liste 
civile 6,066,800 liv., dont 3,200,000 liv. 
avaient été empruntées au sieur Duruey dans 
les mois de février et d'avril 1791 ; le reste 
fût fourni par le trésorier Septeuil, depuis 
mai jusqu'en juin. 

9 Vous avez remarqué, représentants du 
peuple, qu'un certain Goglasest désigné dans 
la lettre de Bouille pour avoir reçu de lui une 
somme de 3,600 liv., et dans celle de Ghoi- 
seul-Stainville pour avoir reçu de ce dernier 
9,000 liv. Eh bien, cet agent corrompu, et 
apparemment subalterne, car son nom est 
désiré dans la lettre de Bouille, a reparu 
depuis sur la scène ; il a reçu de la liste ci- 
vile, le 29 février 1792, une somme de 
60,000 liv. dont il s'oblige à rendre compte. 

9 Jugez ({uel compte il peut rendre, et de 
quelles affaires il devait être chargé ! 

» Tu nous le diras, Louis Capet! et tu 
verras que tu ne saurais nous abuser sur tes 
intentions quand nous te produirons les quit- 
tances de la veuve de Favras, k laquelle tu 
faisais une pension de 4,000 liv., et qui n'a 
cessé d'être payée jusques et compris le pre- 
mier juin dernier; quand nous te présen- 
terons ta promesse, en date du mois de mars 
dernier, oie faire à deux ci-devant curés de 
Versailles (les nommés Jacob) une pension 
de 800 liv. par tête tant au'ils seront dépla- 
cés. C'est encore là un aes objets pour les- 
quels tu recommandes le secret, et tu ne t'at- 
tendais pas sans doute, impérieux despote, 
qa*après une défense aussi formelle ce secret 
pût être divulgué ! Tu seras forcé de conve- 
nir que ta ne répandais tes largesses que sur 



les ennemis du peuple français, de cette 
nation prodigue envers toi du fruit de ses 
abondantes sueurs ! 

» Rougira-t-il, citoyens mes collègues, 
quan(^nous lui justifierons qu'il n'est aucun 
moyen de corruption qu'il n'ait tenté sur des 
hommes faibles! Qu'il a employé tous ses 
soins à égarer le peuple, et qu il n'ouvrait 
ses dangereux trésors que dans l'espoir de 
parvenir à ce but! 

» Quand nous lui prouverons que l'auteur 
du PostiUm de la Guerre a reçu de lui, aux 
mois de mai et juin derniers, une somme de 
8,000 liv. ; celui du Logographe, dans l'es- 
pace de trois mois, une somme de 34,860 li- 
vres (1). 

» Quand nous lui représenterons une note 
tirée du portefeuille qui annoncé un caution- 
nement en son nom de 1,200,000 liv. pour 
soutenir les libraires de Paris! Quand nous 
lui ferons voir une lettre de Laporte à Sep- 
teuil dont je crois important de vous donner 
lecture, car il serait difficile d'en exprimer 
le sens ! Bon peuple, à quels pièges tu as su 
te dérober ! 

« Lundi. 

» Voici, monsieur, encore deux mandats. 
» Dans le fait on éprouve depuis quinze 
» jours le bon effet de cette dépense. 

» Je joins paiement ici deux ordonnan- 
» ces pour la $uite des dépenses de cette mat- 
in heureuse^arde. 

» J'ai l'honneur, monsieur, de vous re- 
» nouveler les assurances démon sincère 
» attachement. 

» {Signé d'un paraphe reconnu pour être 
» celui de Laporte.) 

» P. S. Il y a des mouvements dans les 
» faubourgs; mais on est prévenu, et l'on a 
» pris des mesures. » 

D Représentants du peuple, je vais réveil- 
ler votre active soUicitude et tourmenter vos 
âmes probes : payez de plus ce tribut à la 
patrie. Je viens vous entretenir de la décla- 
ration qui vous a été faite le mois passé à 
cette barre par le comité de surveillance de 
la commune de Paris. Il vous a lu une lettre 
de Laporte qui annonce un sacrifice projeté 
pour payer un décret; c'est le seul titre où 
se rencontre ce fait, et sur notre honneur il 
n'en n'existe pas d'autre trace dans l'immen- 
sité des papiers que nous avons parcourus. 
Ainsi le crime reste tout entier à la charge 
du tyran! Oui, parjure! il demeurera con- 

(i) « Deux inditidus ont été impliqués dans cette af- 
faire ; ce sont les citoyens Beaudouin et Lehodey. Ils ont 
été cités, ont eomptni, et leur innocence t été reconnue 
par It eommiasion* > {Sou du rapporteur). 
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stant, mais rien de plus, que tu t'es flatté 
d'acheter au prix de 1,180,000 liv. un décret 
qui déchargeât la liste civile d'une partie des 

[>ensions que tu faisais pour les reporter sur 
a caisse nationale ! 

)) Il demeurera constant encore que tu as 
essayé de même, au prix de 80,000 liv., d'ob- 
tenir un décret favorable à la liquidation des 
offices de ta ci-devant maison! 

» Citoyens mes collègue?, ni l'un ni l'autre 
de ces décrets n'a été rendu, et le vil corrup- 
teur reste sans fruit chargé de la honte atta- 
chée à sa démarche. , 

» De quoi n'est-il pas capable le monstre! 
Vous allez le voir aux prises avec la race 
humaine tout entière : je vous le dénonce 
comme accapareur de blé, de sucre et de 
café! 

« Septeuil était chargé de cet odieux com- 
merce, auquel nous voyons qu'on avait con- 
sacré plusieurs millions. Etait-ce ]30ur cet 
horrible usage que la nation française avait 
comblé le perfide de richesses? Il n'y a que 
le cœur d'un roi qui soit capable d'une telle 
ingratitude! 

» Ah ! je ne suis plus surpris de l'impré- 
voyance des lois sur le fait des accaparements. 
On faisait tout pour détourner de cet objet 
l'esprit des législateurs ; on imposait silence 
au peuple, toujours crédule, en lui disant 
qu'il ny avait point et qu'il ne pouvait y 
avoir d'accapareurs, que toutes les parties de 
l'empire étaient trop activement surveillées 
par les corps municipaux et les gardes natio- 
nales. Le peuple se taisait, car il est si facile 
à convaincre ! Et le lendemain on le faisait 
marcher sous le grand prétexte de la libre 
circulation des grains; on le faisait marcher, 
dis-je, au secours des accapareurs!... J'en 

f)rofiterai de cette leçon, et je prends ici 
'engagement de veiller avec un soin parti- 
culier sur la rédaction des lois relatives aux 
subsistances ! 

» Vous concevez bien, représentants du 

Seuple, qu'on a couvert de toutes les ombres 
u mystère l'odieux commerce que je viens 
de vous dénoncer, et longtemps nous avons 
cru nous-mêmes que nos recherches seraient 
infructueuses. Les sommes que Ton y em- 
ployait et le nom de celui qui le faisait ne 
nous laissaient aucun doute sur la part que 
Louis Capet devait, à l'exemple de son aïeul, 

f»rendre à ce commerce : nousj^onnaissions 
es besoins toujours renaissants d'une cour 
corruptrice ; nous avions sous les yeux l'em- 
barras de Septeuil pour satisfaire quelquefois 
à ces mêmes besoins ; cependant nous sa- 
vions que le fier despote voulait être obéi sur 
l'heure. Nous voyions ce même Septeuil con- 
sacrer jusqu'à deux millions et plus à ce 



commerce, qu'il faisait à Hambourg, à Lon- 
dres et ailleurs, en prenant la simple pré- 
caution de se faire adresser sa correspon- 
dance à ce sujet sous un nom emprunté ; 
nous étions assurés en même temps que le 
tyran était instruit des rapports commerciaux 
die son agent avec l'étranger, puisque nous 
tenions en mains des reçus de sa part qui 
consistaient en des traites sur Londres; nous 
ne cessions de répéter que Septeuil ne serait 
pas assez imprudent pour se priver de la 
ressource de plusieurs millions quand on le 
pi*essait chaque jour pour des payements ex- 
traordinaires, à moins qu'il n'eût eu une ré- 
ponse toute prête. Enfin, après avoir revu 
cent fois les liasses qui renferment les fac- 
tures et la correspondance relative à ce com- 
merce, qui s'est fait à partir du mois de 
juin 1791 jusqu'à la révolution du 10 août, 
nous sommes parvenus à trouver la pièce 
probante : elle est signée Louis, en date du 
9 janvier 1791. Elle explique tout : Septeuil 
y est autorisé à placer les fonds libres du 
tyran soit sur Paris, soit sur l'étranger; et 
comme la nature du commerce projeté expo- 
sait à des risques évidents, cette autorisation 
Sorte que Septeuil ne sera point responsable 
es événements. 

» Pour donner quelque relâche à l'atten- 
tion, et vous faire participer à nos délasse- 
ments, permettez, législateurs, que nous vous 
entretenions des moyens puérils inventés par 
la cour pour s'assurer des partisans. 

» Nous avons trouvé dans le portefeuille de 
Bertrand une note qui atteste 1 établissement 
d'un nouvel ordre de chevalerie, sous le nom 
des chevaliers de la reine. 

» La médaille, suspendue par un ruban 
ponceau, offre d'un côté le portrait de la 
reine et son nom ; de l'autre cette légende : 

Magnnm regin» nomen obombrat... 

» Les brevets ou patentes de l'ordre por- 
tent cette épigraphe : 

Dax femina facti, partoqae ibit regiaa triampbo. 

» La note dont je vous parle atteste que 
plusieurs officiers suisses, indignes du pays 

3ui les a vus naître, et du siècle dans lequel 
s vivaient, se sont laissés séduire par ce 
nouveau hochet, et qu'ils n'ont pas craint de 
s'en parer au moment des agitations qui ont 
eu lieu dans la ville de Lyon. Quand nous 
n'aurons que de pareils hommes à combattre 
nos succès ne seront pas douteux. 

» Mais revenons à des choses plus graves. 

» Le nommé Gilles, dont nous n'avons pu 
trouver de trace, et qui a déjà figuré comme 
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receveur et distributeurdes fonds attribués au 
Postillon de la Guene et au Logographe; cet 
homme, dis-je, était chargé de Forganisation 
d'une troupe de soixante hommes; et dans 
les mois de mai et juin derniers il a reçu 
pour cette troupe une somme de 12,000 li- 
vres, et ses reçus portent, car il y en a deux, 
que c*est pour Torganisation de soixante 
hommes. 

» Ainsi, en supposant que chacun de ses 
dévoués fût salarié au même taux, ils 
doivent avoir 1,200 livres de traitement 
par an. 

» Que veut dire cette troupe mystérieuse, 
cette superfétation militaire? 

» Ici noud invoquons contre Louis Gapet 
la Constitution, à Tombre de laauelle il a 
toujours dit qu'il se rangeait : elle attribue 
au Corps législatif, titre III, chapitre III, 
article 1*', le droit de statuer annuellement, 
après la proposition du roi, sur le nombre 
des hommes et des vaisseaux dont les armées 
de terce et de mer seront composées. 

» Cependant la lé^slature n'avait aucune 
connaissance de Texistence de cette troupe ; 
son établissement est donc un crime : elle 
était salariée par la liste civile ; son existence 
prouve donc aes projets hostiles. 

» Il est donc constaté par titre qu'on enrô- 
lait secrètement pour le compte du ci-devant 
roi ; et si nous n avons de preuves écrites de 
la main des traîtres que pour une compagnie 
de soixante hommes, ce n'est pas une raison 
de supposer qu'il n'y ait jamais eu que ce 
nombre d'enrôlé. Je raisonne bien différem* 
ment, et je dis : la levée secrète de soixante 
hommes seulement eût été un acte totalement 
inutile, et qui ne valait pas la peine de s'ex- 
poser au châtiment rigoureux porté dans le 
code pénal, article 3 de la seconde section du 
titre I*' de la seconde partie. 

» L'existence certaine de ces soixante 
hommes atteste donc qu'il y en avait bien 
d'autres dans le même cas. 

p Cette vérité se confirme par les déclara- 
tions sans nombre faites à la police, lesquelles 
sont confirmées aussi par ce fait : nous les 
avons toutes déposées dans un carton, où 
elles sont numérotées. 

» Il en existe quatre fort détaillées sur cet 
article. 

» L'une faite au nom de la section des 
Gravilliers, le 13 juillet dernier, une autre 
sous la date du 20 du même mois; la troi- 
sième, qui porte à sept ou huit cents le nom- 
bre des royalistes dévoués, est datée du 28 du 
même mois : on y lit que les ennemis du bien 
public regreitentque les sans-calottes nesesoient 
pas présentés hiei^au château, oii ils auraiejit 
été vivement fusillés : la dernière, datée du 



même jour, est faite au nom de deux sections 
de Pans. 

» Je ne pouvais pas croire qu'on pût 
élever des doutes sur des faits attestés d'une 
manière aussi authentique; cependant ces 
déclarations, dénuées de toute autre preuve, 
n'ont pas paru des témoignages suffisants à 
quelques-uns ; mais tous ont été convaincus 

1)ar la production des reçus de Gilles; c'est 
e premier anneau de la chaîne, et tout 
découle si nécessairement de ce fait qu'à la 
suite il ne serait plus question que d'ofTrir 
des indices. 

» Aussi les plus incrédules sur le mérite 
des déclarations faites à la police ont-ils 
avoué que, malgré l'inutilité des perquisi- 
tions de la municipalité, ils étaient mainte- 
nant contraints d y ajouter foi, et de croire 
2u'eflectivement il y avait eu des dépôts 
'armes et de munitions, et des fabrications 
d'uniformes destinés aux rebelles. 

» Ces faits sont attestés par les pièces du 
carton 18, S. 

» On n'est en droit d'opposer à ces décla- 
rations, qui renferment la plupart des détails 
extrêmement curieux, que l'inutilité des per- 
quisitions de la police; mais croit-on que, 
même sans appréhender ces perquisitions, 
les dépositaires d'armes, munitions et uni- 
formes, eussent commis l'indiscrétion de 
laisser ces objets exposés aux regards, quand 
la loi prononçait contre eux la peine de 
mort? Leur intérêt personnel les sollicitait 
donc assez puissamment, et leurs instruc- 
tions, n'en doutez pas, étaient assez détaillées 
pour qu'ils déposassent ces objets dans des 
lieuse d'un très-difiicile accès. 

» Parmi les déclarations il en est une qui 
doit passée pour incontestable, d'autant mieux 
qu'elle semble d'abord n'être à la charge de 
personne; elle est datée du 31 juillet : elle 
porte que depuis trois semaines environ il y a 
à la pointe de Vîle Saint- Louis deux bateaux 
cliargés de trois cent vingt barils debiscaïens ; 
de cent quatre-vingts bombes et d'une grande 
quantité de boulets. Les déclarants ont remis 
à la mairie un de ces biscaïens, trouvé dans 
un des barils défoncés, et ils ont dit que les 
bateaux n'étaient surveillés par personne. 

» Il est certain queces bateaux contenaient 
les munitions dont je viens de parler ; il est 
hors de doule qu'ils appartenaient à quel- 
qu'un, et que ces munitions avaient été 
apportées à dessein. Or, il n'y a que des 
malintentionnés pleins d'audace, et comptant 
sur l'impunité, qui puissent commander un 
chargement de cette nature, et il ne pouvait 
y avoir que la cour qui laissât ainsi à l'aban- 
don des objets d'une valeur importante : 
d'ailleurs ils n'étaient peut-être pas aban- 
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donnés au hasard; peut-être dans les plans 
d'attaque projetés était-il utile que ces muni- 
tions fussent à Tendroit où elles ont été vues. 

» Or qui pourra contester, après la journée 
du 10, dans laquelle les amis de Louis. Gapet 
furent les agresseurs, qu'on avait formé des 
plans d'attaque? Nous en avons remarqué 
plusieurs détaillés dans les pièces que nous 
avons inventoriées. 

» Je ne connais aucun rapport sous lequel 
le tyran n'ait manifesté des sentiments inci- 
viques. 

» Il ne recevait, ne voyait familièrement 
que des ennemis de la patrie. J'offre à vos 
regards une carte d'entrée du château, donnée 
à d'Ëspréménil; et ce n'est pas nous qui 
l'avons fabriquée, puisqu'elle est signée de 
l'inspecteur des Tuileries, qui a pareillement 
écrit dessus le nom d'Ëspréménil. 

» Quelqu'un arrivait-il de Coblentz,il de- 
venait l'haoitué du château : témoin Viomé- 
nil ; Bouille même, Tinfàme Bouille, a dû s'y 
faire voir dans le mois de juillet dernier. 

» Une note relative au service des postes, 
trouvée dans le portefeaille de Septeuil, at- 
teste la préférence que Louis Gapet accordait 
aux intérêts des émigrés ou des ennemis de la 
France : on y lit que toutes les lettres du ci- 
devant roi étaient adressées à d'Ogny ; qu'il 
y avait un seul jour dans la semaine destiné à la 
remise des lettres de France, qu'on ouvrait, 
mais qu'on ne lisait pas ; que pour celles ve- 
nant de la frontière ou de Turin, d'Ogny 
avait ordre de les apporter à leur réception. 

» Nous savions, avant d'en avoir les preu- 
ves par écrit, qu'il pensionnait ses ci-devant 
gardes de 1789, et même quelques gardes 
françaises; qu'il a pensionné sur le pied de 
six cent livres par an ses garde» de 179S 
après leur licenciement. 

» Et il se disait le roi des Français!... 
Oui, sans doute, il l'était, car un roi n'est 
qu'un tyran ! 

» Vous vous rappelez, citoyens mes col- 
lègues, un acte du pouvoir exécutif intitulé : 
proclamation du rot concernant les émigra- 
tions, datée du 14 octobre 1791. 

» J'en extrais ces paroles, prises au ha- 
sard, car toute la proclamation est dans le 
même genre : Qu'ils sachent (les Français) 
que le roi regardera comme ses seuls amis 
ceux qui se réuniront à lui pour maintenir 
et faire respecter les lois dans le royaume! 
Une foule de citoyens abandonnent leur pays 
et leur roiy et vont porter chez les nations voi- 
sines des richesses que sollicitent les besoins 
de leurs concitoyens l Revenez donc, et que le 
cœur du roi cesse d'être déchiré L.. 

Eh bien, le même homme, qui de plus 
avait sanctionné le code pénal, avait fait 



payer à Turin, en mai 1791, une pension 
au valet de chambre de madame d Artois, 
pour prix de son service auprès de cette 
îemme : ce sont les termes mêmes du man- 
dat. 

9 Le même homme a fait parvenir des 
secours au mois de février 1792 à la femme 
Polignac, à Lavau^uyon et à Ghoiseul- 
Beaupré, tous les trois émigrés. 

» Cependant ces secours étaient de quel- 

2ue importance, puisque la seule part de 
hoiseul, qui sans doute ne fut pas la meil- 
leure, était de 9,000 livres. 

» Le même homme assura, le lundi 23... • 
1792, aux deux fils de d'Artois, à Turin, 
une pension de deux cent mille livres par 
an, jusqu'à ceque, porte l'assurance, leur père 
puisse vourvoir à leurs besoins, et cependant 
l'acte d accusation contre leur père est daté 
du 4 janvier 1792. Il fait plus; le 15 avril 
dernier il donne un mandat de 16,660 liv. 
pour leur faire payer cette somme à Turin. 

» Il fait plus, malgré la loi relative aux 
émigrés, qui est du 8 avril dernier, et malgré 
la déclaration de guerre faite le 20 du même 
mois; enfin, malgré la rigueur des peines 
prononcées dans le code pénal, il fait par- 
venir le 7 juillet dernier à ce d'Hamilton, 
qui avait figuré dans la fuite à Varennes, une 
somme de 3,000 livres. 

» Et le 15 du même mois il expédie un 
dernier bon au profit d'un émigré, le nommé 
Rochefort. Il est digne de remarque que 
depuis le 20 mars dernier jusqu'au 15 de 
juillet suivant il a fait passer à ce Rochefort 
jusqu'à la concurrence de 81,000 liv. 

» Tel est le tableau fidèle des crimes dont 
le ci-devant roi est convaincu par les pièces 

3ui ont été soumises à notre examen. Nous ne 
outons pas qu'on ne puisse trouver dans 
d'autres dépôts de nouvelles preuves et de 
nouveaux raits ; mais nous n'avons dd vous 
entretenir que du résultat de l'inventaire 
dont vous nous aviez chargés. 

» Représentants du peuple, les circon- 
stances m'ayant forcé jusqu'à cet instant à 
réfléchir plus que bien dautres sur les crimes 
de Louis Gapet, permettez ^ue je hasarde 
quelques idées sur celte matière ; elles sont 
toutes à l'ordre du jour. 

» La Gonstitution de cet empire avait 
déclaré la personne du roi inviolable. 

» Elle avait jugé la responsabilité des 
ministres suffisante pour assurer l'exécution 
des lois. 

» Sans doute l'inviolabilité du roi était un 
institut nécessaire dans la monarchie; et 
c'est une preuve évidente du vice de cette 
forme de gouvernement, puisqu'on est forcé 
d y reconnaître un homme indépendant des 
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lois, an homme oontre leqael on ne peut 
employer aucun moyen coerdtif. 

i Mais qtt*e8t-ce que cette inviolabilité? 
La question est si naturelle qu'il me parait 
qu*on ne pouvait se dispenser de définir ce 
terme; on ne Ta point fait* et je pense qu*il 
y a eu en ceci plus de perfidie que de négli- 

I^ence : apparemment on avait vendu au roi 
e droit inmillible de bouleverser Fempire; 
c'est ce qu'on doit présumer quand on con- 
sidère les talents supérieurs de tant d'hommes 
trop fameux qui ont coopéré à la Constitution. 
En effet» il était impossible qu'ils ne vissent 
pas, s'ils entendaient l'inviolabilité dans le 
sens qu'on veut lui donner aujourd'hui» que 
la resi)onsabilité des ministres était un 
moyen impuissant pour arrêter les projets 
d'un roi dont la trahison était si bien attestée. 

» En le laissant intact on pouvait, il est 
vrai, se saisir du ministre digne de lui qui 
aurait autorisé de sa signature des ordres 
contraires aux lois, ou qui par sa négligence 
concertée (et c'est le moyen le plus infaillible 
et le moins facile à saisir) aurait paralysé la 
force publique, et livré la France à ses en- 
nemis. 

» Mais le temps de découvrir le crime, le 
temps de le dénoncer, de le discuter, celui 
de soumettre le coupable k une instruction, 
nécessairement très-longue, ne fût-ce que 
par la multitude et l'éloignement des té- 
moins ; ce temps, dis-je, ne devenait-il pas 
fatal lorsque le chef du pouvoir exécutif et 
des conspirations continuait de rester k son 
poste, de gouverner, et de suivre ses plans 
destructeurs? 

» Avant qu'ils fussent exécutés je sens 
bien qu'il était possible de dénoncer encore 
un ou plusieurs ministres, et €[u'on pouvait 
ainsi concevoir l'espérance d'intimider les 
▼ils courtisans. 

» Vain espoir! l'homme inviolable était 
là qui leur disait,, qui leur prouvait qu'il ne 
lui fallait plus que quelques jours pour ar- 
river au terme ; que l'ennemi serait au sein 
du royaume longtemps avant (|ue l'instruc- 
tion des procès de ses fidèles serviteurs pût 
être terminée ; qu'il n'était question que de 
prolonger encore de quelques heures l'état 
d'inertie ; et qu'enfin, secondé dés forces de 
nos ennemis, auxquels il n'y aurait plus 
moyen de s'opposer quand ils seraient éta- 
blis et approvisionnés au milieu des citoyens, 
épars et dénués de tout,.iI parlerait en maî- 
tre, rétablirait son autorité, ferait tomber 
les tètes factieuses, et comblerait de larges- 
ses ceux qui auraient secondé ses royales 
intentions. 

» Des promesses aussi bien fondées, car 
sans rinsurrection du 10 août elles auraient 



été suivies d'une entière exécution ; ces pro- 
messes, dis-je, étaient bien capables de 
séduire des hommes déjà mécontents de la 
révolution; elles étaient sufBsantespour leur 
faire courir les risques d'une responsabilité 
totalement illusoire, surtout ({uana on ajoute 
à leur importance les dispositions de tant de 
Français à se sacrifier pour leur roi, et vous 
n'oublierez pas sans doute que ces disposi- 
tiens furent autrefois une vertu. 

» Il était facile de prévoir ces spéculations 
de la cour, et l'état dfouloureux auquel elles 
nous réduiraient. En effet, elles ont com- 
mencé avec la Constitution, et n'ont point 
été interrompues depuis ; je dirai plus : elles 
se continuent encore aujourd'hui, car je ne 
saurais attribuer à une autre cause les op- 
positions que je vois s'élever contre les lois 
les plus urgentes et les plus nécessaires* 
Oui, quand on s'efforce de paralyser la Con- 
vention nationale, ce que j'ai déjà remarqué 
S lus d'une fois, il me semble voir des agents 
e Louis Gapet suivre ses projets ténébreux ! 
Cependant ses spéculations n'avaient pour 
fondement que 1 inviolabilité du monarque 
dans le sens qu'on veut donner maintenant 
à ce terme : avouons donc que la saine ma- 
iorité de l'Assemblée constituante n'a pu 
l'entendre et ne l'a point entendu de la 
manière absolue dont on le présente au- 
jourd'hui. . 

» Elle a cru, et ce fut une erreur, qu'il 
fallait un roi à la France ; elle le chargea de 
faire exécuter les lois, et pour c^ue l'empire 
ne restât pas sans ce chef, q^u elle croyait 
nécessaire, elle l'a déclaré inviolable au 
rapport des moyens qu'il emploierait pour 
parvenir à l'exécution des lois ; c'est-à-dire 
qu'elle a voulu qu'il ne pût point être in- 

Juiété pour des méprises réelles ou préten- 
ues concernant les moyens d'exécution. 

» C'est à cela seul que s'est bornée dans 
l'esprit des législateurs l'inviolabilité du 
monarque. En voulez-vous une preuve in- 
contestable? Elle est écrite dans la Consti- 
tution même. 

» Après la déclaration de l'inviolabilité, 
le roi, à titre de premier citoyen, est tenu de 
prêter le serment de l'obéissance aux lois ; 
il n'est donc pas au-dessus d'elles ; nul n'a 
eu le projet ae le placer dans cette région 
imaginaire ; s'il est soumis à la loi il ne lui 
est donc pas permis de l'enfreindre, et son 
inviolabilité ne va point jusquà ce terme 
chimérique; elle se borne (et c'est ce que dit 
le bon sens le plus ordinaire), elle se borne 
à lui épargner toutes les inquiétudes sur le 
choix des moyens qu'il peut employer pour 
parvenir à l'exécution de cette même loi. 

» Il résulte évidemmentde ceque je viens 
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de dire qne si Louis Gapet est coupable 
d'autre chose que d'une méprise dans les 
meilleurs moyens tendant à taire exécuter la 
volonté nationale; que s'il s'est formellement 
opposé aux lois, s'il y a contrevenu directe* 
ment, il ne peut, sous prétexte de son invio- 
labilité, échapper à la peine de son crime. 
» Quelques-uns croient sans doute ré- 
pondre victorieusement aux conséquences 
3ue je me propose de déduire des principes 
éjà posés, en disant que la Constitution, 
qui admet l'inviolabilité du monarque, a 
cependant consacré les mêmes principes que 
je viens d'établir en prononçant pour le roi 
prévaricateur la peine de la déchéance, mais 
[u'elle a ajouté, article 8 de la même section 
[u même chapitre, qu'après l'abdication ex- 
presse ou légale le . roi sera dans la classe 
des citoyens, et pourra être accusé et jugé 
comme eux pour les fautes postérieures à 
son abdication. 

» Ils en concluent que le monarque ne 
peut dans aucun cas, et pour les crimes les 
plus graves, encourir d'autre peine que la 
déchéance. 

» Je m'arrête un moment pour faire remar- 
quer à mes collègues que cet article fut 
intercalé comme pour satisfaire les intentions 
les plus droites, mais qu'il était à la fois un 
piège et une amorce k la loyauté des législa- 
teurs les mieux intentionnés, puisqu'il éta- 
blit des principes directement contraires à 
ceux de la saine raison, et qu'il autorise tous 
les désordres dont nous avons failli être les 
victimes. 

» Représentants du peuple, profitez des 
fautes de ceux qui vous ont précédés; ne 



vous laissez guider par personne, ou vous 
discours. 



serez égarés. Je reviens à la suite de mon 



» J'ai deux réponses à faire à l'objection 
que je viens de rapporter, et qu'on suppose 
victorieuse. 

^ » D'abord je ne reconnais nlus aujour- 
d'hui à titre de peine la décnéancc tant 
prônée ; il n'y a plus lieu de la prononcer 
puisque la royauté n'existe plus en France. 

» Cependant les crimes de Louis Capet 
sont manifestes ; cependant tout crime attesté 
doit emporter sa peine : il faut donc lui en 
appliquer une autre, qui ne peut être diffé- 
rente de ce qu'elle serait pour tout citoyen 
français, ou bien il faut déclarer que ces 
crimes resteront impunis. 

» Mais quand bien même il y aurait encore 
moyen de prononcer la déchéance, elle ne 
pourrait pas être la seule peine du ci-devant 
roi. 

» Lorsqu'on invoque la lettre de la loi, il 
aut aussi se borner h la lettre ; or que dit- 



elle? « Si le roi refuse le serment ou s*il se 
» rétracte, il sera censé avoir abdiqué la 
» royauté. » Sans doute la peine est juste, 
suffisante et proportionnée à l'acte. 

» L'article suivant porte : « Si le roi se 
» met à la tête d'une armée et en dirige les 
» forces contre la nation il sera censé avoir 
» abdiqué la royauté. » 

» Certes c'était la seule peine raisonnable 
que dans ce cas on pût prononcer contre lui, 
puisqu'il n'est point censé sur les lieux; et la 
réserve portée dans l'article 8, qui veut qu'on 
traite le roi déchu comme tous les autres ci- 
toyens pour les crimes postérieurs à sa dé- 
chéance, donnait lieu, dans le cas où le len- 
demain de son jugement il serait pris les 
armes à la main, k le condamner k la mort. 
» L'article 7 prononce encore la dé- 
chéance, et rien de plus, dans le cas où le 
roi, étant sorti du royaume, n'y rentrerait 
pas après une invitation qui fixerait un délai 
pour le retour. 

» Les principes que vous avez adoptés aa 
sujet des émigrés, et les motifs qui vous ont 
fait prononcer pour peine immédiate de ce 
crime le bannissement, me dispensent d'en- 
trer ici dans aucun détail ; les deux cas ont 
une analogie frappante. 

» Mais l'article 6 porte que si le roi ne 
s'oppose pas par un acte formel à une guerre 
contre la nation, laquelle serait entreprise 
sous son nom, il sera censé avoir abdiaué la 
couronne... On prétend que cet article est 
parfaitement applicable au cas où se trouve 
Louis Capet, et l'on trouve sans doute aue 
la peine est justement graduée sur le délit. 
» Je ne répéterai point combien il serait 
absurde aujourd'hui de prononcer la dé- 
chéance du titre de roi, qui n'existe plus; 
je réponds par des raisonnements pris dans 
la loi même, en exigeant qu'on s'en tienne à 
la lettre de la loi. 

» Elle prononce la déchéance pour le roi 
indolent ou immobile, ennemi de son pays ; 
et dans ce cas la déchéance est suffisante. 

» Mais si ces crimes sont accrus par 
d'autres, si le roi ennemi ne reste pas dans 
l'inaction, s'il ajoute d'autres crimes poli- 
tiques; si, comme Louis Capet, il sollicite 
lui-même l'ennemi extérieur, s'il le soudoie ; 
s'il cherche k en susciter dans l'intérieur 
même de ses États, alors, le cas n'ayant point 
été prévu pour lui par la Constitution, il n'a 
point k l'invoquer; il n'a point droit d'exiger 
qu'on se borne k lui infliger pour toute 
peine celle indiquée dans cette même Con- 
stitution pour une moitié de ses crimes; il 
rentre pour le reste dans la classe ordi- 
naire des citoyens. 
• » S'il était"possible de franchir le cercle 
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que je ^iens de décrire, il est incontestable 
que la loi serait en contradiction avec la rai- 
son universelle, et votre devoir serait de&ire 
disparaître cette contradiction choquante. 

» Ainsi, j^ais ni sous aucun prétexte, le 
ci-devant roi ne peut échapper à une peine 
autre que la déchéance. 



» Je n'examinerai point quelle doit être la 
nature de cette peine; ce n*est point une 
tâche qui me soit imposée, et mon cœur 
repousse les alarmes que celte idée lui in- 
spire : assez et trop longtemps mon esprit 
s est reposé sur les crimes du genre humain, 
et sur les châtiments propres à les réprimer. » 



CHAPITRE II. 

PROCÈS DE 
MAmB-AMTOnVBTTB D*AlJTMCUaB 

VEUVB DE LOUIS XVI. 

On a VU qu*après la mort de Louis XVI les 
membres de sa famille étaient restés Tobjet 
des inquiétudes de tous les partis : la de- 
mande de leur mise en jugement, comme 
celle de leur bannissement, paraissait tou- 
jours cacher quelque piège. Enfin un décret 
du 8 avril transférait à Marseille ceux qui 
n^étaient pas détenus au Temple. ( Voyez plus 
loin, chapitre V.) Après le SI mai, lorsque 
le parti de la Gironde fut totalement ren- 
versé, un vœu unanime s*éleva contre tous 
les Bourbons. * 

Le 1^ août 1793, sur un rapport fait par 
Barrëre au nom du comité de salut public, 
la Convention décrète : 

« 1"* Marie-Antoinette est renvoyée au tri- 
bunal extraordinaire. Elle sera transférée 
sur-le-champ à la Conciergerie. 

» 2^ Tous les individus de lafemilleCapet 
seront déportés hors du territoire de la Ré^ 
publique, à Texception des deux enfants de 
Louis Gapet et des individus de la famille 
qui sont sous le glaive de la loi. 

» 3<* Elisabeth Capet ne pourra être dé- 
portée qu'après le jugement ae Marie- Antoi- 
neUe. 

» 4"^ Les membres de la famille Gapet qui 
sont sous le glaive de la loi seront déportés 
après le jugement s*ils sont absous. 

Depuis le 2 août Marie-Antoinette était à 
la Conciergerie, et le tribunal révolution- 
naire n'avait pas encore instruit sa cause : 
dans la séance du 3 octobre, sur la demande 
de Billaud-Varennes, qui s'étonne de cet in- 
concevable délai pour une femme la hante 
de l'humanité de son sexe^ la Convention dé- 
crète que la veuve Capet serait jugée dans 
la semaine. 



TRIBUNAL CRIMIKBL RÉVOLUTION NAIRB. 

Audience du 14 octobre 1793. (Du 23 dupre- 
miermois de Van II de la République fran- 
çaise,) 

L'accusée amenée à l'audience, le prési- 
dent lui demande quel est son nom ; elle 
répond : — Je m'appelle Marie-Antoinette 
de Lorraine d'Autriche.— Votre état? — Je 
suis veuve de Louis Gapet, ci-devant roi des 
Français. — Votre âge? — Trente-huit ans. 

Le greffier fait lecture de Yacte d^accusa- 
(ton, ainsi conçu : 

Antoine-Quentin FOUQUIER, accusateur 
public près le tribunal criminel révolution- 
naire établi k Paris par décret de la Con- 
vention nationale du 10 mars 1793, Tan II de 
la République, sans aucun recours au tribu- 
nal de cassation, en vertu du pouvoir à lui 
donné par l'article 2 d'un autre décret de la 
Convention du B avril suivant, portant que 
l'accusateur public dudit tribunal est auto- 
risé à feire arrêter, poursuivre et juger sur 
la dénonciation des autorités constituées ou 
des citoyens; 

Expose que, suivant un décret de la Con- 
vention du 1" août dernier, Marie-Antoi- 
nette, veuve de Louis Capet, a été traduite 
au tribunal révolutionnaire comme prévenue 
d'avoir conspiré contre la France; que, par 
autre décret de la Convention du 3 octobre, 
il a été décrété que le tribunal révolution- 
naire s'occuperait sans délai et sans inter- 
ruption du jugement ; que l'accusateur pu- 
blic a reçu les pièces concernant la veuve 
Capet les 19 et 20 du premier mois de la 
seconde année, vulgairement dits 11 et 
12 octobre courant mois ; qu'il a été aussitôt 

Procédé, par l'un des juges du tribunal, à 
interrogatoire de la veuve Capet; qu'exa- 
men fait de toutes les pièces transmises par 
l'accusateur public, il en résulte qu'à l'instar 
des messalines Brunehau, Frécl^onde et 
Médicis, que l'on qualifiait autrefois de 
reines de France, et dont les noms k jamais 
odieux ne sciTaccront pas des fastes de 
l'histoire, Marie-Autoinette, veuve de I^ouis 
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Gapet, a été depuis son s^o^r en France le 
fléau et la sangsue des Francs; qu'avant 
même Fheureuse révolution qui a rendu au 
peuple français sa souveraineté elle avait des 
rapports politiques avec Thomme qualifié de 
roi de Bohème'et de Hongrie; que ces rap- 
ports étaient contraires aux intérêts de la 
France ; que non contente, de concert avec 
les frères de Louis Gapet, et Tinfàme et 
exécrable Galonné, alors ministre des finan- 
ces, d'avoir dilapidé d'une manière effroya- 
ble les finances de la France, fruit des sueurs 
du peuple, pour satisfaire à des plaisirs 
désordonnés, et à payer les agents de ses 
intrigues criminelles, il est notoire qu'elle a 
fait passer à différentes époques à l'empereur 
des millions qui lui qnt servi et lui servent 
encore à soutenir la guerre contre la Répu- 
blique, et que c'est par ces dilapidations 
excessives qu'elle est parvenue à épuiser le 
trésor national ; 
^ Que depuis la révolution la veuve Gapet 
n'a cessé un seul instant d'entretenir des 
intelligences et des correspondances crimi- 
nelles et nuisibles à la France avec les puis- 
sances étrangères et dans l'intérieur ae la 
République, par des agents k elle affidés, 
qu elle soudoyait et faisait soudoyer par le 
ci-devant trésorier de la liste ci-devant ci* 
vile ; qu'à différentes époaues elle a usé de 
toutes les manœuvres qu'elle croyait propres 
à ses vues perfides pour opérer une contre- 
révolution; d'abora ayant, sous prétexte 
d'une réunion nécessaire entre les ci-devant 
gardes du corps et les officiers et soldats du 
régiment de Flandres, ménagé un repas 
entre ces deux corps le l*' octobre 1789, le^ 
quel est dégénéré en une véritable orgie, 
ainsi qu'elle le désirait, et pendant le cours 
de laquelle les agents de la veuve Gapet, 
secondant parfaitement ses projets contre- 
révolutionnaires, ont amené la plupart des 
convives à chanter, dans Tépanchement de 
l'ivresse, des chansons exprimant le plus 
entier dévouement pour le trôné et Taversion 
la plus caractérisée pour le peuple, et de 
les avoir insensiblement amenés à arborer 
la cocarde blanche et à fouler aux pieds la 
cocarde nationale; et d'avoir par sa présence 
autorisé tous ces excès contre-révolution- 
naires, surtout en encourageant les femmes 
qui raccompagnaient à distribuer des co- 
cardes blancnes aux convives ; d'avoir le 4 du 
mois d'octobre témoigné la joie la plus im- 
modérée de ce qui s'était passé à cette orgie. 
En second lieu d'avoir, conjointement avec 
Louis Gapet, fait imprimer et distribuer avec 
profusion dans toute l'étendue de la Répu- 
blique des ouvrages contre-révolutionnaires, 
de ceux mêmes adressés aux conspirateurs 



d'outro*Rhin, ou publiés en leurs noms, tels 
oue les PéUtiom aux énùgranU^ la R^me 
06$ émigranU, Uê BmigranU au peuple^ leg 
plus courtes Folies sont les meilleures, le 
journal à Deux Liards, FOrdre^ la fnarche et 
t entrée des émigrants; d'avoir même poussé 
la perfidie et la dissimulation au point d'avoir 
fait imprimer et distribuer avec la même 
profusion des ouvrages dans lesquels elle 
était dépeinte sous des couleurs peu avanta- 
geuses, qu'elle ne méritait déjà que trop en 
ce temps, et ce pour donner le change et 
persuader aux puissances étrangères qu'elle 
était maltraitée des Français, et les animer 
de plus en plus contre la France; que pour 
réussir plus vite dans ses projets contre- 
révolutionnaires elle avait par ses agents 
occasionné dans Paris et les environs, les 
premiers jours d'octobre 1789, une disette 
qui a donné lieu à une nouvelle insurrection, 
à la suite de laquelle une foule innombrable 
de citoyens et de citoyennes s'est portée à 
Versailles le 6 du même mois ; que ce fait est 

Frouvé d'une manière sans réplique par 
abondance qui a régné le lendemain même 
de l'arrivée de la veuve Gapet et de sa famille 
à Paris ; 

Qu'à peine arrivée à Paris la veuve Gapet, 
féconde en intrigues de tout genre, a formé 
des conciliabules dans son habitation ; que 
ces conciliabules, composés de tous les 
contre- révolutionnaires et intrigants des 
assemblées constituante et législative, se 
tenaient dans les ténèbres de la nuit; que 
l'on y avisait auxmoyens d'anéantir les droits 
de l'homme, et les décrets déjà rendus qui 
devaient faire la base de la Gonstitution ; que 
c'est dans ces conciliabules qu'il a été déli- 
béré sur les mesures à prendre pour faire 
décréter la révision des décrets qui étaient 
favorables au peuple ; qu'on a arrêté la fuite 
de Louis Gapet, de la veuve Gapet et de toute 
la famille sous des noms supposés, en 
juin 1791, tentée tant de fois et sans succès à 
différentes époques ; que la veuve Gapet con- 
vient dans son interrogatoire que cest elle 
qui a tout ménagé et tout préparé pour effec- 
tuer cette évasion, et que cest elle qui a 
ouvert et fermé les portes de l'appartement 
par où les fugitifs sont passés ; qu'indépen- 
damment de Taveu de la veuve Gapet à cet 
égard il est constant, d'après les déclarations 
de Louis-Gharles Gapet et de la fille Gapet, 
que Lafayette, favori sous tous les rapports 
de la veuve Gapet, et Bailly, lors maire do 
Paris, étaient présents au moment de cette 
évasion, et qu'ils l'ont favorisée de tout leur 
pouvoir; aue la veuve Gapet, après sou 
retour de Varennes, a recommencé ces cou- 
ciiiabuies; quelle les présidait elle-mèuu;. 



Digitized by 



Google 



?R0Ct8 DS MARIE-ANTOIlfETTE. 



«07 



et que, d'intelligence avec son favori La- 
fayette, on a fermé les Tuileries, et privé par 
ce moven les citoyens d'aller et venir libre- 
ment dans les cours et le ci-devant château 
des Tuileries; qu*il n*y avait que les per- 
sonnes munies de cartes qui eussent leur 
entrée; que cette clôture* présentée avec 
emphase par le traître Lafayette comme 
ayant pour objet de punir les fugitifs de -Va- 
rennes, était une ruse imaginée et concertée 
dans ces conciliabules ténébreux pour priver 
les citoyens des moyens de découvrir ce ^ui 
se tramait contre la liberté dans ce heu 
infâme; que c*est dansces mêmes conciliabules 
qu'a été déterminé Thorrible massacre qui a 
ea lieu le 17 juillet 1791 des plus zélés 

Satriotes qui se sont trouvés au Champ de 
[ars; que le massacre qui avait eu lieu 
précédemment à Nancy, et ceux qui ont eu lieu 
depuis dans les divers autres points de la 
République, ont été arrêtés et déterminés 
dans ces mêmes conciliabules ; que ces mou- 
vements, qui ont fait couler le sang d'une 
foule immense de patriotes, ont été imaginés 
pour arriver plus tôt et plus sûrement k la 
révision des décrets rendus et fondés sur les 
droits de l'homme, et qui par là étaient nui- 
sibles aux vues ambitieuses et contre-révolu- 
tionnaires de Louis Gapet et de Marie-Antoi- 
nette ; que, la Constitution de 1791 une fois 
acceptée, la veuve Capet s'est occupée de la 
détruire insensiblement par toutes les ma- 
nœuvres qu'elle et ses agents ont employées 
dans les divers points de la République ; que 
tontes ses démarches ont toujours eu pour 
bat d'anéantir la liberté, et de faire rentrer 
les Français sous le joug tyrannique sous 
le(j|uel ils n'ont langui crue trop de siècles ; 
ou à cet effet la veuve Gapet a imaginé de 
faire discuter dans ces conciliabules téné- 
breux, et qualifiés depuis longtemps avec 
raison de caoinet Autrichien, toutes les lois 
c[ui étaient portées par l'Assemblée législa- 
tive ; ^ue c'est elle, et par suite de la déter- 
mination prise dans ces conciliabules, qui 
a décidé Louis Capet à apposer son veto au 
fameux et salutaire décret rendu par l'Assem- 
blée législative contre les ci-devant princes 
frères de Louis Capet, et les émigrés, et con- 
tre cette horde de prêtres rétractaires et 
fanatiques répandus dans toute la France, 
veto qui a été l'une des principales causes 
des maux qu'a depuis éprouvés la France ; 

Que c'est la veuve Capet qui faisait nom^ 
mer les ministres pervers, et aux places dans 
les armées et dans les bureaux des hommes 
cohnus de la nation entière pour des conspi- 
rateurs contre la liberté; que c'est par ses 
manœuvres et celle de ses agents, aussi 
adroits que perfides, qu elles est parvenue à 



composer la nouvelle ^rde de Louis Gapet 
d'anciens officiers qui avaient quitté leurs 
corps lors du serment exigé, de jprêtres ré- 
fractaires et d'étrangers, et ennn de tous 
hommes réprouvés pour la plupart de la 
nation, et dignes de servir dans l'armée de 
Coblentz, où un très-grand nombre est en 
effet passé depuis le licenciement ; 

Que c'est la veuve Capet, d'intelligence 
avec la faction liberticide qui dominait alors 
l'Assemblée législative, et pendant un temps 
la Convention qui a fait déclarer la guerre 
au roi de Bohême et de Hongrie son frère; 
que c'est par ses manœuvres et ses intrigues, 
toujours funestes à la France, que s'est opé- 
rée la première retraite des Français du ter- 
ritoire de la Belgique. 

Que c'est la veuve Capet qui a fait parve- 
nir aux puissances étrangères les plans de 
campagne et d'attaque qui étaient convenus 
dans le conseil; de manière que par cette 
double trahison les ennemis étaient toujours 
instruits à l'avance des mouvements que de- 
vaient faire les armées de la République ; 
d'où suit la conséquence que la veuve Capet 
est l'auteur des revers qu'ont éprouvés en 
différents temps les armées françaises; 

Que la veuve Capet a médité et combiné 
avec ses perfides agents l'horrible conspira- 
tion qui a éclaté dans la journée du 10 août, 
laquelle n'a échoué que par les efforts cou-' 
rageux et incroyables des patriotes; qu'à 
cette fin elle a réuni dans son habitation 
aux Tuileries, jusque dans les souterrains, 
les Suisses, qui, aux termes des décrets, ne 
devaient plus composer la garde de Louis 
Capet ; qu'elle les a entretenus dans un état 
d'ivresse depuis le 9 jusqu'au 10 matin, jour 
convenu pour l'exécution de cette horrible 
conspiration; qu'elle a réuni également et 
dans le même dessein, dès le 9, une foule de 
ces êtres qualifiés de chevaliers du poignard, 
qui avaient figuré déjà dans ce même lieu le 
23 février 1791, et depuis à l'époque du 
20 juin 1792; 

Que la veuve Capet craignant sans doute 
que cette conspiration n'eût pas tout l'effet 
qu'elle s'en était promis, a été dans la soirée 
du 7 août, vers les neuf heures et demie du 
soir, dans la salle où les Suisses et autres 
à elle dévoués travaillaient à des cartouches; 
qu'en même temps qu'elle les encourageait à 
hâter la confection de ces cartouches, pour 
les exciter de plus en plus elle a pris des 
cartouches et a mordu des balles... : les 
expressions manquent pour rendre un trait 
aussi atroce : que le lendemain 10 il est 
notoire qu'elle a pressé et sollicité Louis 
Capet à aller dans les Tuileries, vers cinq 
heures et demie du matin, passer la revue 
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des véritables Suisses et autres scélérats aui 
en avaient pris Thabit, et qu*à son retour elle 
lui a présenté un pistolet en lui disant : voilà 
le moment de vous montrer, et que sur son 
refus elle Ta traité de lâche ; que quoique 
dans son interrogatoire la veuve Gapet ait 
persévéré à dénier qu'il ait été donné aucun 
ordre de tirer sur le peuple, la conduite 

Ju*elle a tenue le dimanche 9 dans la salle 
es Suisses, les conciliabules qui ont eu lieu 
toute la nuit, et auxquels elle a assisté, Tar- 
ticle du pistolet et son propos à Louis Gapet, 
leur retraite subite des Tuileries, et les coups 
de fusil tirés au moment même de leur entrée 
dans la salle de TAssemblée législative, tou- 
tes ces circonstances réunies ne permettent 
pas de douter q^u'il n*ait été convenu dans le 
conciliabule qui a eu lieu pendant toute la 
nuit qu*il fallait tirer sur le peuple, et que 
Louis Gapet et Marie-Antoinette, qui était la 
grande directrice de cette conspiration, n*ait 
elle-même donné Tordre de tirer ; 

Que c'est aux intrigues et aux manœuvres 
perfides de la veuve Gapet, d'intelligence 
avec cette faction liberticide dont il a été 
déjà parlé, et tous les ennemis de la Répu- 
blique, que la France est redevable de cette 
guerre intestine qui la dévore depuis si long- 
temps, et dont heureusement la fin n'est pas 
plus éloignée que celle de ses auteurs; 

Que dans tous les temps c'est la veuve 
Gapet qui, par cette influence qu*elle avait 
acquise sur l'esprit de Louis Gapet, lui 
avait insinué cet art profond et dangereux de 
dissimuler et d'agir, et de promettre par des 
actes publics le contraire de ce qu'il pensait 
et tramait conjointement avec elle dans les 
ténèbres pour détruire cette liberté, si chère 
aux Français, et qu'ils sauront conserver, et 
recouvrer ce qu'ils appelaient la plénitude 
des prérogatives royales; 

Qu'enfin la veuve Gapet, immorale sous 
tous les rapports, et nouvelle Agrippine, est 
si perverse et si familière avec tous les 
crimes, qu'oubliant sa qualité de mère et la 
démarcation prescrite par les lois de la na- 
ture elle n'a pas craint de se livrer avec 
Louis-Gharles Gapet son fils, et de l'aveu de 
ce dernier, à des indécences dont l'idée et le 
nom seul font frémir d'horreur. 
D'après l'exposé ci-dessus l'accusateur 

£ublic a dressé la présente accusation contre 
[arie-Antoinette, se qualifiant dans son in- 
terrogatoire de Lorraine d'Autriche, veuve 
de Louis Gapet, pour avoir méchamment et 
à dessein : 

1*^ De concert avec les frères de Louis 
Capet et l'infâme ex-ministre Galonné, dila- 
pidé d'une manière effroyable les finances 
de la France, et d'avoir fait passer des 



sommes incalculables à l'empereur, et d*avoir 
ainsi épuisé le trésor national ; 

3^ D'avoir, tant par elle que par ses 
agents contre-révolutionnaires, entretenu 
des intelligences et des correspondances 
avec les ennemis de la République, et d'avoir 
informé et fait informer ces mêmes ennemis 
des plans de campagne et d'attaque conve- 
nus et arrêtés dans le conseil ; 

3*" D'avoir, par ses intrigues et manœu- 
vres, et celles de ses agents, tramé des 
conspirations et des complots contre la 
sûreté intérieure et extérieure de la France, 
et d'avoir à cet effet allumé la guerre civile 
dans divers points de la République, et armé 
les citoyens les uns contre les autres, et 
d'avoir par ce moyen fait couler le sang d'un 
nombre incalculable de citoyens, ce qui est 
contraire à l'article 4 de la section I*^ du 
titra P' de la seconde partie du code pénal, 
et à l'article 3 de la seconde section du 
titre I*' du même code. 

En conséquence l'accusateur public re- 
quiert qu'il lui soit donné acte par le tribu- 
nal assemblé de la présente accusation ; qu'il 
soit ordonné qu'à sa diligence, et par un 
huissier du tribunal, porteur de l'ordonnance 
à intervenir, Marie-Antoinette, se qualifiant 
de Lorraine d'Autriche, veuve de Louis 
Gapet, actuellement détenue dans la maison 
d'arrêt dite la Gonciergerie du Palais, sera 
écrouée sur les registres de ladite maison 
pour y rester comme en maison de justice ; 
comme aussi que l'ordonnance à intervenir 
sera notifiée à la municipalité de Paris et à 
l'accusée. Fait au cabinet de l'accusateur pu- 
bjic, le premier jour de la troisième décade 
du premier mois de l'an second de la Répu- 
blique, une et indivisible. 

StjnéfFOUQUIER. 

LE TRIBUNAL, faisant droit sur le ré- 
quisitoire de l'accusateur public, lui donne 
acte de l'accusation par lui portée contre 
Marie-Antoinette, dite Lorraine d'Autriche, 
veuve de Louis Gapet. 

En conséquence ordonne qu'à sa diligence, 
et par un huissier du tribunal, porteur de la 
présente ordonnance, ladite Marie-Antoi- 
nette, veuve de Louis Gapet, sera prise au 
corps, arrêtée et écrouée sur les registres de 
la maison d'arrêt dite la Gonciergerie, k 
Paris, où elle est actuellement détenue, pour 
y rester comme en maison de justice; 
comme aussi que la présente ordonnance 
sera notifiée tant à la municipalité de Paris 
qu'à l'accusée. 

Fait et jugé au tribunal, le second jour de 
la troisième décade du premier mois de Fan 
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second de la République. Armand-Martial- 
Joseph Herman, Etienne Foucault, Gabriel- 
Toussaint ScELLiER, Pierre-André GoFFiNHAL, 
Gabriel Deliége, Pierre-Louis Raghey, An- 
toine-Marie Maire, François-Joseph Denizot, 
Etienne Maçon, tous juges du tribunal, qui 
ont signé. 

Le président à Vaccusée. Voilà ce dont on 
vous accuse. Prêtez une oreille attentive; 
vous allez entendre les charges qui vont être 
portées contre vous. 

On procède à Taudition des témoins. 

Laurent Lecointre, député à la Convention 
nationale, dépose connaître Taccusée pour 
avoir été autrefois la femme du ci-devant roi 
de France, et encore pour être celle qui, 
lors de sa translation au Temple, Tayait 
chargé de présenter une réclamation à la 
Convention à Teffet d*obtenir, pour ce qu*elle 
appelait son service, treize ou quatorze per- 
sonnes quelle désignait : la Gonvention 
Sssa à Tordre du jour, motivé sur ce qu il 
lait s'adresser à la municipalité. 

Le déposant entre ensuite dans les détails 
des fêtes et orgies qui eurent lieu dans la 
ville de Versailles depuis Tannée 1779 jus- 
qu'au commencement de celle de 1789, dont 
le résultat a été une dilapidation effroyable 
dans les finances de la France. 

Le témoin donne les détails de ce qui a 
précédé et suivi les assemblées des notables 
jusqu'à Tépoque de Touverture des états-gé- 
néraux, Tétat où se trouvaient les généreux 
habitants de Versailles, leurs perplexités 
douloureuses à Tépoque du 33 juin 1789, oh 
les artilleurs de Nassau, dont Tartillerie était 
placée dans les écuries de Taccusée, refu- 
sèrent de faire feu sur le peuple. Enfin, les 
Parisiens ayant secoué le joug de la tyrannie, 
ce mouvement révolutionnaire ranima Téner- 
gie des francs Vei*saillais; ils formèrent le 
projet, très-hardi et courageux sans doute, 
de s'affranchir de l'oppression du despote et 
de ses agents. 

Le 38 juillet 1789 les citoyens de Ver- 
sailles formèrent le vœu de s'organiser en 
Sardes nationales à l'instar de leurs frères 
e Paris : on proposa néanmoins de consul- 
ter le roi ; l'intermédiaire était le ci-devant 
prince de Poix : on chercha à traîner les 
choses en longueur; mais, l'organisation 
ayant eu lieu, on forma un état-major; 
dEstaing fut nommé commandant général, 
Gouvernet commandant en second, etc., etc. 

Le témoin entre ici dans les détails des 
faits qui ont précédé et suivi l'arrivée du 
régiment de Flandre. Le 29 septembre 
Taccusée fit venir chez elle les ofiiciers de 



la gardé nationale, et leur fit don de deux 
drapeaux : il en restait un troisième, lequel 
on leur annonça être destiné pour un batail- 
lon de prétendue garde soldée, à l'effet, 
disait-on, de soulager les habitants de Ver- 
sailles, que Ton semblait plaindre en les 
cajolant, tandis que d'un autre côté ils 
étaient abhorrés. 

Le 29 septembre 1789 la garde nationale 
donna un repas à ses braves frères les sol- 
dats du régiment de Flandre. Dans ce repas 
des citoyens il ne s'était rien passé de con- 
traire aux principes de la liberté, tandis que 
celui du premier octobre suivant, donné par 
les gardes du corps, n'eut pour but que de 
provoquer la garde nationale contre les 
soldats ci-devant de Flandre et les chasseurs 
des Trois-Evêchés. 

Le témoin dépose que Taccusée s'est pré- 
sentée dans ce dernier repas avec son mari, 
qu'ils y furent vivement applaudis, que Tair 
6 Ricfiard, 6 mon roi, y fut joué, que Ton y 
but à la santé du roi, de la reine et de son 
fils, mais que la santé delà nation, qui avait 
été proposée, fut rejetée par les gardes du 
corps. Après cette orgie on se transporta au 
château de la ci-devant cour de Marbre, et 
là, pour donner au roi vraisemblablement 
une idée de la manière avec laquelle on était 
disposé ù défendre les intérêts de sa famille 
si Toccasion s'en présentait, le nommé Per- 
ceval, aide de camp de d'Estaing, monta le 

Sremier au balcon; après lui cefutungrena- 
ier du régiment de Flandre ; un troisième, 
dragon, ayant aussi essayé d'escalader ledit 
balcon, et n'ayant pu y réussir, voulut se 
détruire; quant audit Perceval, il ôta la 
croix dont il était décoré pour en faire don 
au grenadier qui comme lui avait escaladé le 
balcon du ci-devant roi. 

(Sur le réquisitoire de l'accusateur public, 
le tribunal ordonne qu'il sera décerné un 
mandat d'amener contre Perceval et d'Es- 
taing.) 

Le témoin ajoute que le 3 octobre, même 
mois, les gardes du corps donnèrent un 
second repas : ce fut là où les outrages les 
plus violents furent faits à la cocarde natio- 
nale, qui fut foulée aux pieds, etc., etc. 

Le déposant entre ici dans les détails 
de ce qui s'est passé à Versailles les 5 et 
6 octobre (1). 

Le témoin fait observer que dans la journée 
du 5 octobre d'Estaing, instruit des mou- 
vements qui se manifestaient dans Paris, se 
transporta à la municipalité de Versailles à 

(il Voyez sur tons ces faits li procédure da Châlelet 
sar les journées des 5 et 6 octobre 1788. Les pièces et dé- 
ciaraticins qui ][ sont annexées expliquent les faits qai ont 
précédé et soiTi ces journées. 
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rédigèrent les articles qui furent proposés? 
L'accusée. J'ignore absolument ce fait. 



Teffet d'obtenir la permission d'emmener le 
ci-devant roi, qui pour lors était à la chasse, 
et qui vraisemblablement ignorait ce qui 
se passait, avec promesse de la part de 
dTiSUin^ de le ramener lorsque la tranquil- 
lité serait rétablie. 

Le témoin dépose sur le bureau les 
pièces concernant les faits contenus dans sa 
déclaration. 

• Le PRÉSIDENT à Vaccusée. Avez -vous 
quelaues observations à faire sur la déposi- 
tion au témoin? 

Uaccusée. Je n*ai aucune connaissance de 
la majeure partie des faits dont parle le témoin. 
Il est vrai ^ue j'ai donné deux drapeaux k la 
garde nationale de Versailles; il est vrai 
gue nous avons fait le tour de la table le 
jour du repas des gardes du corps, mais 
voilà tout. 

Le PRÉSIDENT. Vous conveucz avoir été 
dans la salle des ci-devant gardes du corps : 
y étiez-vous lorsque la musique a joué Tair : 
6 Richardj 6 mon roi. 

L'accusée. Je ne me le rappelle pas. 

Le président. Y étiez-vous lorsque la 
santé de la nation fut proposée et rejetée? 

L'accusée. Je ne le crois pas. 

Le président. Il est notoire oue le bruit 
de la France entière à cette époque était 
que vous aviez visité vous-même les trois 
corps armés qui se trouvaient à Versailles 
pour les engager à défendre ce que vous 
zpfehez les prérogatives du trône. 

L'accusée. Je n'ai rien k répondre. 

Le président. Avant le 14 juillet 1789 ne 
teniez-vous point des conciliabules nocturnes 
où assistait la Polignac? et n'était-ce point 
là que l'on délibérait sur les moyens de 
faire passer des fonds à l'empereur? 

L'accusée. Je n'ai jamais assisté à aucun 
conciliabule. 

Le président. Avez-vous connaissance du 
bmeux lit de justice tenu par Louis Gapet 
au milieu des représentants du peuple ? 

L'accusée. Oui. 

Le mésident. N'étaient-ce pas d'Espres- 
mesnil et Thouret, assistés de Barentin, qui 



Le président. Vos réponses ne sont point 
exactes, car c'est dans vos appartements que 
les articles ont été rédigés. 

L'accusée. C'est dans le conseil où cette 
affaire a été arrêtée. 

Le président. Votre mari ne vous a-t-ii 
point lu le discours une demi-heure avant 

3ue d'entrer dans la salle des représentants 
u peuple, et ne l'avez-vous point engagé à 
le prononcer avec fermeté? 

L'accusée. Mon mari avait beaucoup de 
confiance en moi, et c'est cela qui l'avait en- 
gagé à m'en faire lecture : mais je ne me 
suis permis aucune observation. 

Le président. Quelles furent les délibéra- 
tions prises pour faire entourer les représen- 
tants du peuple de baïonnettes, et pour en 
faire assassiner la moitié s'il avait été possi- 
ble? 

L'accusée. Je n'ai jamais entendu parler 
de pareille chose. 

Le président. Vous n'ignoriez ^s sans 
doute qu'il y avait des troupes au Uhamp de 
Mars; vous deviez savoir la cause de leur 
rassemblement. 

L'accusée. Oui, j'ai sa dans le temps qu'il 
y en avait; mais j ignore absolument quel 
en était le motif. 

Le président. Mais» ayant la confiance de 
votre époux, vous ne deviez pas ignorer 
quelle en était la cause ? 

L'accusée. C'était pour rétablir la tranquil- 
lité publique. 

Le président. Mais k cette époque tout le 
monde était tranquille ; il n'y avait qu'un 
cri, celui de la liberté. Avez-vous connais- 
sance du projet du ci-devant comte d'Artois 
pour faire sauter la salle de l'Assemblée na- 
tionale? Ce plan ayant paru trop violent, ne 
l'a-t-on pas engagé à voyager, dans la 
crainte que par sa présence et son étourderie 
il ne nuisit au projet que l'on avait conçu, 
qui était de dissimuler jusqu'au moment fa- 
vorable aux vues perfides que l'on se propo- 
i sait? 
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L'accuséb. Je n ai jamais entendu parler 
que mon frère d'Artois eût le dessein dont 
vous parlez. Il est parti de son plein gré 
pour voyager. 

Lb président, a quelle époque avez-vous 
employé les sommes immenses qui vous ont 
été remises par les différents contrôleurs des 
finances? 

L'accusée. On ne m'a jamais remis de 
sommes immenses ; celles que l'on m'a re- 
mises ont été par moi employées pour payer 
les gens qui m étaient attachés. 

Le PRÉsmBNT. Pourquoi la fiimille Polignac 
et plusieurs autres oni<^es été par vous 
goiî;ées d'or? 

L'accusée. Elles avaient des places à *la 
cour qui leur procuraient des ricbesses. 

Le président. Le repas des gardes du 
corps n'avant pu avoir lieu qu'avec la per- 
mission dfu roi, vous avez dft nécessairement 
en connaître la cause ? 

L'accusée. On a dit que c'était pour opérer 
leur réunion avec la garde nationale. 

Le président. Gomment connaissez-vous 
Perceval? 

L'accusée. Gomme un aide de camp de 
M. d'Estaipg. 

Le président. Savez-vous de quels ordres 
il était décoré? 

L*AGGQStB. Non. 

On entend un autre témoin. 

Jean-Baptiste Lapierre, adjudant général 

Sar înterim de la quatrièmedivision» dépose 
es faits relatifo k ce. qui s'est nasse au ci- 
devant château des Tuileries oans la nuit 
du SO au 21 juin 1791, où lui déposant se 
trouvait de service ; il a vu dans le courant 
de la nuit un grand nombre de particuliers 
à lui inconnus qui allaient et venaient du 
château dans les cours, et des cours au 
château : parmi ceux qui ont fixé son atten- 
tion, il a reconnu Barré, homme de lettres. 

Lr président au témoin. N'est-il pas à 
votre connaissance qu^après le retour de 
Varennes le Barré dont vous parlez se ren- 
dait tous les jours au ch&teau, où il inralt 
qu'il était bien venu, et n'est-ce pas lui qui 



provoqua du trouble au théâtre du Vaude- 
ville? 

Le témoin. Je ne peux pas affirmer ce 
fait. 

Le président à ïaccusée. Lorsque vous 
êtes sortie était-ce â pied ou en voiture? 

L'accusée. G'était â pied. 

Le président. Par quel endroit? 

L'accusée. Par le Garrousel. 

Le président. Lafoyette et Bailly étaient-ils 
au château au moment de votre départ? 

L'accusée. Je ne le crois pas. 

Le président. N'ëtes-vous point descendue 
par l'appartement d'une de vos femmes ? 

L'accusée. J'avais à la vérité sous mes 
appartements une femme de garde-robe. 

Le président. Gomment nommez-vous cette 
femme? 

L'accusée. Je ne me le rappelle pas. 

Le président. N'est-ce point vous qui avez 
ouvert les portes? 

L'accuse. Oui. 

Le président. La£aiyette n'est-il point venu 
dans l'appartement de Louis Gapet ? 

L'accusée. Non. 

Le président. A quelle heure ètes-vous 
partie? 

L'accusée. A onze heures trois quarts. 

Le président. Avez -vous vu Bailly au 
château ce jour-là? 

L'accusée. Non. 

On entend un autre témoin. 

RoussiLLON, chirurgien et canonnier, dé- 
pose que le 10 août 1792, étant entré au 
château des Tuileries dans l'appartement de 
l'accusée, qu'elle avait quitté peu d'heures 
auparavant, il trouva sous son lit des bou- 
teilles les unes pleines, les autres vides; ce 
qui lui donna lieu de croire qu'elle avait 
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donné à boire soit aux ofRciers des Suisses, 
soit aux chevaliers du poignard qui remplis- 
saient le château. 

Le témoin termine en reprochant à Tac- 
cusée d'avoir été l'instigatrice des massacres 

Ïtii ont eu lieu dans les divers endroits de la 
rance, notamment à Nancy et au Champ de 
Mars ; comme aussi d*avoir contribué à 
mettre la France à deux doigts de sa perte 
en faisant passer des sommes immenses à 
son frère (rempereur) pour soutenir la guerre 
contre les Turcs, et lui faciliter ensuite les 
moyens de faire un jour la guerre à la 
France, c'est-k-dire à une nation généreuse 

Sii la nourrissait, ainsi que son mari et sa 
mille. 

liC déposant observe qu*ii tient ce fait 
d'une bonne citoyenne, excellente patriote, 
qui a servi à Vei*sailles sous l'ancien régime, 
et à qui un favori de la ci-devant cour en a 
fait confidence. 

Sur l'indication faite par le témoin de la 
demeure de cette citoyenne, le tribunal, 
d'après le réquisitoire de Taccnsateur public, 
ordonne qu'il sera à l'instant décerné contre 
elle un mandat d'amener à l'effet de venir 
donner au tribunal les renseignements qui 
peuvent être à sa connaissance. 

Le président à raccusée. Avex-vous quel- 
ques observations à faire contre la déposi- 
tion du témoin? 

Uagcusée. J'étais sortie du château, et 
j'ignore ce qui s'y est passé. 

Le président. N*avez-vous point donné de 
l'argent pour faire boire les Suisses ? 

L'accusée. Non. 

Le président. N'avez-vous point dit en 
sortant à un officier suisse : buvez^man ami; 
je me recommande 4 vous! 

L*AGGUSÉE. Non. 

Le président. Où avez-vous passé la nuit 
du 9 au 10 août, dont on vous parle? 

L'accusée. Je l'ai passée avec ma sœur 
Elisabeth, dans mon appartement, et ne me 
suis point couchée. 

Le président. Pourquoi ne vous ètes^vous 
point couchée? 

L'accusée. Parce qu'à minuit nous avons 
entendu le tocsin sonner de toute part, et 



que l'on nous annonça que nous allions être 
attaqués. 

Le président. N'est-ce point chez vous 
que se sont assemblés les ci-devant nobles et 
les officiers suisses qui étaient au château, et 
n'est-ce point là que Ton a arrêté de fiiire feu 
sur le peuple? 

L'accusée. Personne n'est entré dans mon 
appartement. 

Le président. N'avez-vous pas dans la 
nuit été trouver le ci-devant roi? 

L'accusée. Je suis restée dans son appar^ 
tement jusqu'à une heure du matin. 

Le président. Vous y avez vu sans doute 
tous les chevaliers du poignard et l'état-ma- 
jor des Suisses qui y étaient. 

L'accusée. J'y ai vu beaucoup de monde. 

Le président. N'avez-vous rien vu écrire 
sur la table du ci-devant roi? 

L'accusée. Non. 

Le président. Etiez-vous avec le roi lors 
de la revue qu'il a faite dans le jardin? 

L'accusée. Non. 

Le président. N'étiez-vous pas pendant ce 
temps à votre fenêtre? 

L'accusée. Non. 

Le président. Pétion étail-il avec Rœderer 
dans le château? 

L'accusée. Je l'ignore. 

Le président. N'avez-vous point eu nn 
entretien avec d'Affry dans leçiuel vous Favez 
interpellé de s'expliquer si l'on pouvait 
compter sur les Suisses pour fidre feu sur le 
peuple, et sur la réponse négative qu'il vous 
nt n'avez-vous pas employé tour à tour les 
cajolements et les menaces? 

L'accusée. Je ne crois pas avoir vu d'Âffiy 
ce jour-là. 

Le président. Depuis quel temps n'aviez- 
vous vu d'Affry? 

L'accusée. Il m'est impossible de me le 
rappeler en ce moment. 
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Le président. Mais lui avez-vous de- 
mandé si loû pouvait compter sur les 
Suisses? 

L'accusée. Je ne lui ai jamais parlé de 
cela. 

Le président. Vous niez donc que vous lui 
ayez fait des menaces? 

L'accusée. Jamais je ne lui en ai fait au- 
cune. 

L*accusateur public fait observer que d*Àf- 
fry, après Taffaire du 40 août, fut arrêté et 
traduit par-devant le tribunal créé le 17, et 
que là il ne fut mis en liberté que parce 
qu*il prouva que, n'ayant point voulu parti- 
ciper à ce qui se tramait au château, vous 
laviez menacé, ce qui Tavait forcé de s'en 
éloigner. 

Un autre témoin est entendu. 

Jacques-René Hébert, substitut du procu- 
reur de la commune, dépose qu'en sa qualité 
de membre de la commune du 10 août il fut 
chargé de différentes missions importantes 
qui lui ont prouvé la conspiration d'Antoi- 
nette. Notamment un jour au Temple il a 
trouvé un livre d'église, à elle appartenant, 
dans lequel était un de ces signes contre- 
révolutionnaires consistant en un cœur en- 
flammé, traversé par une flèche, sur lequel 
était écrit : Jésus miserei^e nobis. Une autre 
fois il trouva dans la chambre d'Elisabeth 
un chapeau qui fut reconnu pour avoir ap- 

f^artenu à Louis Capet; cette découverte ne 
ui permit plus de douter qu'il existât parmi 
ses collègues quelques hommes dans le cas 
de se dégrader au pointdeservirlatyrannie : 
il se rappela que Toulan était entré un jour 
avec sou chapeau dans la tour, et qu'il en 
était sorti nu-tète, en disant qu'il l'avait 
perdu. Il ajoute que, Simon lui ayant fait 
savoir qu'il avait quelque chose d'important 
à lui communiquer, il se rendit au Temple 
accompagné du maire et du procureur de la 
commune : ils y reçurent une déclaration de 
la part du jeune Gapet, de laquelle il résulte 

Îu à l'époque de la fuite de Louis Capet à 
arennes Lafayette était un de ceux qui 
avaient le plus contribué k la faciliter; qu'ifs 
avaient pour cet effet passé la nuit au châ- 
teau ; que pendant leur séjour au Temple 
les détenues n'avaient cessé pendant long- 
temps d'être instruites de ce qui se passait à 
l'extérieur ; on leur faisait passer des corres- 
pondances dans des hardes et souliers ; le 
petit Gapet nomma treize personnes comme 
étant celles qui avaient en partie coopéré à 
entretenir ces intelligences; que l'un d'eux 



l'ayant enfermé avec sa sœur dans une tou- 
relle, il entendit qu'il disait à sa mère : je 
vous procurerai les moyens de savoir des 
nduvellesen envoyant tous les jours un colpor- 
teur crier près de la tour le journal du soir. 
Enfin le jeune Ga[)et, dont la constitution 
physique dépérissait chaque jour, fut sur- 
pris par Simon dans des pollutions indé- 
centes, et funestes pour son tem[)érament; 
que, celui-ci lui ayant demandé qui lui avait 
appris ce manège criminel, il répondit que 
c était â sa mère et à sa tante qu'il était 
redevable de la connaissance de cette habi- 
tude funeste. De la déclaration, observe le 
déposant, que le jeune Gapet a jfaite en pré- 
sence du maire de Paris et du procureur de 
la commune, il résulte que ces deux femmes 
le faisaient souvent coucher entre elles 
deux ; que là il se commettait des traits de 
la débauche la plus effrénée ; qu il n'y avait 
pas même à douter, par ce qu a dit le fils 
Capet, qu'il n'y ait eu un acte incestueux 
entre la mère et le fils. 

Il y a lieu de croire que cette criminelle 
jouissance n'était point dictée par le plaisir, 
mais bien par l'espoir politique d'énerver le 
physique de cet enfant, que l'on se plaisait 
encore à croire destiné à occuper un trône 
et sur lequel on voulait par cette manœuvre 
s'assurer le droit de régner aloi*s sur sou 
moral ; que par les efforts qu'on lui fit faire il 
est demeuré attaqué d'une descente, pour 
laquelle il a fallu mettre un bandage à cet 
enfant ; et depuis qu'il n'est plus avec sa mère 
il reprend un tempérament robuste et vigou- 
reux. 

Le président a l'accusée. Qu'avez-voos à 
répondre à la déposition du témoin? 

L'accusée. Je n'ai aucune connaissance des 
faits dont parle Hébert; je sais seulement 
que le cœur dont il parle a été donné à mon 
fils par sa sceur ; à l'égard du chapeau dont il 
a également parlé, c'est un présent fait à la 
sœur du vivant du frère. 

Le président. Les administrateurs Micho- 
nis, Jobert, Marino et Michel', lorsqu'ils se 
rendaient près de vous, n'amenaient-ils pas 
des personnes avec eux? 

L'accusée. Oui; ils ne venaient jamais 
seuls. 

Le président. Combien amenaient-ils de 
personnes chaque fois ? 



L'accusée. Souvent trois ou quatre* 
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Le président. Ces personnes n^étaient-elles 
point elle-mêmes des administrateurs? 

L*ACGUSÉE. JeHgnore. 

Le PRÉSIDENT. Michonis et les autres admi- 
nistrateurs, lorsqu'ils se rendaient près de 
vous, étaient-ils revêtus de leur écharpe? 

L'accusée. Je ne me le rappelle pas. 

Sur rinterpellation faite au témoin Hébert 
s'il a connaissance de la manière dont les 
administrateurs font leur service, il répond 
ne pas en avoir une connaissance exacte ; 
mais il remarque, à l'occasion de la décla- 
ration que vient de faire l'accusée, que la 
famille Gapet pendant son séjour au Temple 
était instruite de tout ce qui se passait dans 
la ville; ils connaissaient tous les officiers 
municipaux qui venaient tous les jours y faire 
leur service, ainsi que les aventures de cha- 
cun d'eux, de même que la nature de leurs 
différentes fonctions. 

Le citoyen Hébert fait observer qu'il avait 
échappé à sa mémoire un fait important (jui 
mérite d'être mis sous les yeux des citoyens ju- 
rés; il fera connaître la politique de l'accusée 
et de sa belle-sœur. Après la mort de Gapet 
ces deux femmes traitaient le petit Gapet avec 
la même déférence que s'il avait été roi ; il 
avait, lorsqu'il était à table, la préséance sur 
sa mère et sur sa tante ; il était toujours servi 
le premier, et occupait le haut bout. 

L'accusée. L'avez-vous vu ? 

Hébert. Je ne l'ai pas vu, mais toute la mu- 
nicipalité le certifiera. 

Le président à Taccuêée. N'avez-vous pas 
éprouvé un tressaillement de joie en voyant 
entrer avec Michonis, dans votre chambre à 
la Conciergerie, le particulier porteur d'œil- 
let? 

L'accusée. Etant depuis treize mois ren- 
fermée sans voir personne de connaissance, 
j'ai tressailli dans la crainte qu'il ne fût com- 
promis par rapport à moi. 

Le président. Ge particulier n'a-t-il pas 
été un de vos agents? 

L'accusée. Non. 

Le président. N'était-il pas au ci-devant 
château des Tuileries le 20 juin? 

L'accusée. Oui. 



convention nationale. 

Le président. Et sans doute aussi dans la 
nuit du 9 au 10 août? 

L'accusée. Je ne me rappelle pas l'y avoir 
vu. 

Le président. N'avez-vous pas eu un en- 
tretien avec Michonis sur le compte du par- 
ticulier porteur de l'œillet ? 

L'accusée. Non. 

Le président. Gomment nommez-vous ce 
particulier? 

L'accusée. J'ignore son nom. 

Le président. N'avez-vous pas dit à Mi- 
chonis aue vous craigniez qu'il ne fût pas 
réélu à la nouvelle municipalité ? 

L'accusée. Oui. 

Le président. Quel était le motif de vos 
craintes à cet égard? 

L'accusée. G'est qu'il était humain envers 
tous les prisonniers. 

Le président. Ne lui avez-vous point dit le 
même jour : c'est pevt-êtrela dernière fois que 
je vous vois? 

L'accusée. Oui. 

Le président. Pourquoi lui aver-vous dit 
cela? 

L'accusée. G'était pour l'intérêt général des 
prisonniers. 

Un juré. Gitoyen président, je vous invite 
à vouloir bien faire observer à l'accusée 
qu'elle n'a pas répondu sur le fait dont a 
parlé le citoyen Héoert, à l'écard de ce qui 
s'est passé entre elle et son fils. 

Le président fait l'interpellation. 

L'accusée. Si je n'ai pas répondu c'est (jue 
la nature se refuse à répondre k une pareille 
inculpation faite kune mère!... (/ci V accusée 
'parait vivement émue,) J'en appelle k toutes 
celles qui peuvent se trouver ici ! 

On continue l'audition des témoins. 

Abraham Sillt, notaire, dépose qu'étant 
de service au ci-devant château des Tuileries 
dans la nuit du 20 au SI juin 1791 il vit venir 



Digitized by 



Google 



PROCÈS DE MARlE-ÂNTOINETTE. 



215 



près de lui Taccusée, vers les six heures du 
soir, laquelle lui dit qu'elle voulait se pro- 
mener avec son fils ; qu'il chargea le sieur 
Laroche de raccompagner; que quelque 
temps après il vit venir Lafayette cinq ou six 
fois dans la soirée chezGouvion ; que celui-ci, 
vers dix heures, donna Tordre de fermer les 
portes , excepté celle donnant sur la cour dite 
des ci-devant princes; que le matin ledit 
Gouvion entra dans rap|>artement où se 
trouvait lui déposant, et lui dit en se frottant 
les mains avec un air de satisfaction : ils 
sont partis; qu'il lui fut remis un paquet qu'il 
porta à l'Assemblée constituante, dont le 
citoyen Beauharnais, président, lui donna 
décharge. 

Le président. A quelle heure Lafayette 
est-il sorti du château dans la nuit? 

Le témoin, a minuit moins quelques mi- 
nutes. 

Le président à Vàccusée. A quelle heure 
êles-vous sortie? 

L'accusée. Je Tai déjà dit, à onze heures 
trois quarts. 

Le président. Eteft-vous sortie avec Louis 
Gapet? 

L'accusée. Non; il est sorti avant moi. 

Le président. Gomment est-il sorti? 

L'accusée. A pied, par la grande porte. 

Le président. Et vos enfants? 

L'accusée. Ils sont sortis une heure avant^ 
avec leur gouvernante; ils nous ont attendus* 
sur la place du petit Garrousel. 

Le président. Gomment nommez-vous 
cette gouvernante? 

L'accusée. De Tourzel. 

Le président. Quelles étaient les personnes 
qui étaient avec vous? 

L'accusée. Les trois gardes du corps qui 
nous ont accompagnés, et qui sont revenus 
avec nous à Pans. 

Lb président. Gomment étaient-ils ha- 
biUés? f 



L'accusée. De la même manière qu'ils 
l'étaient lors de leur retour. 

Le président. Et vous, comment étiez- vous 
vêtue? 

L'accusée. J'avais la même robe qu'à mon 
retour. 

Le président. Combien y avait-il de per- 
sonnes instruites de votre départ? 

L'accusée. Il n'y avait que les trois gardes 
du corps à Paris qui en étaient instruits ; 
mais sur la route Bouille avait placé des 
troupes pour protéger notre départ. 

Le président. Vous dites que vos enfants 
sont sortis une heure avant vous, et que le 
ci-devant roi est sorti seul ; qui vous a donc 
accompagnée? 

L'accusée. Un des gardes du corps. 

Le président. N'avez-vous pas en sortant 
rencontré La&yette? 

L'accusée. J'ai vu en sortant sa voiture 
passer au Garrousel, mais je me suis bien 
gardée de lui parler. 

Le président. Qui vous a fourni ou fait 
fournir la fameuse voiture dans laquelle vous 
êtes partie avec votre famille? 

L'accusée. G'est un étranger. 

Le président. De quelle nation? 

L'accusée. Suédoise. 

Le président. N'est-ce point Fersen, qui 
demeurait à Paris, rue du Bac (1) ? 

L'accusée. Oui. 

Le président. Pourquoi avez-vous voyagé 
sous le nom d'une baronne russe? 

L'accusée. Parce qu'il n'était pas possible 
de sortir de Paris autrement. 

Le président. Qui vous a procuré le passe- 
port? 

L'accusée. G'est un ministre étranger qui 
l'avait demandé. 

(i) Colonel du riment Royal-Suédois. 
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Le puésident. Pourquoi avcz-vous quitte 
Paris? 

L'accusée. Parce que le roi voulait s'en 
aller. 

On entend un autre témoin. 

Pierre-Joseph Terrasson, emplojré dans 
les bureaux du ministère de la justice, dé- 
pose que lors du retour du voyage connu 
sous le nom de Varennes, se trouvant sur le 
perron du ci-devant château des Tuileries, 
il vit Taccusée descendre de voiture, jeter 
sur les gardes nationaux qui l'avaient escor- 
tée, ainsi que sur tous les autres citoyens qui 
se trouvaient sur son passage, le coup d'œil 
le plus vindicatif; ce qui fit penser sur-le- 
champ à lui déposant qu'elle se vengerait : 
effectivement, quelque temps après arriva la 
scène du Champ de Mars. Il ajoute que Du- 
ranthon, étant ministre de la justice, avec 

3ui il avait été très-lié à Bordeaux, à raison 
e la même profession qu'ils y avaient exer- 
cée ensemble, lui dit que l'accusée s'opposait 
à ce que le ci-devant roi donnât sa sanction 
à différents décrets, mais qu'il lui avait re- 
présenté que cette affaire était plus impor- 
tante qu'elle ne pensait, et qu'il était même 
urgent qu'ils le fussent promptement; que 
cette observation fit impression sur l'accusée, 
et alors le roi sanctionna. 

Le président à taccusée. Avez-vous quel- 
ques observations à faire sur la déposition du 
témoin ? 

L'accusée. J'ai à dire que je n'ai jamais 
assisté au conseil. 

Un autre témoin est entendu. 

Pierre Manuel, homme de lettres, dépose 
connaître Taccusée,^ mais qu'il n'a jamais eu 
avec elle ni avec la famille Capet aucuns rap- 

I)orts, sinon pendant qu'il était procureur de 
a commune; qu'il s'est transporté au Temple 
plusieurs fois pour faire exécuter les décrets; 
que du reste il n'a jamais eu d'entretien par- 
ticulier avec la femme du ci-devânt roi. 

Le président au témoin. Vous avez été ad- 
ministrateur de police. 

Le témoin. Oui. 

Le président. Eh bien, en cette qualité 
vous devez avoir eu des rapports avec la 
cour? 



Le témoin. C'était le maire qui avait les 
relations avec la cour; quant à moi j'étais 
pour ainsi dire tous les jours à la Force, où 
je faisais par humanité autant de bien que je 
pouvais aux prisonniers. 

Le président. Louis Capet fit dans le temps 
des éloges de l'administration de police. 

Le témoin. L'administration de police était 
divisée en cinq branches, dont l'une était les 
subsistances ; c'est à celle-là que Louis fît 
une distribution de louanges. 

Le président. Sur la journée du 20 juin 
avez-vous quelques détails à donner? 

Le témoin. Ce jour-là je n'ai quitté mon 

f)osteque pendant peu de temps, attendu que 
e peuple aurait été fâché de ne point y trou- 
ver un de ses premiers magistrats. Je me 
rendis dans le jardin du château; là je parlai 
avec divers citoyens, et ne fis aucune fonction 
de municipal. 

Le président. Dites ce qui est à votre con- 
naissance sur ce qui s'est passé au château 
la nuit du 9 au 10 août. 



Le témoin. Je n'ai point voulu quitter le 
* ' " ' je suis de- 
parquet de la com- 
mune. 



jliE TEMOIN, je n ai point vouiu quut 
poste où le peuple m'avait placé ; je suii 
meure toute la nuit au parquet de la ( 



Le président. Vous étiez très-lié avec Pé- 
tion ; il a dû vous dire ce qui s'y passait. 

Le témoin. J'étais son ami par fonction et 
par estime, et si je l'avais cru dans le cas de 
tromper le peuple et d'être initié dans la coa- 
lition du château, je l'aurais privé de mon 
estime. Il m'avait à la vérité dit que le châ- 
teau désirait la journée du 10 août pour le 
rétablissement de l'autorité royale. 

Le président. Avez-vous eu connaissance 
que les maîtres du château aient donné Tor- 
dre de faire feu sur le peuple? 

Le témoin. J'en ai eu connaissance par le 
commandant du poste, bon républicain, qui 
est venu m'en instruire. Alors j'ai sur-le- 
champ mandé le commandant général de la 
force armée, et lui ai, en ma qualité de pro-- 
cureur de la commune, défendu expressé- 
ment de faire tirer sur le peuple. 

Le président. Comment se fait-il que vous, 
qui venez de dire que dans la nuit du 9 au 10 
vous n'avez point quitté le poste où le peuple 
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VOUS avait placé, vous ayez depuis aban- 
donné l'honorable fonction de législateur, où 
sa confiance vous avait appelé ? 

Le témoin. Lorsque j*ai vu les orages s'éle- 
ver dans le sein de la Convention je me suis 
retiré ; j'ai cru mieux faire. Je me suis livré 
à la morale de Thomas Payne, maître en 
républicanisme : j'ai désiré' comme lui de 
voir établir le règne de la liberté et de l'éga- 
lité sur des bases fixes et durables ; j'ai pu 
varier dans les moyens que j'ai proposés, 
mais mes intentions ont été pures. 

Le président. Comment, vous vous dites 
bon républicain, vous dites que vous aimez 
l'égalité, et vous avez proposé de faire rendre 
à Pétion des honneurs équivalents à l'éti- 
quette de la royauté! 

Le témoin. Ce n'est point à Pétion, qui 
n'était président que pour quinze jours, mais 
c'était au président de la Convention natio- 
nale que je voulais faire rendre des hon- 
neurs, et voici comment : je désirais qu'un 
huissier et un gendarme le précédassent, et 
que les citoyens des tribunes se levassent à 
son entrée. Il fut prononcé dans le temps 
des discours meilleurs que le mien, et je m'y 
rendis. 

Le président. Connaissez-vous les noms 
de ceux qui ont averti que Pétion courait des 
risques au château? 

Le témoin. Non : je crois seulement que 
ce sont quelques députés qui en ont averti 
l'Assemblée législative. 

Le président. Pourquoi avez-vous pris 
sur vous d'entrer seul dans le Temple, et 
surtout dans les appartements dits royaux? 

Le témoin. Je ne me suis jamais permis 
d'entrer seul dans les appartedients des pri- 
sonniers; je me suis au contraire toujours 
fait accompagner par plusieurs des commis- 
saires qui y étaient de service. 

Le président. Pourquoi avez-vous mar- 
aué de la sollicitude pour les* valets de 
1 accusée de préférence aux autres prison- 
niers? 

Le témoin. Il est vrai qu'à la Force la fille 
Tourzel croyait sa mère morte; la mère en 

Sensait autant de sa fille : guidé par un acte 
'humanité, je les ai réunies. 

Le président. N'avez-vous pas entretenu 



des correspondances avec Elisabeth Capet? 

Le témoin. Non. 

Le président à taccusée. N'avez-vous 
jamais eu au Temple d'entretien particulier 
avec le témoin? 

L'accusée. Non. 

On entend un autre témoin. 

Jean-Silvain Baillt, homme de lettres, 
dépose n'avoir jamais eu de relations avec la 
famille ci-devant royale; il proteste que les 
faits contenus dans l'acte d'accusation tou- 
chant la déclaration de Charles Capet sont 
absolument faux ; il fait observer à cet égard 

Îue, lors des jours qui ont précédé la fuile 
e Louis, le bruit courait qu'il devait partir, 
3u'il en fit part à Lafayette en lui recom man- 
ant de prendre à cet égard les mesures né- 
cessaires. 

Le président. N*étiez-vous pas en liaison 
avec Pastoret et Rœderer (ex-procureurs 
généraux syndics du département de Paris)? 

Le témoin. Je n'ai eu avec eux d'autres 
liaisons que celles d'une relation entre ma- 
gistrats. 

Le président. N*est-ce pas vous qui, de 
concert avec Lafayette, avez fondé le club 
connu sous le nom de 1789? 

Le témoin. Je n'en ai pas été le fondateur, 
et je n'y fus que parce que des Bretons de 
mes amis en étaient. Ils m'invitèrent à en 
être en me disant qu'il n'en coûtait que cinq 
louis; je les donnai, et fus reçu : eh bien, 
depuis je n'ai assisté qu'à deux dîners. 

Le président. N'avez-vous pas assisté aux 
conciliabules tenus chez le ci-devant duc de 
la Rochefoucault? 

Le témoin. Je n'ai jamais entendu parler 
de conciliabules. Il se peut faire qu il en 
existât, mais je n'ai jamais assisté à aucun. 

Le président. Si vous n'aviez pas de con- 
ciliabules, pourquoi lors du décret du 
19 juin 1790, par lequel l'Assemblée consti- 
tuante, voulant donner aux vainqueurs do la 
Bastille le témoignage éclatant de la recon- 
naissance d'une grande nation, les récom- 
pensait de leur courage et de leur zèle, 
notamment en les plaçant d'une manière 
distinguée au milieu de leurs frères dans le 
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Champ de Mars le jour de la Fédération ; 

Eourquoi, dis-je, avez-vous excité des trou- 
les entre eux et leurs frères d'armes les ci- 
devant gardes françaises, puis ensuite été 
faire le pleureur à leur assemblée, et les 
avez forcés de reporter la gratification dont 
ils avaient été honorés? 

Le témoin. Je ne me suis rendu auprès 
d'eux qu'à la demande de leurs chefs, à Teffet 
d'opérer la réconciliation des deux partis : 
c'est d'ailleurs l'un d'eux qui a fait la motion 
de remettre les décorations dont l'Assemblée 
constituante les avait honorés, et non pas 
moi. 

Le PRÉSIDENT. Ceux qui ont fait cette mo* 
tion ayant été reconnus pour vous être atta- 
chés en qualité d'espions, les braves vain- 
queurs en ont fait justice en les chassant de 
leur sein. 

Le témoin. On s'est étrangement trompé à 
cet égard. 

Le président. PTavez-vous pas prêté les 
mains au voyage de Saint-Gloud au mois 
d'avril? et, de concert avec Lafayette, n'avez- 
vous pas sollicité auprès du département 
l'ordre de déployer le drapeau rouge? 

Le témoin; Non. 

Le président. Etiez-vous instruit que le ci- 
devant roi recelait dans le château un nom- 
bre considérable de prêtres réfractaires? 

Le témoin. Oui ; je me suis même rendu 
chez le roi à la tète de la municipalité pour 
l'inviter de renvoyer les prêtres insermentés 
qu'il avait chez lui. ' 

Le président. Pourriez-vous indiquer les 
noms des habitués du château connus sous 
le nom de chevaliers du poignard ? 

Le témoin. Je n'en connais aucun. 

Le président. A l'époque de la révision 
de la Constitution de 1791 ne vous êtes-vous 
pas réuni avec les Lameth, Barnave, Des- 
meunier, Ghapellier et autres fameux révi- 
seurs coalisés, ou pour mieux dire, vendus 
à la cour pour dépouiller le peuple de ses 
droits légitimes et ne lui laisser qu un simu- 
lacre de liberté? 

Le témoin. La&yette s'est réconcilié avec 
les Lameth, mais moi je n'ai pu me raccom- 
moder, n'ayant pas été lié avec eux. 



Le président. Il parait que vous étiez très- 
lié avec La&yette, et que vos opinions s'ac- 
cordaient assez bien ? 

Le témoin. Je n*avais avec lui d'autre in- 
timité que relativement à sa place ; du reste 
dans le temps je partageais sur son compte 
l'opinion de tout Paris. 

Le président. Vous dites n'avoir jamais 
assisté k aucun conciliabule ; mais comment 
se fait-il ou'au moment où vous vous êtes 
rendu à 1 Assemblée constituante Charles 
Lameth tira la réponse qu'il vous fit de des- 
sous son bureau? Gela prouve qu'il existait 
une criminelle coalition. 

Le témoin. L'Assemblée nationale avait 
par un décret mandé les autorités constituées ; 
je m'y suis rendu avec les membres du dé- 

Sartement et les accusateurs publics. Je ne 
s que recevoir les ordres de l'Assemblée, 
et ne portai point la parole; ce fut le prési- 
dent du département quiprononçalediscours 
sur l'événement. 

Le président. FTavez-vous point aussi reçu 
les ordres d'Antoinette pour l'exécution du 
massacre des meilleurs patriotes ? 

Le témoin. Non; je n'ai été au Champ de 
Mars que d'après un arrêté du conseil géné- 
ral de la commune. 

Le président. C'était avec la permission 
de la municipalité que les patriotes s'étaient 
rassemblés au Champ de Mars; ils en 
avaient fait leur déclaration au greffe ; on 
leur en avait délivré un reçu : comment avez- 
vous pu déployer contre eux l'infernal dra- 
peau rouge? 

Le témoin. Le conseil ne s'est décidé que 
parce que depuis le matin, que l'on avait été 
instruit que deux hommes avaient été mas- 
sacrés au Champ de Mars, les rapports qui se 
succédaientdevenaient plus alarmants d'heure 
en heure; le conseil fut trompé et se décida 
à employer la force armée. 

Le président. N'est-ce point le peuple au 
contraire qui a été trompé par la munici- 
palité? Ne serait-ce point elle qui avait pro- 
voqué le rassemblement, à l'effet d'y attirer 
les meilleurs patriotes, et les y égorger? 

Le témoin. Non certainement. 

Le président. Qu'avez-vous fait des morts. 
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c'est-à-dire des patriotes qui y ont été assas- 
sinés? 

Le témoin. La municipalité, ayant dressé 

Srocès-verbal, les fit transporter aans la cour 
e Thôpital militaire au Gros-Gaillou, où le 
plus grand nombre fut reconnu. 



Le président. 
montait-il? 



A combien d'individus se 



Le témoin. Le nombre en fut déterminé et 
rendu public par le procès-verbal que la mu- 
nicipalité fit afScher dans le temps; il y en 
avait douze ou treize. 

Un juré. Je fais observer au tribunal oae, 
me ti*ouvant ce jour-là au Champ de Mars 
avec mon père au moment où le massacre 
commença, je vis tuer près de la rivière, où 
je me trouvais, dix-sept à dix-huit personnes 
des deux sexes ; nous-mêmes n'évitâmes la 
mort qu'en entrant dans l'eau jusqu'au 
cou. 

Le témoin garde le silence. 

Le président à Taccmée. A combien pou- 
vait se monter le nombre des prêtres que 
vous aviez au château? 

L'accusée. Nous n'avions auprès de nous 
que les prêtres qui disaient la messe. 

Le président. Ils étaient insermentés? 

L'accusée. La loi permettait au roi à cet 
égard de prendre qui il voulait. 

Le président. Quel a été le sujet de vos 
entretiens sur la route de Varennes en reve- 
nant avec Barnave etPétion à Paris? 

L'accusée. On a parlé de choses et d'autres 
fort indifférentes. 

On continue l'audition des témoins. 

Jean-Baptiste Hébain, dit Perceval, ci- 
devant employé aux chasses, et actuellement 
enregistré pour travailler à la fabrication,des 
armes, dépose que le premier octobre 1789, 
se trouvant à Versailles, il a eu connais- 
sance du premier repas des gardes du corps, 
mais qu'il n'y a point assisté ; c[ue le S du 
même mois il a, en sa qualité d'aide de camp 
du ci-devant comte a Estaing, prévenu ce 
dernier qu'il y avait des mouvements dans 
Paris ; que d'Eslaing n'en tint pas compte ; 
que vers Taprès-raidi la foule augmenta con- 



sidérablement; qu'il a averti d'Estaing pour 
la seconde fois, mais qu'il ne daigna pas 
même l'écouter. (Le témoin entre dans le dé- 
tail de l'arrivée des Parisiens à Versailles 
entre onze heures et minuit.) 

Le président au témoin. Ne portiez-vous 
point à cette époque une décoration? 

Le témoin. Je portais le ruban de l'ordre 
de Limbourg; Ten avais, comme tout le 
monde, acheté le orevet moyennant 1,S00 liv. 

Le président. N'avez -vous point, après 
l'orgie des gardes du corps, été dans la cour 
de Marbre, et là n'avez-vous pas un des pre- 
miers escaladé le balcon du ci-devant roi? 

Le témoin. Je me suis trouvé à l'issue du 
repas des gardes du corps, e( comme ils diri- 
geaient leurs pas vers le château je les y ai 
accompagnés. 

Le président au témùin Lecointre, Ren- 
dez compte au tribunal de ce gui est à votre 
connaissance touchant le témoin présent ? 

Legointrb. Je sais que Perceval a escalada 
le balcon du ci-devant roi, qu'il fut suivi par 
un grenadier du régiment de Flandre, et 

Î n'arrivé dans l'appartement de Louis Gapet 
erceval embrassa, en présence du tyran qui 
s'y trouvait, ledit grenadier, et lui dit : il tiy 
a plus de régiràent de Flandre; nous sommes 
tous gardes royales ! Un dragon des Trois- 
Evêchés ayant essayé d'y monter après eux, 
et ne pouvant y réussir voulut se détruire. 

Le déposant fait observer que ce n'est 
point comme témoin oculaire quil dépose de 
ce fait, mais bien d'après le témoin Perceval, 
qui le même jour lui en fit confidence, et qui 
par la suite a été reconnu exact. Il invite en 
conséquence le citoyen président de vouloir 
bien interpeller Perceval de déclarer si oui 
ou non il se rappelle lui avoir tenu les pro- 
pos du détail dont est question. 

Perceval. Je me rappelle avoir vu le 
citoyen Lecointre; je crois même lui avoir 
fait part de l'histoire du balcon : je sais qu'il 
était le 5 octobre et le lendemain à la tête 
de la garde nationale en l'absence de d'Es- 
taing, qui était disparu. 

Lecointre soutient sa déposition sincère et 
véritable. 

On entend un autre témoin. 

Reine Millot, fille domestique» dépose 
qu'en 1788, se trouvant de service au grand 
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commun k Versailles, elle avait pris sur elle 
de demander au ci-devant comte de Goigny, 

Îu*elle voyait un jour de bonne humeur : 
ht-ce que Cempereur continuera toujours à 
faire la guerre aux Turcs ? Mais, mon Dieu, 
cela ruinera la France par le grand nombre 
de fonds que la reine fait passer pour cet effet 
à son frère, et qui en ce moment doivent au 
moins se monter* à deux cents millions. — Tu 
ne te trompes pas, répondit-il; oui, il en 
coûte déjà plus de deux cents miUions, et 
nous 9ie sommes pas au bout. 

Il est à ma connaissance, ajoute le témoin, 
qu*après le 23 juin 1789, me trouvant dans 
un endroit où étaient des gardes d*Artois et 
des officiers de hussards, Tentendis les pre- 
miers dire, îi Toccasion d un massacre pro- 
jeté contre les gardes françaises, il faut que 
chacun soit à son poste et fasse son devoir; 
mais (fue les gardes françaises, ayant été 
instruits à temps de ce qui se tramait contre 
eux, crièrent aux armes ; alors, le projet se 
trouvant découvert, il ne put avoir lieu. 

Tobserve aussi, continue le témoin, avoir 
été instruite par différentes ()ersonnes que, 
Taccusée ayant conçu le dessein d*assassmer 
le duc d'Orléans, le roi, qni en fut instruit, 
ordonna qu'elle fût incontinent fouillée; que 
par suite de cette opération on trouva sur 
elle deux pistolets; alors il la fit consigner 
dans son appartement pendant quinze jours. 

L'accusée. Il se peut que j*aie reçu de 
mon époux Tordre de rester quinze jours 
dans mon appartement, mais ce n'est pas 
pour une cause pareille. 

Le témoin. Il est à ma connaissance que, 
dans les premiers jours d'octobre 1789, des 
femmes de la cour ont distribué à différents 
particuliers de Vei*sailles des cocardes blan- 
ches. 

L*AccusÉE. Je me rappelle avoir entendu 
dire que le lendemain ou le surlendemain 
du repas des sardes du corps des femmes 
ont distribué de ces cocardes; mais ni moi 
ni mon époux n'avons été les moteurs de 
pareils désordres. 

Le PRÉSIDENT. Quelles sont les démarches 
que vous avez faites pour les faire punir 
lorsque vous en avez été instruite? 

L'accusée. Aucune. 

On entend un autre témoin. 

Jean-Baptiste LaIiénette dépose ({(1*11 est 
parfaitement d*acct)rrt «vec un gratfël ndmht'e 



de faits contenus en Tacte d'accusation; il 
ajoute que trois particuliers sont venus pour 
Tassassmer au nom de l'accusée. 

Le président à ï accusée. Lisiez -vous 
Y Orateur du peuple^ 

L'accusée. Jamais. 

François Dufresne, gendarme, dépose 
s'être trouvé dans la chambre de l'accusée 
au moment où l'œillet lui fut remis; il a 
connaissance que sur cer billet il y avait 
écrit : Que faites-vous ici ? Nous avons des 
bras et de Vargent à votre service. 

Magoelaine Rosat, femme Richard, ci- 
devant concierge de la maison d'arrêt dite 
la Conciergerie du Palais, dépose que le 
gendarme Gilbert lui ayant dit que l'accusée 
avait reçu visite d'un particulier amené par 
Michonis, administrateur de police, lequel 
lui avait remis un œillet dans lequel était un 
billet ; qu'ayant pensé qu'il pouvait compro- 
mettre elle déposante, elle en fit part k Mi- 
chonis, qui lui répondit que jamais il n'amè- 
nerait personne auprès de la veuve Gapet. 

Toussaint Richard déclare connaître l'ac- 
cusée pour avoir été mise sous sa garde de- 
puis le 2 août dernier. 

Marie Devaux, femme Arel, dépose avoir 
resté près de Taccusée à la Conciergerie 
pendant quarante et un jours; n'a rien vu ni 
entendu, sinon qu'un particulier était venu 
avec Michonis, et lui avait remis un billet 
plié dans un œillet; qu'elle déposante était 
à travailler, et qu'elle a vu revenir ledit par- 
ticulier une seconde fois dans la journée. 

L'accusée. Il est venu deux fois dans 
l'espace d'un quart d'heure. 

Le président au témoin. Qui vous a pla- 
cée près de la veuve Gapet? 

Le témoin. C'est Michonis et Jobert. 

Jean Gilbert, gendarme, dépose du fait 
de l'œillet. Il ajoute que l'accusée se plai- 
gnait à eux gendarmes de la nourriture 
qu'on lui donnait, mais qu'elle ne voulait 
pas s'en plaindre aux administrateurs; qu'à 
cet égard il appela Michonis, qui se trouvait 
dans la cour des femmes avec le particulier 
porteur de l'œillet ; que Michonis étant re- 
monté, il & entendu l'accusée lui dire :je ne 
vous reversai dônôplus! — Oh! pardonnez- 
koi, répoMil'ii ; je urai toUjmnm Hu moine 
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municipal, et en cette quaiitéf aurai droit de 
vous revoir. Le déposant fait observer que 
Taccusée lui a dit avoir des obligations à ce 
particulier. 

L'accusée. Je ne lui ai d'autre obligation 
que celle de s'être trouvé près de moi le 
20 juin. 

On passe à l'audition d'un autre témoin. 

(1) Charles-Henri Estaing, ancien mili- 
taire de terre et de mer au service de France, 
déclare qu'il connaît l'accusée depuis qu'elle 
est en France; qu'il a même à se plaindre 
d'elle, mais qu'il n'en dira pas moins la 
vérité, savoir, qu'il n'a rien à dire de relatif 
à l'acte d'accusation. 

Le président au témoin. Est-il à votre 

{{) La dépostUon de d'Estaing n'avait pas été recueillie 
exacteiDant; il s'en plai|piit, et le rédacteur de l'audience 
fit droit à ses réclamations en publiant un supplément au 
bulletin du tribunal. (D'Estaing était alors arrêté comme 
nupeet; cfest de Sainte-Pélagie qu'il Yint déposer dans le 
procès de Marie-Antoinetie, et il ne sortit ensuite de ceUe 
prison qae pour aller lui-mèmeàTéchafaud^en avril 4794.) 

Voici W principales rectifications à faire dans la déposi- 
tion de d'EsUing : • 

1« c il a dit qu'il s*appelait Charles-Henri Esuing, 
matelot et soldat. Sur la demande du président pourquoi 
il ne prenait que ces qualifications militaires, et s'il n'en 
iTait pas d'autres, il a répondu que c'étaient les premières 
de tontes ; qu'il avait d'ailleurs le titre d'amiral ; qu'il éuit 
anssi lieatenant eénéral de terre d'après un décret de l'As- 
semblée législative, qui voulait qu il fût susceptible de 
servir sa patrie sons ces deux différents rapports. » 

i* « Estaing a spécifié le sujet qu'il avait de se plaindre 
de l'accusée; il a dit qu'il avait cru et qu'il croyait qu'elle 
l'avait empêché de recevoir la récompense de ses services, 
du sang qn'il avait répandu en Amérique sur la terre de la 
libené, et d'être fait maréchal de France. » 

3« « C'est vers la fin de la déposition, dans la chaleur 
d'une réponse, et après avoir laissé échapper: je to;déie<re, 
et après avoir proféré : Peuple français Je vous dnnande 
pardon de ce que je viens de dire; oui, je la déteste; mais 
vous voulez la vérité, je vais vous la dire, * qu'Estaing a 
rappelé les avis donnés par les conseillers de cour, et le 
refus de l'accusée de suivre ces conseils. » 

4» « Tout ce qui est dit dans le bulletin an sujet de 
l'apparition de l'accusée sur le balcon pour annoncer au 
peuple qu'elle allait partir n'a point été déposé par 
Estaing. Il a répondu au contraire au président que dès 
que Laiavette était arrivé ce dernier lui avait témoigné 
qu'il voulait avoir affaire au commandant en second, 
et que Ini Estaing s'éuit retiré pour ne reparaître 
ane le matin, et accompagner à chenal la ci-devant 
famille royale à Paris, ainsi qu'il l'avait promis 11 la 
mnnicipalité de Versailles. * 

S» « Estaing n'a jamais proféré le mot simple de roi, 
ainsi qu'il est mis an bulletin ; il l'a toujours fait précéder 
du mot de ci-devant, ou d'autres expressions républi- 
caines et de devoir. » 

G* « Lorsqu'il a été demandé à Estaing s'il ne s'était 
pas mis le 5 à la tète des gardes du corps, il a répondu 
qu'il ne l'avait pas fait, qn'u avait simplement traversé un 
de leurs escadrons pour aller seul se placer au milieu de 
la foule des Parisiens, et parler spécialement aux citoyen- 
nes de la Halle, qui le connaissaient, l'écoutèrent et le 
traitèrent bien. » 

7* m Estaing a dit, au sujet de sa lettre écrite le 8 octo- 
bre à la garde nationale de Versailles, qu'il ne faisait 
point d'apologie sur le nom du ci-devant roi et de la ci- 
devaot famille royale, dont il était parlé dans cette lettre, 
p.irre que tel élaft l'idiome du temps, et qu'on s'occupait 
vncovQ \le cw misèrts>iA. * 



connaissance que Louis Capet et sa famille 
devaient partir de Versailles le S octobre? 

Le témoin. Non. 

Le PRÉSIDENT. Avez-vous connaissance que 
les chevaux aient été mis et 6tés plusieurs 
fois? 

Le tâmoin. Oui, suivant les conseils que 
recevait la cour ; mais je fais observer que la 
garde nationale n'aurait point souffert ce 
départ. 

Le PRÉSIDENT. N'avez-vous pas vous-même 
fait sortir des chevaux ce jour-là pour faire 
fuir la famille royale? 

Le TÉMOIN. Non. 

Le PRÉSIDENT. Avez-vous connaissance que 
des voitures ont été arrêtées à la porte de 
rOrangerie? 

Le témoin. Oui. 

Le président. Avez-vous été au château ce 
jour-là? 

Le témoin. Oui. 

Le président. Y avez-vous vu l'accusée? 

Le témoin. Oui. 



Le président. 
château ? 



Qu'avez-vous entendu au 



Le témoin. J'ai entendu des conseillers de 
cour dire à l'accusée que le peuple de Paris 
allait arriver pour la massacrer, et qu'il fol- 
lait qu'elle partit; à quoi elle répondit avec 
un grand caractère : si les Parisiens viennent 
ici pour fiiassassiner c'est aux pieds de mon 
mari que je le serais mais je ne fuirai pas ! 

L'accusée. Cela est exact; on voulait m*en- 
gager à partir seule, parce que, disait-on, il 
n'y avait que moi qui courais des dangers; 
je fis la réponse dont parle le témoin. 

Le président au témoin, Avez-vous con- 
naissance des repas donnés par les ci-devani 
gardes du corps? 

Le témoin. Oui. 

Le président. Avez-vous su que l'on y r 
criô vive le roi^ rive la famille i^yalet 
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Le TÉMOIN. Oui ; je sais même que Faccu- 
sée a fait le tour de la table en tenant son fils 
par la main. 

Le PRÉSIDENT à taceusée. Ken avez-vous 

«oint aussi donné à la garde nationale de 
ersailles à son retour de Ville-Parisis, où 
elle avait été chercher des fusils? 

L'accusée. Oui. 

Le PRÉSIDENT au témoin. Étiez- vous le 
S octobre, en votre' mialité de commandant 
général, à la tète de la garde nationale? 

Le témoin. Est-ce sur le matin ou sur 
Taprès-midi que vous voulez que je réponde? 

. Le président. Depuis midi jusqu'à deux 
heures. 

Le témoin. Tétais alors à la municipalité. 

Le président. N'était-ce pas pour obtenir 
Tordre d'accompagner Louis Gapet dans sa 
retraite, et le ramener ensuite, disiez-vous, 
à Versailles? 

Le témoin. Lorsque j'ai vu le roi décidé à 
souscrire aux vœux de la garde nationale 
parisienne, et que l'accusée s^tait même pré- 
sentée sur le balcon de Tappartement du roi 
avec son fils pour annoncer au peuple qu'elle 
allait partir avec le roi et sa famille pour 
venir à Paris, j'ai demandé à la municipalité 
la permission de l'y accompagner. 

L'accusée convient avoir paru sur le bal- 
con pour y annoncer au peuple qu'elle allait 
partir pour Paris. 

Le président à Vaccmée. Vous avez sou- 
tenu n'avoir point mené votre fils par la 
main dans le repas des gardes du corps. 

L'accusée. Je n'ai pas dit cela, mais seu- 
lement que je ne croyais pas avoir entendu 
l'air 6 Richard^ 6 mon roi. 

Le président au tém^oin Lecointre, Citoyen, 
n'avez-vous pas dit dans la déposition que 
vous avez faite hier que le déposant ne s'était 
point trouvé le S octobre à la tête de la garde 
nationale, où son devoir l'appelait? 

Lecointre. J'affirme que non-seulement 
Estaing ne s'est point trouvé, depuis midi 
jusqu'à deux heures, à l'assemblée de la 

rirde nationale qui eut lieu ce jour-là, 
octobre, mais qu il n'a point paru de la 



îournée; que pendant ce temps il était à 
la vérité à la municipalité, c'est-à-dire avec 
la portion des officiers municipaux vendus à 
la cour ; que là il obtint d'eux un ordre ou 
pouvoir d'accompagner le roi dans sa retraite, 
sous la promesse de le ramener à Versailles 
le plus tôt possible. 

Je ferai observer, continue Lecointre, que 
les municipaux d'alors trahirent doublement 
leur devoir : l"" parce qu'ils ne devaient point 
se prêter à une manœuvre criminelle en 
favorisant la fuite du ci-devant roi ; S"" c'est 

aue pour prévenir le résultat des événements 
s eurent grand soin de ne laisser subsister 
aucun indice sur les registres qui pût attester 
formellement que cette permission ou pouvoir 
eût été délivré à dessein. 



Le témoin Estaing. Je ferai observer au 
citoyen Lecointre qu'il se trompe, ou que du 
moins il est dans l'erreur, attendu que la 
permission dont est question est datée du 6, 
et que ce n'est qu'en vertu d'elle que je suis 
parti le même jour à onze heures du matin 
pour accompagner le ci-devant roi à Paris. 

Lecointre. Je persiste à soutenir que je ne 
suis pas dans l'erreur à' cet égard ; ie me 
rappelle très-bien que la pièce originale que 
j'ai déposée hier entre les mains du greffier 
contient en substance que d'Estaing est auto- 
risé à employer les voies de conciliation avec 
les Parisiens, et, en cas de non réussite à 
cet égard, de repousser la force par la force. 
Les citoyens jurés comprendront aisément 
que ces dernières dispositions ne peuvent 
être applicables à la journée du 6, puis- 
qu'alors la cour était à la disposition de 
1 armée parisienne. J'invite à cet égard l'ac- 
cusateur public et le tribunal de vouloir 
bien ordonner que la lettœ d'Estaing, que 
j'ai déposée hier, soit lue, attendu qu'elle 
porte avec elle la preuve des faits dont je 
viens de parler. 

Lecture est faite de ladite pièce, dans 
laquelle se trouve ce qui suit : 

a Le dernier article de l'instruction que 
» notre municipalité m'a donnée le B de ce 
» mois, à quatre heures après midi, me 
» prescrit de ne rien négliger pour ramener 
» le roi à Versailles le plus tôt possible. » 

Le président au témoin Estaing. Persistez- 
vous à dire que cette permission ne vous a 
pas été délivrée le 8 octobre ? 

Le témoin. Je me suis trompé dans la 
date; j'avais pensé qu'elle était du 6. 

I Le président. Vous rappelez-vous que la 
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permission que tous aviez obtenue vous 
autorisât à repousser la force par la force 
après avoir épuisé les voies de conciliation ? 

Le témoin. Oui, je le me rappelle. 

On entend un autre témoin. 

Antoine Simon, ci-devant cordonnier, em- 
ployé en ce moment en qualité d'instituteur 
auprès de Charles-Louis Capet, fils de Tac- 
cusé, déclare connaître Antoinette depuis le 
30 août dernier, qu*il monta pour la pre- 
mière fois la garde au Temple. 

Le déposant fait observer que, pendant le 
temos que Louis Capet et sa famille avaient 
la lioerté de se promeoer dans le jardin du 
Temple, ils étaient instruits de tout ce qui 
se passait tant à Paris que dans Fintérieur 
de la République. 

Le président au témoin. Avez-vous eu 
connaissance des intrigues qui ont eu lieu 
au Temple pendant que Taccusée y était ? 

Le témoin. Oui. 

Le président. Quels sont les administra- 
teurs qui étaient dans Tintelligence ? 

Le témoin. Le petit Capet m'a déclaré que 
Toulan, Pétion, Lafayette, Lépitre, Bougnot, 
Michonis, Vincent, Manuel, Lebœuf, Jobert 
et Daugé étaient ceux pour qui sa mère avait 
le plus de prédilection ; que ce dernier Tavait 
pris entre ses bras, et lui avait dit en pré- 
sence de sa mère : je voudrais bien que tu 
fusm à la place de ton père. 

L*AC€DSÉE. J*ai vu mon fils jouer aux pe- 
tits palets dans le jardin avec Daugé; mais 
je n ai jamais vu celui-ci le prendre entre ses 
bras. 

Le président au témoin. Avez-vous con- 
naissance que pendant que les administra- 
teurs étaient avec Taccusée et sa 'belle-sœur 
on ait enfermé le petit Capet et sa sœur dans 
une tourelle ? 

Le témoin. Oui. 

Le président. Est-il à votre connais- 
sance que le petit Capet ait été traité en roi, 
principalement lorsqull était à table ? 

Le témoin. Je sais que sa mère et sa tante 
^ table lui donnaient le pas. 



Le pbésident à Vaccusée. Depuis votre 
détention, avez-vous écrit à là Polignac ? 

L*AGGusÉE. Non. 

Le président. N*avez-vous pas signé des 
bons pour toucher des fonds chez le tréso- 
rier de la liste civile ? 

L*ACGUSÊE. Non. 

L*accusateur public. Je vous fais obser- 
ver que votre dénégation deviendra inutile 
dans un moment, attendu qull a été trouvé 
dans les papiers de Septeuil deux bons si- 
gnés de vous : à la vérité, ces deux pièces, 
qui ont été déposées dans le comité des 
vingt-quatre, se trouvent en ce moment éga- 
rées, cette commission ayant été dissoute ; 
mais vous allez entendre les témoins qui les 
ont vues. 

Un autre témoin est entendu. 

François Tisset, marchand, rue de la 
Barillerie, employé sans salaire, à Tépoque 
du 10 août 1792, au comité de surveillance 
de la municipalité, dépose quayant été 
chargé d'une mission à remplir chez Sep- 
teuil, trésorieî* de la ci-devant liste civile, il 
s'était fait acccompagner par la force armée 
de la section de la place Vendôme, aujour- 
d'hui des Piques; au il ne put se saisifde 
sa personne, attenau qu'il était absent; mais 
qu'il trouva dans la maison Boucher, tréso- 
rier de la liste civile, ainsi ({ue Morillon et 
sa femme, lesquels il conduisit à la mairie ; 

aue parmi les papiers de Septeuil on trouva 
eux bons formant la somme de 80,000 liv., 
signés Marie-Antoinette, ainsi qu'une cau- 
tion de deux millions signée Louis, payable 
à raison de 110,000 liv. par mois sur la 
maison Laporte à Hambourg ; qu'il fut trouvé 
également un grand nombre de notes de 
plusieurs payements faits à Favras et autres; 
un reçu, signé Bouille, pour une somme de 
900,000 livres; un autre de 200,000 li- 
vres, etc.; lesquelles pièces ont toutes été 
déposées à la commission des vingt-quatre, 
qui en ce moment est dissoute. 

L'accusée. Je désirerais que le témoin dé- 
clarât de quelle date étaient les bons dont 
il parle. 

Le témoin. L'un était daté du 10 août 1792 ; 
quant à l'autre, je ne me le rappelle pas. 

L'accusée. Je n'ai jamais fait aucun bon; 
et surtout comment en aurais-je pu faire le 
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iO août, que nous nous sommes rendus vers 
les huit heures du matin à FÂssemblée na- 
tionale ? 

Le président. N*avez-vous pas ce jour-là, 
étant à TAssemblée législative dans la loge 
du Logographe, reçu de Targent de ceux qui 
vous entouraient ? 

L*ACCUSÉB.^ Ce ne fut pas dans la loge du 
Logographe'/ mais bien pendant les trois 
jours que nous avons demeuré aux Feuillants, 
que, nous trouvant sans argent, attendu que 
nous n*en avions pas emporté, nous avons 
accepté celui qui nous a été offert. 

Le PRÉSIDENT. Combien avez-vous reçu? 

L*ACCi]SÉE. Vingt-cinq louis d*or simples; 
ce sont les mêmes qui ont été trouvés dans 
mes poches lorsque jai été conduite du 
Temple à la Conciergerie : regardant cette 
dette comme sacrée, je les avais conservés 
intacts, afin de les redonner à la personne 
qui me les avait remis si je Tavais vue. 

Le président. Comment nommez-vous cette 
personne? 

L'accusée. Cest la femme Auguel. 

Un autre témoin est entendu. 

Jean-François Lépitrb, instituteur, dépose 
avoir vu Taccusée au Temple lorsqu'il y fai- 
sait son service en qualité de commissaire 
notable de la municipalité provisoire ; mais 
qu'il n'a jamais eu d'entretien particulier avec 
elle, ne lui ayant jamais parlé qu'en présence 
de ses coll^|;ues. 

Le président. Ne lui avez-vous pas quel- 
quefois parlé politique? 

Le témoin. Jamais. 

Le président. Ne lui avez-vous pas pro- 
curé les moyens de savoir des nouvelles en 
envoyant tous les jours un colporteur crier 
le journal du soir près la tour du Temple? 

Le témoin. Non. 

LEPRÉsiDENTdraccu«^.Avez-vousquelque 
observation à faire sur la déclaration du té- 
moin? 

L'accusée. Je n'ai iamais eu de conversa- 
tion avec le témoin ; aun autre cdté je n'avais 
pas besoin que l'on engagent les colporteurs 



k venir près de la tour ; je les entendais as- 
sez tous les jours lorsqu'ils passaient rue de 
la Corderie. 

Représentation faite d'un petit paquet à 
l'accusée, elle déclare le reconnaître pour 
être le même sur lequel elle a apposé son 
cachet lorsqu'elle a été transférée au Temple 
à la Conciergerie. 

Ouverture faite dudit paquet, le greffier en 
fait l'inventaire ainsi qu'il suit : 

Un paquet de cheveux de diverses cou- 
leurs. 

L'accusée. Ils viennent de mes enfants 
morts et vivants, et de mon époux. 

Un autre paquet de cheveux. 

L'accusée. Ils viennent des mêmes indi- 
vidus. 

Un papier sur lequel sont des chiffres. 

L'accusée. C'est une table pour apprendre 
à compter à mon fils. 

Divers papiers de peu d'importance, tels 
que mémoires de blanchisseuses, etc., etc. 

Un portefeuille en parchemin et en papier, 
sur lequel se trouvent écrits les noms de 
diverses personnes, sur l'état desquelles le 
président interpelle l'accusée de s'expliquer 
ainsi qu'il suit : 

Le président. Quelle est la femme Sa- 
lentin? 

L'accusée. C'est celle qui était depuis long- 
temps chargée de toutes mes affiaires. 

Le président. Quelle est la demoiselle 
Vien? 

L'accusée. C'était celle qui était chargée du 
soin des bardes de mes enfants. 

Le président. Et la dame GhaumetteT 

L'accusée. Cest celle qui a succédé ii k 
demoiselle Yion. 

Le président. Quel est le nom de la femme 
qui prenait soin de vos dentelles? 

L'accusée. Je ne sais pas son nom; c'étaient 
les femmes Salentin et Chaumette qui l'em- 
ployaient. 

Le président. Quel est le Bernier dont le 
nom se trouve écrit ici ? 
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L*AccusÊE. C'est le médecin qui avait soin 
de mes enfants. 



L'accusateur public requiert qu*il soit 
rinstant délivré aes mandats d'amener contr 



rinstant délivré des mandats d'amener contre 
les femmes Salentin, Yion et Ghaumette, et 
qn'à regard du médecin Bernier il soit sim- 
plement assigné. ^ 



Le tribunal fait droit sur le réquisitoire. 

Le greffier continue l'inventaire des effets. 

Une servante, ou petit portefeuille garni 
de ciseaux, aiguilles, soie et fils, etc. 

Un petit miroir. 

Une bague en or sur laquelle sont des 
cheveux. 

Un papier sur lecfuel sont deux cœurs en 
or avec des lettres initiales. 

Un autre papier sur lequel est écrit : prière 
au sacré cœur de Jéstis, prière à Vitnmaculée 
conception. 

Un portrait de femme. 

Le président. De qui est ce portrait ? 
L'agccsée. De madame Lamballe. 
Deux autres portraits de femme. 

Le président. Quelles sont les personnes 
que ces portraits représentent? 

LUcgusée. Ce sont deux dames avec qui 
j'ai été élevée à Vienne. 

Le président. Quels sont leurs noms? 

L'accusée. Les dames de Mecklembourg 
et de Hesse. 



Un rouleau de 25 louis d'or simples. 

L'accusée. Ce sont ceux qui m'ont été 
rôtéi * " "^ '" 

lanls. 



prêtés pendant que nous étions aux Feuil- 
iai 



Un petit morceau de toile sur lequel se 
trouve un cœur enflammé traversé d'une 
flèche. 

L'accusateur public invite le témoin Hébert 
à examiner ce cœur, et à déclarer s'il le re- 
connaît pour être celui qu'il a déclaré avoir 
trouvé au Temple. 

Hébert. Ce cœur n*est point celui que 
j'ai trouvé, mais il lui ressemble à peu de 
chose près. 



L'accusateur public fait obsci*ver que 

[larmi les accusés qui ont été traduits devant 
e tribunal comme conspirateurs, et dont la 
loi a fait justice en les frappant de son 
glaive, on a remarqué que la plupart, ou 
pour mieux dire la majeure partie d'entre eux 
portaient ce signe contre-révolutionnaire. 

Hébert fait observer qu'il n'est point à sa 
connaissance que les femmes Salentin, Yion 
et Ghaumette aient été employées au Temple 
pour le service des prisonniers. 

' L'accusée. Elles l'ont été dans les premiers 
temps. 

Le président. N'avez-vous point fait, quel- 
ques jours après votre évasion du 20 juin, 
une commande d'habits de sœurs grises? 

L'accusée. Je n'ai jamais fait de pareilles 
commandes. 

On entend un antre témoin. 

Philippe-François-Gabriel la Tour du 

PiN-GouvERNET, ancien militaire au service 

de France, dépose connaître Taccusée depuis 

u'elle est en France; mais il ne sait aucun 

les faits contenus en l'acte d'accusation. 

Le président au témoin. N'avez-vous point 
assisté aux fêtes du château? 

Le témoin. Jamais pour ainsi dire je n'ai 
fréquenté la cour. 

Le président. Ne vous ëtes-vous pas 
trouvé aux repas des ci-devant gardes du 
corps? 

L« témoin. Je ne pouvais point y assister, 
puisqu'à cette époque j'étais commandant en 
Bourgogne. 

Le président. Comment, est-ce que vous 
n'étiez point alors ministre? 

Le témoin. Je ne l'ai jamais été, et n'aurais 
point voulu l'être si ceux qui étaient alors en 
place me l'eussent ofifert. 

Le président au témoin Lecointre. Con- 
naissez-vous le déposant pour avoir été en 
1789 ministre de la guerre? 

Lecointre. Je ne connais pas le témoin 
pour avoir été ministre; celui qui l'était à 
cette époque est ici, et va être entendu à 
rinstant. 

On fait entrer le témoin. 
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. Jean-Frédéric u Tour du Pin, militaire, 
et ex-ministre de la guerre, dépoke con- 
naître Taccusée, mais il déclare ne con- 
naître aucun des faits portés en Tacte d'accu- 
sation. 

Le président au témoin. Etiez-vous mi- 
nistre le 1" octobre 1789. 

Le témoin. Oui. 

Le président. Vous a^ez sans doute k 
cette époque entendu parler des repas des ci- 
devant gardes du corps? 

Le témoin. Oui. 

Le président. FTétiez-vous point ministre 
à Tépoque où les troupes sont arrivées à 
Versailles, dans le mois de juin 1789. 

Le témoin. Non; j'étais alors député à 
l'Assemblée. 

Le président. Il parait que la cour vous 
avait des obligations pour vous avoir fait 
ministre de la guerre. 

Le témoin. Je ne crois pas qu'elle m'en 
eût aucune. 

Le président. Où étiez-vous le 23 juin, 
lorsque le ci-devant roi est venu tenir le 
fameux lit de justice au milieu des représen- 
tants du peuple ? 

Le témoin. J'étais à ma place de député 
à l'Assemblée nationale. 

Le président. Connaissez-vous les rédac- 
teurs de la déclaration dont le roi fit lecture à 
l'Assemblée ! 

Le témoin. Non. 

Le président. N'avez-vous point entendu 
dire que ce fût Lincuet, d'Espréménil, 
Barentin,LalIy-Tolend3d, Desmeuniers, Ber- 
gasse ou Thouret? 

Le témoin. Non. 

Le président. Avez-Tous assisté au conseil 
du ci-devant roi le 8 octobre 1789? 

Le témoin. Qui. 

Le président. D'Estaing y était-il? 

Lb témoin. Je ne l'y ai.pas vu. 



D'Estaing prend la parole, et dit : Eh bien, 
j'avais donc ce jour-là la vue meilleure que 
vous, car je me rappelle très-bien vous y 
avoir vu. 

Le président. Avez-vous connaissance que 
ce jour-là, 8 octobre, la famille royale devait 
partir par Rambouillet pour se rendre en- 
suite à Metz? 

Latour du. Pin. Je sais que ce jour-là il a 
été agité dans le conseil si le roi partirait 
oui ou non. 

Le président. Savez-vous les noms de 
ceux qui provoquaient le départ? 

Le témoin. Je ne les connais pas. 

Le président. Quel pouvait être le motif 
sur lequel ils fondaient ce départ? 

Le témoin Sur l'affluence du monde qui 
était venu de Paris à Versailles, et sur ceux 
que l'on y attendait encore, que l'on disait en 
vouloir à la vie de l'accusée. 

Le président. Quel a été le résultat de la 
délibération? 

Le témoin. Que l'on resterait? 

Le président. Où proposait-on d'aller? 

Le témoin, a Rambouillet. 

Le président. Avez-vous vu Taccasée en 
ces moments-là au château. 

Le témoin. Oui. 

Le président. N'est-elle pas venue an con- 
seil? 

Le témoin. Je ne l'ai point vue venir au 
conseil; je l'ai seulement vue entrer dans le 
cabinet de Louis XYL 

Le président. Vous dites que c'était à 
Rambouillet aue la cour devait aller; ne 
serait-ce pas plutôt à Metz ? 

Le témoin. Non. 

^ Le président. En votre qualité de ministre 
n'avez-vous point fait préparer des voitures, 
et commandé des piquets de troupes sur la 
route pour protéger le départ de Louis 
Capet? 
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Le témoin. Non. 



Le président. Il est cependant constant 
que tout était préparé à Metz pour y recevoir 
la famille Gapet; des appartements y avaient 
été meublés en conséquence. 

Le témoin. Je n'ai aucune connaissance de 
ce fait. 

Le président. Esl-ce par l'ordre d'Antoi- 
nette que vous avez envoyé votre fils à Nancy 
pour diriger le massacre des braves soldats 
qui avaient encouru la haine de la cour en se 
montrant patriotes? 

Le témoin. Je n'ai envoyé mon fils à Nancy 
que pour y faire exécuter les décrets de l'As- 
semblée nationale ; ce n'était pas par lés ordres 
de la cour que j'agissais, mais bien parce que 
c'était alors le vœu du peuple. Les jacobins 
mêmes, lorsque M. Camus fut à leur société 
faire lecture du rapport de cette affaire, 
l'avaient vivement applaudi. 

Un juré. Citoyen président, je vous invite 
k vouloir bien observer au témoin qu'il y a 
de sa part erreur ou mauvaise foi, attendu 
que jamais Camus n'a été membre des jaco- 
bins, et que cette société était loin d'approu- 
ver les mesures de rigueur qu'une faction 
liberticide avait fait décréter contre les meil- 
leurs citoyens de Nancy. 

Letémsin. Je l'ai entendu dire dans le 
temps. 

Le président. Est-ce par les ordres d'An- 
toinette que vous avez laissé l'armée dans 
l'état où elle s'est trouvée ? 

Le témoin. Certainement je ne crois point 
être dans le cas de reproche à cet ég[ard, 
attendu qu'à l'époque où j'ai quitté le minis- 
tère l'armée française était sur un pied res- 
pectable. . 

Le président. Etait-ce pour la mettre sur 
un pied respectable que vous avez licencié 
plus de trente mille patriotes qui s'v trou- 
vaient, en leur faisant distribuer des car- 
touches jaunes, à l'effet ii*effrayer par cet 
exemple les défenseurs de la patrie, et les 
empêcher de se livrer aux élans du patrio- 
tisme et à l'amour de la liberté? 

Le témoin. Ceci e$t étranger pour ainsi 
dire au ministre. Le licenciement des soldats 
ne le regarde pas, ce sont les chefs des diffé- 
rents corps qui se mêlent de cette partie-là. 



Le président. Mais vous, ministre, vous 
deviez vous faire rendre compte de pareilles 
opérations par les chefs des corps, afin de 
savoir qui avait tort ou raison. 

Le témoin. Je ne crois pas qu'aucun soldat 
puisse être dans le cas de se plaindre de 
moi. 

Le témoin Labénette demande à énoncer 
un fait. Il déclare qu'il est un de ceux qui 
ont été honorés par Latour du Pin d'une 
cartouche jaune, signée de sa main, et cela 

Sarce qu'au régiment dans lequel il servait il 
émasquait l'aristocratie de messieurs les 
muscadins qui y étaient en grand nombre 
sous la dénomination d'état-major. Il ajoute 
que lui déposant était bas-o£Scier, et que le 
témoin se rappellera peut-être son nom, qui 
est Clair-voyant t caporal au régiment de... 

Làtour du Pin. Monsieur, je n*ai jamais 
entendu parler de vous. 

Le président. L'accusée, à l'époque de 
votre ministère, ne vous a-t^elle pas engagé 
à lui remettre l'état exact de l'armée fran- 
çaise? 

Le témoin. Oui. 

Le président. Vous a-t-elle dit quel usage 
elle en voulait faire? 

Le témoin. Non. 

Le président. Où est votre fils? 

Le témoin. Il est dans une terre près de 
Bordeaux, ou dans Bordeaux. 

Le président à Vaecusée. Lorsque vous 
avez demandé au témoin l'état des armées 
n'était-ce point pour le faire passer au roi de 
Bohême et de Hongrie? * 

L'accusée. Gomme cela était public il 
n'était pas besoin que je lui en fisse passer 
l'état ; les papiers publics auraient pu assez 
l'en instruire. 

Le président. Quel était donc le motif qui 
vous faisait demander cet état? 

L'accusée. Comme le bruit courait que 
l'Assemblée voulait qu'il y eût des change- 
ments dans l'armée, je désirais savoir l'état 
des régiments qui seraient supprimés. 

Le PRÉsmENT. N'aviez-vous pas abusé de 
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rînfluencc que vous aviez sur votre époux 
pour en tirer des bons sur le trésor puoUc? 

L*accusÉE. Jamais. 

Le président. Où avez-vous donc pris 
Targent avec lequel vous avez fait construire 
et meubler le petit Trianon, dans lequel vous 
donniez des fêtes dont vous étiez toujours la 
déesse? 

L*ACCusÉE. G*était un fonds que Ton avait 
destiné à cet effet. 

Le président. Il fallait que ce fonds filt 
considérable, car le Pelit-ïrianon doit avoir 
coûté des sommes énormes. 

L'accusée. Il est possible que le Petit- 
Trianon ait coûté des sommes immenses, 
peut-être plus que je n'aurais désiré; on avait 
été entraîné dans les dépenses peu à peu; du 
reste je désire plus que personne que Ton 
soit instruit de ce qui s y est passé. 

Le président. N'est-ce pas au Petit-Tria- 
non que vous avez connu pour la première 
fois la femme Lamotte? 

L'accusée. Je ne l'ai jamais vue. 

Le président. N*a-t-elle pas été votre vic- 
time dans l'affaire du fameux collier? 

L'accusée. Elle n'a pu l'être puisque je ne 
la connaissais pas. 

Le président. Vous persistez donc à nier 
que vous l'ayez connue? 

L'accusée. Mon plan n'est pas la dénéga- 
tion; c'est la vérité que j'ai dite, et que je 
persisterai à dire. 

Le président. Ifétait-ce pas vous qui 
faisiez nommer les ministres et autres aux 
places civiles et militaires? 

L*AccusÉE. Non. 

Le président. N'aviez-vous pas une liste 
des personnes que vous désiriez placer, avec 
des notes encadrées sous verre? 

L'accusée. Non. 

Le président. N'avez-vous pas forcé diffé- 
rents ministres à accepter pour les places 
vacantes les personnes que vous leur dési- 
gniez? 



CONVENTION NATIONALE. 

L'accusée. Non. 

Le PRÉSIDENT. N'avez-vous pas forcé les 
ministres des finances de vous délivrer des 
fonds, et sur ce que quelques-uns d'entre 
eux s'y sont refusés ne les avez-vous pas 
menacés de toute votre indignation? 

L'accusée. Jamais. 

Le président. N'avez-vous pas sollicité 
Yergennes à faire passer six millions au roi 
de Bohème et de Hongrie? 

L'accusée. Non. 

On entend un autre témoin. 

Jean-Francois Mathey, concierge de la 
tour du Temple, dépose qu'à l'occasion d'une 
chanson dont le refrain est : Ah! il (en sou- 
viendra du retour de Varennes, il avait dit à 
Louis-Charles Gapet : (en ressouviens-tu du 
retour de Varennes? — Ah! oui, dit-il, ;Vj 
m en souviens bien; que, lui ayant demandé 
ensuite comment on s'y était pris pour l'em- 
mener, il répondit qu'il avait été emporté de 
son lit, où il dormait, et qu'on l'avait habillé 
en fille en lui disant : viens à Montmédy. 

Le président au témoin. N'avez-vous point 
remarqué pendant votre séjour au Temple la 
familiarité qui régnait entre quelques mem- 
bres de la commune et les détenus. 

Le TÉMOIN. Oui. J'ai même un jour entendu 
Toulan dire à l'accusée, ù l'occasion des nou- 
velles élections faites pour l'organisation de 
la municipalité définitive : madame Je ne suis 
point renommé parce que je suis Gascon. Il a 
remarqué que Lépître et Toulan venaient 
souvent ensemble ; qu'ils montaient tout de 
suite en disant : montons toujours; nous at- 
tendrons nos collègues léhfiaut. Il a vu un 
autre jour Jobert remettre à l'accusée des 
médaillons en cire : la fille Gapet en laissa 
tomber un qui se cassa. Le déposant entre 
ensuite dans les détails de l'histoire du cha- 
peau trouvé dans la cassette d'Elisabeth, etc. 

L'accusée. Je ferai observer que les mé- 
daillons dont parle le témoin étaient au nom- 
bre de trois; que celui oui tomba et fut cassé 
était le portrait de Voltaire; que les deux 
autres représentaient lun Hédée, et l'autre 
des fleurs. 

Le président à raccusée. Navez-vous 
point donné une boîte d'or à Toulan? 
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L*ACGusÉE. Non, niàTouIaa ni à d*aatres. 

Le témoin Hébert fiiit observer qu*an o£S- 
cier de paix lui est venu apporter au parquet 
de la commune une dénonciation signée de 
deux commis du bureau des impositions, 
dont Toulan était chef, qui annonçait ce fiiit 
de la manière la plus claire en prouvant qull 
s'en était vanté iui-môme dans le bureau : 
cela fut renvoyé à Tadministration de police, 
no n o bstant l e s ré clamations de Ghaumette et 
de lui déposant, qui n*en a plus entendu 
parler depuis. 

On entend un autre témoin. 

Jban-Baptistb-Olivier Garnerin, ci-devant 
secrétaire de la commission des vingt-quatre, 
dépose qu'avant été chargé de faire Ténumé- 
ration et le dépouillement des papiers trouvés 
chez Septeuil, il a vu parmi lesdits papjei-sun 
bon d'environ 80,000 liv. siffné Antoinette, 
au profit de la ci-devant Polignac, avec un 
billet relatif au nommé Lazaille ; une autre 
pièce qui attestait que Taccusée avait vendu 
ses diamants pour faire passer des fonds aux 
émiffrés français. Le déposant fait observer 
qu'il a remis dans le temps toutes lesdites 
pièces entre les mains de Yalazé, membre 
de la commission, chargé alors de dresser 
lacté d'accusation contre Louis Capet, mais 
que ce ne fut pas sans étonnement que lui 
déposant apprit que Yalazé, dans le rapport 
qu il avait fait à la Convention nationale, 
n'avait pas parlé des pièces signées Marie- 
AnUritutte. 

Le président à taccusée, Âvez-vous quel- 

3 nés observations à faire sur la déposition 
u témoin? 

L'accusée. Je persiste k dire que je n*ai 
jamais fait de bons. 

Le président. Connaissez-vous le nommé 
Lazaille? 

L*AGCUSÉE. Oui. 

Le président. Comment le connaissez - 
vous? 

L'accusée. Je le connais pour un officier 
de marine, et pour l'avoir vu à Versailles se 
présenter à la cour comme les autres. 

Le témoin. Je ferai observer que les pièces 
dont j'ai parlé ont été, après la dissolution 
de la commission des vingt-quatre, trans- 
portées au comité de sûreté générale, oii elles 



doivent être en ce moment, attendu qu'ayant 
ces jours derniers rencontré deux de mes 
collègues, ci-devant employés comme moi à 
la commission des vingt-c[uatre, nous par- 
lâmes du procès qui allait s'instruire à ce 
tribunal contre Marie-Antoinette; je.lenr de- 
mandai s'ils savaient ce que pouvaient être 
devenues les pièces dont il est question; ils 
me répondirent qu'elles avaient été déposées 
au comité de sûreté générale, ob ils sont en 
ce moment Tun et l'autre employés. 

Le témoin Tisset invite le président & vou- 
loir bien interpeller le citoyen Garnerin de 
déclarer s'il ne se rappelle pas avoir égale- 
ment vu, parmi les papiers trouvés chez 
Septeuil, des titres d'acquisition en sucre, 
caré, blé, etc., etc., montant à la somme de 
deux millions, dont quinze cents livres 
avaient déjà été payées, et s'il ne sait pas 
aussi que ces titres, quelques jours après, ne 
se sont plus retrouvés. 

Le président au témoin. Citoyen, vous 
venez d'entendre l'interpellation; voudriez- 
vous bien y répondre? 

Garnerin. Je n'ai aucune connaissance do 
ce fait. Je sais néanmoins qu'il y avait dans 
toute la France des préposés chargés de 
titres pour faire des accaparements im- 
menses, à l'effet de procurer un surhausse- 
ment considérable dans le prix des denrées, 
pour dégoûter par ce moyen le peuple de la 
révolution et ae la liberté, et par suite le 
forcer à redemander lui-même des fers. 

Le président à ^accusée. Âvez-vous con- 
naissance des accaparements immenses des 
denrées de première nécessité qui se faisaient 
par ordre de la cour pour affamer le peuple 
et le contraindre à redemander l'ancien ordre 
de choses, si favorable aux tyrans et à leurs 
infâmes agents, qui l'ont tenu sous le joug 
pendant quatorze cents ans ? 

L*AGGUSÉE. Je n'ai aucune connaissance 
qu'il ait été fait des accaparements. 

On entend un autre témoin. 

Charlbs-Eléonore Diiprighe-Yalazé, pro- 
priéuire, ci-devant député à la Convention 
nationale, dépose que parmi les papiers 
trouvés chez Septeuil, et qui ont servi, ainsi 
que d'autres, à dresser l'acte d'accusation 
contre feu Louis Capet, et à la rédaction du- 
quel il a coopéré comme membre de la com- 
mission des vingt et un, il en a remarqué deux 
qui avaient rapport à l'accusée. Le premier 
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était un bon, ou plutôt une quittance si|[née 
d elle, pour une somme de quinze ou vingt 
mille livres, autant qu'il peut se le rappeler 
l'autre pièce est \ine lettre dans laquelle le 
ministre prie le roi de vouloir bien commu- 
niquer à Marie*Antoinette le plan de cam- 
pagne qu'il avait eu Thonneur de lui pré- 
senter. 

Le PRÉSIDENT à Valazé. Pourauoi n*avez- 
vous point parlé desdites pièces dans le rap- 
port que vous avez fait à la Convention? 

Le témoin. Je n*en ai point parlé parce que 
je n'ai pas cru qu'il fût utile de citer dans le 
procès de Gapet une quittance d'Antoinette. 

Le président. N'avez-vous point été mem- 
bre de la commission des vingt-quatre? 

Le témoin. Oui. 

Le président. Savez-vous ce que ces deux 
pièces peuvent être devenues? 

Le témoin. Les pièces oui ont sei*vi à dres- 
ser l'acte d'accusation de Louis Gapet ont été 
réclamées par la commune de Paris, attendu 
c^u'elles contenaient des charges contre plu- 
sieurs individus soupçonnés d'avoir voulu 
compromettre plusieurs membres de la Con- 
vention pour en obtenir des décrets favo- 
rables k Louis Gapet. Je crois qu*aujourd'hui 
toutes ces pièces doivent être rétablies au 
comité de sûreté générale de la Convention. 

Le président à Vaccusée. Qu*avez-vous à 
répondre à la déposition du témoin ? 

L*ACGUSÉE. Je ne connais ni le bon ni la 
lettre dont il parle. 

L'accusateur public II paraît prouvé, 
nonobstant les dénégations que vous faites, 
que par votre influence vous faisiez faire au 
ci-devant roi votre époux tout ce que vous 
désiriez. 

L'accusée. Il y a loin de conseiller de faire 
une chose à la faire exécuter. 

L'accusateur public. Vous voyez qu'il ré- 
sulte de la déclaration du témoin que les 
ministres connaissaient si bien l'influence 
aue vous aviez sur Louis Gapet que l'un d'eux 
1 invite à vous faire part du plan de cam- 
pagne qui lui avait été présenté quelques 
jours auparavant, d'où il suit que vous avez 
disposé de son caractère faible pour lui faire 
exécuter de bien mauvaises choses; car en 



supposant que de vos avis il n'ait suivi que 
les meilleurs, vous avouerez qu'il n'était pas 
possible d*user de plus mauvais moyens 
pour conduire la France au bord de l'abîme 
qui a manqué de l'engloutir. 

L'accusée. Jamais je ne lui ai oonnu le 
caractère dont vous parlez. 

On entend un autre témoin. 

Nicolas Leboeuf, instituteur, ci-devant 
ofiieier municipal, proteste ne rien connaître 
des faits relatifs k l'acte d'accusation; car, 
aioute-t-il, si je m'étais aperçu de quelque 
chose j'en aurais rendu compte. 

Le président au témoin. îTavez-vous ja- 
mais eu de conversation avec Louis Gapet? 

Le témoin. Non. 

Le président. N'avez-vous pas, étant de 
service au Temple, conversé sur les affaires 
politiques avec vos collègues et les détenus? 

Le témoin. J'ai causé avec mes collègues, 
mais nous ne parlions pas d'affitires poli- 
tiques. 

Le président. Âvez-vous souvent adressé 
la parole à Louis-Charles Gapet? 

Le témoin. Jamais. 

Le président. N'avez-vous pas proposé de 
lui donner à lire le nouveau Télémaque? 

Le témoin. Non. 

Le président. N'avez-vous pas manifesté le 
désir d'être son instituteur? 

Le témoin. Jamais. 

Le président. N'avez-vous pas témoigné 
du regret de voir cet enfant prisonnier? 

Le témoin. Non. 

L'accusée, interpellée de déclarer si elle n'a 
pas eu de conversation particulière avec le 
témoin, répond que jamais elle ne lui a 
parlé. 

On entend un autre témoin. 

Augustin-Germain Jobert, ofiScier muni- 
cipal et administrateur de police, déclare ne 
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coDDaître aucun des faits portés en Tacte d*ac- 
cusation. 

Le président au témoin. N'avez-vous pas 
eu, pendant le temps de votre service au 
Temple, des conférences avec raccusée? 

Le témoin. Jamais. 

Le président. Ne lui avez-vous pas fait 
voir un jour quelque chose de curieux? 

Le témoin. J'ai à la vérité montré à la 
veuve Gapet et à sa fille des médaillons en 
cire dits camées; c'étaient des allégories à 
la révolution: 

Le président. Parmi ces médaillons n'y 
avait-il pas un portrait d'homme? 

Le témoin. Je ne le crois pas. 

Le président. Par exemple, le portrait de 
Voltaire. 

Le témoin. Oui; d'ailleurs j'ai chez moi 
environ quatre mille de ces sortes d'ou- 
vrages. 

Le président. Pourquoi parmi ces ou- 
vrages se trouvait-il le portrait deMédée? 
Vouliez-vous en faire qudique allusion à 
l'accusée? 

Le témoin. Le hasard seul l'a voulu ; j'en 
ai tant : ce. sont des ouvrages anglais dont 
je fais commerce ; j'en vends aux négociants. 

Le président. Âvez-vous connaissance que 
de temps en temps on enfermât le petit 
Gapet pendant que vous et d'autres adminis- 
trateurs aviez des entretiens particuliers 
avec l'accusée? 

Le témoin. Je n'ai aucune connaissance 
de ce fait. 

Lb président. Vous persistez donc à dire 
<{ue vous n'avez point eu d'entretien particu- 
lier avec l'accusée I 

Le témoin. Oui. 

Le président à Paccusée, Persistez-vous 
à dire que vous n'avez pas eu d'entretiens au 
Temple avec les deux derniers témoins? 

L'accusée. Oui. 

Lb président. Soutenez-vous également 



que Bailly et Lafayette n'étaient pas les co- 
opérateurs de votre fuite dans la nuit du 
vingt au vingt et un juin 1791? 

L'accusée. Oui. 

Le président. Je vous fais observer que 
sur ces faits vous vous trouvez en contradic- 
tion avec la déclaration de votre fils. 

L'accusée. Il est bien aisé de faire dire à 
un enfant de huit ans tout ce que l'on veut. 

Le président. Mais on ne s'est pas con- 
tenté d'une seule déclaration; on la lui a fait 
répéter plusieurs fois et à diverses reprises ; 
il a toujours dit de même. 

L'accusée. Eh bien, je nie le fait. 

Le président. Depuis votre détention au 
Temple ne vous êtes-vous pas fait peindre? 

L'accusée. Oui, je lai été en pastel. 

Le président. Ne vous ëtes-vous pas en* 
fermée avec le peintre, et ne vous ëtes-vous 
pas servie de ce prétexte pour recevoir des 
nouvelles de ce qui se passait dans les As- 
semblées législatives et conventionnelles? 

L'accusée. Non. 

Lb président. Gomment nommez-vous ce 
peintre? 

L'accusée. Cest Goestier, peintre polonais, 
établi depuis plus de vingt ans à Paris. 

Le président. Où demeure-t-il ? 

L'accusée. Rue du Goq-Saint-Honoré. 

On entend un autre témoin. 

Antoine-François Motlb, ci-devant sup- 

Sléant du procureur de la commune auprès 
es tribunaux de police municipale et correc- 
tionnelle, dépose que de trois fois qu'il a été 
de service au Temple il l'a été une fois près 
de Louis Gapet, et les deux autres auprès 
des femmes, il n'a rien remarqué, sinon l'at- 
tention ordinaire aux femmes de fixer un 
homme que l'on voit pour la première fois. 
Il y retourna de nouveau en mars dernier : 
on y jouait à différents jeux; les détenues 
venaient quelquefois regarder jouer, mais 
elles ne parlaient pas. Enfin il proteste d'ail- 
leurs n'avoir jamais eu aucune intimité avec 
l'accusée pendant son service au Temple. 
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Le président à f accusée, Avez-vous quel- 
ques observalions à faire sur la déposition 
du témoin? 

L'accusée. Kobsei'vation que j*ai à faire est 

Sue je n'ai jamais eu de conversation avec le 
éposant. 

Un autre témoin est entendu. 



Renée Sévin, femme Chautnette, dépose 
connaître Taccusée depuis six ans, lui ayant 
été attachée en Qualité de sous-femme de 
chambre, mais qu elle ne connaît aucun des 
faits portés en lacté d'accusation, si ce n'est 
ue le 10 août elle a vu le roi faire la revue 
es gardes suisses. Voilà tout ce qu'elle 
dit savoir. 



3 

d< 



Le président au témoin. Etiez-vous au 
château à l'époque du départ pour Yarennes? 

Le témoin. Oui, mais je n*en ai rien su. 

Le président. Bans quelle partie du châ- 
teau couchiez- vous? 

Le témoin, a l'extrémité du pavillon de 
Flore. 

Le président. Avez-vous dans la nuit du 
9 au 10 août entendu sonner le tocsin et battre 
la générale? 

Le témoin. Non ; je couchais sous les toits. 

Le président. Gomment, vous couchiez 
sous les toits, et vous n'avez pas entendu le 
tocsin ! 

Le témoin. Non; j'étais malade. 

Le président. Et par quel hasard vous ètes- 
vous trouvée présente à la revue royale? 

Le témoin. Tétais sur pied depuis six 
heures du matin. 

Le PRÉsmENT. Gomment, vous étiez ma- 
lade, et vous vous leviez à six heures ! 

Le témoin. C'est que j'avais entendu du 
bruit. 

Le PRÉSIDENT. Au moment de la revue 
avez-vous entendu crier vive le rot, vive la 
reine î 

Le témoin. J'ai entendu crier vive le roi 
d'un cdté, et de l'autre vive la nation. 



Le PRÉSIDENT. Aviez-vous vu la veille les 
rassemblements extraordinaires des gardes 
suisses et des scélérats qui en avaient pris 
l'habit? 

Le témoin. Je ne suis pas ce jour-Iâ des- 
cendue dans la cour. 

Le président. Et pour prendre vos repas 
il fallait bien que vous descendissiez. 

Le témoin.' Je ne sortais pas ; un domes- 
tique m'apportait à manger. 

Le président. Mais au moins ce domes- 
tique a dû vous faire part de ce qui se passait. 

Le témoin. Je ne tenais jamais de conver- 
sation avec lui. 

Le président. U parait que vous avez 
passé votre vie à la cour, et que vous y avez 
appris l'art de dissimuler. Gomment nom- 
mez-vous la femme qui avait soin des den- 
telles de l'accusée? 

Le témoin. Je ne la connais pas : j'ai seu- 
lement entendu parler d'une dame Gouet, qui 
raccommodait la dentelle, et faisait la toilette 
des enfants. 

Sur l'indication faite par le témoin de la 
demeure de ladite femme Gouet, l'accusateur 
public requiert et le tribunal ordonne qu'il 
sera à l'instant décerné contre elle un man- 
datd'amener. 

On continue l'audition des témoins. 

Jean-Baptiste Vincent, entrepreneur ma- 
çon, dépose avoir fait son service au Temple 
en sa qualité de membre du conseil général 
de la commune, mais qu'il n'a jamais eu de 
conférence avec l'accusée. 

Nicolas-Jean-Marie Bbugnot, architecte, 
et membre de la commune, dépose qu'appelé 
par ses collègues à la surveillance des pri- 
sonniers du Temple il ne s'est jamais oublié 
au point d'avoir aes conférences avec les dé- 
tenus, encore moins avec l'accusée. 

Le président au témoin. N'avez-vous pas 
fait enfermer dans une petite tourelle le petit 
Gapet et sa sœur pendant que vous et quel- 
ques-uns de vos collègues teniez conversation 
avec l'accusée? 

Le témoin. Non. 
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Le président. ITayez-YOUs pas procuré les 
moyens de savoir des nouvelles par le moyen 
des colporteurs? 

Le témoin. Non. 

Le président. Avez-vous entendu dire que 
Taccttsée avait gratifié Toulan d'une botte 
dor? 

Le témoin. Non. 

L'accusée. Je n*ai jamais eu aucun entre- 
tien avec le déposant. 

On entend un autre témoin. 

François Daugé, administrateur de police, 
dépose avoir été un grand nombre de fois de 
service au Temple, mais que dans aucun 
temps il n*a eu ni dû avoir de conférences ni 
d'entretiens particuliers avec les détenus. 

Le président. N'avez-vous jamais tenu le 
jeune Capetsnr vos genoux? Ne lui avez- 
vous pas dit : je vcfudrais vous voir à la place 
de votre père. 

Le témoin. Non. 

Le président. Depuis que Taccusée est 
détenue à la Conciergerie n'avez-vous pas 
procuré à plusieurs de vos amis rentrée de 
sa prison? 

Le témoin. Non. 

Le président. Avez-vous ouï parler qu'il 
y ait eu du monde d'introduit dans la Con- 
ciergerie? 

Le témoin. Non. 

Le président. Quelle est votre opinion sur 
l'accusée? 

Le témoin. Si elle est coupable, elle doit 



Le président. La croyez-vous patriote? 

Le témoin. Non. 

Le président. Croyez-vous qu'elle veuille 
la République? 

Le témoin. Non. 

Oq passe & un autre témoin < 



Jean-Baptiste Michonis, limonadier, mem- 
bre de la commune du 10 août, et adminis- 
trateur de police, dépose qu'il connaît l'accu- 
sée pour ravoir, avec ses collègues, transférée 
le 2 août dernier du Temple à la Concier- 
gerie. 

Le président au témoin. N'avez-vous pas 
procuré à quelqu'un l'entrée de la chambre 
de l'accusée depuis qu'elle est à cette prison? 

Le témoin. Pardonnez-moi ; je l'ai procu- 
rée à un nommé Giroux, maître de pension, 
faubourg Saint-Denis; à un autre de mes 
amis, peintre; au citoyen ***, administrateur 
des domaines, et à un autre de mes amis. 

Le président. Vous l'avez sans doute pro- 
curée à d'autres personnes? 

Le témoin. Voici le fait, car je dois et veux 
dire ici toute la vérité. Le jour de la Saint- 
Pierre, m'étant trouvé chez un sieur Fon- 
taine, où il y avait bonne compagnie, notam- 
ment trois ou quatre députés à la Convention, 
parmi les autres convives se trouvait la 
citoyenne Tilleul, laquelle invita le citoyen 
Fontaine à venir faire la Madeleine chez elle 
à Vaugirard; elle ajouta : le citoyen Micho- 
nis ne sera pas de trop. Lui ayant demandé 
d'où elle pouvait me connaître, elle répon- 
dit qu'elle m'avait vu à la mairie, où des 
affaires l'appelaient. Le jour indiqué étant 
arrivé, je me rendis à Vaugirard ; je trouvai 
une compagnie nombreuse. Après le repas 
la conversation étant tombée sur le chapitre 
des prisons, on parla de la Conciergerie en 
disant : La veuve Capet est là. . . On dit qu'elle 
est bien changée, que ses cheveux sont tout 
blancs. Je répondis qu'à la vérité ses cheveux 
commençaient à grisonner, mais qu'elle se 
portait bien. Un citoyen qui se trouvait là 
manifesta le désir de la voir; je lui promis 
de le contenter; ce que je As. Le lendemain 
la Richard me dit : connaisse^^vous la per- 
sonne que vous avez amenée hier? Lui ayant 
répondu que je ne le connaissais que pour 
l'avoir vu chez un de mes amis, eh bien, me 
dit-elle, on dit que c'est un ci-devant chevalier 
de Saint-Louis. En même temps elle me remit 
un petit morceau de papier écrit, ou du 
moins piqué avec la pointe d'une épingle ; 
alors je lui répondis : je vous jure que jamais 
je n'y mènerai personne. 

Le président. N'avez-vous point fait part 
à l'accusée que vos fonctions venaient de 
finir à la commune ? 

Le témoin^ Oui,jeluiai tenu ce discours-là. 
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Le président. Que Yoas a répondu Fac- 
casée. 

Le témoin. Elle me dit : on ne vous verra 
donc plus ! Je répondis : madame, je reste 
municipal, et pourrai vous voir de temps en 
temps. 

Le président. Gomment avez-vous pu , 
vous administrateur de police, au mépris des 
règlements, introduireun inconnu auprès de 
Taccusée ! Vous ignoriez donc qu*un grand 
nombre d*intrigants mettent tout en usage 
pour séduire les administrateurs? 

Le témoin. Ce n'est point lui qui m*a de- 
mandé à voir la veuve Gapet; c'est moi qui 
le lui ai offert. 

Le président. Combien avez-vous dtné de 
fois avec lui? 

Le témoin. Deux fois. 

Le président. Quel est le nom de ce par- 
ticulier? 

Le témoin. Je Tignore. 

Le président. Combien vous a-t-il promis 
ou donné pour avoir la satisfaction de voir 
Antoinette ? 

Le témoin. Je n*ai jamais reçu aucune ré- 
tribution. 

Le président. Pendant qu'il éuit dans la 
chambre de Taccusée ne lui avez-vous vu 
faii% aucun geste ? 

Le témoin. Non. 

Le président. Ne Favez-vous pas revu de- 
puis? 

Le témoin. Je ne l'ai vu qu'une seule fois. 

Le président. Pourquoi ne l'avez-vous 
point fait arrêter ? 

Le témoin. J'avoue que c'est une double 
faute que j'ai faite à cet égard. 

Un juré. Citoyen président, je dois vous 
observer que la femme Tilleul vient d'être 
arrêtée comme suspecte et contre-révolution- 
naire. 

Un autre témoin est entendu. 



Pierrb-Edodard Bbrnibr médedD, dé- 
clare connaître l'accusée depuis quatorze ou 
quinze ans, ayant été depuis ce temps le 
médecin de ses enfants. 

Le président au témoin. N'étiez-vous pas 
en 1789 le médecin des enfants de Louis 
Capet, et en cette qualité^ n'avez-vous pas 
entendu parler à la cour quelle était la cause 
à cette époque du rassemblement extraordi- 
naire de troupes' qui eut lieu tant à Versail- 
les qu'à Paris? 

Le témoin. Non. 

Le témoin Hébert observe, sur l'interpel- 
lation qui lui est faite, que dans les journées 
qui ont suivi le 10 août la commune répu- 
blicaine fut paralysée par les astuces de 
Manuel et Pétion, qui s'opposèrent à ce que 
la table des détenus fût rendue plus frugale, 
et à ce que la valetaille fût chassée, sous le 
faux prétexte qu'il était de la dignité du 
peuple que les prisonniers ne manquassent 
de rien. Le déposant ajoute crue Bernier, 
témoin présent, était souvent au Temple dans 
les premiers jours de la détention de la fa- 
mille Capet, mais que ses fréquentes visites 
l'avaient rendu suspect, surtout dès que l'on 
se fût aperçu qu'il n'approchait des enfants 
de l'accusée qu'avec toutes les bassesses de 
l'ancien régime. 

Le témoin assure que de sa part ce n'était 
que bienséance et non bassesse. 

Claude-Denis Tavernier, ci-devant lieute- 
nant à la suite de l'état-major, dépose au'é- 
tantdegardedansla nuitdu20au Sljuinl79i 
il vu venir dans la soirée Lafayette, leauel 
parla plusieurs fois àLajarre età Lacolombe; 
vers deux heures après minuit il a vu pas- 
ser sur le pont dit Royal la voiture de La- 
fayette ; enfin il a vu ce dernier changer de 
couleur lorsque l'on apprit que la famille 
Capet avait été arrêtée à Varennes. 

Jean-Maurige-François Lebrassb, lieute- 
nant de gendarmerie à la suite des tribu- 
naux, déclare connaître l'accusée depuis 
3uatre ans. Il n'a eu aucune connaissance 
es faits contenus en l'acte d'accusation, si- 
non que, se trouvant de service près de la 
maison d'arrêt dite la Conciergerie, la veille 
du jour où les députés Amar et Sévestre vin- 
rent interroger la veuve Capet, un gendarme 
lui avait fait part de la scène de l'œillet : il 
s'était empressé de demander une prompte 
instruction de cette affaire, ce qui a eu lieu. 
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JosBPfl BozB, peintre, déclare connaître 
Taecusée depuis environ huit ans, qu'il pei- 
gnit à cette époque le ci-devant roi, âiais ne 
lui a jamais parlé. Le témoin entre ici dans 
les détails d'un projet de réconciliation entre 
le j)euple et le cindevant roi, par l'intermé- 
diaire de Thierry, valet de chambre de Louis 
Capet. 

L'accusée tire de sa poche un papier, et le 
remet à Tun de ses défenseurs. 

L'accusateur public interpelle Antoinette 
de déclarer quel est récrit qu'elle vient de 
remettre. 

L'accusée. Hébert a dit ce matin que dans 
nos bardes et souliers on nous faisait passer 
des correspondances : j'avais écrit, dans la 
crainte de l'oublier, que toutes nos bardes et 
effets étaient visités lorsqu'ils parvenaient 
près de nous ; que cette surveillance s'exer- 
çait par les administrateurs de police. 

Hébert observe à son tour qu'il n'a été 
fondé à fiiire cette déclaration que parce que 
la fourniture des souliers était considérable, 
puisqu'elle se montait à quatorze et quinze 
paires par mois. 

Didier Jourdhbuil, huissier, déclare qu'au 
mois de septembre 1792 il a trouvé une liasse 
de papiers chez d'Âffry dans laquelle était 
une lettre d'Antoinette, qu'elle écrivait à 
celui-ci ; elle lui marquait ces mots : Peut-an 
compter sur vos Suisses? Feront-Us bonne 
contenance lorsqu'il en sera temps? 

L'accusée. Je n'ai jamais écrit à d'Affry. 

L'accusateur public observe que l'année 
dernière, se trouvant directeur du jury d'ac- 
cusation près le tribunal jlu 17 août, il fut 
chargé de l'instruction des procès de d'Affry 
et Gazette; qu'il se rappelle très-bien avoir 
vu la lettre dont parle le témoin ; mais la fac- 
tion de Roland, étant parvenue à faire sup- 
primer le tribunal, en a fait enlever les 
papiers au moyen d'un décret qu'ils escamo- 
tèrent, nonobstant les réclamations de tous 
les bons républicains. 

Le président à taccusée. Quels sont les 
papiers qui ont été brûlés à la manufacture 
de Sèvres? 

L'accusée. Je crois que c'était un libelle; 
au reste on ne m'a pas consultée pour cet 
effet; on me l'a dit après. 



Le PRÉSIDENT. Gomment se peut-il foire 
que vous ignoriez ce fait? G'était Riston qui 
fut chargé de la négociation de cette affaire. 

L'accusée. Je n'ai jamais entendu parler 
de Riston, et je persiste à dire que je n ai pas 
connu la Lamotte. Si l'on m'avait consultée 
je me serais opposée à ce que l'on brûlât un 
écrit qui était contre moi. 

On entend un autre témoin. 

Pierre Fontaine, marchand de bois, dé- 
clare ne connaître aucun des faits portés en 
l'acte d'accusation, ne connaissant l'accusée 
que de réputation, et n'ayant jamais eu aucun 
rapport avec la ci-devant cour. 

Le président au témoin. Depuis combien 
de temps connaissez- vous Michonis? 

Le témoin. Depuis environ quatorze ans. 

Le président. Gombien a-t-il été dîner de 
fois chez vous? 

Le témoin. Trois fois. 

Le président. Gomment nommez-vous le 
particulier qui a dîné chez vous avec Mi- 
chonis? 

Le témoin. On l'appelle de Rougy. G'est un 
particulier dont les manières ni le ton ne me 
revenaient pas; il avait été amené par la dame 
Dutilleul. 

Le président. D'où connaissez-vous ladite 
femme Dutilleul? 

Le témoin. Je l'ai rencontrée un soir avec 
une autre femme sur le boulevard; nous 
tînmes conversation, et fûmes prendre une 
tasse de café ensemble : depuis ce temps elle 
est venue chez moi plusieurs fois. 

Le président. Ne vous a-t-elle point fait 
quelque confidence? 

Le témoin. Jamais. 

Le président. Quels sont les noms des 
députés qui se sont trouvés avec Rougy et 
Michonis? 

Le témoin. Il n'y en avait qu'un. 

Le président. Gomment le nommez-vous? 

Le témoin. Sautereau, député de la Nièvre 
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à la Convention, et deux autres commissaires 
envoyés par les assemblées primaires du 
même département pour apporter leur acte 
d*acceptation de la Constitution. 

Le président. Quels sont leurs noms? 

Le témoin. C'est Balendrot, curé de Beau- 
mont, et Paulmier, également du même dé- 
partement. 

Le président. Savez-vous ce que peut être 
devenu Rougy? 

Le témoin. Non. 

Un autre témoin est entendu. 

Michel Gointre, employé au bureau de 
la guerre, dépose avoir lu attentivement lacté 
d'accusation, et avoir été étrangement sur- 
pris de ne point y voir Tarticle de la compli- 
cité des faux assignats de Passy. Polverel, 
accusateur public près le tribunal du premier 
arrondissement, qui avait été chargé de la 
poursuite de cette affaire, étant venu à la 
barre de TAssemblée législative pour rendre 
compte de Tétat où se trouvait la procédure, 
annonça qu*il lui était impossible d*aller 
plus loin, à moins que TAssemblée ne dé- 
crétât qu'il n'y avait que le roi d'inviolable. 

Cette conduite donna lieu à lui déposant 
de soupçonner qu'il n'y avait que l'accusée 
dont Polverel voulait parler, attendu qu'il ne 
pouvait V avoir qu'elle dans le cas de four- 
nir les fonds nécessaires à une entreprise 
aussi considérable. 

Le témoin Tisset. Citoyen président, je 
voudrais que l'accusée fUt interpellée de dé- 
clarer si elle n'a pas fait avoir la croix de 
Saint-Louis et un brevet de capitaine au 
nommé Laregnie? 

L*AccusÊE. Je ne connais personne de ce 
nom. 

Le président. N'avez-vous pas fait nom- 
mer CoUot de Verrière capitaine des gaixles 
du ci-devant roi ? 

L'accusée. Oui. 

Le président. N'est-ce pas vous cfui ave? 

I)rocuré au nommé Pariseau du service dans 
a ci-devant garde du ci-devant roi ? 

L'accusée. Non« 

Le président: Vous avea tellejrtfent in* 



fluencé l'organisation de la ci-devant ^rde 
royale, qu'elle ne fut composée que d indi- 
vidus contre lesquels s'élevait l'opinion pu- 
blique ; et en effet, les patriotes pouvaient-ils 
voir sans inquiétude le chef de la nation 
entouré d'une garde oti figuraient des prêtres 
insermentés, des chevaliers du poignard, etc. ? 
Heureusement votre politique fut en défaut; 
leur conduite anti-civique, leurs sentiments 
contre-révolutionnaires îorcèrentrAssemblée 
législative à les licencier, et Louis Gapet, 
après cette opération, les solda pour ainsi 
dire jusqu'au 10 août* où il fut renversé à 
son tour. 

Lors de votre mariage avec Louis Capet 
n'avez-votts pas conçu le projet de réunir la 
Lorraine à l'Autriche? 

L'accusée. Non. 

Le président. Vous en portez le nom. 

L'accusée. Parce qu'il faut porter le nom 
de son pays. 

Le président. N'avez-vous pas après l'af- 
iaire de Nancy, écrit à Bouille pour le féli- 
citer de ce qu'il avait fait massacrer dans 
cette ville sept à huit mille pati'iotes ? 

L'accusée. Je ne lui ait jamais écrit. 

Le président^ Ne vous ètes-vous pas oc- 
cupée à sonder l'esprit des départements, 
districts et municipalités? 

L'accusée. Non. 

L'accusateur public observe à l'accusée 
que l'on a trouvé dans son secrétaire une 
pièce qui atteste ce fait de la manière la plus 
précise, et dans laquelle se trouvent inscrits 
en tète les noms des Vaublanc, desJan- 
court, etc., etc. 

Lecture est faite de ladite pièce. L'accusée 
persiste à dire qu'elle ne se rappelle pas 
avoir rien écrit dans ce genre. 

Le témoin Tisset. Je désirerais, citoyen 
président, que l'accusée fût interpellée de 
déclarer si le même jour que le peuple fit 
rhonneur à son mari de le décorer du bonnet 
rouge il ne fut pas tenu un conciliabule noc- 
turne dans le château, où Ton délibéra de 
peindre la ville de Paris, et s'il ne fut pas 
aussi décidé que l'on ferait composer des 
placards dans le sens royaliste par le 
nommé Esménard^ rue Plâtrière. 
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L*ACCUSÉE. Je ne connais point ce nom-là. 

Lb président. N^avez-vous pas, le 9 août 
1792, donné ^otre main à baiser à Tassin de 
rEtang, capitaine* de la force armée des 
Filles-Saint-Thomas, en disant à son batail- 
lon : Vous êtes de braves gens^ qui êtes dans 
les bons principes; je compte toujours sur 
vous. 

L*ACGusÉE. Non. 

Le président. Pourouoi, vous qui aviez 
promis d*élever vos enfants dans les princi- 
pes de la révolution, ne leur avez-vous 
inculqué que des erreurs, en traitant, par 
exemple, votre fils avec des égards qui sem- 
blaient faire croire que vous pensiez encore 
à le voir un jour le successeur du ci-devant 
roi son père? 

L'accusée. Il était trop jeune pour lui 
parler de cela. Je le faisais mettre au bout 
de la table et lui donnais moi-même ce dont 
il avait besoin. 

Le président. Ne vous reste-t-il plus rien 
à ajouter pour votre défense? 

L'accusée. Hier je ne connaissais pas les 
témoins ; j'ignorais ce qu'ils allaient déposer 
contre moi : eh bien, personne n*a articulé 
contre moi aucun fait positif. Je finis en ob- 
servant que je n'étais que la femme de 
Louis Xvl, et qu'il fallait bien que je me 
conformasse à ses volontés. 

Le président annonce que les débats sont 
terminés. 

Fouquier, accusateur public, prend la 
parole. Il retrace la conduite perverse de la 
ci-devant cour, ses machinations continuelles 
contre une liberté qui lui déplaisait, et dont 
elle voulait voir la destruction à tel prix que 
cefftt; ses efforts pour allumer la guerre 
civile, afin d'en faire tourner le résultat à son 
profit en s'appropriant cette maxime machia- 
vélique, diviser pour régner; ses liaisons 
criminelles et coupables avec les puissances 
étrangères avec lesquelles la République est 
en guerre ouverte ; ses intimités avec une 
faction scélérate qui lui était dévouée, et qui 
secondait ses vues en entretenant dans le 
sein de la Convention les haines et les dis- 
sensions, en employant tous les moyens 
possibles pour perdre Paris, en armant les 
départements contre cette cité, et en calom- 
niant sans cesse les généreux habitants de 
cette ville, mère et conservatrice de la liberté ; 



les massacres exécutés par les ordres de 
cette cour corrompue dans les principales 
villes de France, notamment à Montaunan, 
Ntmes, Arles, Nancy, au Champ de Mars, etc. 
Il regarde Antoinette comme l'ennemie dé- 
clarée de la nation française, comme une 
des principales instigatrices des troubles qui 
ont eu lieu en France depuis quatre ans, et 
dont des milliers de Français ont été les vic- 
times, etc., etc. 

On entend dans le plus grand silence 
Chauveau-Lagarde et Tronçon-Ducoudray, 
nommés d'office par le tribunal pour défendre 
Antoinette ; ils s acqfuittent de ce devoir avec 
autant de zèle que d'éloquence. 

L'accusée est conduite hors de l'audience. 

Herman, président du tribunal, prend la 
parole, et pi*ononce le résumé suivant : 

« Citoyens jurés, le peuple français; par 
l'organe de l'accusateur public, a accusé 
devant le jury national Marie-Antoinette d'Au- 
triche, veuve de Louis Capet, d'avoir été la 
complice ou plutôt Tinstigatricedelà plupart 
des crimes dont s'est rendu coupable ce 
dernier tyran de la France ; d'avoir eu elle- 
même des intelligences avec les puissances 
étrangères, notamment avec le roi de Bohème 
et de Hongrie, sou frère, avec les ci-devant 
princes français émigrés, avec des généraux 

Ksrfides ; d'avoir fourni à ces ennemis de la 
épublique des secours en argent, et d'avoir 
conspiré avec eux contre la sûreté extérieure 
et intérieure de l'Etat. 

» Un grand exemple est donné en ce jour 
à l'univers, et sans doute il ne sera point 
perdu pour les peuples qui l'habitent. La 
nature et la raison, si longtemps outragées, 
sont enfin satisfaites; l'éjgalité triomphe! 

» Une femme, qu'environnaient naguère 
tous les prestiges les plus brillants que l'or- 
gueil des rois et la bassesse des esclaves 
avaient pu inventer, occupe aujourd'hui au 
tribunal de la nation la place qu'occupait il 
y a deux jours une autre femme, et cette 
égalité lui assure une justice impartiale. 
Cette affaire, citoyens jurés, n'est pas de 
celles où un seul fait, un seul délit est sou- 
mis à votre conscience et à vos lumières ; 
vous avez à juger toute la vie politique de 
l'accusée depuis qu'elle est venue s'asseoir à 
côté du dernier roi des Français ; mais vous 
devez surtout fixer votre délibération sur les 
manœuvres au'elle n'a cessé un instantd em- 
ployer pour détruire la liberté naissante, soit 
dans l'intérieur par ses liaisons intimes avec 
d'infâmes ministres, de perfides généraux, 
d'infidèles représentants du peuple ; soit au 
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dehors en faisant négocier cette coalition 
monstrueuse des despotes de ]*Europe, k la- 
(juelle rhistoire réserve le ridicule pour son 
impuissance; enfin par ses correspondances 
avec les ci-devant princes français émigrés et 
leurs dignes agents. 

» Si Ton eût voulu de tous ces faits une 

Preuve orale, il eût fallu faire comparaître 
accusée devant tout le peuple français. La 
preuve matérielle se trouve dans les papiers 
qui ont été saisis chez Louis Gapet, énumé- 
rés dans un rapport fait à TAssemblée na- 
tionale par Gohier, Tun de ses membres ; 
dans le recueil des pièces justificatives de 
Tacte d'accusation porté contre Louis Gapet 
par la Convention ; enfin, et principalement, 
citoyens jurés, dans les événements politi- 
ques dont vous avez tous été les témoins et 
lesjuges. 

» Et s'il eût été i>ermis, en remplissant 
un ministère impassible, de se livrer à des 
mouvements que la passion de l'humanité 
commandait, nous eussions évoqué devant 
le jury national les m&nes de nos frères égor- 
gés à Nancy, au Champ de Mars, aux fron- 
tières, à la Vendée, à Marseille, à Lyon, à 
Toulon, par suite des machinations infer- 
nales de cette moderne Médicis ! Nous eus- 
sions fait amener devant vous les pères, les 
mères, les épouses, les enfants de ces mal- 
heureux patriotes! Que dis-je, malheureux! 
ils sont morts pour la liberté, et fidèles à leur 

[)atrie ! Toutes ces familles éplorées, et dans 
e désespoir de la nature, auraient accusé 
Antoinette de leur avoir enlevé ce qu'elles 
avaient de plus cher au monde, et dont la 
privation leur rend la vie insupportable ! En 
effet, si les satellites du despote autrichien 
ont entamé pour un moment nos frontières, 
et s'ils y commettent des atrocités dont l'his- 
toire des peuples barbares ne fournit point 
encore d'exemple, si nos ports, si nos camps, 
si nos villes sont vendues ou livrées, n'est-ce 
pas évidemment le dernier résultat des 
manœuvres combinées au château des Tui- 
leries, et dont Antoinette d'Autriche était 
l'instigatrice et le centre ? Ce sont, citoyens 
jurés, tous ces événements politiques qui 
forment la masse des preuves qui accablent 
Antoinette. 

» Quant aux déclarations qui ont été faites 
dans l'instruction de ce procès, et aux dé- 
bats qui ont eu lieu, il en est résulté quel- 
ques faits qui viennent directement à la 
preuve de l'accusation principale portée 
contre la veuve Gapet. Tous les autres dé- 
tails, faits pour servir à l'histoire de la révo- 
lution, ou au procès de quelques personna- 
ges fameux et de quelques fonctionnaires 
publics infidèles, disparaissent devant l'ac- 



cusation de haute trahison oui pèse essen- 
tiellement sur Antoinette d'Autnche, veuve 
du ci-devant roi. 

» Il est une observation générale à recueil- 
lir ; c'est que l'accusée est convenue qu'elle 
avait la confiance de Louis Gapet. 

» Il résulte encore de la déclaration de 
Valazé qu'Antoinette était consultée dans les 
affaires politiques, puisoue le ci-devant roi 
voulait qu'elle fût consultée sur un certain 

Flan dont le témoin n'a pu ou voulu dire 
objet. 

» L'un des témoins, dont la précision et 
l'ineénuité ont été remarquables, vous a 
déclaré que le ci-devant duc de Goigny lui 
avait dit en 1788 qu'Antoinette avait fait 
passer à l'empereur son frère 200 millions 
pour lui aider à soutenir la guerre qu'il 
faisait alors. 

» Depuis la révolution un bon de 60 à 
80,000 liv., signé Antoinette, et tiré sur 
Septeuil, a été donné à la Polignac, alors 
émigrée; et une lettre de Laporte recomman- 
dait à Septeuil de ne point laisser la moindre 
trace de ce don. 

» Lecointre de Versaillesvousa dit, comme 
témoin oculaire, que depuis l'année 1779 
des sommes énormes avaient été dépensées 
à la cour pour des fêtes dont Marie-Antoi- 
nette était toujours la déesse. 

» Le 1^ octobre un repas, ou plutôt une 
orgie est ménagée entre les gardes du corps 
et les officiers du régiment de Flandre, que 
la cour avait appelé à Versailles pour servir 
ses projets, Antoinette y parait avec le ci- 
devant roi et le Dauphin, qu'elle promène 
sur les tables; les convives crient : vive le 
roi, vive la reine,*vive le Dauphin, au diable 
la nation. Le résultat de cette orgie est que 
l'on foule aux pieds la cocarde tricolore, et 
que l'on arbore la cocarde blanche. 

» L'un des premiers jours d'octobre le 
même témoin monte au château; il voit dans 
la galerie des femmes attachées à l'accusée 
distribuant des cocardes blanches en disant 
à chacun de ceux qui avaient la bassesse du 
les recevoir : conservez-la bien ; et ces es- 
claves, mettant un genou en terre, baisaient 
ce signe odieux, qui devait faire couler le 
sang du peuple. 

» Lors du voyage connu sous le nom de 
Varennes c'est 1 accusée qui, de son aveu, a 
ouvert les portes pour la sortie du chàieau ; 
c'est elle qui a fait sortir la famille. 

» Au retour du voyage et à la descente de 
la voiture on a observé sur le visage d'An- 
toinette et dans ses mouvements le désir le 
plus marqué de vengeance. 

» Le 10 août, où les Suisses du château 
ont osé tirer sur le peuple, on a vu sous le 
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lit d'Antoinette des bouteilles vides et pleines. 
Un antre témoin a dit avoir connaissance 
que les jours qui ont précédé cette journée 
les Suisses ont été régalés, pour me servir 
de son expression, et ce témoin habitait le 
château. 

» Quelques-uns des Suisses expirants 
dans cette journée ont déclaré avoir reçu de 
Fargent d*une femme, et plusieurs personnes 
ont attesté qu'au procès ae d'AfiFry il est éta- 
bli qu'Antoinette lui a demandé, à Tépoque 
du 10 août, s'il pouvait répondre de ses 
Suisses. Pouvons-nous^ écrivait Antoinette à 
d'Affry, compter sur vos Suisses ? Feront-Us 
bonne contenance lorsqu'il en sera temps ? 

» Les personnes qui par devoir de sur- 
veillance Tréquentaient le Temple ont toujours 
remarqué dans Antoinette un ton de révolte 
contre la souveraineté du peuple ; elles ont^ 
saisi une image représentant un cœur, et 
cette image est un signe de ralliement dont 

f)resque tous les contre-révolutionnaires que 
a vengeance nationale a pu atteindre étaient 
porteurs. 

» Après la mort du tyran Antoinette sui- 
vait au Temple à Fégara de son fils toute 
l'étiquette ae l'ancienne cour : le fils de 
Gapet était traité en roi ; il avait dans tous 
les détails de la vie domestique la préséance 
sur sa mère ; h table il tenait ie haut bout : 
il était servi le premier. 

» Je ne vous parlerai point, citoyens 
lurés, de l'incident de la Conciergerie, de 
l'entrevue du chevalier de Saint-Louis, de 
l'œillet laissé dans l'appartement de l'accu- 
sée, du papier piqueté donné ou plutôt pré- 
paré en réponse. Cet incident n'est qu une 
intrigue de prison qui ne peut figurer dans 
une accusation d'un si grand intérêt. 

» Je finis par une réflexion générale que 
'ai déjà eu occasion devons présenter : cest 
e peuple français qui accuse Antoinette: 
tous les événements politiques qui ont eu 
lieu depuis cinq années déposent contre 
elle. 

» Voici les questions que le tribunal a 
arrêté de vous soumettre : 

» l** Est-il constant qu il ait existé des 
manœuvres et intelligences avec les puis- 
sances étrangères et autres ennemis exté- 
rieurs de la République, lesdites manœu- 
vres et intelligences tendant à leur fournir 
des secours en argent, à leur donner l'entrée 
du territoire français, et à y faciliter le 
progrès de leurs armes? 

» 2* Marie-Antoinette d'Autriche , veuve 
de Louis Capet, est-elle convaincue d'avoir 
coopéré à ces manœuvres et d'avoir entre- 
tenu ces intelligences? 

» 3* Est-il constant qu'il a existé un com- 



î 



Êlot et une conspiration tendant à allumer 
I guerre civile dans l'intérieur de la Répu- 
blique? 

» 4® Marie-Antoinette d'Autriche, veuve 
de Louis Capet, est-elle convaincue d'avoir 
participé à ce complot et à cette conspira- 
tion? » 

Les jurés, après avoir resté environ une 
heure aux opinions, rentrent à l'audience, et 
font une déclaration affirmative sur toutes 
les questions qui leur ont été soumises. 

Le président prononce au peuple le dis- 
cours suivant : 

« Si ce n'étaient pas des hommes libres, 
et (jui par conséquent sentent toute la di- 
gnité de leurêtre, qui remplissent l'auditoire, 
je devrais peut-être leur rappeler qu'au mo- 
ment où la justice nationale va prononcer la 
loi, la raison, la moralité leur commandant 
le plus grand calme ; que la loi leur défend 
tout signe d'approbation, et au*une per- 
sonne, de quelques crimes qu'elle soit cou- 
verte, une fois atteinte par la loi, n'appartient 
plus qu'au malheur et à l'humanité. » 

L'accusée est ramenée à l'audience. 

LE PRÉSIDENT à ïaccusée. Antoinette, 
voilà quelle est la déclaration du jury. 
(On en donne lecture.) 

Vous allez entendre le réquisitoire de 
l'accusateur public. 

Fouquier prend la parole, et requiert que 
l'accusée soit condamnée à la peine de mof*t, 
conformément à l'article premier de la pre- 
mière section du titre premier de la seconde 
partie du code pénal, lequel est ainsi conçu : 

« Toutes manœuvres, toutes intelligences 
» avec les ennemis de la France tendant 
» soit à faciliter leur entrée dans les dépen- 
)) dances de l'empire français ; soit à leur 
» livrer des villes, forteresses, ports, vais- 
» seaux, magasins ou arsenaux appartenant 
» à la France; soit à leur fournir des 
» secours en soldats, argent, vivres ou 
» munitions; soit à favoriser d'une manière 
» quelconque le progrès de leurs armes sur 
» le territoire français ou contre nos forces 
» de terre ou de mer ; soit à ébranler la 
» fidélité des ofiiciers, soldats, et des 
» autres citoyens envers la nation française, 
» seront punis de mort. » 

Et encore à l'article 2 de la première 
section du titre premier de la seconde 
partie du même code, lequel est ainsi conçu : 

« Toutes conspirations et complots tendant 
» à troubler l'État par une guerre civile en 
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» annant Jes citoyens les uns contre les 
» autres, ou contre Texercice de Fautorité 
» légi Urne, seront punis de mort. » 

Le président interpelle Taccusée de décla- 
rer si elle a quelques réclamations à faire sur 
l'application des lois invoquées par Taccusa- 
teur public. 

Antoinette secoue la tète en signe de né- 
gative. 

Sur la même interpellation faite aux 
défenseurs, Tronçon prend la parole et dit : 
« Citoyen président, la déclaration du jury 
» étant précise, et la loi formelle à cet 
B égard, Tannonce que mon ministère à 
» regard de la veuve Gapet est terminé. » 

Le président recueille les opinions de ses 
collègues, et prononce le jugement suivant : 

« Le tribunal, d*après la déclaration 

» unanime du jury, faisant droit sur le 

» réquisitoire deTaccusateur public, d'après 

» les lois par lui citées, condamne ladite 

» Marie-Antoinette, diteLorraine-d*Autriche, 

» veuve de Louis Gapet, à la peine de mort; 

» déclare, conformément à la loi du 10 mars 

» dernier, ses biens, si aucuns elle a dans 

» rétendue du territoire français, acquis et 

B confisqués au profit de la République; 

B ordonne qu*à la requête de Taccusateur 

B public le présent jugement sera exécuté 

B sur la place de la Révolution, imprimé et 

B affiché dans toute retendue de la Répu- 

B blique. b 



Pendant son interrogatoire Marie- Antoi- 
nette a presque toujours conservé une conte- 
nance calme et assurée. Dans les premières 
heures de son interrogatoire on Ta vue pro- 
mener les doigts sur la barre du fauteuil 
avec Fapparence de la distraction, et comme 
si elle eût joué du farté-piano. 

En entendant prononcer son jugement elle 
n*a laissé paraître aucune marque d'altéi*a- 
tion, et elle est sortie de la salle d'audience 
sans proférer une parole, sans adresser 
aucun discours ni aux juges ni au public. 
Il était quatre heures et demie du matin, 
2S du premier mois (16 octobre vieux style). 
On l'a reconduite dans la maison d'arrêt de 
la Conciergerie, au cabinet des condamnés. 

A cinq heures le rappel a été battu dans 
toutes les sections; k sept heures toute la 
force armée était sur pied. Des canons ont 
été placés aux extrémités des ponts, places et 
carrefours, depuis le Palais jusqu'à la place 
de la Révolution* A dix heures de nombreu- 



ses patrouilles circulaient dans les rues. A 
onze heures Marie-Antoinette, veuve Capet. 
en déshabillé piqué blanc, a été conduite au 
supplice de la même manière que les autres 
criminels, accompagnée par un prêtre con- 
stitutionnel vêtu en laïc, et escortée par de 
nombreux détachements de gendarmerie à 
pied et à cheval. 

Antoinette le long de la route paraissait 
voir avec indifférence la force armée, qui, 
au nombre de plus de trente mille hommes, 
formait une double haie dans les rues où 
elle a passé. On n'apercevait sur son visage 
ni abattement ni fierté, et elle paraissait 
insensible aux cris de vive la République, à 
bas la tyrannie, qu elle n'a cessé d'entendre 
sur son passage. Elle parlait peu au con- 
fesseur. Les flammes tricolores occupaient 
son attention dans les rues du Roule et 
Saint-Honoré; elle remarouait aussi les 
inscriptions placées au frontispice des 
maisons. Arrivée à la placede la Révolution, 
ses regards se sont tournés du côté du jar- 
din National (des Tuileries) : on apercevait 
alorssurson visage les signes d'une viveémo- 
tion. Elle est montée ensuite surl'échafaud 
avec assez de courage. A midi un quart sa 
tête est tombée, et l'exécuteur Ta montrée au 

f)euple, au milieu des cris longtemps pro- 
ongés de vive la république. 

(Tout ce qui précède sur le procès de 
Marie-Antoinette est extrait textuellement du 
Moniteur et du Bulletin du tribunal révolu-- 
tionnaire.) 



Testament de Marie-Antoinette, adressé en 
forme de lettre à sa beUe-sceur Elisabeth. 

(Cette pièce, dont on ignorait Teiistenee, fut troufée 
après TÎDgt- trois ans dans les papiers du rrarésentant 
Courtois, et communiquée k la Chambre des députés le 
2i février 1816.) 

« G*est à vous, ma sœur, que j*écris pour 
la dernière fois. 

» Je viens d'être condamnée non pas à 
une mort honteuse, elle ne Test que pour 
les criminels, mais à rejoindre votre frère : 
comme lui innocente, j*espère montrer la 
même fermeté que lui dans ses derniers 
moments. Je suis calme comme on Test 
quand la conscience ne reproche rien. 

» J'ai un profond regret d'abandonner 
mes pauvres enfants; vous savez que je 
n'existais que pour eux et vous, ma bonne 
et tendre sœur ! vous qui avez par votre 
amitié tout sacrifié pour être avec nous! 
Dans quelle position je vous laisse ! 
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» J*ai appris dans le plaidoyer même du 

Êrocès aue ma fille était séparée de vous, 
[élasl la pauvre enfant, je n'ose pas lui 
écrire; elle ne recevrait ))as ma lettre : je ne 
sais pas même si celle-ci vous parviendra. 
» Recevez pour eux ici deux ma bénédiction . 
J espère au*un jour, loi'squ'ils seront plus 
grands, ils pourront se réunir k vous, et 
jouir en entier de vos tendres soins. 

» Qu'ils pensent tous deux à ce que je 
n ai cessé de leur inspirer, que les principes 
et Texécution exacte de ses devoirs sont les 

(premiers biens de la vie, que leur amitié et 
eur confiance mutuelle enteront le bonheur. 
» Que ma fiUè sente qu'à Tàgc qu'elle a 
elle doit toujours aider son frère par les 
conseils que l'expérience qu'elle a de plus 

Jue lui et son amitié pourront lui inspirer, 
tue mon fils à son tour rende à sa sœur 
tous les soins, tous les services que l'ami- 
tié peut inspirer. Qu'ils sentent que, dans 
auelque position qu'ils puissent se trouver, 
s ne seront vraiment heureux que par leur 
union. Qu'ils prennent exemple de nous! 
Combien dans nos malheurs votre amitié 
nous a donné de consolations ! Et dans le 
bonheur on jouit doublement quand on le 
partage avec un ami ; et où en trouver de 
plus tendre que dans sa propre famille ? 

» Que mon fils n'oublie jamais les der- 
niers mots de son père, que je lui répète 
expressément ; qu'il ne cherche jamais à ven- 
ger noire mort. 

» J'ai à vous parler d'une chose bien pé- 
nible à mon cœur. Je sais combien cet 
enfant doit vous avoir fait de peine : par- 
donnez-lui, ma chère sœur ; pensez à rage 
qu'il a, et combien il est facile de faire dire à 
un enfant ce qu'on veut, et même ce qu'il 
ne comprend pas. 

» Un jour viendra où il n*en connaîtra 
que mieux tout le prix de votre bouté et de 
votre tendresse pour tous deux. 

» Il me reste à vous confier ma dernière 
pensée. J'aurais voulu vous écrire dès le 
commencement du procès ; mais, outre qu'on 
ne me laissait pas écrire, la marche en a été 
si rapide que je n'en aurais réellement pas 
eu le temps. 

» Je meurs dans la religion catholique^ 
apostolique et romaine, dans celle de mes 
pères, dans celle où j'ai été élevée, et que 
j'ai toujours professée. N'ayant aucune con- 
solation spirituelle à attendre, ne sachant 
pas s'il existe encore ici des prêtres de cette 
religion, et même le lieu où je suis les expo- 
sant trop s'ils y entraient une fois, je demande 
sincèrement pardon à Dieu de toutes les 
fautes que jai pu commettre depuis que 
j'existe. J*espère que dans sa bonté il voudra 



bien recevoir mes derniers vœux, ainsi que 
ceux que j'ai faits depuis longtemps pour 
qu'il veuille bien recevoir mon àme dans sa 
miséricorde et sa bonté. 

i> Je demande pardon à tous ceux que je 
connais, et à vous, ma sœur, en particulier, 
de toutes les peines que sans le vouloir 
j'aurais pu leur causer. 

» Je pardonne à tous mes ennemis le mal 
qu'ils m*ont fait. 

» Je dis adieu à mes tantes et à tous mes 
frères et sœurs. J'avais des amis; l'idée d'en 
être séparée pour jamais et leurs peines sont 
un des plus grands regrets que j'emporte en 
mourant! Qu'ils sachent que jusqu'à mon 
dernier moment j'ai toujours pensé à eux. 

» Adieu, ma bonne et tendre sœur! 
Puissé-je mériter vos regrets ! Pensez tou- 
jours à moi. Je vous embrasse de tout mon 
cœur, ainsi que ces bons et chers enfants... 
Mon Dieu ! qu'il est déchirant de les quitter 
pour toujours ! 

» Adieu, adieu ! Je ne vais plus m'occuper 
que de mes devoirs spirituels. Gomme je ne 
suis pas libre dans mes actions, on m amè- 
nera peut-être un prêtre; mais je proteste ici 
que je ne lui dirai pas un mot, et que je le 
regarderai comme un être absolument étran- 
ger. 

» Ce 16 octobre 1793, à quatre heures et 
demie du matin. » 



Sur la défense prononcée par Chameau-' 
Lagarie et Tronçon-Ducoudray. 

Les défenseurs de Marie-Antoinette, nom- 
més d'office la veille des débats seulement, 
n'ont guère eu de documents que ceux 
résultant des dépositions : Faudience était 

Ermanente : après un jour et une nuit de 
ttention la plus soutenue, ils ont parlé, 
chacun pendant deux heures, avec dignité et 
talent. Leur improvisation, écoutée dans un 
respectueux silence, n*a pas recueillie. Le 
Bulletin du Tribunal révohUiannaire se 
borne à dire qu'ils se sont acquittés de leur 
devoir avec autant de zèle oue d'éloquence 
(voyez plus haut), et le Moniteur ne leur 
accorde qu'une mention inexacte ; il prétend 
qu'ils ont sollicité la clémence du tribunal. Ce 
n'est qu'en 1816 que Chauveau-Lagarde rec- 
tifia le Moniteur, et fit connaître le plan 
adopté pour la défense de Marie-Antoinette; 
le voici : 

« Je voudrais, dit Chauveau-Lagarde, 
pouvoir me rappeler et reproduire ici la belle 
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défense de M. Tronçon-Ducoudray ; mais 
comme il ne m*est rien resté de son plaidoyer 
improYisé que l'impression que je ressentis 
alors en Fentendant, je ne puis aujoui*d'hui 
rien en dire, si ce n*est que M. Tronçon y fut 
digne de lui-même ; et pour tous ceux qui 
auront connu son grand talent, je ne puis en 
faire un plus bel éloge. Hélas ! on sait qu'il 
a péri depuis à Sinnamarie, victime de la 
déportation qui avait eu lieu en fructidor. 

» Pour moi, qui ai conservé toutes les 
notes fugitives sur lesauelles je plaidai, j'y 
vois aue j'eus principalement à m'occuper : 

» 1<^ De ce qu'ils appelaient la dilapidation 
des finances, qu'on, reprochait à la reine, en 
l'accusant d'avoir envoyé, de concert avec les 
frères du roi, des sommes considérables à 
l'empereur Joseph ; 

» 2^ De ce qu'ils appelaient ses intelli- 

(pences et correspondances politiques avec 
es princes ses frères, ainsi que de la com- 
munication soi-disant faite par elle aux enne- 
mis de nos plans de campagne; 

)> 3^ De ce qu'ils appelaient sa coopération 
à la déclaration de guerre faite au roi de 
Bohème et de Hongrie ; 

» 4"" De l'évacuation de la Belgique, dont 
on prétendait rendre la reine responsable. 

» Après m'ètre plaint dans mon exorde de 
ee que, sans nous accorder le temps néces- 
saire pour l'examen des pièces, on nous for- 
çait d entreprendre à l'improviste une défense 
aussi importante, et après l'exposition des 
piefs de l'accusation que j'avais à combattre, 
je dis : 

» Qu'au reste dans ce procès tout extraor- 
dinaire la postérité verrait avec étonnement 
que s'il y avait pour le défenseur quelque chose 
de difficile ce tC était pas de trouver dis répon- 
ses décisives, mais de rencontrer une seule 
objection sérieuse. 

» Ainsi ie n'eus pas de peine à prouver : 

» Que 1 évacuation de la Belgique était 
l'ouvrage du général qui commandait l'ar- 
mée, et non de la reine; 

» Qu'on ne pouvait pas imputer à la reine 
la déclaration de guerre faite au roi de Bo- 
hème et Hongrie, lorsqu'il était de notoriété 
dans toute l'Europe que cette déclaration avait 
eu lieu contre 1 opposition de la cour elle- 
même, et par suite d'une délibération prise 
dans le conseil et d'un décret exprès de l'As- 
semblée législative ; 

» Qu'il n'y avait aucune trace de la pré- 
tendue correspondance politique de la reine, 
et beaucoup moins encore d!e la prétendue 
communication par elle faite de nos plans de 
campagne à ce qu'on appelait nos ennemis, 

Euisqu à cet égard on ne représentait aucune 
)ttre, aucun écrit, aucun témoignage. 



» Mais ce fut principalement sur la dila- 
pidation supposée des finances que je portai 
toute mon attention, parce que c'était aussi 
le chef d'accusation sur lequel on insistait 
davantage, comme étant le plus propre à 
faire impression sur la multitude, quoiçiue 
pourtant il fût peut-être celui de tous qui se 
trouvait le plus dénué je ne dis pas de preu- 
ves, ni même de vraisemblance, mais de la 
f)lus légère apparence de réalité, du plus 
àible adminicule, de l'indice même le plus 
frivole et le plus éloigné, puisque l'accusa- 
teur public Fouquet-Tinville ne l'appuyait 
que sur sa propre déclaration et sur le plus 
sibsurde ouï-dire d'une domestique appelée 
femme Millot. 

» Cette femme déclarait que M. le duc de 
Goigny, qu'elle qualifiait de comte, et dont 
elle n avait point l'honneur d'être connue, 
après lui avoir un jour demandé dans la ga- 
lerie de Versailles si elle savait des nou- 
velles, et, sur sa réponse négative, lui avait 
dit qu'il allait lui en apprendre, et que la 
nouvelle de la cour était que la reine avait 
en 1788 fait passer des millions à son frère. 

» Quant à Fouquet-Tinville, comme il 
avait annoncé dans son exposé qu'il rappor- 
terait dans un bon de soixante ou quatre- 
vingt mille francs, soi-disant signé par la 
reine au profit de madame de Poli^ac, la 
preuve écrite de la prétendue dilapidation, 
il fit d'abord ordonner par le tribunal qu'on 
ferait à Finstant des recherches nécessaires 
pour le trouver au comité de sûreté géné- 
nérale, où il assurait qu'il était déposé; 
mais, les recherches s'étant trouvées infruc- 
tueuses, Fouquet-Tinville déclara qu'au reste 
l'existence de ce bon ne pouvait être révo- 
quée en doute, puisqu'il affirmait Vavoir vu 
lui-même. 

» En réfutant la déclaration de la femme 
Millot je fis d'abord remarquer tout ce qu'il 
y avait d'invraisemblable à supposer que 
M. le duc de Goigny eût été faire à une telle 
femme, qu'il ne connaissait pas, une telle 
confidence, et je fis observer qu'au reste ou 
cette déclaration était vraie, ou elle était 
fausse; mais que si elle était vraie M. de 
Goigny, dans la distance infinie qui le sépa- 
rait de cette femme, n'aurait évidemment 
voulu faire qu'une plaisanterie; et que si elle 
était fausse, ainsi que cela ne paraissait pas 
douteux, alors la femme Millot n'était qu'un 
faux témoin coupable de calomnie. 

» En répondant ensuite à l'affirmation de 
Fouquet-Tinville, je fis observer que cette 
affirmation, étant au procès la seule preuve 
de la dilapidation supposée, je n'avais pas 
besoin de la réfuter, puisque l'accusateur 
public ne pouvait pas être à la fois l'aocufla- 
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teur et le témoin dans une même affaire sans 
devenir en quelque sorte Fassassin des ac- 
cusés. 

» Enfin, après avoir détruit tous les chefs 
et tous les détails de Taccusation sans en 
omettre un seul, je finis en disant m(é;> 
croyais avoir tenu rengagement que j avais 
contracté de démontrer jusqu'à l'évidence que 
rien ne pouvait égaler l'apparente gravité de 
taccusation, si ce n'était peut-être la ridicule 
nullité des preuves. 

» Assurément les défenseurs qui ont parlé 
de rinnoceuce et de la pureté de la reine 
avec cette profonde conviction n'ont pas sol-- 
Hcité la clémence de ses prétendus juges. 

» J'avais ainsi plaidé pendant près de 
deux heures ; j'étais accablé de fatigue ; la 
reine eut la bonté de le remarquer, et de me 
dire avec Taccent le plus touchant : 

B Combien vous aevez être fatigué, mon- 
sieur Ghauveau-Lagarde ! je suis bien sen- 
sible à toutes vos peines ! 

D Ces mots, qu on entendit autour d'elle, 
ne furent point perdus pour ses bourreaux ; 
la séance fut un instant suspendue avant que 
M. Tronçon-Ducoudray prît la parole. Je 
voulus en vain me rendre auprès de la reine ; 
un gendarme m'arrêta sous ses propres yeux. 
M. Tronçon-Ducoudray, ayant ensuite plaidé» 
fut arrêté de même en sa présence; et dès ce 
moment il ne nous fut plus permis de lui 
parler. » 



Sur rarrestation provisoire des défenseurs 
de Marie- Antoinette. 

Eitnit de It léance de la Gonventioii nationale du 95 da 
Dremier moia de l'an II de la République. (46 octo- 
bre 1793*) 

VouLLAND, au nom du comité de sûreté 
générale. — « Vous avez imposé à votre 
comité de surveillance d'avoir sans cesse les 
yeux fixés sur le vaisseau de l'Etat ; c'est dans 
les événements dont il est facile de prévoir 
que la malveillance pourrait abuser qu'il doit 
redoubler d'activité et de surveillance. 

» Le procès de la veuve Capet, qui s'est 
instruit solennellement pendant trois jours 
consécutifs, dans le calme qui caractérise le 
peuple français quand il attend avec confiance 
un grand acte de justice, avait fixé toute 
l'attention de votre comité. Il a cru qu'il 
devait, par mesure de sûreté générale, s'as- 
surer de la personne des défenseurs officieux 
donnés par le tribunal à cette femme, qui 
depuis quelques instants a cessé de vivre. 
L'opinion de votre comité était que dans les 
rapports que les défenseurs oflScieux devaient 



nécessairement avoir avec Faccusée elle pou- 
vait, en les intéressant à son sort, les charger 
de quelques lettres dont il était important de 
prendre connaissance : cette idée, qui n'était 

f>as tout à fait dénuée de fondement, et à 
aquelle il est permis de s'abandonner, sur- 
tout dans un temps de révolution, dicta à 
votre comité l'arrêté dont je vais vous donner 
lecture : 

« Du 23 du 1** mois. Le comité de sûreté 
» générale et de surveillance de la Gonven- 
» tion nationale arrête que les citoyens 
9 Tronçon-Ducoudray et Chauveau, défen- 
» seurs officieux de Marie-Antoinette, veuve 
» de Louis Capet, immédiatement après le 
» jugement à intervenir contre cette particu- 
» Hère, seront mis en état d'arrestation, 
» interrogés séparément, et conduits ensuite 
» dans la maison nationale dite du Luxem- 
» bourg, où ils seront provisoirement dé- 
n tenus, et traités avec tous les égards dus à 
» des personnes qu'on n'arrête que par mesure 
» de sûreté générale, quant à présent, et 
» pour vingt-quatre heures seulement. 

» Le comité nomme pour l'exécution du 
» présent arrêté les citoyens Moyse Bayle et 
D Voulland, lesquels sont autorisés à se 
» transporter au palais de justice, où doit 
» s'instruire le procès de la veuve Capet, et 
» y faire toutes les réquisitions qu'ils juge* 
» ront nécessaires. » 

» En exécution de cet arrêté, les deux 
commissaires de votre comité de surveillance 
ont suivi toute l'instruction de la procédure 
de la veuve et de la complice du dernier tyran 
des Français. Lorsque la plaidoirie des 
défenseurs officieux rut terminée, et qu'ils 
eurent déclaré que le ministère c[ui leur avait 
été délégué par le tribunal était rempli, ils 
furent mis en état d'arrestation. Le veroal oui 
a été tenu et la déclaration qu'ont faite les , 
citoyens Tronçon-Ducoudray et Chauveau ' 
ont déterminé votre comité, d après le compte 
que ses commissaires lui ont rendu, de vous 
proposer la mise en liberté de ces citoyens, 
et de déclarer, en approuvant la mesure pro- 
visdre de votre comité, que ces deux défen- 
seurs officieux, donnés par le Tribunal à la 
veuve Ùapet, sont à l abri de toute inculpation 
dans la manière dont ils ont rempli les fonc- 
tions dont ils ont été chargés. 

» Le citoyen Tronçon-Ducoudray a déclaré 
qu'il n'avait reçu de la veuve Capet aucune 
confidence à transmettre à qui que ce fût; 
qu'elle n'avait fait que déposer en ses mains 
deux petits anneaux d'or et une touffe de 
cheveux, qui paraissent être les siens, pour 
être remis à une citoyenne nommée Hiai? ou 
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Hiarey, qoi demeure à Livry, chez la 
citoyenae Laborde, n^ayant donné aucun 
éclaircissement sur cette citoyenne, 8*étant 
conteirtée de lui dire qu'elle était son amie ; 
lesquels anneaux et les cheveux il nous a à 
rinstant remis, et que nous avons enveloppés 
dans une demi-feuiile de papier que nous 
avons cachetée aux deux extrémités du âceau 
du tribunal. 

» Le citoyen Ducoudray a même déposé 
sur la table son portefeuille, dans lequel il 
ne s^est trouvé que des papiers personnels 
audit citoyen Tronçon-Ducoudrav. 

» Le citoyen Chauveau a déclaré que les 
conférences qu'il a eues avec la veuve Gapet 
n'ont roulé que sur son affaire personnelle, 
et que malgré ses interpellations pressantes 
elle s'est toujours tenue sur la négative. 

» Interpellé de déclarer dans sa conscience 
si la veuve Gapet ne lui avait dévoilé aucune 
des conspirations, nommé les conspirateurs 
cachés ou connus dont les actes peuvent être 
nuisibles à la République, il a répondu : 

ce Je n'ignore pas que mon premier devoir 
» est celui de citoyen. La confiance qui m'a 
» été accordée par le tribunal, loin de m'em- 
» pêcher de dénoncer les conspirations dont 
» la veuve Gapet aurait pu me faire part, 
» aurait été pour moi un nouveau motif de 
» remplir cette obligation sacrée. Je proteste 
» que ses dénégations n'ont pu me laisser 
9 même entrevoir ce que probablement elle 
» avait intérêt de me cacher. Je déclare au 
» surplus que la plus profonde dissimulation 
» a duré dans toutes ses conférences avec 
» moi et mon collègue. Cependant, malgré 
» ses négatives continuelles, après nous 
» avoir ofemandé notre opinion sur les 
» témoins entendus jusqu'alors, et sur notre 
» réponse qu'aucune preuve psitive encore 
» n'était acquise, il lui est échappé de nous 
» dire : je ne crains que Manuel (1). Ensuite 

(i) Chaafeau-Lagarde, dans st brochnre imprimée en 
4818, dit que ces mots ont été rapportés aa tribonal par 
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» jo dois déclarer, pour faire connaître la 
» moralité de l'accusée, qu'elle m'a demandé 
» dans le courant des débats si elle n'avait 
j> pa< mis trop de dignité dans ses réponses, 
» en ajoutant qu'en se retirant de l'audience 
» elle s'était aperçue que le peuple en avait 
» été choqué, et qu'elle avait même entendu 
» une femme dire : Vm-tu comme elle est 
» fièrel » 

» Citoyens, votre comité nous a chargés 
de vous proposer de décréter la mise en 
liberté de Tronçon-Ducoudray et de Ghau- 
veau-Lagarde, et de déclarer qu'il n'y a lieu 
à aucune inculpation dans la manière dont Us 
ont rempli les fonctims dont Us avaient été 
chargés. » 

Bazirb. a La Convention n'a rien à dé- 
créter sur la liberté de ces citoyens, puis- 
qu'elle n'a point ordonné leur arrestation ; 
elle. doit simplement passer à l'ordre du 
jour. » 

VouLLAND. « L'arrestation de ces citoyens 
a eu de l'éclat; on pourrait dans un an leur 
faire un crime seulement de cette détention, 
et les inquiéter. » 

Le président met aux voix et la Convention 
adopte le décret présenté par le comité de 
sûreté générale. 

des gendarmes. Du reste il déssToae comme inexade et 
dénaturée la déclaration que lui prête ici le rapporteur du 
comité de sûreté générale. 

Ghauf eau explique ainsi la circonstance mentionnée à 
la fin de cette déclaration : 

« Au moment le dIus )>énible des débats, ob elle Tenait 
» d'éprouf er les plus violentes émotions, et après l'une 
» de ses plus belles réponses k une affreuse interpellation 
» de Fun des jurés, elle a? ait excité dans l'assembrée nu 
» mouvement d'admiration oui fit suspendre un instant 
» les débats. Elle s'aperçut de Timpression qu'elle venait 
» de produire, et, m ayant fait signe de monter aux gra- 
» dins pour m'approcher d'elle, Sa Majesté me dit à Toix 
» basse : ITai-je pat mit trop de dignité daru ma ri" 

• ponte? Madame, lui répondis- je, soyes Tous-méme, et 
» vous serez toujours bien. Hais pourquoi me faites- 

• TOUS cette question? C'est, reprit la reine, que fai 
» entendu une femme du peuple dire à sa voisine : Voit- 
» tu comme eUe et l fière ! 



CHAPITRE IIL 

PROCES DB I»Hlt.IPPB D'OItL.lÊAMa. 

En vertu du décret rendu le 8 avril 1793 
(voyez plus loin, chapitre V), Philippe avait 
été conduit prisonnier à Marseille. Ramené 
à Paris en exécution d*un autre décret, il fut 
traduit devant le tribunal révolutionnaire le 
16 brumaire an 2 (6 novembre 1793), con- 



damné à mort et exécuté le même jour. 
Il n*y a pas eu d'acte d'accusation rédigé 
exprès pour lui ; il avait été compris dans 
le rapport fait par Amar le 3 octobre 93 con- 
tre tout le parti girondin, et dont les conclu- 
sions, décrétées dans la même séance, por- 
taient : a IMl a existé une conspiration 
contré Tunité et Tindivisibilité de la Répu- 
blique, contre la liberté et la sûreté du peu- 
ple français ; ^ tous les individus dénommés 
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dans le présent acte d'accusation en sont 
coupables comme en étant les auteurs ou les 
complices. » 

Le député Coustard, poursuivi et arrêté 
comme girondin, fut jugé dans la même au- 
dience, et son nom compris dans le jugement 
rendu contre Philippe. 



TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE. 
Aadiedce da 46 bnimaire an II. 

L*accusé est introduit. Interrogé sur ses 
noms, surnoms, à^e, qualité, lieu de nais- 
sance et demeure, il a répondu se nommer 
Louis-Philippe-Joseph Égalité (1), âgé de 
quarante-six ans, amiral, et député de la 
Convention nationale, demeurant ordinaire- 
ment à Paris. 

Lecture est faite de Tacte d'accusation. 
(C'est le rapport contre Brissot, Vergniaud, 
Guadet, etc., etc., et dont les conclusions 
sont transcrites ci-dessus.) 

Là PRÉSIDENT à Vaccmé. Voilà ce dont le 
peuple français vous accuse par Torgane de 
ses représentants. Prêtez une oreille atten- 
tive ; les débats vont commencer. 

Avez-vous connu Brissot? 

L'accusé. Je l'ai connu ; mais je ne me 
rappelle pas lui avoir parlé depuis qu'il est 
à la Convention. 

Le président. Quel était le poste que rem- 
plissait Sillery-Genlis auprès de vous? 

L'accusé. Il m'était attaché en qualité de 
capitaine des chasseurs du ci-devant Dau- 
phiné. 

Le président. N'avez-vous point eu chez 
Sillery des entrevues particulières avec La- 
clos, Brissot et autres conspirateurs? 

L'accusé. Non. 

Le président. Depuis quel temps avez-vous 
cessé de fréquenter Pélion? 

L'accusé. Depuis qu'il m'avait conseillé de 
donner ma démission de représentant du 
peuple. 

(4) Foyes plas haut, pago 460, racte d'aprèa liqael son 
nom dOrUans fat changé en celai d*EgatiU. 



Le président. N*avez-vou8 pas assisté à 
des conciliabules tenus chez Pétion? 

L'accusé. Non. 

Le président. Gomment avez-vous pu con- 
sentir à livrer votre fille entre les mains de 
ce traître, de la Genlis, femme adroite et 
perfide, qui depuis a émigré? 

L'accusé. J'ai à la vérité consenti à livrer 
ma fille à la femme Sillery, qui ne méritait 
pas ma confiance : elle s'est associée à Pé- 
tion; je lui ai donné sans dessein mon 
approbation pour qu'il Taccompagn&t en 
Angleterre. 

Le président. Mais vous ne deviez pas 
ignorer que la Sillery était une intrigante. 

L*AGCUSÉ. Je l'ignorais absolument. 

Le président. Quel était le motif du voyage 
de votre fille en Angleterre. 

L'accusé. Le besoin de voyager pour réta- 
blir sa sauté. 

Le président. N'est-ce pas par suite d'une 
combinaison que vous, accusé, avez voté la 
mort du tyran, tandis que Sillery, qui vous 
était attaché, a voté contre? 

L'accusé. Non; j*ai voté en mon ftme et 
conscience. 

Le président. Avez-vous connaissance que 
Pélion ait été lié avec quelqu'un de votre 
famille? 

L'accusé. Non. 

Le président. Vous n'avez sans doute pas 
ignoré qu'il entretenait une correspondance 
très-suivie avec votre fils qui était à l'armée 
de Dumouriez? 

L'accusé. Je sais qu'il a reçu de lui plu- 
sieurs lettres. 

Le PRÉSIDENT. Avez-vous connaissance que 
Sillery était trës-lié avecfiuzot et Louvetî 

L'accusé. Non. 

Le président. Avez-vous connaissance que 
Louvet devait proposer l'expulsion des Bour- 
bons hors du territoire de la République? 



L'accusé. Non. 



le 
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Le président. rTavez-vous pas un jour dîné 
avec Ducos et plusieurs autres députés con- 
spirateurs? 

L'accusé. Je n*ai jamais eu de liaisons 
avec eux. 

Le président. N'est-ce point par suite de 
liaisons qui existaient entre vous et la faction 
que toutes vos créatures ont été nommées à 
la tète de nos armées? 

Uacgusé. Noil certainement. 

Le président. Mais, par exemple, vous ne 
devez pas ignorer que Servan n'était qu'un 
ministre de nom, et que c'était Laclos, votre 
affidé, qui dirigeait le ministère? 

L'accusé. Je n'ai aucune connaissance de 
ce fait. 

Le président. PTavez-vous pas dit un 
jour à un député que vous rencontrâtes : 
que me demanderas-tu quand je serai roi? 

L'accusé. Jamais je n'ai tenu ce propos. 

Le président. Ne serait-ce pas Poultier à 
qui vous Tau riez tenu? Et celui-ci ne vous 
a-t-il pas répondu : je te demanderai un 
pistolet pour te brûler la cervelle? 

L'accusé. Non. 

Le président. N'avez-vous pas été envoyé 
à Marseille par la faction à leffet décarter 
les traces de la conspiration dont vous étiez 
le principal chef? 

L'accusé. Non. 

Le président. Gomment se fait-il que, 
vous qui étiez à Marseille au milieu des 
fédéralistes qui firent emprisonner et sup- 
plicier les patriotes, ils vous ont laissé tran- 
quille? 

L'accusé. Je parus devant un tribunal qui, 
après m'avoîr donné un défenseur, m'inter- 
rogea et ne me trouva pas coupable. 

Le président, â quelle époque ont cessé 
vos correspondances avec l'Angleterre? 

L'accusé. Depuis 1790, ouej'y ai été pour 
y vendre une maison et des effets que j'y 
avaiSi 



Le président. Gonnaissez-vous le nommé 
Dumont? 

L'accusé. Non. 

Le président. N'avez-vous pas eu connais- 
sance des courriers qui allaient et venaient 
de Paris à Londres k cette époque? 

L'accusé. Non. 

Le président. Pendant votre séjour à 
Londres n'avez-vous pas été lié avec des 
créatures de Pitl? 

L'accusé. Non ; j'ai vu Pitt parce que 
j'avais des lettres à lui remettre. 

Le président. N'avez-vous pas eu des liai- 
sons avec des Anglais résidant en France 
depuis 1790? 

L'accusé. Je ne le crois pas. 

Le président. Les raisons du voyage de 
votre fille n'avaient-elles pas pour but de la 
marier à quelque prince de la maison d'An- 
gleterre ? 

L'accusé. Non. 

Le président. Quels ont été les motifis de 

votre prétendue mission en Angleterre? 

L'accusé. C'est que l'on savait ({ue j'étais 
très-Iié avec le parti de ro|)position, et il 
s agissait d'entretenir la paix avec l'Angle- 
terre à cette époque. 

Le président. Avez-vous eu connaissance 
des manœuvres de Dumouriez avant que sa 
trahison eût éclaté? 

L'accusé. Non. 

Le président. Gomment pensez-vous faire 
croire aux citoyens jurés aue vous ignories 
les manœuvres de ce scélérat, lui qui était 
votre créature, vous dont le fils commandait 
sous ses ordres, et qui a fui avec lui en par- 
tageant sa trahison envers le peuple fran- 
çais ; vous qui aviez votre fille nrès de lui, 
et qui entreteniez des corresponaances avec 
lui? 

L*AccusÉ. Je n'ai jamais reçu de lui que 
deux ou trois lettres qui ne roulaient que 
sur des choses très-indifférentes. 

Lb PitoiDBNT. Pourquoi daiu la RépuUi- 
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que souffriez-YOQS que Ton vous appelât 
jnincef 

L*AccusÉ. Tai fait ce qui dépendait de moi 
pour l'empêcher ; je l'avais même fait affi- 
cher à la porte de ma chambre, en obser- 
vant que ceux qui me traiteraient ainsi se- 
raient condamnés à l'amende en faveur des 
pauvres. 

Le président. Quelles étaient les vues des 
grandes largesses que vous avez faites pen- 
dant la révolution? 

L'accusé. Je n'ai point fait de grandes 
largesses ; j'ai été assez heureux pour sou- 
lager mes concitoyens au milieu d'un hiver 
rigoureux en vendant une petite portion de 
mes propriétés. 

Voidel, défenseur de l'accusé Egalité, de- 
mande que le tribunal veuille bien entendre 
en laveur de son client un témoin qui se 
présente pour donner des éclaircissements 
aux citoyens jurés. 

On entend le témoin. 

Claude Agout, officier de paix, dépose que 
quelques jours avant l'assassinat de Pelletier 
il fut chargé d'une mission à... Une femme 
lui fit part qu'un particulier, qu'elle désigna, 
était porteur d'une épée empoisonnée pour 
assassiner le citoyen Egalité ; qu'ayant pris 
le signalement de ce particulier, lui dépo- 
sant le communiqua à l'administration de 
police, puis à l'accusé auquel il recommanda 
de se plastronner , crainte d'événement; 
qu'Egalité lui fit réponse qu'il se tranquilli- 
sât sur son compte, attendu qu'il lui brûle- 
rait la cervelle s'il se présentait. Quelque 
temps après» ayant été instruit que le parti- 
culier en question était parti pour Gênes, il 
en instruisit l'accusé. Observe avoir entendu 
dire k celui-ci qu'il ne voulait pas être roi, 
qu'il n'en fallait pas. Le déposant ajoute 
qu'il a fait dans le temps la déclaration des 
faits ci-dessus au comité de sûreté générale 
de la Convention: 

Le PRÉSIDENT à racci/«^. Avez-vous quel- 

n observations à faire sur ce que vient 
époser le témoin? 

L'accusé. Non; il est venu effectivement 
dans le temps me faire part de ce qu'il vient 
de déclarer. 



Charles Voidel est entendu en la défense 
de l'accusé. Il entre dans le détail de sa 
vie politique; il expose que le voyage de la 
fille Egalité n'a eu lieu que sur la fin d'oc- 
tobre 1793, à l'effet de rétablir sa santé, et 
se perfectionner dans la langue anglaise. La 
femme Sillery ne voulut point partir,, à moins 
que d'être accompagnée par un couple de 
patriotes. Pétion, qui jouissait alors de cette 
Qualification, fut choisi ainsi que lui pour 
1 accompagner. Il entre ensuite dans les dé- 
tails de ce qui s'est passé en Angleterre, 
ainsi que la trahison de Dumouriez ; il repro- 
che à celui-ci d'être l'ayteur de tous les mal- 
heurs arrivés à la famille de son client : il a, 
dit-il, égaré l'esprit du jeune Egalité; il l'a 
engagé à s'expatrier avec lui, tandis que 
la femme Sillery d'un autre côté pervertissait 
l'opinion de sa sœur, qui est à errer avec elle. 
L'accusé, ici présent, a été longtemps sans 
savoir ce que sa fille était devenue, et ce n'est 
que depuis peu de jours qu'il a appris 
qu'elle était dans un hôpital en Suisse. Il 
passe ensuite à l'état de la fortune de l'ac- 
cusé, et termine par observer qu'il a tou- 
'ours été ami de la liberté, que c était d'ail- 
eurs son seul élément; il observe en outre 
^ue les royalistes ne pouvaient pas le souf- 
rir; qu'il était leur plus mortel ennemi ; que 
si la contre-révolution avait pu avoir lieu ils 
n'auraient pas manqué de le faire périr; que 
ce fait est constaté par les papiers trouvés 
sur le scélérat Paris, assassin de Michel 
Lepelletier, dans lesquels ce monstre déclare 
jue son seul regret est de ne pas en avoir 
ait autant à l'accusé, etc., etc. 



i 



m Le tribunal, d'après la déclaration una- 
nime du jury, portant que Louis-Philippe- 
Joseph Egalité, ci-devant d'Orléans, et Anne- 
Pierre Coustard, ex-députés à la Convention 
nationale, sont convaincus d'être auteurs ou 
complices de la conspiration qui a existé 
contre l'unité et l'indivisibilité de la Répu- 
blique, contre la liberté et la sûreté du 
peuple français ; 

» Faisant droit sur le réquisitoire de l'ac- 
cusateur public, condamne lesdits Egalité et 
Coustard à la peine de mort, conformément 
à la loi du 16 décembre 1792, dont il a été 
donné lecture ; déclare leurs biens acquis et 
confisqués au profit de la République. » 

Le même jour, à quatre heures de relevée, 
ce jugement a reçu son exécution. 
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CHAPITRE IV. 

IPROCft» DB MAIUE-BLilSilABTB* 

SŒUR DE LOUIS XVI. 

Le 20 floréal an II Marie-Elisabeth fut 
transférée de la prison du Temple à la Con- 
ciergerie; le lendemain elle parut devant ses 
juges avec vingt-quatre autres accusés. 

TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE. 

Andience du 9i florétl an 11 de la Répnblîqae 
(10 mai 4794). 



Le PRÉSIDENT à tacciuée. 
nom? 



Quel est votre 



L*AGCUSÉE. Marie-Elisabeth Capet. 

Le PRÉSIDENT. Votre âge? 

L'ACCUSÉE. Trente ans. 

Le président. Où ètes-vous née? 

L*AccusÉE. A Versailles. 

Le PRÉSIDENT. Où résidez-vous? 

L*ACGusÉE. A Paris. 

Le greffier donne lecture de Facte d'accu- 
sation dont la teneur suit : 

« Antoine-Quentin Fouquier, accusateur 
public près le tribunal révolutionnaire, 
expose que c'est à la famille Capet que le 
peuple français doit tous les maux sous le 
poids desquels il a gémi pendant tant de 
siècles. 

» C'est au moment où l'excès de l'op- 
pression a forcé le peuple de briser ses 
chaînes que toute cette famille s'est réunie 
pour le plonger dans un esclavage plus cruel 
encore que celui dont il voulait sortir. Les 
crimes de tout genre, les forfaits amoncelés 
de Capet, de la messaline Antoinette, des 
deux frères et d'Elisabeth, sont trop connus 
pour qu'il soit nécessaire d'en tracer ici le 
tableau ; ils sont écrits en caractères de sang 
dans les annales de la révolution; et les 
atrocités inouïes exercées par les barbares 
émigrés ou les sanguinaires satellites des 
despotes, les meurtres, les incendies, les ra- 
vages, enfin les "assassinats inconnus aux 



monstres les plus féroces, qu'ils commettaient 
sur le territoire français, sont encore com- 
mandés par cette détestable famille pour 
livrer de nouveau une grande nation au des- 
potisme et aux fureurs de quelques indi- 
vidus. 

n Elisabeth a partagé tous ces crimes; elle 
a coopéré à toutes ces trames, à tous ces 
complots, formés par ses infâmes frères, par 
la scélérate impuaique Antoinette, et toute 
la horde des conspirateurs qui s'étaient réunis 
autour d'eux ; elle a été associée à tous les 
projets ; elle a encouragé tous les assassins 
de la patrie. Les complots de juillet 1789; 
la conjuration du 6 octobre suivant, dont les 
d'EsUing, Villeroy et autres, (|ui viennent 
d'être frappés du glaive de la loi, étaient les 
agents; enfin toute cette chaîne non inter^ 
rompue de conspirations pendant quatre ans 
entiers ont été suivis et secondés de tous les 
moyens qui étaient au pouvoir d'Elisabeth. 
C'est elle qui au mois de juin 1791 a fait 
passer les diamants qui étaient une propriété 
nationale à Tinfàme d'Artois son frère, pour 
le mettre en état d'exécuter les projets con- 
certés avec lui, et de soudoyer des assassins 
contre la patrie; c*est elle qui entretenait 
avec son autre JFrère, devenu aujourd'hui 
l'objet de la dérision et du mépris des des- 
potes coalisés chez lesquels il est allé déposer 
son imbécile et lourde nullité, la correspond 
dancela plus active; c'est elle qui voulait, 
par l'orgueil et le dédain le plus insultant, 
avilir et humilier les hommes libres qui con- 
sacraient leur temps à garder leur tyran ; 
c'est elle enfin qui prodiguait des soins aux 
assassins envoyés aux Champs-Elysées par le 
despote pour provoquer les braves Marseil- 
lais, et qui pansait les blessuresqu'ils avaient 
reçues dans leur fuite précipitée. Elisabeth 
avait médité avec Capet et Antoinette le mas- 
sacre des 'citoyens de Paris dans l'immortelle 
journée du 10 août ; elle veillait dans Fespoir 
d'être témoin de ce carnage nocturne; elle 
aidait à la barbare Antoinette à mordre des 
.balles, et encourageait par ses discours des 
jeunes personnes que des prêtres fanatiques 
avaient conduites au château pour cette hor- 
rible occupation. Enfin, trompée dans l'es- 
poir que toute cette horde de conspirateurs 
avait que tous les citoyens se présenteraient 

f>endantl9 nuit pour soutenir la tyrannie, elle 
ùit au jour avec le tyran et sa femme, et fut 
attendre dans le temple de la souveraineté 
nationale que la horde d'esclaves soudoyés 
et dévoués aux forfaits de cette cour parri- 
cide eût noyé dans le sang des citoyens la 
liberté, et lui eût fourni les moyens d'égorger 
ensuite ses représentants, au milieu desquels 
ils avaient été chercher un asile. 
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» Enfia on Ta vue, depuis le supplice 
mérité du plus coupable des tyrans qui aient 
déshonoré la nature humaine, provoquer le 
rétablissement de la tyrannie en prodieuant 
avec Antoinette au fils de Gapet les nom- 
mages de la royauté et les prétendus hon- 
neurs du trône. » 

Le président à Vaccmée. Où étiez-vous 
dans les journées des 12, 13 et 14 juillet 1789, 
c'est-à-dire aux époques des premiers com- 
plots de la cour contre le peuple ? 

L'accusée. J*étais dans le sein de ma 
famille ; je n'ai connu aucun des complots 
dont vous me pal*lez, et ce sont des événe- 
ments que j'étais bien loin de prévoir et de 
seconder. 

Le président. Lors de la fuite du tyran 
votre frère à Varennes ne l'avez-vous pas 
accompagné? 

L'accusée. Tout m*ordonnait de suivre mon 
frère, et je me suis fait un devoir dans cette 
occasion comme dans toute autre de ne le 
point quitter. 

Le président. N'avez-vous pas figuré dans 
l'orgie infâme et scandaleuse des gardes du 
corps, et n'avez-vous pas fait le tour de la 
table avec Marie-Ântoineite pour faire répéter 
à chacun des convives le serment affreux 
d'exterminer tous les patriotes, pour étouffer 
la liberté dans sa naissance, et rétablir le 
trône chancelant? 

L'accusée. J'ignore absolument si l'orgie 
dont il s'agit a eu lieu; mais je déclare n'en 
avoir été aucunement instruite, et n'y avoir 
pris part en aucune manière. 

Le président. Vous ne dites pas la vérité, 
et votre dénégation ne peut vous être d'au- 
cune utilité lorsc[u'elle est démentie d'une 
part par la notoriété publique, et de l'autre 
pr la vraisemblance qui persuade à tout 
nomme sensé qu'une femme aussi intimement 
liée que vous l'étiez avec Marie-Antoinette, 
et par les liens du sang et par ceux de Tami- 
tié la plus étroite, n'a pu se dispenser de 
partager ses machinations, d'en avoir eu 
communication, et de les avoir favorisées de 
tout son pouvoir. Vous avez nécessairement, 
d'accord avec la femme du tyran, provogué 
le serment abominable prêté par les satellites 
de la cour d'assassiner et d'anéantir la liberté 
dans son principe, et vous avez également 
provoqué les outrages sanglants faits aux 



signes précieux de la liberté, qui ont été 
foulés aux pieds par tous vos complices. 

L'accusée. J'ai déjà dit aue tous ces faits 
m'étaient étrangers; je n'y aois point d'autre 
réponse. 

Le président. Où étiez-vous dans la jour- 
née du 10 août 1792? 

L'accusée. J'étais au château, ma résidence 
ordinaire et naturelle depuis quelque temps. 

Le président. N'avez-vous pas passé la 
nuit du 9 au 10 août dans la chambre de 
votre frère, et n'avez-vous pas eu avec lui des 
conférences secrètes qui vous ont expliqué le • 
but et le motif de tous les mouvements et 
préparatifs qui se faisaient sous vos yeux? 

L'accusée. J'ai passé chez mon frère la nuit 
dont vous me parlez; jamais je ne l'ai quitté; 
il avait beaucoup de confiance en moi; et 
cependant je n'ai rien remarqué, ni dans sa 
conduite ni dans ses discours, qui pût m'an- 
noncer ce qui s'est passé depuis. 

Le président. Votre réponse blesse tout à 
la fois la vérité et la vraisemblance, et une 
femme comme vous, qui a manifesté dans 
tout le cours de la révolution une opposition 
aussi frappante au nouvel ordre de choses, 
ne peut être crue lorsqu'elle veut faire croire 
qu'elle ignora la cause des rassemblements 
de toute espèce qui se faisaient au château la 
veille du 10 août. Voudriez-vous nous dire 
ce qui vous a empêché de vous coucher cette 
même nuit? 

L'accusée. Je ne me suis pas couchée 

f)arce que les corps constitués étaient venus 
aire part à mon frère de l'agitation, de la 
fermentation des habitants de Paris, et des 
dangers qui pouvaient en résulter. 

Le président. Vous dissimulez en vain, 
surtout d'après les différents aveux de hi 
femme Gapet, qui vous a désignée comme 
ayant assisté à l'orgie des gardes du corps, 
comme l'ayant soutenue dans ses craintes et 
ses alarmes du 10 août sur les jours de 
Gapet, et de tout ce qui pouvait l'intéresser. 
Mais ce que vous me niez infructueusement 
c'est la part active que vous avez prise à l'ac- 
tion qui s'est engagée entre les patriotes et 
les satellites de la tyrannie ; c'est votre zèle 
et votre ardeur à servir les ennemis du 
peuple et à leur fournir des balles que vous 
preniez la -peine de mâcher, comme devant 
I être dirigées contre les patriotes et destinées 
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à les moissonner; ce sont les vœux contre le 
bien public que vous faisiez pour que la vic- 
toire demeurât au pouvoir aes partisans de 
votre frère, et les encouragements en tout 
genre que vous donniez aux assassins de la 

fratrie. Que répondrez-vous à ces derniers 
aits? 

Uaccusée. Tous ces faits qui me sont 
imputés sont autant d'indignités dont je suis 
bien loin de m'ètre souillée. 

Le président. Lors du voyage de Varennes 
n'avez-vous pas fait précéder l'évasion hon- 
teuse du tyran de la soustraction des diamants 
dits de la couronne, appartenant alors à la 
nation, et ne les avez-vous pas envoyés k 
votre frère d'Artois? 

L'accusée. Ces diamants n*ont point été 
envoyés k d'Artois; je me suis bornée à les 
déposer entre les mains d'une personne de 
confiance. 

Le PRÉSIDENT. Youdriez-vousnous désigner 
le dépositaire de ces diamants, ou nous le 
nommer? 

L'accusée. M. de Ghoiseul est celui que 
j'avais choisi pour faire ce dépôt. 

Le président. Que sont devenus les dia- 
mants que vous dites avoir confiés à Ghoi- 
seul? 

L'accusée. J'ignore absolument quel a pu 
être le sort de ces diamants, n'ayant point eu 
l'occasion de voir M. de Ghoiseul; je n'en ai 
point eu d'inquiétude, et ne m'en suis nulle- 
ment occupée. 

Le président. Vous ne cessez d'en imposer 
sur toutes les interpellations qui vous sont 
faites, et singulièrement sur le fait des dia- 
mants; car un procès-verbal du 12 décem- 
bre 1792, bien rédigé en connaissance de 
cause par les représentants du peuple lors de 
l'instruction de l'affaire relative au vol de ces 
diamants, constate d'une manière sans répli- 

3ue que lesdits diamants ont été envoyés à 
'Artois. 
(Ici l'accusée garde le silence.) 

Le président. N'avez-vous pas entretenu 
des correspondances avec votre frère le 
ci-devant Monsieur? 

L'accusée. Je ne me rappelle pas en avoir 
entretenu, surtout depuis qu'elleê sont pro- 
hibées. 



' Lb président. ITavez-vous pas donné des 
soins en pansant vous-même les blessures 
des assassins envoyés par votre frère aux 
Champs-Elysées contre les braves Marseil- 
lais? 

L'accusée. Je n'ai jamais su que mon 
frère eût envoyé des assassins contre qui que 
ce soit : s'il m'est arrivé de donner des 
secours à quelques blessés, l'huma&ité seule 
a pu me conduire dans le pansement de leurs 
blessures ; je n'ai point eu besoin de m'in- 
former de la cause de leurs maux pour 
m'occuper de leur soulagement : je ne m'en 
fais point un mérite, et je n'imagine pas que 
l'on puisse m'en faire un crime. 

Le président. Il est difficile d'accorder ces 
sentiments d'humanité dont vous vous parez 
avec cette joie cruelle que vous avez montrée 
en voyant couler des flots de sang dans la 
journée du 10 août. Tout nous autorise à 
croire que vous n'êtes humaine que pour les 
assassins du peuple, et que vous avez toute 
la férocité des animaux les plus sanguinaires 
pour les défenseurs de la liberté. Loin de 
secourir ces derniers, vous provoquiez leur 
massacre par vos applaudissements ; loin de 
désarmer les meurtriers du peuple, vous 
leur fournissiez k pleines mains les instru- 
ments de la mort, à l'aide desquels vous 
vous flattiez, vous et vos complices, de réta- 
blir le despotisme et la tyrannie. Voilà 
l'humanité des dominateurs des nations, *qui 
de tout temps ont sacrifié des millions 
d'hommes à leurs caprices, à leur ambition, 
ou à leur cupidité ! 

L'accusée Elisabeth, dont le plan de dé- 
fense est de nier tout ce qui est à sa charge, 
aura-t-elle la bonne foi de convenir qu'elle a 
bercé le petit Capet de l'espoir de succéder 
au trône de son père, et qu'elle a ainsi provo- 
qué la royauté? 

L'accusée. Je causais familièrement avec 
cet infortuné, qui m'était cher à plus d'un 
titre, et je lui administrais sans conséquence 
les consolations qui me paraissaient capables 
de le dédommager de la perte de ceux qui 
lui avaient donné le jour. 

Le président. C'est convenir en d'autres 
termes que vous nourrissiez le petit Capet 
des projets de vengeance que vous et les 
vôtres n'avez cessé de former contre la li- 
berté, et que vous vous flattiez de relever 
les débris d'un trône brisé en l'inondant de 
tout le sang des patriotes. 

Après que l'accusateur public et les défen- 
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seurs ont été entendus on â la le jugement 
suivant, d'après la déclaration unanime du 
jury, Dortant : 

« Qu'il a existé des complots et conspira- 
tions formés par Gapet, sa femme, sa famille, 
ses agents et complices, par suite desquels 
des provocations à la guerre civile dans 1 in- 
térieur ont été formées, des secours en hom- 
mes et argent ont été fournis aux ennemis, 
des intelligences criminelles entretenues 
avec eux, des troupes rassemblées, des chefs 
nommés, et des dispositions préparées pour 
assassiner le peuple, anéantir la liberté et 
rétablir le despotisme; 

» Qu'il est constant qu'Elisabeth Capet 

(suivent les noms de vingt-quatre autres 
personnes) sont convaincus d'être complices 
de ces complots. » 

« En conséquence le tribunal, après avoir 
entendu l'accusateur public en son réquisi- 
toire, et les lois par lui invoquées sur l'ap- 
plication de la peine, condamne à la peine 
de mort Elisabeth Gapet (suivent les au- 
tres noms). » 

Le jugement a été exécuté le même jour 
à six heures de relevée (10 mai 1794). 



Note de Chauveau-Lagarde (1) sur la 
défense de Marie-Blisabeth. 

' » Sept mois après le jugement de la ^eine 

{'e fus instruit, de la part de madame Elisa- 
)elh de France, que l'étais nommé pour la 
défendre, et je n'en fus prévenu, comme cela 
était arrivé pour la reine, que la veille môme 
de son jugement, c'est-à-dire le 9 mal 1794. 

Je me présentai à l'instant à la prison pour 
conférer avec elle sur l'acte d'accusation. On 
ne voulait pas que je lui parlasse. Fouquet- 
Tinville eut la perfidie ae me tromper en 
m'assùrant qu'elle ne serait pas jugée de 
sitôt, et il me refusa l'autorisation de conférer 
avec elle. 

» Le lendemain quelle fut ma surprise 
lorsque, m'étant rendu au tribunal, j'aperçus 
madame Elisabeth environnée d'une foule 
d'autres accusés, sur le haut des gradins, où 
on l'avait placée tout exprès la première pour 
la mettre plus en évidence ! 

» lien futdeson accusation commedecelle 
delà reine, c'est-à-dire que celle-ci, n'ayant 
été en d'autres termes, et sauf les particula- 
rités relatives aux personnes, que la répéti- 
tion banale de l'accusation de conspiration 

(i) Extrait de la brochure qu'il a publiée en 1816, et qui 
a déjà été citée dana le procès de Mario-Antoinette. 



intentée contre Louis XVI, celle de madame 
Elisabeth ne fut à peu près et avec les mêmes 
différences que la répétition de celle de la 
reine. 

9 Mais à côté de ces traits de ressem- 
blance le procès de madame Elisabeth offre 
avec celui de la reine une différence égale- 
ment digne d'attention. 

» Celui de la reine avait donné lieu à vingt 
heures de débats, et à l'audition d'un grand 
nombre de témoins, dont les dépositions, 
tout insignifiantes qu'elles pussent être, pré- 
sentaient néanmoins, avec un amas confus 
de pièces qu'on y avait rassemblées, les ap- 
parences d'une sorte d'instruction. 

» Au contraire, celui de madame Elisa- 
beth ne présenta rien de semblable; on ne 
lui opposait aucune pièce; aucun témoin ne 
fut entendu contre elle ; on ne lui fil subir à 
proprement parler aucun interrogatoire, et 
tout le débat, sauf une demande relative aux 
pansements de blessés, une concernant 
Louis XVII et quelques autres insignifian- 
tes, consista réellement dans une seule 
3uestion qui lui fut trois fois réitérée au sujet 
6 sa complicité prétendue avec le roi et la 
reine, et dans la seule réponse qu elle eut le 
courage d'y faire. 

» Le Moniteur, et après lui les histo- 
riens, ne parlant point de la défense de 
ma'dame Elisabeth, semblent annoncer par 
leur silence qu'elle n'aurait pas été déten- 
due ; et cependant, quoique le débat n'eût 
duré qu'un instant, et qu'on m'eût interdit 
toute conférence avec elle, je pris la parole, 
et voici eu substance quelle fut ma plai- 
doirie. 

» Je fis obsei'ver qu'il n'y avait au procès 
qu'un protocole banal d'accusation sans pièces^ 
satis interrogatoire^ sans témoins^ et que par 
conséquent là oii il n existait aucun élément 
légal de conviction^ il ne saurait y avoir de 
conviction légale, 

» J'ajoutai qu'on ne pouvait donc opposer 
à l'auguste accusée que ses réponses aux 
questions qu'on venait de lui faire, puisque 
c'était dans ces réponses elles seules que tous 
les débats consistaient ; mais que ces répon- 
ses elles-mêmes, loin de l'accuser, devaient 
au contraire l'honorer à tous les yeux, puis- 
*qu'elles ne prouvaient rien autre chose que 
la bonté de son cœur et l'héroïsme de sou 
amitié. 

» Puis, après avoir développé ces pre- 
mières idées, je finis en disant qu'au lieu 
d'une défense je'' n'aurais plus à présenter 
pour madame Elisabeth que son apologie; 
mais que, dans l'impuissance où j'étais d'en 
faire une qui fût digne d'elle, il ne me res- 
tait plus qu'une seule observation à faire, 
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€*68t que la princesse qui avait été à la cour 
de France le plus parfait modèle de toutes les 
vertus ne pouvait être tennemie des Fran^ 
çais. 

» Il est impossible de peindre la fureur 
avec laquelle Dumas, qui présidait le tribu- 
nal, m*apostropha en me reprochant d^avoir 
eu Faudace de parler de ce qu'il appelait tes 
prétendues vertus de raçcusée, et davoir 



CONVENTION NATIONALK. 

ainsi corrompu la morale publique. Il fut aisé 
de s*apercevoir que madame Elisabeth, qui 
jusqu'alors était restée calme et comme 
insensible à ses propres dangers, fut émue 
de ceux auxquels je venais de m*exposer ; 
et après avoir» comme la reine, entendu sans 
s'émouvoir son arrêt de mort, comme elle, 
elle a consommé paisiblement le grand 
sacrifice de sa vie. » 



CHAPITRE V. 

BAIWMISSBMBWT PBRPAtVBL. 
DBS BOURBOliB. 

DISCUSSION. 

On a VU dans quel moment, dans quelles 
circonstances eut lieu la discussion relative 
au bannissement de tous les Bourbons. Cette 
discussion n*ayant pas eu alors un résultat 
positif, n^ous ne crûmes pas devoir arrêter le 
lecteur dans la marche du procès ; nous la 
réunissons ici dans toutes ses parties. 

Discours de Buzot, député de VEure. 

(Séaiiea da 16 décembre 4798.) 

« Citoyens, vous avez bien fait de pro- 
noncer cette loi contre ceux qui tenteraient 
de démembrer l'empire ; mais on vous dénon- 
çait les royalistes, et ce décret ne frappe 
point sur eux. Si vous voulez me le permet- 
tre je vais vous proposer une mesure nou- 
velle, et que je crois salutaire. (Oui, oui, 
oui.) 

» Citoyens, un grand acte de vengeance 
nationale va bientôt s'accomplir ! 

» La justice, trop longtemps effrayante 
pour le faible, contre lequel seul elle était 
exercée, s'appesantit enfin sur la tête des 
rois, et consacre son glaive k la défense de 
l'égalité ! 

» Le trône est renversé ; bientôt le tyran 
ne sera plus ! Prenez garde ; le despotisme 
vit encore, et la Constitution n'est pas faite. 

» Le despotisme vit encore au sein des 
hommes corrompus, nourris de ses habitudes, 
de ses préjugés, de ses vices ; de ces hommes 
qui travaillaient à son rétablissement avant 
les derniers triomphes de la liberté, et qui 
favoriseraient son retour, s'ils le pouvaient 
impunément. 

9» CemoM les Romains^ après avoir chassé 



Tarquin, s'engajgèrent par serment à ne 
souflrrir jamais m roi dans leur ville, ni rien 

3 ni pût mettre en péril la liberté, vous avez 
écrété la peine de mort contre celui qui 
proposerait le rétablissement de la monarchie 
ou ae toute autre autorité attentatoire à la sou- 
veraineté du peuple. 

» Comme eux vous avez encore un grand 
exemple à donner. Rome n'avait pas perdu 
les avantages de son origine; son peuple, 
fier et pauvre, n'avait pas longtemps fléchi 
sous le joug de la tyrannie ; les sages lois 
de Numa avaient diminué sa rudesse sans 
altérer son énereie ; les institutions de Ser- 
vius avaient ré^Té l'exercice des droits de 
citoyen : Tarquin seul par ses excès parut 
les méconnaître; et ce peuple généreux 
chassa son premier tyran! Cependant il se 
trouva dans son sein de nombreux paitisans 
de la royauté : Tarquin le Superbe eût été 
rappelé par eux sans le terrible courage de 
Brutus, sacrifiant la-paternité au salut de la 
République naissante; et un successeur lui 
eût peut-être été donné sans la sagesse du 
même consul, déterminant le peuple à bannir 
Lucius, le dernier du sang des Tarquins! 

» Nous sortons d'un long esclavage, dont 
les flétrissures n'attestent que trop la durée 
et la profondeur? Nous sommes en proie à 
toutes les passions corruptrices qu'il a fait 
nattre; le mouvement de la révolution les a 
déchaînées avec furie, et elles sont prêtes à 
saisir le premier fantôme capable de rappe- 
ler le pouvoir oui les protège! 

» Louis XVI, criminel et enchaîné, pa- 
raissait moins dangereux; vous allez Tim* 
moler à la sûreté publique : vous devez à 
cette sûreté le bannissement de sa famille. 

» Si quelque exception pouvait être faite 
ce ne serait pas sans doute en faveur de la 
branche d'Orléans ; car par cela même qu'elle 
fut plus chérie, elle est plus inquiétante pour 
la liberté. 

» Dès le commencement de la révolution 
d'Orléans fixa les regards du peuple; son 
buste» promené dans Paris le jour même de 
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rinsarrection* présentait une nouvelle idole: 
bientôt il fut accusé de projets d'usurpation ; 
et 8*11 est vrai qu'il ne les ait pas conçus, il 
paratt du moins qu'ils existèrent, et qu'on 
les couvrit de son nom. 

» Ainsi le sang des rois est un prétexte 
lorsqu'il n'est pas une cause de troubles et 
d'agitations! Ne l'ajoutons point à toutes 
celles qui rendent orageuse la formation des 
républiques. 

» Une fortune» et surtout des espérances 
encore immenses ; des relations intimes avec 
les grands d'Angleterre ; le nom de Bourbon 
pour les puissances étrangères, jalouses de 
nous donner un maître afin de s assurer un 
allié ; celui S Egalité pour les Français, fa- 
ciles à toucher, et dont le choix singulier 
fait remarquer d'autant plus son objet qu'il 
affecte de le cacher; des enfants, dont le 
jeune et bouillant courage peut être aisément 
séduit par l'ambition, dont l'ambition peut 
être habilement excitée par les soins et l'al- 
liance de quelques rois étrangers... C'en est 
trop pour que Philippe puisse exister en 
France sans alarmer la liberté ! S*il l'aime, 
s'il l'a servie, qu'il achève son sacrifice, et 
nous délivre de la présence d un descendant 
des Gapets ! 

Dans la situation où nons sommes les 
considérations personnelles, les affections 
même ne peuvent entrer en balance avec les 
scrupules de la liberté; elle impose les 
précautions les plus rigoureuses; elle veut 
éteindre l'espoir de la royauté, eifacer toute 
image qui pourrait en éveiller le souvenir ! 

tt Charles I" porta sa tête sur Téchafaud, 
et cependant l'Angleterre releva le trône pour 
y placer un roi de son sang. Nous n'avons 

Elus, il est vrai, parmi nous de grands sem- 
labiés k ces loras qui le rappelèrent ; mais 
il existe partout des hommes avises de pou- 
voir : l'ambition a ses prêtres, habiles à 
créer des iàoles, sous le nom desquelles ils 
dominent, et la superstition monarchique, 
ainsi que toutes les superstitions du monde, 
est moins l'ouvrage de l'erreur que celui de 
rimposture. 

» L'ignorance n'est pas tellement dissipée 

au'il soit impossible de la séduire; et ne fût- 
question que de prévenir des agitations pas- 
sagères,nne lutte mêmeinutile, le repos public 
est trop précieux, trop nécessaire pour né- 
gliger une mesure qui doit l'assurer. Le 
soupçon du royalisme est une semence de 
troubles continuels : aujourd'hui même c'est 
lui qui nous tourmente ; on se craint, on 
s'accuse réciproquement. Bannissez le nom, 
le sang des rois ! vous anéantirez l'espoir et 
de ceux qui les aiment et de quiconque se 
servirait d'eux pour vous diviser. 



» S'il est vrai, comme je le crois, que la 
liberté ne puisse exister et avoir tout son 
essor que dans un gouvernement républi- 
cain, vous devez promptement rejeter de 
votre sein tout ce qui tient au pouvoir arbi- 
traire. 

» On ne reçut pas impunément dans l'en- 
fance l'espoir de le partager un jour; et qui- 
conque eut à exercer ce que l'on appelait des 
droits est suspect à l'ennemi des4yran8. 

» La liberté, qu'on n'acquiert qu'avec des 
combats, je dirais même l'adversité, qui ne 
se conserve qu'avec des mœurs, et ne respire 

3u*à l'ombre des lois, fière comme la vertu 
ont elle s'appuie, est exclusive comme 
l'amour : le peuple qui l'adore sans jalousie 
ne tarde pas de la perdre, et le soin vigilant 
d'écarter tout ce qui lui fait ombrage est la 
première règle de son culte. 

» Je demande donc que Philippe et sa 
famille, et toute la race des Bourbons, aillent 
porter ailleurs que dans la République le 
malheur d'être nés près du trône, d en ayoir 
connu les maximes et reçu les exemples, le 
malheur d'être revêtus d'un nom qui peut 
servir de ralliement à des factieux, ou aux 
émissaires des puissances voisines, et dont 
l'oreille d un homme libre ne doit plus être 
blessée. » 
Une partie de l'Assemblée applaudit; 

auelques membres murmurent; plusieurs 
emandent l'ajournement. Louvet, qui veut 
appuyer la motion, n'obtient la parole qu'a- 
près quelque opposition. 

Discours de J.-B. Louvet, député du Loiret. 

(Séance du 10 décembre 4701) 

tf Ce n'est pas joaoi qui viens appuyer la 
proposition deBuzot; c'est l'immortel fon- 
dateur d'une république fameuse; c'est le 
père de la liberté romaine, Brutus ! (Mouve^ 
ment,) Oui, Brutus, et son discours, prononcé 
il y a plus de deux mille ans, est tellement 
applicable à notre situation actuelle qu'on 
croiraitque je l'ai fait aujourd'hui. (LAisem- 
blée est agitée; intenntptioH.) 

» Cependant veuillez d^abord souffrir en- 
core un mot de moi. Las de la tyrannie, le 
peuple romain venait de jurer haine étemelle 
à la royauté ; il venait de chasser son des- 

f)ote, Tarquin le Superbe, et, jaloux de sa 
iberté naissante, il la sentait compromise 
par la seule présence de quelques Tarquins 
restés au milieu de lui. 

» Brutus aussitôt assemble ce peuple, si 
digne de la République, et devant lui, 
s'adressant li son collègue, neveu de Tar^ 
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quin... Français, je jure que c*est Brutus qui 
parle; je ne suis que son interprète fidèle; 
écoutez attentivement Brutus ! 
« Quoiqu'il n*y ait rien à craindre actuel- 
lement pour la liberté, on ne saurait pren- 
dre trop de précautions afin de l'assurer. 
II m'est pénible d'affliger un collègue; 
mais rintérèt de quelques-uns ne saurait 
balancer l'intérêt de tous. Le peuple ro- 
main ne croit pas avoir recouvré plei nemenl 
sa liberté lorsqu'il voit le sang de ses rois 
odieux subsistant dans Rome, et même 
revêtu d'une grande portion de pouvoir; 
c'est un obstacle dangereux à la liberté. 
Descendant de Tarquin, délivre-nous de 
cette crainte : peut-être est-elle vaine et 
mal fondée; mais enfin elle inquiète les 
» amis de la République ! Nous le savons, 
nous l'avouons; tu as contribué à chasser 
» les rois : achève ce bienfait; été du milieu 
» de nous jusqu'à leur fantôme, trop juste 
» sujet d'alarme! Le peuple romain est 
» juste; il ne te ravira pas tes biens. Te 
» platt-il de les laisser? Il les Vendra sous 
sa sauvegarde ; il t'en fera passer les pro- 
duits. Te convient-il mieux de les empor- 
ter? Tu le peux : mais quitte la ville; pars 
à l'instant; pars! Les citoyens de Rome 
imaginent que la royauté n^ sortira d'ici 

i)arKiitement qu'avec le dernier de la 
amille des Tarquins. » {Agitation, ru- 
meur.) 

n Ainsi parla Brutus! Et qu'il me soit 
permis de faire entre la France et Rome, 
entre les Tarquins et les Bourbons, un rap- 
prochement que je pourrais étendre, mais 
aue j'abrégerai. » (Nouvelle inteiruption;on 
demande Cajoumement, l'ordre du jour : la 
majorité obtient que Louvet soit entendu,) 

» La république romaine était dans ses pre- 
miers jours : la nôtre vient de naître. Des rois 
voisins commençaient à inquiéter Rome : 
plusieurs despotes encore puissants, nos 
ennemis déclarés, nous menacent de leurs 
armes, moins redoutables que les guinées 
corruptrices de quiconque nous abuse d'une 
fausse neutralité. Le bruit de la mauvaise 
conduite des Tarquins s'était répandu dans 
quelles coins de l'Italie : la renommée des 
forfaits de la maison Bourbon remplit le 
monde. GoUatin était le neveu du tyran : 
Philippe, nagiière encore tu pouvais te croire 
un des ces êtres privilégiés qu'au temps de 
notre idolâtrie servile nous appelions par 
excellence un prince du sang ! GoUatin avait 
puissamment contribué à chasser Tarquin le 
buperbe : on prétend que tu as aidé en quel- 
que chose à la chute de Gapet le traître. 
Uuelques-uns paraissent penser qu'ils ont eu 
le pouvoir de te faire représentant du peu- 



|>le : lui, par le choix libre, incontestablement 
ibre des citoyens, il occupait une fonction 
non moins respectable; il était consul. A la 
tête de la jeunesse romaine il avait avec 
Brutus partagé l'honneur démettre en fuite le 
despote : tes enfants conduisent contre les 
barbares nos enfants vainqueurs. Il devenait 
l'objet des troubles naissants : Philippe, je 
te le déclare, tu jettes au milieu de nous les 
défiances, l'inquiétude, le germe de tontes 
les discordes ! II eut le bon esprit de ne pas 
attendre le décret du peuple romain : tu 
n'attendras pas le nôtre si tu es l'ami vrai de 
la liberté; mais si toi et les tiens vous n'avez 
été que ses hypocrites flatteurs, nous aurons 
le regret de n'avoir pas rendu deux mois plu- 
tôt ce décret salutaire. 

» Tarquin GoUatin ne l'attendit pas; lui- 
même il s'imposa la peine du malheureux 
hasard qui l'avait fait naître l'héritier de l'un 
de ces usurpateurs insolents, de ces brigands 
titrés vulgairement appelés rois; lui-même il 
essaya de se régénérer! Il pacifia la répu- 
blique ; il devint l'ami de Rome en quittant 
son territoire. Il n'attendit pas le décret, et 
néanmoins le décret fut porté. Le peuple 
romain, actif et défiant à l'excès lorsqu'il 
s'agissait de la liberté, rendit dès le lende- 
main, contre tous les Tarquins sans excep- 
tion, le décret d'expulsion. 

» Représentants d'un peuple à peine déli- 
vré de la servitude, la tranquiUité de l'inté- 
rieur n'est peut-être qu'à ce prix ! Etonné de 
voir nos affaires, à mesure qu'elles succèdent 
au dehors, empirer au dedans; fort de l'au- 
torité d'un grand homme, fort de l'exemple 
d'un peuple qu'il affranchit, ie vous invite à 
renouveler un des plus fiers décrets de Rome 
au jour de ses vertus ! G'est d'après la mo- 
tion de Brutus que je reproduis l'article 
suivant : • 

» La Gonvention nationale ordonne à tous 
les individus de la famUIe des Bourbons, à 
l'exception de la femme, de la sœur et des 
enfants de Louis Gapet, sur le sort desquels 
elle se réserve de prononcer, de quitter le 
territoire de la RépubUque et celui qu'occu- 
pent ses armées vingt-quatre heures après le 
jugement du ci-devaut roi. » 

n Je demande en outre que par un décret 
spécial les biens de PhiUppe, de sa famille, 
et ceux du ci-devant prince Gonti, soient mis 
soùs la sauvegarde du peuple français. » 

L'agitation de l'Assemblée s'accroît. La 
motion inattendue de Buzot trouvait de 
nombreux opposants, inquiets du secret mo- 
tif qui avait pu la faire produire si subite- 
ment; mais, n'étant point préparés, ils no 
pouvaient encore la combattre que par des 
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munnures, étonifés sous les applaudisse- 
ments de ceux gui avaient résolu de la faire 
adopter sans discussion. C'est en vain que 
Bréard invoque le décret portant qu'après 
le jugement de Louis la Convention s'occu- 
pera du sort de sa famille : à Louvet succède 
Lanjuinais, qui vient encore appuyer la mo- 
tion en rejetant tout délai. 

Lanjdinais. « Il sera toujours puéril de 
prétendre retarder, écarter les plus grandes 
questions de droit public par des fins de non- 
recevoir, par de misérables chicanes; ce 
n*est point avec de pareilles armes qu'il faut 
combattre quand il s'agit de l'intérêt public. 
L'expulsion de la famille des Tarquins, ou 
celle de la famille royale, doit-elle être à 
présent traitée? Oui, elle doit l'être, puisque 
cette famille est dénoncée comme le foyer, 
comme la cause de tous les troubles : il ne 
faut point ajourner la destruction de cette 
cause, qui peut porter atteinte aussi essen- 
tiellement au salut de la République... (Une 
voix : Commencez par le cnef ! agitons son 
jugement!) 

)r Je vois ici que d'un côté on hait sincè- 
rement la royauté, et de l'autre le roi ; et ie 
ne suis pas étonné d'entendre demander la 
tête du ci-devant roi, car cette tête, toute 
déshonorée qu'elle est, est peut-être encore 
un obstacle aux projets des ambitieux. 

9 Décrétez la motion salutaire, la motion 
inévitable qu'on vous a soumise, et tout ce 
qui suivra le jugement que vous devez porter 
n'aura plus rien qui effraye les amis de la 
liberté, et ceux oui nous épouvantent seront 
exclus à jamais de la domination ! 

» Vous rappellerai-je un fait important, 
et qui tient à cette grande question? Oui, le 
salut public l'exige. Comment se sont faites 
les élections populaires de Paris, dont le 
dernier député se trouve être Egalité? Sous 
la hache des nouveaux tyrans, par les ordres 
de ceux qui devaient partager le protectorat 
oui lui était destiné! (Violents murmures.) 
Ce n'est peut-être pas sans dessein qu'on a 
exercé cette tyrannie sur le peuple; ce n'est 
peut-être pas sans dessein qu'on a amené ce 
nouveau Gollaiin parmi nous... » (Les mur- 
mures continuent,) 

Drouet. a Je demande q[ue Lanjuinais soit 
rappelé à l'ordre pour avoir traité de tyrans 
les électeurs de Paris. » 

Lanjuinais. a Non, ce n'est pas sans des- 
sein qu'on a amené dans cette enceinte celui 
qui pouvait avoir des droits à la domination ! 
Lorsque vous vous rappelez cet envoi de 
commissaires qui devaient effrayer la Répu- 



blique par des exécutions non moins san- 
glantes qu'à Paris... (murmures), lorscjne 
vous vous rappelez que ceux qui pillaient 
dans les départements demandaient un roi, 
tout vous, annonce que ces hommes oui 
tenaient sous leur joug l'Assemblée législa- 
tive, et épouvantaient les citoyens, tout vous 
annonce que ces hommes -là veulent la 
royauté ! Et sans doute ils ont un intérêt réel 
à l'avoir, parce qu'ils sont placés de manière 
que les faveurs, les grâces, les bienfaits de 
la nouvelle liste civile se répandraient sur eux 1 
(Agitation,) 

» Jetez un regard sur les hommes qui 
sont à la tête de vos armées : elles se trouvent 
dans les mains de ceux qui tiennent de plus 
près, le plus directement à la famille qu'on 
voudrait élever sur les ruines de la liberté ! 
Et, par exemple, le ci-devant chancelier du 
ci-devant prince n'a-t-on pas voulu en faire 
le ministre de la guerre? Or si les soupçons... 
(Interruption,) Personne, dit-on, ne songe 
à rétablir la royauté... Ah! personne n'y 
songe! Eh bien, donnez -nous donc des 
preuves ; hâtez vous de vous réunir à nous 
pour détruire les dernières espérances de la 
tyrannie ! Mais lorsqu'on agite les plus 
grandes questions si vous venez argumenter 
des vices de forme, oh ! ce sera alors que 
malgré moi je serai obligé de me livrer à 
mes défiances. J'appuie donc la motion salu- 
taire de Ruzot. Au surplus j'atteste au'arrivé 
il y a une demi-heure à la séance j ignorais 
qu'il fût question d'une motion que je porte 
dans mon cœur depuis trois ans. » 

De même que Louvet, Lanjuinais quitte la 
tribune au bruit des murmures d'un côté et 
des applaudissements de l'autre. Un des op- 
posants à la motion essaye enfin de dépar- 
tager l'assemblée. 

Chabot. « Il y a déjà quelque temps que 
j'ai manifesté moi-même publiquement le 
vœu que je forme pour l'adoption de la 
motion de Ruzot. Mais est-ce là le moment 
d'agiter cette question? (Plusieurs voix ; 
Oui, oui !) Je ne le crois pas. Et d'abord' je 
dois relever un fait qui a été hasardé par 
Lanjuinais. Il vous a donné à entendre que 
c'était Robespierre qui avait fait nommer 
Egalité... (Je n'ai pas dit cela, s ^rie Lanjui- 
nais,) Je dois dire en tonte vérité que l'élec- 
tion d'Egalité n'a pas trouvé de plus grands 
antagonistes que dans Robespierre et ceux 
qu'on appelle ses partisans. (Une voix : Ah, 
ah ! c'était très-adroit !) Je reviens à la ques- 
tion, et je m'étonne du systènse même de 
Louvet : je pourrais lui dire que la propo- 
sition de Rrutus ne fut faite qu'après le 
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jugement de Tarquin. rajoute que si vous 
commencez par juger la famille des Gapets 
avant d'avoir jugé la tète coupable, vous 
préjugez le jugement même sur cette tète 
coupable. Vous avez ajourné à dix ou 
onze iours la comparution de Louis XVI à 
cette oarre avec son conseil pour s'y défen- 
dre sur les chefs d'accusation : vous avez 
donc supposé qu'il pourrait se défendre. Je 
dis que l'adoption actuelle de la motion de 
Buzot vous constituerait dès aujourd'hui 
juges de Louis Capet. Vous ne pouvez or- 
donner le bannissement d'Egalité sans pré- 
'uger que Louis Capet sera au moins déporté. 
Ji par hasard, ce que je ne crois pas possi- 
ble, mais enfin si par hasard, au heu de faire, 
tomber la hache sur la tète du chef de la. 
fomille, on portait la peine de la déportation, 
voudriez-vous infliger k toute la famille une 
peine même que celle de la tète la plus cri- 
minelle? J'en appelle à votre pudeur; si c'est 
un crime d'être né du sang des Bourbons, 
ce n'est pas un crime égal à celui d'avoir 

Çsndant quatre ans assassiné des peuples, 
ous préjugeriez le jugement de Louis XVI, 
puisqu'on punissant les innocents vous pren- 
driez l'engagement de punirbien plus sévère- 
ment le coupable. La mesure qu'on vous pro- 
n aujourd'hui est attentatoire à la liberté, 
dux que toute la race soit condamnée le 
môme jour; mais je ne veux pas que vous 
commenciez par ceux qui, comme on l'avoue, 
ont servi la cause de la liberté. D'ailleurs le 
peuple souverain a député Philippe Egalité 
parmi vous; il faut discuter la question de 
savoir si vous pouvez rejeter de votre sein 
an représentant du peuple, revêtu des 
mêmes droits, du même caractère que cha- 
cun de vous! Vous avez décrété que tous les 
articles de constitution seraient soumis à 
l'acceptation du peuple; mais celui-là n'est- 
il pas un article constitutionnel? Ainsi donc, 
comme vous préjugeriez le jugement du ci- 
devant roi, comme cette expulsion tient à un 
principe constitutionnel, je demande l'ajour- 
nement au jour dti jugement, et alors je ne 
m'opposerai point k l'expulsion totale de la 
famille. » (Quelques applaudissemefits.) 

Les débats se prolongent longtemps dans 
le bruit, dans le tumulte; les grandes ques- 
tions de l'ostracisme et de l'épuration sont 
abordées, mais non discutées ; aux considé- 
rations sérieuses que devaient amener de 
telles questions on substitue des attaques 
mesquines contre des individus ; des Bour- 
bons on passe aux ministres. Ingénieux à 
se prêter des vues d'usurpation prorondément 
méditées, les deux partis s'abandonnent à 
toutes les inspirations de l'inquiétude, de la 
haine : fidèle à son système d'épuration, le 



côté droit soutient que le salut public permet 
l'expulsion d'un représentant au peuple, et 
donne ainsi au côté gauche l'avantage de 
combattre avec les principes en faveurd Ega- 
lité. Au fond les personnages objets de la 
discussion étaient éffalement détestés des 
deux partis ; mais chaque parti redoutait 
l'emploi que l'autre pouvait faire de leur 
nom, de leur influence : \ droite on eût été 
satisfait par leur exil; leur existence était un 
tourment pour la gauche. Il n'y avait nulle 

f>art de pensée, d'espérance, de projet qui 
eur fût propice. 

Barrère résume cette discussion orageuse, 
et sur sa rédaction le décret suivant est 
rendu (16 décembre 1792) : 



« La Convention nationale décrète que 
tous les membres de la famille de Bourbon 
Capet, excepté ceux qui sont détenus au 
Temple, sur le sort desquels la Convention 
doit prononcer, soiiiront dans trois jours du 
département de Paris, et dans huit jours du 
territoire de la République, ainsi que des 
pays occupés par ses armées. 

» Elle ajourne à deux jours la auestion 
de savoir si Philippe, ci-devant d'Orléans, 
ayant été nommé représentant du peuple, 
peut être compris dans le décret. » 

La première partie de ce décret eût été un 
succès pour le côté droit si la seconde ne lui 
eût laissé la crainte d'une exception : c'est 
sur Egalité que les discours de Buzot et de 
Louvet portaient par-dessus toute chose, et 
la rédaction de Barrère ménageait au côté 
gauche une route facile pour revenir sur le 
tout. La commune de Paris, auxiliaire des 
montagnards, mais imprudente en son zèle, 
prit l'initiative ; elle porta ses vœux, ou plu- 
tôt ses remontrances à la barre de la Con- 
vention le jour même où devait s'ouvrir la 
discussion sur Philippe Egalité. En cette 
circonstance il était tout naturel de croire à 
l'influence du prétendu parti d'Orléans; 
cependant il n'y avait là qu'un esprit d'oppo- 
sition et de vengeance contre les girondins, 
qui sans cesse dénonçaient les excès et les 
empiétements delà commune et des sections. 



Pétition faite à la Convention nationale par 
le conseil général de la commune^ au nom 
des quarante-huU sections de Paris. 

(Lue dans It séance da 49 décembre 4791) 

« Mandataires du souverain, nous avons 
aboli la royauté ; mais ce n'est pas pour 
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laisser les secrètes facultés de s'en disputer 
les débris : nous avons anéanti les rois; mais 
nous ne Tavons fait que pour conserver les 
droits sacrés de Thomme. 

» Vous avez adopté Tostracisme; mais 
est-il sanctionné par le peuple? Vous voulez 
imiter les peuples de Tantiquité : à Athènes 
Tostracisme était établi ; mais Athènes n'était 
qu'une petite République. La France forme 
une République <pii pour être immense n*en 
veut pas moins Tunité de gouvernement. A 
Athènes le peuple gouvernait en quelque 
sorte par lui-même ; en France il gouverne 

f)ardes représentants. Athènes p^ttt craignait 
a prépondérance d'un individu ; on lui don- 
nait en Texilant plus de poids encore qu'il 
n'en avait. Athènes voulait par cette loi con- 
server la liberté et l'éj^alité : cette loi admise 
en France renverserait les droits de l'homme 
et détruirait l'égalité. 

» Nous ne savions pas qu'il existât encore 
parmi nous des Bourbotis autres que ceux 
qui sont au Temple ; votre décret vient de 
nous l'apprendre. 

» Vous n'avez encore rien fait pour la 
Constitution, cette Constitution qui doit 
assurer parmi nous la liberté, l'égalité, et 
déjà vous paraissez préjuger la chute d'un 
édifice dont la première pierre n'est pas en- 
core posée ! 

» Si vous avez décrété que le peuple dans 
ses assemblées primaires sanctionnerait la 
Constitution qu'il vous a chargé de lui pré- 
senter, pourquoi donc prenez-vous des me- 
sures provisoires qui aans le principe ne 
peuvent et ne doivent être que constitution- 
nelles? 

» Que va dire l'Europe? Que dira la pos- 
térité, ouand dans une seule séance, au 
milieu des orages amoncelés de toute part, 
vous portez un pareil décret ! 

» Graindriez-vous les restes d'une famille? 
Croyez-vous qu'ils soient plus à craindre à 
présent, que nous sommes plus forts et de 
nos droits et de nos principes? 

» Nous ne vous parlons pas des dangers 
qui s*accumuleraient sur la tête des proscrits; 
nous n*avons plus qu'un mot. 

» L'ostracisme chez nous serait une peine; 
toute peine suppose un délit. Législateurs, 
où donc est le délit? Nous vous demandons 
le rapport du décret du 16 décembre. » 

Cette pétition ne fut applaudie que des 
tribunes publiques ; le côté gauche, en la 
désavouant, l'attribua à ses adversaires. 

Robespierre. « Je demande la parole pour 
dénoncer un complot contre la tranquillité 
publique. Citoyens, l'intérêt pressant du 



salut public m'oblige à vous parler avec fran* 
chise ; il vous importe d'entendre avec atten- 
tion et sans prévention ce que je vais dire. 
Ceux qui ne voient dans la délibération qui 
nous occupe qu'une question de principes 
n'en voient pas le véritable point; toute la 
question est dans les circonstances et dans 
les conséquences qu'on veut en faire naître. 
Cette motion n'a été proposée que pour ame- 
ner un événement, et si vous voulez m'en- 
tendi*e je vais vous faire toucher au doigt la 

vérité de mon assertion {Plusieurs voix : 

Parlez, parlez.) 

» Les principes ici sont clairs; ce n'est 
pas là ce qui peut jeter le trouble au milieu 
de nous ; les personnes nous sont à tous in- 
différentes : la délibération dangereuse et 
délicate dans laquelle on nous a jetés n'aurait 
pas eu lieu sans des passions particulières 
dont nous connaissons les motifs. Nous 
avions poussé la crainte des rois jusqu'à 
nous opposer à l'élection d'un représentant 
du peuple que les principes nous forcent 
aujourd'hui ae défendre. On a prévu qu'une 
délibération qui atteignait des officiers de 
l'armée, qui touchait la représentation na- 
tionale, pourrait occasionner les troubles 
qu'on cherchait. Qui est-ce qui a déjà fait la 
motion de faire reviser toutes les élections, 
c'est-à-dire d'énerver la souveraineté natio- 
nale? qui sont ceux qui ont dit que Paris est 
un foyer de troubles? que la Convention n'y 
est pas en sûreté? que la Constitution n'y 

1>eut être faite? qui ont répandu tant de ca- 
omnies contre les différents membres de 
cette Assemblée? Ce sont ceux qui ont amené 
la délibération dangereuse qui nous occupe: 
rien de plus conséquent en effet avec leurs 
démarches précédentes que le trouble qui 
peut résulter de celte délibération. 

» D'un autre côté, qui sont ceux qui ont 
intérêt que la tranquillité règne? Ce sont 
ces mêmes hommes qui veulent repousser la 
calomnie, et retenir la Convention au milieu 
du foyer le plus vaste des lumières; ceux qui 
seraient obligés de se poignarder de leurs 
propres mains s'il arrivait un mouvement 

3ui pût faire croii*e qu'ils sont les auteurs 
es maux de leur patrie. Il est certain qu*un 
mouvement semble menacer Paris, et pour- 
tant nous n'avons cessé de prêcher la tran- 
quillité publique {Murmures à droite; 

a^laudissements de Vautre côté.) La calom- 
nie et le soupçon planent encore sur cette 
Assemblée, et au moment où je fais entendre 

la vérité {Mêmes mouvements.) Eh bien, 

je vous déclare que les personnes qui veu- 
lent faire triompher la motion jetée dfanscette 
Assemblée sont les mêmes que celles qui 
provoquent les troubles ! ... » 
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LouvBT. a C'est ainsi que Robespierre parlait 
le 1"^ septembre au conseil de la commune.» 

RoBBSPiBRRB. a Qu*on veuille bien m'en- 

tendre, ou qu'on m'égorge! {Murmures, 

agitation,) Quels sont ceux qui provoquent 
des pétitions dans les sections de Pans, et 
se servent habilement du mécontentement 
qu'ils tâchent d'exciter pour compromettre 
la sûreté publique? Ce sont ces m^mes 
hommes qui ont fait prendre à des citoyens, 

3ui ne connaissaient pas les conséquences 
e cette démarche, un arrêté pour demander 
par une pétition le rapport de votre décret. 
Cette pétition n'avait pour but que de faire 
croire qu'on voulait influencer les délibéra- 
tions de la Convention, que Paris n'est pas 
digne de la posséder, et qu'il faut la trans- 
férer ailleurs. » 

Tallibn « J'ai prié le maire de Paris de 
ne pas fisdre cette pétition : il ne m'a répondu 
qu'en me disant qu'il voulait la présenter. » 

Robespierre. « Tatteste ma patrie que 
j'ai dit une vérité utile au salut public. Je 
rends le cœur de tous les hommes de bien 
et amis de la liberté, je le rends dépositaire 
du mien. Je voudrais bien qu'un homme 
connu par des haines personnelles contre 
moi {Murmures^ interruption.) 

» J'atteste la patrie que je lui ai dévoilé 
le véritable complot tramé contre la sûreté 
publique. Je demande qu'on fasse taire toutes 
les passions, et qu'on examine cette question 
avec toute la maturité qu'elle exige. » 

D'après une motion de Turreau le maire 
de Paris est mandé sur-le-champ à la barre; 
il paraît, et déclare que la pétition n'a été 

S révoquée par personne, que les citoyens 
e Paris se sont spontanément assemblés 
dans leurs sections respectives pour émettre 
leur vœu contre le décret du 16, et que le 
devoir de sa place l'obligeait d^ètre le por- 
teur de cette pétition et l'organe passif des 
citoyens. L'Assemblée, satisfaite de cette 
explication, passe à la discussion sur Phi- 
lippe Egalité. 



Discours de Fayau. 

(Séance du 49 décembre 1791.) 

« Je n'examinerai point quelles sont les 
intentions de ceux qui vous ont proposé de 
bannir à jamais du territoire de ta Républi- 
que toute la famille des Bourbons; je me 
contenterai de faire observer à l'Assemblée 



que ceux de ses membres qui, sur des pro» 

Eositions tendant évidemment au bien pu- 
lic, avaient assez de prudence pour réclamer 
des ajournements, parce que, disaient^ils, 
l'enthousiasme est ciangereux, ont mis en 
quelque sorte de l'acharnement pour con- 
traindre la Convention à décréter de prime 
abord une question si profonde et si déli- 
cate que ceux-là mêmes qui avaient adopté 
leurs opinions se rétractèrent aussitôt quils 
connurent la vérité. 

» La première question consiste à savoir 
si la Convention peut retirer à un de ses 
membres les pouvoirs qu'il tient du souve- 
rain. 

» La seconde consiste à savoir si un indi- 
vidu, par cela même qu'il est d'une famille 
de tyrans et de traîtres, doit être banni d'une 
société qui a juré l'égalité et l'aboUtion des 
despotes. 

» Philippe Egalité est, du choix libre du 
peuple, son représentant à la Convention 
nationale; les pouvoirs dont il est revêtu 
sont Qn tout semblables aux vôtres; quand 
il les reçut, ses commettants, la nation ne 
vit en lui, comme en chacun de vous, qu^ln 
homme, qu'un citoyen, qu'un Français ; et 
quand la nation aurait vu dans Philippe 
Egalité un descendant des Bourbons, si elle 
l'eût jugé digne de sa confiance, si elle l'eût 
voulu pour son représentant, quelle autorité 
aurait pu s'opposera l'exercice de ses droits? 
de qui la nation aurait-elle reçu des ordres? 
» Vous l'avez dit, citoyens, et j'invoque ici 
vos serments : là souveraineté réside essen- 
tiellement dans le peuple... Eh bien, c'est le 
peuple, c'est le souverain qui a placé Phi- 
lippe Egalité au poste qu'il occupe; le souve- 
rain seul a droit de le rappeler : autrement, 
si la majorité de la Convention veut voir 
comme dangereux au bonheur de la patrie 
trois cents de ses membres, elle pourra donc 
successivement les éloigner? Je ne crois pas« 
citoyens, qu'il y ait ici quelqu'un qui ose 
soutenir que vous avez le droit de dire à un 
envoyé du souverain : nous ne voulons pas de 
toi.,. Si vous croyiez avoir ce droit je «émi- 
rais sur le sort de ma patrie ; je verrais en 
vous des usurpateurs de la souveraineté ; je 
verrais des despotes : et avez-vous oublié 
que le peuple a juré de les exterminer 
tous? (Applaudissements des tribunes.) 

Je dis que non ; et si Philippe Egalité 
était assez lâche pour oublier le serment qu'il a 
fait de mourrir ici en défendant les droits de 
ceux qui l'ont envoyé, je voterais alors pour 
que Philippe Egalité fût à jamais banni du 
sein d'une société qu'il aurait trahie! {Mêmes 
applaudissements.) Je le répète, il existe au- 
dessus de vous une puissance qui ne 8^ vond 
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ni ne se prête; c'est la souveraineté da 
peuple ! (Les applaudissements continuenL) 
uest lui seul qui peut rappeler ses manda- 
taires. Ainsi donc Philippe Egalité, man* 
dataire du peuple, ne peut être méconnu par 
vous. 

» Maintenant Philippe Egalité, considéré 
comme descendant des Bourbons, doit-il être 
chassé du territoire de la République? 

» Depuis l'origine de la liberté en France 
il s'en est montré l'ami et le défenseur ; il 
n'est pas de sacrifices qu'il n'ait faits pour 
elle : eh bien, des hommes prévenus ont 
aussitôt pensé que chacfue acte de bienfai- 
sance de Philippe Egalité était un degré qu'il 
montait pour arriver au trône ! Citoyens, s'il 
fallait juger les hommes sur des préventions, 
je prononcerais moi contre ceux qui se pré- 
viennent si facilement. 

» Quels crimes impute-t-on i Philippe 
Egalité? Sa naissance? nature, ô philoso- 
phie, quel outrage on vous fait! Quoi, les 
crimes seraient héréditaires ! et vous ave2 dit 

3 ne les vertus ne l'étaient pas!... {Applau- 
issements d'une partie de V assemblée et des 
tribunes.) 

» Ma patrie, c'est toi qu'on invoque! c'est 
toi qu'on prétend sauver par un acte inique 
On veut (]ue ta liberté dépende de l'absence 
d'un individu ! Répondez, Français, seriez- 
vous assez faibles pour craindre l'influence 
d'un homme? Les colonnes de la République 
pourraient-elles donc être renversées par les 
mains d*un enfant? 

» On a cru en vous citant l'exemple des 
Romains entraîner votre décision ; mais, ci- 
toyens, voyez ce qu'était la république ro- 
maine lorsque les Tarquins en furent chassés, 
et voyez ce qu'est la République française au 

I'our où l'on vous propose de chasser les 
îourbons. 

» À Rome il suffisait alors d'avoir assez 
d'or, de crédit ou de talent pour se gagner 
trente mille individus, et la liberté cessait 
d'être. 

» Ici il faudrait séduire treize millions de 
Français; et ceux-là qui ont proposé le ban- 
nissement des Bourbons savent bien que la 
chose est impossible : les Français seront 
toujours républicains; ils ont juré le main- 
tien de leur souveraineté, et la mort plutôt 
que l'esclavage ! (Applaudissements,) 

» Citoyens, après avoir parlé des intérêts 

(;énéraux je dois vous mettre sous les yeux 
a position terrible dans laquelle vous jetez 
un citoyen qui n'est accusé que d'être trop 
ami de la liberté de son pays. 

» Lorsqu'il était encore incertain si la 
révolution opérée en 1789 produirait des 
résBltats tels que ceux dont vous jouissezi 



Philippe Egalité se montrait révolution- 
naire. 

Lorsque tous les puissants de la France 
se rangeaient en bataillons sur vos frontières, 
et menaçaient votre liberté naissante, Phi- 
lippe Egalité était ici, et ses enfants défen* 
daient les droits du peuple le mousquet sur 
l'épaule. (Applaudissement prolongés des 
tribunes.) 

» Je ne puis m'empêcher de vous rappeler 

Sue lorsque presque tous les gouvernements, 
evenus vos ennemis, se coalisaient pour 
vous asservir, Philippe Egalité partageait vos 
destinées ; comme vous il attendait la mort 
en homme libre. 

» Citoyens, quand Philippe Egalité met 
en avant des actes de civisme qu'aucun de 
vous peut-être ne saurait produire, vous le 
condamnez au plus cruel des supplices, à 
n'être plus Français! 

» Vous voulez donc qu'il regrette de n'avoir 
pas connu le crime! Citoyens, je le répète» 
voyez sa position. 

» Ennemis de tous les rois, au'avec vous 
il a osé combattre, Philippe Egalité ne sait 
où reposer sa tête : s'il eût émigré, s'il se 
fût ouvertement déclaré votre ennemi, sa pu- 
nition serait moins cruelle. Il n'y a donc 
plus de dififérence entre le crime et la 
vertu ! 

» Je me résume. Comme représentant du 
peuple, Philippe Egalité ne peut être banni 
par la Convention nationale : je l'ai prouvé. 
Comme descendant des Bourbons, il ne peut 
l'être sans qu'au préalable vous lui fassiez 
son procès : c'est dans ce cas seulement, et 
après être bien convaincu que lui et les autres 
Bourbons sont coupables, que je voterai pour 
lexil. Il faut être juste. (Applaudissements.) 
D'ailleurs, je le déclare, je me défie et de la 
proposition et de ceux qui l'ont faite. 

» Dimanche ici des membres de l'Assem- 
blée invoquèrent la souveraineté du peuple 
et la représentation de Philippe £(;alité : 
quelqu'un osa dire que Louis XVI était aussi 
représentant du peuple! Et qui lui donna 
cette qualité si ce n'est vous, réviseurs de la 
Constituiion? Louis XVI a-t-il obtenu d'au* 
ti:es suffrages de ses concitoyens que ceux 
que vous lui prodiguâtes? Ce sont vos ex- 
pressions qui m'ont rendu défiant; je crains 
que vous ne frayiez un chemin aux Bourbons 
coupables... Et d'ailleurs, citoyens» quel est 
celui de vous qui voudrait condamner aux 
mêmes tourments le traître d'Artois et Phi- 
lippe Egalité? 

9 Citoyens, ie ne suis point ici le panégy- 
riste des Bourbons, ni l'intime de Philippe 
Egalité : ie ne connais ce dernier qu'autant 
qu'il faut le connaître pour être son r""*'"'"^ 
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s*il cessait d*ètre le même! Oui, Philippe 
Egalité, je te jure que ce n'est ni toi ni les 
tiens que je défends; c'est la justice. Songe 
bien gue si tu étais assez audacieux pour 
vouloir un jour t'élever au-dessus du reste 
des Français... Songe, te dis-je, que la faux 
deTégalitéest là?... 

» Ces motifs, ceux que vous avez tous 
sentis, et que je n*ai pas exprimés, suffiront 
sans doute pour vous déterminer à adopter 
la proposition suivante : 

» Je demande aue la Convention rapporte 
le décret que rentnousiasme lui arracna di- 
manche, et qu'elle passe k Tordre du jour 
sur le surplus du projet présenté par Bar- 
rère. » 



Discours de Lanjuinais. 

(Séance da 49 décembre 4793.) 

a Etranger à tous les partis, isolé de tou- 
tes les sociétés, n'en connaissant d'autre que 
la Convention nationale, je vais présenter 
une opinion libre et pure de toute influence. 
La motion qu'il s'agit de discuter aujour- 
d'hui a été, dit-on, inopinée; mais pas tant 
inopinée, puisqu'il y a déjà quinze jours que 
la Convention a décrété qu'elle s'occuperait 
de la famille des Capets. 

» J'envisage d'abord la question sous un 
point de vue général. Une première obser- 
vation c'est qu'il ne s'agit point ici d'ostra- 
cisme, car Tostracisme par sa nature est ap- 
plicable à toute espèce d'individu : ici au con- 
traire on vous propose une mesure de sûreté 
générale, qui ne peut avoir lieu que dans la 
circonstance unique où un Etat monarchique 
se change en un EÎtat républicain, unemesure 
qui ne peut se répéter. L'ostracisme estuneloi 
commune à tous les citoyens, qui peut indis- 
tinctement frapper sur tous : celle-ci ne peut 
tomber que sur les personnages royaux. Ne 
cherchons donc pas si l'ostracisme sera une 
loi de la République française ; il n'est pas 
question de cela, et c'est parce qu'il n'en est 
pas c^uestion qu'il ne faut s'occuper que des 
individus royaux. La République est décla- 
rée : nous voulons, nous, la conserver ; nous 
rejetons également les rois, les royalistes, 
les aspirants à la royauté, en un mot tout ce 
qui tend au royalisme : nous devons éloi- 

fner tous les individus que des prétentions 
éréditaires pourraient rendre dangereux. 
Cette mesure est le complément essentiel du 
décret qui a changé la monarchie en Répu- 
blique : il n'y a aucune raison de l'ajourner, 
car elle est le remède efScace d'un mal 



8 résent (1); elle éteint les défiances qui nous 
ivisent ; elle déjoue les factions au dedans; 
elle étonne et atterre nos ennemis au dehors ; 
elle dissipe la famine ; elle écrase l'anar- 
chie; elle anime de plus en plus le courage 
des peuples contre leurs tyrans ! 

» Ne dites point : mais les individus de 
la race royale n'ont fait aucun mal ; quel- 
ques-uns mêmes ont servi la révolution... Ils 
n'ont fait aucun mal ? Ils ont par cela ml&me 
une influence plus redoutable. Mais nous 
n'entendons pas les punir; nous ne voulons 
qu'assurer la tranquillité publique, et nous 

[)rémunir contre la superstition du roya- 
isme, qui exerce depuis trois ans parmi 
nous ses ravages. Quelques-uns ont servi la 
cause de la révolution? Je n'examinerai 
point si ce n'était pas plutôt la cause de 
leur ambition, de leur haine et de leur ven- 
geance ; j'écarte ces pensées. Mais le dan- 
ger est-il moins réel? Mais CoUatin n'avait-il 
Sas aussi servi la cause de la liberté? On a 
it : ne comparez pas la France avec une 
petite république ae quinze lieues... Com- 
ment ne s'est-on pas ressouvenu d'un grand 
faitqui aparu passer comme principe ! Il est 
vrai que la République n'est pas dans Paris, 
quoique cette ville agisse souvent comme si 
elle était la République entière ; mais n'a- 
t-onpasposéen principe qu'une ville avait le 
droit d'exercer l'initiative de Tinsurrection? 
Je n'ai pas besoin d'examiner la question de 
droit ; vous rejetez tous ce principe afi'reux. 
Non, aucune ville n'a le droit d avoir une 

(pareille initiative; mais Paris a dans le fait 
es moyens de l'exercer, et quelques indi- 
ces, quelques mouvements peuvent faire 
craindre qu'il ne soit tenté d'en user. 

» J'examinerai maintenant la question 
particulière à Philippe, dit Egalité, Où re- 

Fosera-t-il sa tète? vous a-t-on dit... A 
orient, à l'occident; toute la terre lui est 
ouverte! Ce sont donc des individus bien dif- 
ficiles à placer ces individus royaux si les 
quatre parties du monde né leur sufiisent 
pas ! Je connaissais le bon esprit de c|[uel- 
ques personnes qui approchent de Philippe 
âapet;je comptais sur une démission; il 
s'était même répandu qu'elle viendrait : on a 
adopté un autre système. Mais j'examine h 
question telle qu'elle a été présentée. 

» L'individu de la race royale nommé re- 
présentant du peuple peut-il sans violation 
des principes être compris dans l'expulsion 
de cette même race? D'abord je demanderai 
pourquoi non? Quel est ici le principe ? Il n'y 



(i) < Allasion aux déplorables scènes de mars 4793 dans 
• les séances du soir,eiaaioris tumullaeai de vive ifOr- 
» Uans dans certaine soirée. » {Note de forateur.) 
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en a point d'autre que le salut public; ce 
qui! exige c'est tout ce qui est nécessaire, 
tout ce qui est possible : il n*y en a point 
d'autre gue la nécessité de conserver la 
tranquilhté publique dans ces moments 
d'orage, et dans cette ville surtout, qui est 
eu possession de donner l'impulsion à la 
France, et qui prétend presque en avoir le 
droit. Le représentant peut se démettre sans 
consulter ni la section qui l'a nommé ni 
r Assemblée dont il est membre; donc il est 
vrai qull n'y a rien d'essentiel à la repré- 
sentation nationale dans la présence de tel 
ou tel individu. C'est la Convention natio- 
nale qui est essentielle à la République, 
mais non un individu de la Convention... 
(murmures) mais non un individu de la 
Convention, ni même celui qui m'inter- 
rompt. Si l'individu représentant se démet, 
ou s il est jugé coupable, il suffit que son 
suppléant soit admis pour que la représenta- 
tion nationale ne perde rien de son inté- 
grité. 

» Mais par quel mode ordonnerez-vous 
sa retraite?... Par le même qui est adopté 
pour &ire les lois ; car à certains égards c est 
une loi de l'Etat, maïs une loi provisoire, 

Se la retraite ordonnée d'un représentant, 
mme il n'est pas possible que la nation 
s'exprime aussi promptement, et que le dan- 
{(er peut être urgent ; comme il est même 
impossible qu'elle s'entende sur une loi 
privée, tel que le retranchement d'un indi- 
vidu, c'est par sa représentation qu'elle 
exerce ce aroit. Je me souviens que 
l'astudeux Mirabeau a le premier exagéré 
dans cette matière, qu'il a même égaré 
l'opinion ; il fut le premier qui soutint que 
l'Assemblée nationale n'avait pas le droit d'ex- 
clure un de ses membres. Il pouvait avoir 
besoin de cette doctrine ; mais pour qui 
l'employait-il? Pour maintenir dans l'Assem- 
blée nationale un Faucigny, un Maury, des 
ennemis mortds de la uberté, les éternels 

Çsrtarbateurs de l'Assemblée constituante, 
oyez la belle conséquence de ce principe! 
» Il font être réservé, j'en conviens, quand 
il s'a^t d'exclure an représentant; mais la 
doctnne de Mirabeau est fausse par cela 
même qu'elle est une doctrine absolue qui ne 
veut souffrir aucune exception : les principes 
universels en politique sont presque tous 
d'universelles faussetés. S'il est vrai que 
vous ayez le droit et le devoir de vous ras- 
sembler, vous avez donc le droit de retran- 
cher un individu qui s'opposerait à votre 
rassemblement, et qui le troublerait sans 
cesse, ou serait l'occasion, le prétexte du 
trouble : s'il existait un homme qui ne fût 
assidu à vos séances que povrtroabtar toutes 



vos délibérations, si sa présence excitait des 
méfiances qui entravassent votre marche, 
s'il était en nom à la tète d'un parti qui 
aurait le besoin et le but d'avilir votre auto- 
rité, alors, après quelques actes de sévérité 
correctionnelle, n'auriez-vouspas le droit de 
retrancher de votre sein cet inaivldu, el ne le 
devriez-vous pas sous peine de trahir vos 
devoirs? 

9 Si vous n'aviez pas ce droit il dépen- 
drait donc d'un individu de priver la nation 
de sa représentation? Par un décret d'accu- 
sation vous savez vous priver d'un de vos 
membres; le seul motif ae la sûreté d'une 
famille ou même d'un individu suffit pour 
rendre ce décret; et vous hésiteriez lorsqu'il 
s'agit du salut de la liberté, du salut de la 
République ! Non, vous n'écouterez pas ces 
insidieuses subtilités de Mirabeau, Si scan- 
daleusement pantbéonisé par l'Assemblée 
constituante ; vous conserverez le principe 
dans toute son étendue ; et il n'est pas à 
craindre que l'Assemblée entière des repré- 
sentants puisse en abuser; elle restera plu- 
tôt au-dessous de ses devoirs : peut-être 
a-t-elle déjà trop tardé ; mais ici la circon- 
stance est sans comparaison, sans exemple 
et sans conséquence; il n'y a donc pas d'ob- 
jection valable à faire sur le retranchement 
de l'individu dont 11 s'agit. 

» Mais ressouvenez-vous de cette effroya- 
ble lutte d'une cinquantaine de memlires 
contre toute l'Assemblée... Rien d'extraor- 
dinaire n'était préparé pour ce jour ; on vous 
Ta dit, la motion était inopinée; rien n'était 
préparé, ni dans l'Assemblée ni dans les 
tribunes; et les cris, les murmures, les tré- 
pij^ements, les bravos, les huées de cer- 
taines tribunes affligèrent tous les bons 
citoyens! et cependant les signauxordinaires 
du tumulte furent donnés aux affidés, les 
injures mêmes les plus grossières, les plus 
ordurières furent vomies par les tribunes 
contre la majorité de l'Assemblée ! Je l'ai vu 
de mes yeux ; je l'ai entendu. Que s'est-il 
passé depuis? Les groupes, les attroûp|e- 
ments ont commencé dès le lendemain ; ils 
ont continué, et ils étaient dirigés ouverte- 
ment contre votre décret. (Murmures dans 
tes tribunes publimes, Umgue interruptim,) 

» On a essayé d'influencer cette Assemblée 
de la manière la plus audacieuse ; on a dit : 
écoutez-moi, ou poignardesy^noil Je dis que 
ces discours sont les preuves certaines des 
grands efforts que l'on fait pour influencer 
vos délibérations. Egorget-mai... Provoci- 
tion banale ! On devrait se garder de la répé- 
ter trop souvent, de peur qtron ne la traduise 
par celle-ci : égorgez tels et tels... Rien ne 
serait pk» propre kinflueiicir de» 
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qui comme vous n*auraienl pas un courage à 
toute épreuve. 

» Considérez cette masse de faits, et 
voyez si les Tarquins sont des citoyens 
comme les autres; voyez si les citoyens 
royaux, si les citoyens qui s'appellent Egalité 
sont égaux aux autres citoyens ! Non ; ils ont 
un parti, comme on Ta dit avec autant de 
naïveté que de vérité dans une société popu- 
laire ; ils ont des salariés, des affidés, des 
courtisans, des intrigants, des factieux, qui 
troublent la République ! Il faut donc pren- 
dre à leur égard une grande mesure, un 
moyen efficace de sûreté générale; il faut 
éloigner tous les individus royaux du terri- 
toire de la République, au moins ceux qui 
sont légitimes, les autres n*ayant aucune 
prétention au trône; il faut prononcer contre 
eux la peine de mort slls osent reparaître 
avant une loi qui les rappelle dans des temps 
plus paisibles. Confirmez donc le décret 
mémorable que vous avez rendu. Avec la 

Srompte décision sur le roi, il n y a pas 
'autre moyen de ramener le calme et de 
sauver la République. » 



DiBGOUBS (1) de Henri Larivière. 

(MèoM aéanoe.) 

ff Citoyens, vous avez aboli la royauté; 
mais ce n*est point assez ; ce grand acte ne 
vous donne encore aucun caractère. Un long 
despotisme avait ulcéré vos cœurs; les excès 
d'un tyran nécessitaient sa ruine : mais la 
ruine de la tyrannie peut paraître bien plus 
l'effet d une vengeance forcée que celui a un 
sentiment de feu pour la liberté. 

» (]e ne fut point pour avoir détrôné Tar- 
quin que Rome eut des républicaius ; ce 
nom glorieux n'appartint à ses habitants 
qu'à l'instant où leur fierté farouche nivela 
toutes les têtes, abattit cell s qui s'élevaient, 
et défendit jusqu à la vertu même d'outre- 
passer l'égalité. 

» Les seuls hommes vraiment dignes 
d'être libres, et qui le seront toujours, ce 
sont ceux pour qui tout est suspect, qui 
prennent ombrage des qualités mêmes qu'ils 
admirent, et qui ne peuvent souffrir qu'on 
les serve avec des talents supérieurs... 
Aristide fut banni d'Athènes. 

» Et cependant, citoyens, si quoique su- 
périorité pouvait n'être pas à ci-aindre, ne 
serait-ce pas celle de la vertu? 

(4) L'orateur o'obtint li parole q«*aa mUiett de tomnl- 
tueux déliais ; il ne put faire entendre quf quelques traits 
de ce disoours, qui nous a para mériter <i*6tre rétabli dans 
•M «ttter. G'eai Loav«i qui l'a oonitrf^ dans son joanai. 

ri 



CONVENTION NATIONALE. 

» Comment donc a-t-il pu s'élever des 
réclamations dans cette enceinte lorsqu'il 
s'est agi de prononcer sur un homme qui, 
sans avoir les moyens rassurants du héros 
de Marathon, possède tous ceux que doit 
redouter une république naissante T 

a Sous quelque aspect en effet gue je 
considère Pnilippe Egalité, tout en lui m'in- 
quiète et m'épouvante ; je ne puis sans fré- 
mir pour ma patrie songer à son origine, à 
sa fortune, à sa popularité, ni même au nou- 
veau nom qu'il porte! 

» N'est-ce pas lui qui, comme on vous l'a 
déjà dit, fixa les yeux du peuple dès les 
premiers jours de la révolution? Ne fut-il 

Sas compliqué dans les fameuses journées 
es S et 6 octobre? Son buste ne fut-il pas 
porté en triomphe dans toutes les rues de 
cette ville immense, et au milieu des cris de 
joie d'une multitude innombrable qui le pro- 
clamait le père du peuple? N'a-t-on pas 
toujours parlé de lui depuis cette époque ? 
Ne l'a-t-on pas toujours cité comme le meil- 
leur des patriotes et le modèle des républi- 
cains ? Ne rappelle-t-on pas sans cesse et 
avec enthousiasme les sacrifices qu'il a faits 
à la liberté, et le désintéressement avec 
lequel il souscrivit le premier dans l'Assem- 
blée constituante l'abolition de la noblesse 
et des privilèges? N'est-ce pas encore à lui, 
et à lui seul, que par une affectation étrange 
on à donné ce nom d'Egalité (1) ? Enfin 
n'est-ce pas lui, toujours lui, qu'une société 
trop puissante et des orateurs achalandés 
n'ont cessé d'indiquer au peuple, et avec un 
succès tel qu'il a été choisi pour être le 
dernier des députés de Pans à la Conven- 
tion nationale? 

a Je dis le dernier, car c'est encore une 
singularité remarquable par laquelle on a 
voulu le faire plus petit pour qu'il trouvât 
moins d'obstacles à devemr plus grand. 

» Eh! dans quelles circonstances ce 
choix-là s'ost-il fait? C'était au moment roême 
où le combat des Tuileries, où le san^ de 
nos frères, qui coulait encore, inspirait la 

[)lus profonde horreur non-seulement contre 
c tyran couronné, mais aussi contre sa 
famille et tous les siens ! 

» Eh bien, c'est au milieu de cette indi- 
gnation générale, de cette proscription uni- 
verselle, au plus fort de la vengeance d'un 
peuple en Tuteur que ce peuple ne tourne 
les yeux sur Philippe Egalité que pour lai 
confier la première place de lËtat ! 
a Joindrai-je à toutes ces considérations 



(1) C'est sur sa deniande que la commuDe de Paris lai 
«rmit de snbslUuer le nom d^Bgalité à celui d'Oriéaaa. 
Kofes plus haut, page. 460.) 
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celles qui naissent encore derimportanceque 
viennent d'acquérir ses deux fils dans nos 
armées? Dirai-je Fespérance qu'il peut en 
concevoir et tous les moyens qu'il a droit 
d'en attendre? 

» Mais qu'ai-je besoin de m'occuper de 
l'avenir quand mes craintes se réalisent 
autour de nous et sous nos yeux? Le sort 
de Philippe n'inspire-t-il pas déjà un inté- 
rêt extraordinaire? La question même qui 
s'agite aujourd'hui, celle de savoir si sa pré- 
sence blesse ou non la tranquillité de la 
République, n'occasionne-t-elle pas une fer- 
mention dans tous les esprits ? N'ai-je pas 
vu ici môme, afU milieu de nous, des repré- 
sentants du peuple se transformer pour ainsi 
dire en gladiateurs lorsqu'il s'est agi de 
défendre cet homme tout-puissant? 

» Ah ! c'en est trop ; qu'il disparaisse, 

Suisqu'il a pu troubler un seul instant nos 
élibérations! 

» Je n'ai plus qu'un mot à dire, et ce mot 
vaut tout le reste : Philippe est Bourbon ; un 
sang royal coule dans ses veines, et ce sang 
ne peut être pur. 

» Ici on vous a cité l'exemple de GoUatin ; 
écoutez ce qu'un auteur moderne dit en 
parlant de ce consul (1) : 

i Le peuple, jaloux et comme furieux de 
» sa liberté, le bannit de Rome : il n'osa se 
» fier à la haine déclarée que ce Romain 
» faisait paraître contre Tarquin ; il craignit 
» justement qu'étant parent du prince il 
» n'en eût l'esprit de domination, et qu'il 
» ne fût plus ennemi du roi que de la 
» royauté.» 

» Vous étiez convaincus de cette vérité, 
citoyens, et vous ne fûtes jamais plus amis 
de la liberté que lorsque vous rendîtes ce 
décret ^ui repousse de la République tous 
ceux qu'un mal héréditaire avait royalisés ! 

» Par quelle contradiction déshonorante 
voudrait-on donc aujourd'hui nous faire 
excepter un homme mille fois plus redou- 
table lui seul que sa famille entière, et sur 
la tète duquel tous les soupçons s'accumulent 
et pèsent avec un poids énorme ! 

» Serait-ce, comme on n'a pas craint de 
le dire, parce que Philippe est représentant 
du peuple? Mais se pourrait-il qu'un nou- 
veau surcroît de faveur et de puissance vous 
fit conserver un homme que vous sentez 
nécessaire d'éloigner par cela môme qu'il a 
trop de puissance et de faveur? 

» Que ceux-là au reste sont loin d'avoir 
une véritable idée de vos fonctions qui les 
avilissent au point de croire qu'elles peuvent 
être exercées aux dépens du salut public, et 

(i) VnTOt, BévoliUUm$ romaùus. 



qu'il suffit d'en être une fois revêtu pour être 
à l'abri de tout? 

» Non, non, citoyens, non, vous n'agirez 
point ainsi ! Vous vous {;arderez bien au con- 
traire d'introduire une inviolabilité si désas- 
treuse 1 

» Je n'ignore pas cependant que cet argu- 
ment malheureux doit se reproduire encore; 
je sais qu'on le poussera jusqu'à vous con- 
tester le droit de renvoyer un de vos mem- 
bres ; peut-être même exigcra-t-on que vous 
consultiez les Assemblées primaires. C'est 
alors qu'il faudra proclamer hautement que 
chacun de nous peut tout faire et tout com- 
mettre, puisque, quels aue soient les crimes 
dont un député se renarait coupable, il ne 
pourra plus être atteint par aucun tribunal, 
qui violerait aussi et pour le moins en cela 
la souveraineté nationale I 

» C'est alors, citoyens, qu'il faudra fouler 
aux pieds cette sainte maxime : le salut du 
peuple est la suprême loi! C'est alors qu'il 
faudra imposer silence à vos devoirs, et 
étouffer cette voix qui vous crie sans cesse : 
sauv^, sauvez la patrie^ surtout sauvez4a ! 

» Mais, dit-on, nul ne peut être puni 
qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit; et il n'y a ici ni loi 
ni délit... 

» Je réponds avec Montesquieu qu'il ne 
faut point décider par les règles du droit civil 
quand il s'agit de décider parcelles du droit 
politique ; car rien n'est plus ridicule, con- 
tinue cet auteur, gue de prétendre décider 
des droits des nations et de l'univers par les 
mêmes maximes sur lesquelles on décide 
entre les particuliers. 

» Or certainement il ne s'agit point ici 
d'infli{;er une peine à Philippe pour avoir 
commis telle ou telle faute, pour avoir violé 
telle ou telle loi ; mais il s'agit de prévenir 
en l'éloignant le renversement de toutes les 
lois, la chute de la République, et le malheur 
de tous les citoyens; il s'agit enfin de nous 
délivrer delà peste royale; et sous ce rapport 
vous prononçâtes l'exil de Philippe dès le 
jour même où vous abolîtes la royauté. 

» Qu'il aille donc avec tous les siens 
porter aiHeurs un sang qui ne doit plus cir- 
culer en France! qu'il nous rende en par- 
tant ce repos si nécessaire au maintien ae la 
liberié ! et s'il est vrai que cette liberté lui 
soit chère, qu'il joigne à ses vertus civiques, 
tant prônées, ccllis d'exécuter votre décret; 
ce sera la plus belle de toutes. 

» Je conclus à ce que, sans avoir égard 
à la qualité de représentant du peuple dont 
Philippe est revêtu, il soit tenu do se con- 
former à votre loi du 16 de ce mois relative 
à la famille des Bourbons. » 
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Le rapport de ce décret était un parti pris 
par les membres du côté gauche; ils se bor- 
naient à le réclamer avec force, mais sans 
prononcer de discours. Le 16 on les avait 
surpris isolés ; cette fois ils se trouvaient en 
majorité; plusieurs membres de la droite 
s'étaient réunis à eux, et Buzot lui-même, 
fauteur de 1» motion, avait consenti à ce 

3 ne Texil de tons les Bourbons se discutât 
e concert avec le jugement de Louis XVL 
La séance du 19 décembre 1792 se termina 
parle décret suivant, rendu à la presque una- 
nimité: 

ir La Convention suspend Fexécution de 
son décret du 16 de ce mois relativement à 
la femilie des Bourbons, et ajourne la dis- 
cussion sur le fond immédiatement après le 
jugement de Louis XVL » 

Le principal objet de cette discussion, 
Philippe Egalité, était ainsi maintenu dans 
ses fonctions de législateur : en même temps 
que ce fut un malheur ]>our lui, sa présence 
laissa une pomme de discorde au sein de la 
Cionvention. C'était en vain aue les monta- 
gnards ravilissaient dans leurs discours, 
qu'ils se regardaient comme humiliés lors- 
qu'on les accusait d'intelligence avec lui, et 
ijue Marat lui-même le repoussait comme 
indigne de sa confiance ; c était encore en 
vain que Philippe Egalité, dans des lettres 
à ses concitoyens^ en désavouant comme 
calomnieux les projets qu'on lui prêtait, 
déclarait n*ètre lié ni d'amitié ni d'intrigue 
avec aucun membre de la Convention, n'es- 
timant que ceux qui voulaient laRépublique, 
la voulaient une et indivisible, et qui, con- 
tents d'établir la liberté, ne cherchaient 
point II envahir le pouvoir. Je n'estime 

3ue ceux-là! ajoutait Egalité. Plusieurs 
'entre eux ont prononcé à la tribune 
qu'ils immoleraient le premier à qui ils 
verraient des projets ambitieux: je pense 
comme eux, et dans ce cas f immolerais ce 
que foi de fins dier ! Dans ses professions 
de foi Egalité rappelait et confirmait encore 
la renonciation qull avait faite à l'Assemblée 
constituante du titre de prince pour s'en 
tenir à celui de citoyen français. Ce fut vai- 
nement enfin qu'il crut donner à la Révolu- 
tion les plus fortes garanties par ses votes 
dans le procès de Louis... Méprisé d'un 
parti, en norreur à l'autre, Philippe Egalité 
portait ombrage à tous les républicains. 

Cependant quelques mois s'étaient écoulés 
sans que personne eût réclamé l'exécution 
du décret que l'esprit de défiance et d'oppo- 
sition avait fait suspendre, et ce fut un des 
plus ardents opposants k œ décret qui tenta 
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alors d'en faire adopter un semblable : on 
ne manqua pas d'interpréter diversement 
cette démarche; elle s'explique naturelle- 
ment par le caractère soupçonneux de son 
auteur, qui eût de prime abord adopté l'exil 
des Bourbons s'il eût été proposé par lui ou 
par l'un des siens. 

Danton venait de faire rendre le femeux 
décret qui mettait hors la loi tous les aristo- 
craies : Robespierre le remplace à la tribune, 
et motive ainsi sur les circonstances son 
changement d'opinion dans la question rela- 
tive aux Bourbons. 



Motion de Robespierre. 

(SéanM dtt 91 mars 1789.) 

« Citoyens mandataires du peuple, je ne 

f)rétends point développer dans ce moment 
'ensemble des mesures nécessaires pour 
sauver la patrie; la patrie ne sera sauvée que 
quand vous aurez extirpé la plus dangereuse 
maladie de notre République naissante, la 
trahison; lorsque vous aurez réprimé la 
fureur effrénée de l'agiotage, des accapare- 
ments, et les déprédations épouvantables de 
la fortune publique, qui accroissent chaque 
jour l'audace des ennemis de la liberté avec 
la mjsère du peuple. 

» Je viens vous proposer seulement une 
mesure simple, et en quelque sorte prélimi- 
naire, que tes circonstances actuelles com- 
mandent, et qui doit réunir tous les suf- 
frages. 

» Quand la République était paisible au 
dedans et partout victorieuse au dehors, elle 
a pu voir sans inquiétude des individus que 
le seul souvenir de ce qu'ils furent rendra à 
jamais suspects aux amants jaloux de la 
liberté; quand vous n'avez vu dans une me- 
sure rigoureuse et extraordinaire proposée 
contre eux qu'un moyen de favoriser l'intri- 
gue et d'insulter aux bons citoyens, vous 
avez dû la rejeter ; quand vous n'y avez vu 
qu'un incident étranger au procès du tyran, 
et qui tendait à éloigner sa condamnation, 
vous avez dû l'ajourner : mais depuis cette 
époque, et surtout dans les circonstances où 
nous sommes, j'ai lieu de m'élonner que per- 
sonne n'ait songé à la reproduire. Aujour- 
d'hui, que la République est trahieet déchirée ; 
aujourd'hui, qu au cœur même de l'Etat l'aris- 
tocratie lève des armées }>our ressusciter la 
royauté, et qu'elle a pu faire couler le sang 
des patriotes ; aujourd'hui, qu'il existe un 
trop grand nombre d'hommes qui ne peu- 
vent concevoir qu'on puisse détrôner un 
tyran pour un autre ml que pour ia ren- 
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placer par un autre; anjoardlmi, que tous 
les dtoyeus corrompus attachent leurs cou- 
pables espérances à toutes les tètes qu'ils 
regardent comme destinées par la nature à 
porter une couronne; unt d insolence et de 

Îsrfidie d*une part« tant de misère et tant 
oppression de l'autre, doivent réveiller 
dans le cœur des vrais républicains la haine 
immortelle dont ils sont animés pour le nom 
des rois! Je ne croirai jamais au républica* 
nisme des princes, quels qu'ils soient, parce 
que je ne crois point aux miracles. Et vous, 
citoyens, quanct des rebelles armés osent 
nous présenter des conditions; quand des 
traîtres jettent en avant des propositions de 

giix et de transaction avec les despotes, la 
épablique, dont on étouffe l'esprit, dont on 
calomnie les principes, dont on veut désho- 
norer le berceau, dont on égorge les défen- 
seurs, dont on favorise les ennemis, dont on 
ne veut nous laisser que le nom; la Répu- 
blique, outragée par l'audace, compromise 
par la faiblesse, assassinée par la perfidie ; 
la République, à qui il ne reste plus d'autre 
ressource que les vertus qu'elle suppose, a 
droit d'exiger de vous que, par un gage nou- 
veau et réel de votre constante aversion pour 
la royauté, vous ranimiez l'énergie républi- 
caine, et confondiez les projets de tous les 
despotes ! 

j> A l'idée que j'ai déjà indiquée se lie 
nécessairement dans mon esprit une autre 
idée : il est temps de faire cesser un scan- 
dale qui ne peut être regardé que comme un 
reste de l'idolâtrie honteuse qui nous courba 
si longtemps devant le despotisme royal; 
un scandale qui ressemble trop aussi à 
une lâche condescendance pour les tyrans 
armés contre la liberté ! La punition d'un 
tvran, fruit de tant de débats orageux, prix 
de tant de dangers, sera-t-elle le premier et 
le dernier hommage rendu à l'égalité. Souf- 
frirez-vous plus longtemps qu un être non 
moins coupable que lui, également accusé 
par la nation, bravant la sévérité de nos 
principes, toujours vainement invoqués, et 
la justice de nos lois, éternellement violées, 
jouisse avec une joie barbare du spectacle 
des maux qu'il a faits, et attende paisible* 
ment les ennemis féroces qu'il a armés contre 
nous? Non! 

» D'après ces motifs je vous propose les 
deux décrets suivants : 

» i^ Dans la huitaine de la publication 
du présent décret tous les membres de la fa- 
mille Capet seront tenus de sortir du terri- 
toire français et des contrées occupées par 
les armées françaises. 

» 2* Marie- Anloi nette d'Autriche, actuel- 
lement détenue au Temple, sera traduite au 



tribunal extraordinaire, et jugée incessam- 
ment comme prévenue d'être complice des 
attentats commis contre hi liberté et contre 
la sûreté de la nation » (Langue agitation.) 

Réplique de Lamarque. 

« J*avoue ^e je n'ai pas été peu surpris 
d'entendre faire par Robespierre cette même 
proposition qui a été souvent faite par des 
ennemis de la patrie ! Vous vous rappelés 
dans quelles circonstances on a demandé 
l'exil de la famille des Bourbons restés 
fidèles à la révolution, quels sont ceux qui 
l'ont demandée, cruels sont ceux qui s*y soat 
opposés : aujourd'hui la même proposition 
est faite par Robespierre I Je suis bien con- 
vaincu ou'il a d'excellentes intentions, que le 
bien puolic l'anime ; mais je crois qu'il s*est 
trompé, et je viens le combattre. 

9 l"" La justice seule permet-elle cette 
mesure? 9" La politique l'ordonne-t-elle ? Je 
soutiens dans cette tribune, comme je l'ai 
toujours pensé, que dans aucune circon- 
stance les considérations politiques ne doi- 
vent prévaloir sur celles de la justice. Non, 
un peuple libre n'aura jamais d'autre poli- 
tique que la justice elle-même! Or pouvez- 
vous douter qu'il ne soit injuste et extrême- 
ment barbare d'ordonner que tous les parents 
de Capet indistinctement sortiront de France? 
Déjà on vous l'a dit, où voulez-vous qu'ils 
aillent? Ceux qui ont perpétuellement con- 
trarié tous les complots de l'aristocratie, ijui 
sont en butte depuis le commencement de la 
révolution à toutes les calomnies, à tous les 
outrages des contre-révolutionnaires, sur 
quelle terre étrangère trouveront-ils des 
amis ? Et vous qnel sera votre rôle aux yeux 
des peuples qui vous contemplent? Ils di- 
ront : voilà ceux qui, avant le plus de droits 
au trône, qui, ayant le plus de richesses et de 
dignités, ont cependant tout sacrifié pour faire 
la révolution, pour mériter le nom de ci- 
toyens, dont ils ont fait leur plus beau titre, 
les voilà proscrits par leur patrie au moment 
où ils la défendaient ! Ils avaient commencé 
d'être patriotes même avant la révolution... 

» Il ne m'est jamais arrivé que deux fois, 
et c'est dans cette enceinte, de parler à Phi- 
lippe Egalité; je ne suis donc pas suspect : 
mais j'ai suivi la révolution ; je l'ai vu s'y 
livrer tout entier, ne redoutant pour elle 
aucun sacrifice, et je puis dire qiie lors de 
l'Assemblée des notables sans Philippe Ega- 
lité, sans le bureau qu'il présidait, nous 
n'aurions pas eu d'états-généraux; nous ne 
serions pas libres! {Qtielques murmures; 
pliuiieurs voix : Vous insultez à la nation !) 
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» Je ne suis pas ici comme panégyriste 
d*un homme, quel qu'il soit ; mais je m*éui- 
blis ici comme défenseur de tout citoyen ac- 
cusé lorsque Taccusation me parait fnjuste. 
Je vous rappelle que Thomme dont je parle 
a très-bien mérité de la patrie dès le com- 
mencement de la révolution, quMl a été sans 
cesse en butte aux calomnies des contre- 
révolutionnaires. Rappelez-vous quels sont 
ceux qui Font accusé et dans l'Assemblée 
constituante et dans FAssemblée législative, 
et quels sont ceux qui Font défendu ! 

» Je ne vais pas plus loin ; mais je vous 
dis remarquer que ce sont constamment les 
hommes suspects aux yeux du peuple qui 
ont invoqué la mesure que vous propose au- 
îourd'hui, à mon grand étonnement, un 
liomme f;énéralement reconnu pour un ar- 
dent ami de la patrie. Dès qu'aucun fait n'a 
jamais été dénoncé avec précision contre les 
Capets qui sont en France, dès qu'on sait que 
la seule accusation positive oui ait été portée 
contre eux a été reconnue n être qu'une ab- 
surde calomnie, est-il juste, est-il raison- 
nable de proposer contre ces citoyens un dé- 
cret qui les mettrait sans défense sous le 
couteau de leurs ennemis? S'ils sont mal 
intentionnés, s'ils sont dangereux, ne le se- 
ront-ils pas hors du territoire de la Répu- 
blique comme dans l'intérieur? » (Mauve- 
ment (^approbation.) 

Cette nouvelle discussion n'eut point 
d'autre suite; la motion de Robespierre ifut 
rejelée à l'unanimitfS. Il fallait un grand 
événement pour réunir les deux côtés de 
l'Assemblée sur le parti à prendre à l'égard 
des membres de la famille royale; c'est en 
quelque sorte Dumouriez qui va décider de 
leur sort. 

La Convention s'occupait des mesures que 
réclamait le salut de la République après la 
trahison de ce général : Boyer-Fonfrède, 

Jui dans le temps avait appuyé la motion de 
Euzot, saisit ce moment pour faire triompher 
un vœu analogue. 



Motion de Boyer-Fonfrède. 

(DaS ami 4793, léinea permanente.) 

« Lorsque vous avez appris que les trois 
généraux Dumouriez, Valence et Egalité 
venaient de consommer leurs crimes et leurs 
longues trahisons en passant à l'ennemi, une 
jndignation égalé a passé dans tous les 



cœurs. — Il faut arrêter tous les Bourbons, 
les garder en otage! s'est écrié Charlier. — 
C'est la motion de ce républicain que je 
veux appuyer, et dont je vais développer la 
justice et la nécessité. (Oui, oui ! Parlez ! 
s'écrie V Assemblée en se levant presque en- 
Hèi^e.) 

» On nous parle sans cesse de lois révo- 
lutionnaires, de la nécessité de prendre des 
mesures fortes et vigoureuses. Sans doute 
elles seules peuvent sauver la patrie ; mais 
je ne conçois pas comment la proscription 
de la famille ci-devant et toujours royale n'a 
pas encore été comprise par vous au nombre 
de ces mesures ! Il faut faire cette loi révo- 
lutionnaire, cette loi terrible, que le salut 
du peuple commande et justifie! (Oui, oui!) 
Le jour où vous fondâtes la République si 
vous .eussiez banni tous ces Bourbons, ce 
jour-là eût épargné à la France bien des 
troubles, à Paris bien des mouvements, à 
vous bien des divisions, à vos armées bien 
des échecs? C'est le moment de réparer cette 
erreur; c'est le moment d'abjurer cette fai- 
blesse ! Les républiques ne subsistent que 
par les vertus : les princes ne méditent et ne 
vivent que de crimes ; corrompus dans les 
cours, ils corrompent vos soldats dans les 
camps, vos citoyens dans les villes ; il n'est 
pour eux ni foi ni serment; leur ambition se 
cache sous mille foimes, et c'est en profii- 
nant le nom sacré de patrie qu'ils aspirent 
en secret à redevenir un jour vos maîtres. 
Voyez ce jeune Egalité ! Il fut comblé des 
faveurs de la République ; il était né du sang 
de vos tyrans, et malgré cette tache d'in&mie 
il commandait vos armées... Eh bien, il 
conspire, il fuit, il passe à l'ennemi ! Ren- 
dons en grâce au génie qui veille sur la Ré- 
publique; il nous éclaire enfin, et nous trace 
nos devoirs. Tandis que l'on conspire au 
nord aue va faire cet autre Egalité au midi, 
dans rarmée du Var? Serait-il, dans les 
mains d un nouveau général, un nouvel in- 
strument d'ambition I Les traîtres qui ser- 
vaient cette famille, à laquelle nous avions 
livré, par je ne sais quel aveuglement, nos 
flottes et nos armées, ont conduit nos collè- 
gues à Maestric)it ; ils sont au pouvoir des 
rois nos ennemis! Citoyens, les princes, au 
moins pour les forfaits, sont tous parents... 
Conservons donc tousces Bourbonsçn otages; 
et si les tyrans qu'est allé rejoindre Egalité, 
auxquels il a livré nos collègues (1), osent, 
au mépris du droit des gens, porter sur les 
représentants du peuple français un fer 

(1) Gtmns, Quinette, Lamarqae et Banetl, représentants 
du peuple envoyés à r«rmée eomme commissaires. Du- 
mouriez les avait livrés à Tennemi. Plus urd ils fureoi 
éctiangés contre la fille de Louis XVl,madaffled'ABgottléme. 
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assassin^ que tous ces Bourbons soient traî- 
nés an supplice ! que leurs tètes roulent au 
{>ied des échafauiis! qu ils disparaissent de 
a vie comme la royauté a disparu de la Ré- 
publique, et que la terre di^ la liberté n*ait 
plus à supporter leur exécrable existence ! » 

Cette motion, couverte d'applaudisse- 
ments, est adoptée par acclamation. Quel- 
ques débats s*élèvent sur le lieu où seront 



détenus les Bourbons ; la question est ren- 
voyée à Texamen d un comité, et le surlen- 
demain, 8 avril 1793. la Convention décrète 
à l'unanimité « que tous les individus de la 
)> famille Bourbon, femmes et enfants, 
» hors ceux détenus au Temple, seront 
» transférés à Marseille, où ils seront mis 
» en état d'arrostation sous la garde des 
» citoyens et la responsabilité des corps 
» administratifs.» 
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COUR DES PAIRS DE FRANCE 

1830 



LES MINISTRES DE CHARLES X DEVANT LA COUR DES PAIRS 



CHAPITRE PREMIER. 

ACTE d'accusation. 

Première partie. 

Messieurs, 

Cm au milieu des plus grands événe- 
ments dont l'histoire puisse jamais conserver 
le souvenir, que la chambre des députés 
traduit devant la chambre des pairs les con- 
seillers de la couronne. 

Héritière des plus nobles souvenirs, et 
participant à toutes les gloires de la patrie, 
la chambre des pairs exerce auiourd'nui en 
France cette magistrature politique dont 
toutes les nations ont compris la nécessité. 
Dans tous les temps et chez tous les peuples 
il exista de grands corps auxquels il appar- 
tint d'influer puissamment sur la législation, 
et d'assurer dans toute son étendue le libre 
cours du droit de justice, ce premier besoin 
des peuples et des rois. 

Permanente dans l'ancien sénat de Rome, 
plus mobile et non moins absolue dans le 
tribunal des Amphictyons, aussi élevée dans 
la pairie de la Grande-Bretagne que dans 
l'antique cour des pairs de France, cette 
double puissance se retrouve partout, tou- 
jours également supérieure, également res- 
pectée. A toutes les époques, les législateurs 
ont reconnu que cette réunion de pouvoirs 
dans un même corps donnerait seule à la 
société, assurerait aux accusés, pour ces 



grandes causes qui n'apparaissent qua de 
siècles en siècles, et auxquelles semblent 
liées les destinées des nations, toutes les ga- 
ranties des lumières, de puissance, de force, 
de courage dont la justice alors sent plus 
vivement le besoin. 

La chambre des pairs de France, par 
l'élévation de son rai^ dans la hiérarcliie 
des pouvoirs, par l'indépendance que lui 
assure la stabilité de son existence, par le 
nombre même de ses membres, par 1 habi- 
tude et la nécessité où elle se trouve de s'oc- 
cuper, chaque année, des plus grands inté- 
rêts du pays, la chambre aes pairs pouvait 
seule composer le tribunal suprême de la 
France ; seule, par son caractère politique 
et judiciaire, elle pouvait constituer cette 
magistrature d un ordre supérieur, capable 
de comprendre, de juger les grands procès, 
et de rassurer à la fois le pays et les accusé8> 
Seule, elle avait le pouvoir et le droit de 
s'affranchir des prescriptions étroites de la 
loi écrite, et de n'écouter que les règles éter- 
nelles de l'équité et de la raison ; de ne lais- 
ser aucun crime impuni, et d'infliger à cha- 
que crime la peine qui lui était justement 
acquise ; de résister aux exigences de l'auto- 
rité et à l'entrainement des partis; de ne 
voir enfin que le bien de la patrie, que les 
intérêts de la justice à laquelle les nations 
n'ont jamais manqué impunément. Tel est, 
messieurs, dans le présent et dans l'avenir 
de la France, le rôle auguste de la cour des 
pairs, telle est aujourd'hui sa mission. La 
cour des pairs y sera fidèle, et chacun de 
ses membres saura se placer à la hauteur de 
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ses fonctions. Mais, plus les fonctions sont 
graves, plus les obligations en sont rigou- 
reuses, plus la conscience de rhomme de 
bien a besoin d'être forlifiée par le senlimcnt 
du devoir. Il recherche alors la vérité avec 
une ardeur nouvelle; il sent la nécessité de 
tout connaître, les pensées les plus secrètes, 
les motifs les plus cachés, les hésitations les 

5 lus légères, il désire tout apprécier; il vou- 
rait pénétrer dans les âmes, lire dans toutes 
les consciences, et acquérir ainsi des grandes 
questions que, comme juge et comme homme 
politique, il est appelé à décider, une con- 
naissance si intime qu'il ne puisse jamais 
être exposé à un remords ou à un regret. 

Quels. qu^aient été les efforts de la com- 
mission, notre travail ne pourra que bien 
imparfaitement atteindre ce out si désirable. 
Du moins, nous n*avons rien négligé pour 
y arriver et obtenir les lumières que Tin* 
struction pouvait nous offrir. Nous allons 
vous faire connaître le résultat de Texamen 
auquel nous nous sommes livrés, et vous 
faire part des réflexions que nous a inspi- 
rées chacune des questions qui vous seront 
soumises. 

Déjà plusieurs fois, sous Fadministration 
qui avait précédé celle du prince de Poli- 

?;nac, on avait su que des tentatives avaient 
té faites pour le porter à la tète des affaires. 
Ces projets eurent enfin leur accomplisse- 
ment; et cette administration, à la lovauté 
de laquelle nous devons le complet aâ'ran- 
chissement de la presse, et la vérité dans les 
élections, fut remplacée le 8 août 1829. 

Chacun de vous, messieurs, se rappelle la 
douloureuse impression que la France entière 
éprouva à ce changement, et avec quelle 
inquiétude pour son avenir elle apprit le 
choix des premiers conseillers de la cou- 
ronne. 

Quelle part le chef avoué du nouveau ca- 
binet prit-il à sa formation? H. de Polignac 
afiSrme qu'éloigné depuis longtemps du sol 
de la France, relevant à peine d'une maladie 
très-çrave, il resta étranger à la composition 
preouère du conseil et se borna à demander 

Îu'on lui adjoignît pour collègues, M. de 
[ontbel et M. de Gourvoisier. 
Nous devons, messieurs, le dire dès à 
présent, le choix du dernier de ces minis- 
tres, non moins <j[ue celui de M. le comte 
de Chabrol, laissait entrevoir que ce conseil, 
formé sous des auspices si inquiétants pour 
la France, rencontrerait dès ses premiers 
pas un obstacle à toute résolution violente. 
Aussi ne put-il convenir d'un symbole qui 
liSit la conscience politique de tous ses mem- 
bres. Il se divisa bientôt, et à la retraite du 
comte .de la Bourdonnaye, le prince de Po- 



lignac devint président du conseil. Hais 
quels avaient été, dans cette première pé- 
riode de son existence, les plans du minis- 
tère ? Avait-oa dès lors conçu le dessein de 
porter atteinte à nos franchises, et l'exécution 
n'en fût-elle ajournée que par Topposition 
éclairée de quelques membres du conseil qui 
repoussaient un pareil attentat ? Rien dans 
les pièces du procès n'autorise à admettre 
cette supposition. 

Vers cette époque, le comte de Guernon- 
Ranville fut cnargé du portefeuille de l'ia- 
struction publique; il crut devoir, avant de 
l'accepter, ainsi qu'il le déclare, faire con- 
naître à de M. Polignac que la charte^ nous 
rappelons ici ses propres expressions, était 
son évangile politique; que sa raison comme 
ses sentiments se liaient aux doctrines con- 
stitutionnelles, à la conservation desquelles 
était désormais attaché le salut de la France. 
Cette profession de foi ne fut point un ob- 
stacle à son entrée aux affaires. 

Cependant les journaux que Ton suppo- 
sait dévoués au ministère et plus spéciale- 
ment au président du conseil, réclamaient 
hautement les mesures les plus violentes, 
et s'efforçaient d'entraîner le gouvernement 
dans la voie périlleuse des coups d'Etat ; et 
si ces journaux n'étaient pas les organes da 
ministère tout entier, ils l'étaient au moins 
du parti auquel était censée appartenir la 
fraction la plus influente du cabinet. Aussi 
ne faisait-on rien pour montrer qu'on re- 
poussait ces insinuations criminelles, et 
avec raison la France entière devait croire 
que Ion avait adopté les projets les plus 
subversifs de l'ordre établi. 

Si ces plans ne furent pas discutés, ils 
occupèrent tellement les esprits, on les an- 
nonça d'une manière, si positive, que M. de 
Guernon-Ranville crut devoir les combattre 
dans un écrit rédigé d'abord pour s'éclairer 
lui-même, et dont vers le 15 décembre il 
donna communication à M. de Polignac. 
Il y montrait le danger des coups d'Etat pour 
le pouvoir lui-même, leur criminalité, et 
coiubien, en même temps qu'ils ébranlaient 
les trônes, loin de les soutenir, ils étaient 
contraires à la morale éternelle dont les 
règles doivent également diriger les peuples 
et les rois. Nous croyons devoir vous faire 
connaître les passages les plus remarquables 
de ce mémoire écrit en entier de la main de 
M. de Ranville. 

a A la veille d*tane lutte aussi inégale, y 
est-il dit, plusieurs partis peuvent être pris, 
mais celui que l'opposition croit être dans 
les vues du ministère et que^font pressentir 
les bruits répandus à dessein dun projet 
de coups d'Etat, celui enfin auquel quel- 



Digitized by 



Google 



LES MINISTRES DE CHARLES X. 



ques royalistes imprudents voudraient pous- 
ser le gouvernement, consisterait à dissoudre 
la chambre et à en convoquer une nouvelle, 
après avoir modifié par ordonnance la loi 
électorale et suspendu la liberté de la presse 
en rétablissant la censure. 

» Je ne sais si cette marche sauverait la 
monarchie, mais ce serait un coup d Etat de 
la plus extrême violence; ce serait la viola- 
tion la plus manifeste de Tarticie 35 de la 
charte, ce serait la violation de la foi jurée; 
un tel parti ne peut convenir ni au roi ni à 
des ministres consciencieux. 

» D*un autre côté, une telle mesure ne 
serait pas sufBsamment motivée. Les jour- 
naux libéraux, il est vrai, nous menacent 
d*une opposition fort hostile ; mais ces jour- 
naux ne sont pas les organes avoués de la 
chambre. D'autres nous excitent à ces moyens 
extrêmes, en nous présentant la révolution 
prête à tout envahir, si nous ne nous hâtons 
ae Fenchainer : comme le danger ne me 

Earatt pas aussi imminent, et j*ai peu de conr 
ance dans les hommes d*Etat sans mission, 
un jour peut-être ceux qui poussent le plus 
vivement à ces actes d'excessive rigueur, se 
joindraient à nos ennemis pour nous en 
demander compte, si le succès ne répondait 
pas à leur attente, et nous reprocher d'avoir 
cédé à de vaines terreurs, au lieu d'attendre 
que cette chambre, présumée si violente, se 
soit manifestée par ses actes. 

» Les partisans de coups d'Etat pensent 
que la mesure indiquée n'exciterait aucun 
soulèvement dangereux. Le peuple, disent- 
ils, ne s'occupe pas de nos déoats politiaues; 
les masses restent calmes au milieu.de l'agi- 
tation des partis, qui, au fait, ne touchent en 
rien aux intérêts matériels, et des actes de 
rigueur leur plairaient d'autant plus, qu'en 
montrant de la force, ils humilieraient Quel- 
ques sommités peu populaires. La classe 
moyenne seule s'agiterait; mais, sans appui, 
elle ne pourrait exciter un mouvement de 
nature à compromettre la sécurité du gou- 
vernement. 

» Je reconnais qu'en ce moment les masses 
sont calmes et ne prennent aucune part 
active aux débats politiques. Mais que fau- 
drait-il pour les ébranler? Et peut-on rai- 
sonnablement affirmer que la classe moyenne 
qui touche par mille points à la masse ne 

SouiTait au besoin soulever une tempête 
ont le plus hardi n'oserait prévoir l'issue? 
» Au reste, une réponse péremptoire, 
selon moi, à tous ces raisonnements plus ou 
moins fondés en fait, c'est, comme je l'ai 
déjà dit, que les mesures dont il s'agit se- 
raient contraires à la charte. Or, on ne viole 
jamais les lois impunément, et le gouverne- 
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ment, assez fort pour se mettre un moment 
au-dessus de la loi fondamentale, s il obtient 
un succès passager, compromet, pour un 
temps plus ou moins éloigné, ses plus pré* 
cieux ittiérêts. A celte réponse, crue jnstifie- 
i*aient assez les intérêts matériels, ajoutons 
une considération déterminante, le toî a juré 
,d'obsei*ver fidèlement la charte; nous avons 
tous fait le même serment; qu*elle soit à 
jamais pour nous l'arche sainte. Cette règle, 
qui seule est conforme à la morale, est aussi 
la plus sûre. » 

À ce mémoire, dont la lecture vous^fait 
éprouver, messieurs, nous n*en doutons pas, 
sur le sort actuel de celui qui l'éprivit un 
sentiment pénible d'étonnement, M. de Poli- 
gnac parait avoir répondu & M. Banville qu'il 
partageait ses opinions, et que, comme lui, 
il repoussait toute idée de mesures arbi* 
traires, tout projet de coup d'Etat. 

Les chambres furent convoquées pour le 
13 mars 1830. Le pouvoir est plein d'illu- 
sions, et cependant on a peine à comprendre 
comment le ministère put se flatter un mo- 
ment qu'ilallait obtenirune majorité fiivorable, 
et si cet aveuglement s'explic[ue pour le pré- 
sident du conseil, retenu si longtemps loin 
des débats parlementaires, comment ses col- 
lègues ne lui montrèrent-ils pas les obstacles 
sans nombre dont sa route était semée? 
Leurs voix auraient-elles dès lors été mécon- 
nues? Avait-il déjà dans le conseil cette pré- 
pondérance dont nous aurons plus tard à 
vous faire connaître l'existence et les effets ? 
Quoi qu'il en soit, les craintes de tous ceux 
qui connaissaient la véritable situation de la 
France ne tardèrent pas à se réaliser. En vain 
la chambre, dans une adresse, modèle à la 
fois de respect et de loyauté, vint-elle dé- 
poser au pied du trône les assurances de sa 
fidélité pour la personne du roi, et les justes 
appréhensions que lui donnaient les con- 
seillers de la couronne, la couronne fut 
sourde à cet avertissement, renfermé cepen- 
dant dans les justes limites du droit consti- 
tutionnel. La chambre fut ajournée : chacun 
en prévit la prochaine dissolution. 

Ici, messieurs, combien eut-on lieu de 
s'étonner davantage de l'illusion des minis- 
tres, de ceux du moins qui adoptèrent cette 
résolution si impolitique, et que repoussaient 
les vœux de la nation ! De ce jour furent pré- 
vues et annoncées ces mesures arbitraires, 
inconstitutionnelles, ces coups d'Etat enfin 

3ui donnaient l'espérance à aes conseillers, 
ésormais aveuglés sans retour, de dompter 
notre résistance et de nous faire subir le joug 
des volontés ministérielles. 

Gomment avait-on pu fermer les yeux aux 
conséquences inévitable^ d'une dissolution 
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fallait 



réproutée par lea dtoyens dont il 
pourtant rédamer les suffrages ? 

Fati^és d*ane lutte inutile, et dans laquelle 
ils avaient en vain opposé la sagesse de leurs 
conseils et la fermeté de leur refus, MM. de 
Chabrol et de Gourvoisier exprimèrent le 
désir de se retirer, et furent remplacés par 
MM. de Peyronnet etChantelauze. M. Gapelle 
fut k la même époaue appelé dans le conseil. 

LoTwpxe M. de Chabrol et M. de Gourvoi- 
sier quittèrent le ministère, il y avait déjà 
deux mois que la Normandie était ravagée 
par des incendies que Ton ne pouvait arrêter, 
et dont presaue tous les auteurs se dérobaient 
aux recnercnes de la justice. Nous n'inter- 
romprons pas notre rapport pour vous parler 
de ces incendies et du caractère qu'ils pré- 
sentent. Ces faits d'incendies, qui ne font 
point partie de Taccusation, mais que la 
rumeur populaire a voulu y rattacher, seront 
Tobjet d un examen spécial dans la seconde 
partie de notre travail. Maintenant il suffit de 
savoir que nous n'avons rien découvert qui 
puisse autoriser la supposition qu'aucun des 
ministres accusés devant vous ait pris part 
au plan infernal qui aurait pu exister, de 
livrer aux flammes une province de la France. 

Les lois du pays étaient encore respectées. 
n en était temps encore; on pouvait s'arrê- 
ter sur le bora de l'abtme dont, malgré soi, 
on devait mesurer toute la profondeur. 
Aussi avant d'entrer dans cette route dange- 
reuse de gouverner par ordonnance, avant 
même peut-être de s'être avoué qu'on ne 
reculerait pas devant la violation des plus 
saints engagements, on essaya d'obtenir des 
députés dociles à toutes les exigences du 
gouvernement. Rien ne serait commode, en 
effet, pour le pouvoir, comme une chambre 
flexible ou corrompue, qui lui livrerait sans 
combats les trésors et les libertés des peu- 
ples. Aussi, lorsqu'on recherche les motifs 
réels qui firent recomposer l'administration 
au moment même où les électeurs allaient 
s'assembler, on ne peut en découvrir d'autre 
que le but et Tespérance d'agir puissamment 
sur les élections. Depuis longtemps le comte 
de Peyronnet était signalé comme un homme 
capable autant que résolu, et qui marcherait 
d|un pas ferme au but qu'il se serait proposé 
d'atteindre. Ses talents de tribune le ren- 
daient un auxiliaire précieux. M. Gapelle 
passait pour avoir souvent exercé une active 
influence sur les élections ; M. Ghantelauze, 
plus étranger jusque-là aux grandes me- 
sures politiques, sembla aussi, par son habi- 
tude de la parole, pouvoir être dun utile 
secours. Ce motif aurait déterminé son en- 
trée au conseil. Proposé au roi, dès le mois 
d'août précédent, pour le ministère de l'in- 



struction publique, il avait refusé. Dès lors 
il apercevait sans doute tous les dancers de 
la marche qu*on allait suivre. Ces dangers 
s'étaient accrus-; il résista longtemps aux 
instances du Dauphin, aux pressantes sollici- 
tations du roi, et fut entraîné malgré lui au 
milieu des honneui% et des abtmes. 

Rien ne peint mieux les combats qu'il eut 
à soutenir que la lettre qu'il adressa à son 
frère le 18 mai, veille de son entrée au con- 
seil, après avoir reçu les derniers ordres du 
roi. Quoique vous la connaissiez, messieurs, 
nous pensons qu'il est utile de la remettre 
sous vos yeux. 

« Nous avons Tun envers l'autre gardé 
un long silence ; je viens le rompre le pre- 
mier, car je ne veux pas que tu apprennes 
par le Moniteur et avec le public l'événe- 
ment le plus important, et je crois le plus 
malheureux de ma vie; c'est ma nomination 
comme garde des sceaux. Voilà dix mois 
que j'oppose une résistance soutenue à mon 
entrée au conseil. On ne me laisse plus au- 
jourd'hui mon libre arbitre, et les ordres qui 
me sont donnés ne me permettent plus qfie 
lobéissance ; je me résigne à ce rôle de vic- 
time. Veille sur les élections, car y échouer 
serait maintenant pour moi une chose hon- 
teuse. » 

Le ministère, recomposé pour la troisième 
fois dans l'espace de moins d'une année, 
n'eut alors qu'une seule pensée, celle d'ob- 
tenir une chambre dont la funeste mission 
devait être de détruire la liberté de la presse 
et de changer la loi des élections. Il serait 
injuste sans doute de dénier à la couronne 
une part de légitime influence sur les élec- 
tions; mais dans ce combat des opinions, on 
ne doit employer que des armes loyales, et 
les moyens de triomphe doivent être hono- 
rables et purs. 

La lutte entre la France et le ministère était 
malheureusement trop vive pour que, dans 
cette circonstance, on pût espérer qu'il ne 
dépassât pas les limites que lui assignaient 
la raison et la morale publique. Chaque mi- 
nistre s*efforça d'exercer sur ses subordonnés 
cette violence morale à laquelle il est si dif- 
ficile que résiste un inférieur à qui l'on ne 
tient compte ni de ses avis les plus sages, ni 
de ses résistances les plus légitimes. Les 
promesses et les menaces, les refus et les 
faveurs, fuient trop souvent mis en usage 
pour gagner des suffrages, pour écarter des 
élections les citoyens les plus dévoués à la 
monarchie, mais que la marche du ministère 
avait forcés à se séparer de lui. La religion 
eilemôme, arrachée à son ministère de paix, 
fut appelée au secours d*un intérêt qui n'était 
pas le sien. On sollicita bien moins les prières 
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des pontifes que leur appui politique. On ne 
craignait pas enfin de faire descendre le 
monarque lui-même de cette région élevée où 
la royauté est à Fabri des orages, et de lui 
faire engager un combat personnel avec 
chaque électeur. 

La proclamation qui fut faite à cette 
occasion, et qui montre combien peu le 
prince et ses conseillers avaient compris le 
gouvernement de la charte, fut contre-signée 
par M. de Polignac. Livré aux plus chiméri- 
ques illusions, 16 ministère se croyait sûr de 
la majorité; il n'était pas jusqu'au courage de 
nos soldats sur lequel il neût appuyé ses 
espérances. Il se flattait que le succès de nos 
armes en Afrique viendrait aider à son triom- 
phe. Au jour des élections, la liberté, le se- 
cret des suffrages lui-même ne fut pas 
toujours respecté, et la loi qui Tordonnait fut 
en plusieurs lieux impuissante ou méconnue. 

Cependant, de toutes parts les citoyens, 
menacés dans leurs plus chers intérêts, 
s'étaient unis pour les défendre et repousser 
avec les armes de la loi les agressions d'un 
pouvoir qui semblait redouter ce qu'il y avait 
d'indépendant, de noble et de généreux dans 
le pavs. Malgré tous les efforts du ministère, 
les élections assurèrent une majorité consti- 
tutionnelle; et la France, d'accord avec la 
chambre au on venait de remplacer, proclama 
par ses cnoix que l'administration était en 
désaccord avec le pays. Toutefois les élections 
avaient été troublées dans quelques départe- 
ments, notamment à Montauban, où la sûreté 
des électeurs constitutionnels avait été com- 
promise. Les ministres, interpellés sur cette 
époque si importante de leur administration, 
ont repoussé celte partie de l'accusation, et 
ont invoqué en leur faveur la conduite qu'ils 
avaien) tenue lors des troubles de Figeac et 
de Montauban. Il paraîtrait çue,.dans cette 
dernière ville, l'autoritéadministratives'oppo- 
sait aux poursuites qui devaient être dirigées 
contre les agitateurs. C'est alors qu'en appro- 
bation des mesures qu'avait ordonnées le 
procureur général de Toulouse, le garde des 
sceaux écrivit de sa main la lettre suivante, 
dont il est juste de vous donner connais- 
s^ce : 

Hris,3jmlI«i4SaO. 

« Monsieur le procureur général, je ne 
puis qu'approuver les observations conte- 
nues aans votre lettre du 28 juin dernier au 
sujet des troubles qui ont éclaté à Montau- 
ban. Il est dangereux d'habituer le peuple k 
s'assembler et à commettre des actes de dés- 
ordre, quelle que soit d'ailleurs la cause de 
ce Booi^aeiit Les considératîons que fait 
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valoir l'autorité administrative ne sont pas 
de nature à arrêter le cours de la justice. Je 
vous engage en conséquence à prescrire sans 
retard des poursuites contre les auteurs des 
excès qui ont eu lieu à la suite de l'élection 
de M. de Preissac. 
» Recevez, etc. » 

M. de Peyronnet a déclaré qu'il avait ^rit 
dans le même sens, et a même invoqeé une 
apostille de sa main sur une lettre qui de- 
vrait se trouver au ministère de l'intérieur^ 
mais que toutes les recherches n'ont pu faire 
découvrir. 

Cependant le jugement solennel que le 
pa^s venait de rendre, irrita, sans le con- 
vaincre, les dépositaires du pouvoir. II9 von- 
lurentà toutpnx conserver une autorité gu'ils 
se trouvaient dignes d'exercer. L'opinion 
publique si vivement manifestée, les con- 
seils les plus nobles et les plus désintéres- 
sés, tout fut méconnu, et l'administraticHi 
résolut de se raidir contre cette éclatante et 
unanime réprobation. Le roi Charles X, 
croyant encore inhérentes à sa couronne des 

Prérogatives désormais incompatibles avec 
{ charte, et que depuis longtemps la raison 
publique ne reconnaissait plus, aurait-il 

1)0ussé son ministère dans cette voie péril- 
euse? Lui-même fut-il entraîné par ae fu- 
nestes conseils? il est difficile de plénétrer ce 
mystère. 

On pourrait incliner vers la prenûère sup- 
position en s'attachant à une dernière décla- 
ration du prince de Polignac, dans laquelle 
il affirme qu'il avait plusieurs fois offert an 
roi sa démission, et notamment quinze jours 
avant la signature des ordonnancée, époqjo» 
à laquelle il l'aurait supplié, si sa retraite 
absolue n'était pas acceptée, de le remplacer 
du moins dans la présidence du conseil. 

Quoi qu'il en soit, s'il faut en croire les 
accusés, personne, avant les premiers iours 
de juillet où l'on se trouvait alors, n avait 
songé à sortir de la charte et à substituer à 
l'autorité des lois celle des ordonnances. 
Mais en présence d'une chambre m peu favo- 
rable, si pénétrée de ses devoirs et de ses 
droits, déterminé qu'on était k ne pas céder, 
et à mépriser cette unanimité de voeux et de 
sentiments (ju'on se plaisait à représenter 
comme factieux et ennemis, il CiUait biea 
arrêter un plan de conduite, et se tracer la 
route dans laquelle on voulait entrer. Des 
opinions diverses se produisirent alors dans 
le conseil; on y développa deux sysièaies 
opposés. On y proposa, d'une part, de se 
présenter devant les chambres, de n'y porter 
que les lois d'une absolue nécMÂtét et de 
ne se livrer qa'àla discnssion dn budget. Le 
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respect pour la charte, fondement de tous les 
droits, pour la charte si souvent, si solen- 
nellement jurée, était la base de ce système, 
que soutenait fortement M. de Guernon dont 
vous connaissez déjà les sentiments. Il fut 
appuyé dans son opinion parle comte de 
Peyronnet, qui trouvait également que la 
politique et la morale commandaient ce res- 
pect, et ^ue rien dans la situation du pays 
ne légitimait la violation du pacte fonda- 
mentaL D'une antre part, on voulait à Tin- 
stant n^me entrer dans une voie de réforma- 
tion où le trône retrouverait toutes les 
prérogatives dont on prétendait qull était 
injustement dépouillé. 

Personne, dans le conseil, nous ont dit 
tous les ministres accusés, n*élevait de doute 
sur rétendue des droits que trouvait la cour- 
ronne dans Fart. 4 de la charte, pour mo- 
difier, par ordonnances, les lois du pays, 
lorsque leur conservation compromettait la 
constitution même de TEtat, la paix pu- 
blique et la stabilité du trône. Chacun 
trouvait donc la mesure légitime et légale, 
si Ton en prouvait la nécessité, et si Ton 
démontrait que, sans elle, le roi lie pou- 
vait conserver ses prérogatives, unique 
garantie des franchises et des libertés du 
peuple. La nécessité de cette grande mesure 
aurait donc seule été mise en discussion, et 
non le droit qu'avait le roi de la prendre 
quand le besoin en serait consciencieusement 
établi. Tout le conseil s'accordait à le lui 
reconnaître. 

Depuis quinze ans, Tart. 14 de la charte 
et son interprétation ont été plusieurs fois 
l'objet d'une vive polémique; mais faut-il 
de grands efforts pour reconnaître que, si le 

£ rince a le droit de changer à son gré les lois 
\s plus solennelles et les plus importantes, 
d'en dénaturer Tesprit, d en détruire le sys- 
tème, de se rendre l'arbitre unique de ces 
changements, et de décider enfin qu'il 
peut tenir ou violer ses serments, alors les 
garanties et les institutions ne sont plus 
qu'une dérision, une loi fondamentale n'est 
plus qu'un vain mol ? Et si les peuples peuvent 
encore, pour un temps, être heureux, du 
moins ils ne sont plus libres, et le bonheur 
sans la liberté ne peut être durable. Nous n'en 
dirons pas davantage, messieurs, sur l'art. 14, 
présenté comme excuse d\ine grande viola- 
tion de nos droits ; ce n'est qu'aux débats, 
etiorsdu jugement, que Toîi pourra entrer 
dans l'examen de son sens naturel, et des 
moyens de défense qull pourrait présenter 
aux accusés. 

Les premières discussions sur l'opportu- 
nité des fatales ordonnances eurent lieu vers 
les 10 ou IS de juillet. Déjà, depuis trois 



jours, le ministre de l'intérieur, avait fait 
signer l'original de la lettre close qui convo- 

3uait les membres des chambres pour le 
août. Ces lettres furent expédiées par les 
bureaux, et, par une circonstance extraor- 
dinaire, leur envoi coïncida avec la publica- 
tion des ordonnances ; il est des députés qui 
ne les ont reçues qu'avec le Moniteur, où ces 
ordonnances se trouvaient contenues. Cet en- 
voi a-t-il eu lieu pour couvrir le plan récem- 
ment concerté entre les ministres? Rien n'au- 
torise à l'afiirmer. Ce plan avait été de nouveau 
débattu devant le Roi, et M. de Guernon dit 
avoir encore défendu, devant lui, l'opinion 
qu'il avait précédemment soutenue. On s'était 
borné, dans les premiers moments, ainsi 
que nous l'avons déjà dit, à discuter, d'une 
manière générale, quel serait le système 

3ue l'on suivrait. Un fois arrêté, la rédaction 
es ordonnances suivit immédiatement. Il 
semblerait même que les ordonnances étaient 
préparées avant que toutes les résistances 
eussent été vaincues, et la réticence plutôt 
que les aveux des accusés, vient à 1 RPpui 
de l'opinion, assez généralement établie, 
qu'une violence morale, de nature à faire 
une forte impression sur des hommes 
qu'égarait un fiiux sentiment d'honneur, 
triompha des dernières oppositions. Cette 
grande mesure, qui devait bouleverser le 
pays, no paraît pas avoir occupé le conseil 
plus de trois séances. 

L'ordonnance relative au nouveau système 
électoral, celle qui suspendait la liberté de 
la presse périodique et le rapport qui les 
motivait fureut contre-signes par tous les 
ministres présents à Paris le dimanche 
28 juillet. Les deux ordonnances portant 
dissolution de la chambre et convocation des 
nouveaux collèges et de la Chambre nouvelle, 
le furent également le même iour, par 
M. de Peyronnet seul. Le soir, elles furent 
remises au rédacteur du Moniteur, qui ne 
put s'empêcher de remarquer, en les rece- 
vant, la profonde émotion de M. de Monlbel 
et de M. de Chantelauze. 

L'ordonnance relative au nouveau système 
électoral paraît avoir été rédigée far M. de 
Peyronnet. M. de Chantelauze aurait rédiffé 
Tordonnance qui suspend la liberté de la 
presse, et le rapport qui précède toutes ces 
ordonnances; ce rapport, spécialement des- 
tiné à combattre la presse périodique, s'occu- 
pait à peine des élections. 

Les accusés se i*econ naissent auteurs des 
ordonnances qui portent leurs signatures, 
mais ils repoussent unanimement I accusa- 
tion d'avoir antérieurement et depuis long- 
temps formé le complot de détruire nos insti- 
tutions et de changer la forme de notre 
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gouvernement. Pleins d^espérance, disent-'ils, 
que les élections leur seraient favorables, ce 
n'est pas au milieu des illusions dont ils se 
berçaient qu'ils auraient pu songer à briser 
l'instrument à l'aide duquel ils espéraient 
affermir l'autorité royale. M. de Polignac a 
déclaré que, loin d'avoir conspiré à l'avance 
la destruction de nos libertés, depuis long- 
temps, et dans le séjour prolongé qu'il avait 
fait en Angleterre, il s'était occupé à recueillir 
des notes étendues sur celles des institutions 
de ce peuple que l'on pourrait naturaliser en 
France, et que son vœu le plus ardent avait 
toujours été de nous voir jouir des mêmes 
franchises dont le peuple anglais se montre 
si jaloux et si fier. Avant le 10 juillet, il 
avait espéré marcher avec la Chambre et 
s'entendre avec elle. Il entrevoyait des diffi- 
cultés, il prévoyait des embarras; mais ces 
difficultés, ces embarras ne lui paraissaient 
pas insurmontables. Ces assertions ne seront- 
elles pas affaiblies par la dernière partie de 
la déposition du marquis de Sémonville? On 

Îr voit, en effet, M. de Polignac se plaindre, 
e jeudi 29, que la certitude où il était que 
la Chambre des Pairs refuserait son concours 
à tout projet dont la légalité ne serait pas 
démontrée, l'eût forcé de s'en|;ager dans la 
voie extrême et périlleuse où il succombait. 
En lisant cette déposition, il serait sans doute 
difficile de se retuser à penser que depuis 
longtemps M. de Polignac ne se fût pas 
occupé aun plan de modification ou plutôt 
d'un changement dans nos lois fondamen- 
tales. 

Gomme M. de Polignac, M. de Guernon 
a repoussé l'accusation d'avoir, antérieure- 
ment à la signature des ordonnances de 
I'uillet, conçu aucune idée de modification ar- 
>itraire aux lois du royaume. Il a invoqué 
tous les discours que, comme magistrat, il 
a eu occasion de prononcer, et tous ren- 
ferment, nous a-t-il dit, la même profession 
de foi« les mêmes principes que Ton retrouve 
dans le mémoire du 15 décembre précédem- 
ment cité. 

Pour prouver son attachement aux prin- 
cipes constitutionnels, M. Chantelauze en 
appelle aussi à ses discours, comme magis- 
trat et comme député, et plus spécialement 
au rapport dont il fut chargé sur la question 
éminemment constitutionnelle de la réélec- 
tion des députés promus à des emplois pu- 
blics : faisant remar(|uer que, si une expres- 
sion d une de ses opinions improvisées dans 
la chambre des députés a pu prêter quelque 
fondement k l'accusation aont il est l'objet, 
tout le monde sait que, dès le lendemain du 
jour où ce discours fut prononcé, il dés- 
avoua publiquement» et par la voie des jour» 
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naux, l'interprétation criminelle qu'on loi 
avait donnée. Enfin, M. de Peyronnet, dont 
l'opposition au système des ordonnances est 
signalée par la déclaration d'une partie des 
accusés, invoque ce témoignage pour établir 

3u'il n'avait pu former d'avance le oomi^ot 
e renverser nos institutions. 
Du reste, s'il faut en croire les déclara- 
tions de tous les ministres, c'est, ainsi que 
nous l'avons dit, après les élections et vers 
le milieu de juillet, qu'aurait été émise en 
conseil d'Etat la première pensée du plan 
réalisé par les actes du 23. 

Voici le moment, messieurs, de nous li- 
vrer à l'examen approfondi de ces actes ; il 
importe de les analyser avec soin pour com- 

F rendre toute Fétendue des changements que 
on voulait apporter à un régime que tant de 
lois avaient fondé. 

Le premier de ces actes suspend la liberté 
de la presse périodique et semi-périodique; le 
deuxième dissout la chambre des députés des 
déf>artements; le troisième r^/brm« selon les 
principes de la Charte constitutionnelle^ les 
règles d'élection, et prescrit Vexéeution de 
Vart. 49 de la Charte. Dans la réalité, ils 
déchiraient les lois et changeaient les for- 
mes du gouvernement; ils en déplaçaient 
les bases. 

Et d'abord, les articles de la Charte étaient 
«rapportés ou réformés, des lois en vigueur 
étaient abrojp;ées, des lois abrogées étaient 
remises en vigueur, par la seule autorité des 
ordonnances et sans le concours des cham- 
bres. Et pourtant, aux termes de l'art. 18 de 
la Charte, la puissance législative s'exerçait 
collectivement en France, par le Roi, la 
chambre des pairs et la chambre des dépu- 
tés. Selon la loi du 28 mars 1822, si les 
droits en vertu desquels le Roi avait donné 
la Charte devaient être à l'abri de toute at- 
taque , sous la forme de gouvernement qu'il 
avait institué, il ne restait au Roi d'autre 
autorité que celle qu'il tenait de la Constitua 
tion ; et les droits et l'autorité des chambres, 
rangés sur la même ligne, devaient être ré- 
putés également inviolables. Enfin, l'art. 14 
de la Charte ne réservait au Roi que le droit 
de faire les règlements et ordonnances né- 
cessaires pour l'exécution des lois et la sûreté 
de 1 Etat. 

Première violation de la Charte, attentat 
à la constitution de TEtat, usurpation des 
droits et de l'autorité des chambres. Cette 
violation est commune à la première et à la 
troisième des ordonnances. 

Mais Tart. 8 de la Charte assurait aux 
Français le droit de publier et de faire im- 
primer leurs opinions, en se conformant 
aux lois répressives des abus de cette liberté. 
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Après des discussions approfondies, après 
de Domlnreuses et pénibles expériences, 
deux lois étaient intervenues en 1819 sur 
celle matière : Tune relative à la répressioji 
des crimes et délits commis par la voie de 
b presse, Fautre à la publication des jour- 
naux et écrits périodiques; elles consacraient 
toutes deux un régime de liberté absolue, 
et orpnisaient un système de responsabilité 
légale contre les abus de cette liberté» sous 
l'autorité des tribunaux. En 1832, deux 
nouvelles lois étaient intervenues dans le 
but de modifier cette législation. Celle du 
25 mars avait été adoptée comme complé- 
tant le système de répression des délits de 
la presse; celle du 17 du même mois sta- 
Inait sur la police des journaux et des écrits 
périodiques; elle défendait la publication 
de tout écrit de ce genre sans Tautorisation 
du Roi, et accordait an gouvernement de la 
soumettre, dans des circonstances graves, 
61 en Vabsence des chambres, à une censure 
lemporaire; enfin, une dernière loi, du 
S8 juillet 1828, avait rétabli» sous de cer- 
ttiines c<mditions, le régime de liberté fondé 
par la loi du 9 juin 1819. 

En cet état, la première des trois ordon- 
nances du 25 juillet soumet de nouveau la 
presse périodique à la nécessité de Tauto- 
rîsation préalable, en exhumant les disposi- 
tions abrogées et presque oubliées de la loi 
du 21 octobre 1814. Elle va plus loin, elle 
les aggrave. L*autorisation préalable devait 
être périodiquement renouvelée, et demeurer 
toujours révocable. Elle ordonnait la des- 
truction des presses et des caractères saisis, 
•n cas de contravention. La loi de 1814 avait 
dispensé de Fexamen préalable les écrits de 
plus de vingt feuilles d'impression, les Mé- 
BK>ires sur procès et les Mémoires des 
sociétés savantes et littéraires. Suivant l'or- 
donnance, ils devaient y être soumis en cer- 
tains cas. Ainsi, ses auteurs ne se conten- 
taient pas de détruire les dispositions légales 
qui protégeaient le libre exercice des 
garanties constitutionnelles, et de faire 
revivre les restrictions rigoureuses imposées 

Er des lois révoouées, ils improvisaient une 
jislation nmvelle pour créer de nouvelles 
entraves et mieux étouffer les plaintes des 
citoyens. 

Cieci constitue bien, par l'anéantissement 
complet du droit de publier et de faire im- 
primer ses opinions, une seconde violation 
de la Charte. 

Selon l'art. 50 de la Charte, le Roi pou- 
vait dissoudre la chambre des députés; mais 
l'usage de ce pouvoir réservé au Roi pour 
qu'il fyAt, en cas de dissentiment entre son 
et la dambre éladivei véri* 



fier si l'opinion publique avouait l'opposition 
des manaataires du peuple, sous cette oppo- 
sition, n'était que le résultat de leurs senti- 
ments personnels, présupposait Texistence 
d'une cnambre des aéputés constituée, déli- 
bérante et agissante, ayant pouvoir de ma- 
nifester librement ses sentiments, de les 
manifester par ses résolutions. D'une part, 
on ne saurait dissoudre une chambre qui 
n'existe pas ; de l'autre, le droit de la dis- 
soudre, quand elle existe, ne saurait entraî- 
ner celui de répudier les choix qui ont été 
faits pour la reconstituer quand elle a été 
dissoute. Le roi était sans puissance légale 
sur les élections. Il n'appartenait qu'à la 
chambre des députés de juger de leur vali- 
dité. Aucun pouvoir n'était autorisé à statuer 
sur leur tendance, et, tant que les députés 
nouvellement élus n'étaient pas réunis, il n'y 
avait pas de chambre ; il n y avait que des 
élections. En cet état, elles ne tombaient 
sous la juridiction de personne. 

Or, la seconde des ordonnances du 25 juil- 
let a dissous une chambre qui ne devait se 
réunir que le 3 août suivant; elle en a pro- 
noncé la dissolution en vue de pr^^tendues 
manœuvres qui auraient été pratiquées $ur 
plusieurs points du royaume, pour tromper 
et égarer les électeurs. C'est donc l'opposition 
présumée des électeurs, et non l'opposition 
effective des députés, qui l'a motivée. Elle a 
donc eu pour objet, non de dissoudre la 
chambre, mais d'annuler des élections valides 
et régulières. 

Troisième violation de la charte, usurpa- 
tion du droit d'annuler les électioqs, et 
fausse application de son article 50. 

Enfin Tarticle 35 de la charte portait que 
l'organisation des collèges électoraux serait 
déterminée par des lois. De telles lois sont, 
par leur nature, de véritables lois fonda- 
mentales et constitutionnelles, puisqu'elles 
organisent une des branches les plus impor- 
tantes de la législature. Denx lois avaient 
été portées sur ce sujet, après de longues et 
laborieuses délibérations. Celle du 5 février 
1817 avait statué que tout Français jouissant 
des droits civils et politiques, âgé de trente 
ans accomplis, et payant jOO francs de con- 
tributions directes, serait appelé à concourir 
k l'élection du département où il avait son 
domicile pcrfitique. Les lois de finances, 
seules compétentes pour le classer, placent 
l'impôt des patentes au ran|; des contribu*- 
tions directes. La loi du 19 juin 1829 avait 
établi, dans chaque département, un collège 
électoral de département^ et des coUéf^ 
électoraux d'arrondissement, qui devait pro-> 
céder directement, chacun dans sa spfa^«» 
k l'élection d'un ou de fhuiMnmÊmàamét 
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la chambre des députés. Conformément à 
une autre loi du 9 juin 1824, la chambre 
devait être renouvelée intégralement tous les 
sept ans; enfin, deux lois du 2 mai 1827 et 
du 2 juillet 1828, avaient réglé ce qui con- 
cerne la confection et la révisioTi annuelle 
des listes électorales. C'est ainsi qu*un code 
complet, corroboré par la jurisprudence des 
arrêts, rédait, dans toutes ses parties, 
Texercice des droits électoraux. 

La troisième ordonnance du 25 juillet 
renversait ce code en son entier. Ses au- 
teurs, d'un trait de plume, rayaient du ta- 
bleau des contributions directes Timpôt des 
patentes. Ils ne s'en tenaient pas là : ils 
supprimaient les élections d'arrondissement, 
et si les collèges d'arrondissement étaient con- 
servés, les électeurs qui y étaient appelés se 
voyaient privés du droit de nommer des dé- 
putés. On les réduisit à ne faire qu'une pro- 
position de candidats; l'élection définitive 
était réservée aux collèges de département, 
composé du quart le plus imposé des élec- 
teurs du département. Toutefois, les choix 
de ces électeurs si favorisés devait nécessai- 
rement tomber pour moitié sur les candidats 
proposés par les collèges d'arrondissement. 
Ainsi les trois quarts des électeurs étaient 
dépouillés de leurs droits, et le quart privi- 
légié n'exerçait les siens qu'avec restriction, 
et n'était vraiment libre que dans la moitié 
de ses choix. Plus de solennité pour la for- 
mation des listes, plus de recours judiciaire 
contre les erreurs ou les abus auxquels cette 
formation pouvait donner lieu ; plus d'inter- 
vention des parties intéressées. L'état poli- 
tique des citoyens livrés provisoirement aiix 
agents de l'administration, devait être jugé 
en dernier ressort par la chambre des dé- 

Sutés, qui n'a ni le temps ni les moyens d'en 
écider avec connaissance do cause. Le re- 
nouvellement annuel et par cinquième de la 
chambre desdépùtésétait substitué au renou- 
vellement intégral et septennal. La propor- 
tion des députés non domiciliés aans le 
département c[u'ils sont appelés à représenter 
suJbissait aussi des modifications ; et de tels 
changements éversifs de toute une législation 
sont opérés par ordonnance ! Les citoyens et 
les tribunaux se voient dépouillés en même 
temps, les uns de leurs recours, les autres 
de leurs attributions. Les bases de la repré- 
sentation nationale sont changées : cette 
représentation n'est plus qu'un mensonge, 
et sous les débris de tant de lois la charte 
elle-même succombe. 

Ainsi, c[uatrième violation de la charte, 
et celle-ci se caractérise ainsi qu'il suit : 
organisation des collèges électoraux par or- 
donnance» électeurs payant 300 fr. de con- 
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tributions directesdépouillés du droit d'élire, 
autorisation de choisir dans un département 
plus de la moitié des députés parmi les éli- 

Sibles qui ont leur domicile politique hors 
e ce département. 

Il sufiit d'avoir soumis de tels actes à l'ana- 
lyse, et de les avoir rapprochés de la charte 
et des lois, pour les (qualifier. Ils contenaient 
une révolution : faut-il s'étonner qu'ils l'aient 
enfantée ? 

Nous avons cru, messieurs, devoir donner 
un assez grand développement à l'examen 
des ordonnances incriminées : elles sont la 
matière principale de l'accusation, le véri- 
table corps du délit, vous ne pouviez trop 
bien les connaître. 

Reprenons la suite des faits qui ont accom- 
pagné et suivi leur publication. 

L'ordonnance relative à la suspension de 
la liberté de la presse devait exciter au plus 
haut degré le mécontentement d'une classe 
active de négociants et de nombreux ouvriers 
que le commerce si étendu de l'imprimerie 
réunit à Paris. Les spéculations étaient en- 
travées, les travaux interrompus, l'existence 
des familles compromise. Il était focile de 
voir que la paix publique allait être troublée, 
et que la commotion serait ressentie dans les 
provinces les plus éloignées : ces ordonnan- 
ces illégales devaient provoquer la résistance 
active et légitime des citoyens, et cette résis- 
tance amener devant les tribunaux criminels 
ceux qui l'auraient employée; et cependant 
personne dans le conseil ne pouvait ignorer 
que les tribunaux ordinaires refuseraient 
leur appui à l'exécution de tout acte incon- 
stitutionnel. 

De là l'opinion si naturelle que le minis- 
tère avait préparé l'organisation des Cours 
prévôtales, et pris toutes les mesures qui 
pouvaient leur assurer en même temps l'ap- 
pui de la force armée. 

Mais si la destruction de la liberté de la 
presse devait produire à Paris une ' si dou- 
loureuse et si profonde impression, combien 
devait être plus vif et plus étendu l'effet de 
cette ordonnance électorale, qui bouleversait, 
par un acte despotique, un système fondé 
sur tant de lois, que la France s'était accou- 
tumée à respecter et à chérir, et dont elle 
venait de faire un si glorieux usage ! Cette 
ordonnance, qui détruisait des droits depuis 
longtemps reconnus, devait irriter les élec- 
teurs qu'elle frappait de sa réprobation, et 
tous ceux qui aspiraient à l'honneur de faire 
partie, plus tard, du corps électoral. Quelle 
résistance ne devait-on pas prévoir de la part 
de citoyens qu'on blessait si profondément 
et qu'on attaquait pour ainsi dire jusque 
dans leur bonheur 1 Que ne devait-on pas 

iS 
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craindre enfin de la France tout entière, 
dont on brisait outrageusement les élections 
à peine terminées ! 

Il était difficile de croire que ceux qui 
avaient osé concevoir un projet si hardi n'eus- 
sent rien prévu, n'eussent rien préparé pour 
appuyer tant de violences, et faire réussir une 
entreprise si hasardeuse. Dans le système des 
ministresaccusés,pluslesordonnances étaient 
nécessaires, plus le trône était attaqué, plus 
était flagrante cette conspiration générale qui 
menaçait Taulorilé royale, lapaixdu royaume, 
le repos de TEurope enfin, plus ils avaient 
dû prendre de mesures et réunir tous les 
moyens de succès. Et toutefois, quelque in- 
croyable que cela paraisse, vous sellez forcés, 
messieurs, de reconnaître que rien, en quel- 
que sorte, n'avait été prévu, et ces associa- 
tions si menaçantes, ces oppositions si vives, 
ces complots si patents, ces conspirateurs si 
audacieux, devaient apparemment s'évanouir 
par la publication officielle des ordonnances. 
Et nous n'avons rien découvert qui puisse 
autoriser à penser qu'on se fût préalablement 
occupé de l'organisation des tribunaux extra- 
ordinaires, et nous croyons pouvoir dire 
qu'aucune dépèche ministérielle relative à 
cet objet n'a été détruite ou enlevée des ad- 
ministrations. En effet, il résulte des décla- 
rations des témoins entendus, des documents 
que nous avons recueillis, d'accord en cela 
avec les réponses des accusés, qu'avant le 
35 juillet les ministres n'avaient point songé 
à dépouiller les citoyens du droit sacré de 
n'être jugés que par les tribunaux ordinaires 
du pays. Quelque invraisemblable que ce 
puisse être, il paraît certain que les ministres 
avaient pensé que toutes les questions soule- 
vées par les ordonnances, ou qui en seraient 
la conséquence se décideraient administrati- 
vement et n'occasionneraient aucune résis- 
tance sérieuse. 

Nous avons également reconnu que le 
président du conseil, qui avait alors le por- 
tefeuille de la guerre, n'avait, ni le diman- 
che 25 juillet, ni le lundi 26, ni antérieure- 
ment à cette époque, donné aucun ordre 
pour faire arriver des troupes k Paris, quoi- 
que la garnison de cette ville fût alors affai- 
blie par le séjour du roi à Saint-Cloud, et 
par l'absence d'un régiment de la garde en- 
voyé en Normandie, pour y maintenir la 
tranquillité compromise par les incendies. 
Un fait avait cependant paru s'attacher à des 
mesures de prévoyance, et on avait pensé 
avec quelque apparence de fondement qu'un 
nouvel ordre d alerte, donné aux troupes de 
la garde, le 20 juillet, avait un rapport im- 
médiat avec les ordonnances qu'on projetait. 
Le contraire a été parfaitement démontré» 



Dans toute place de guerre ou dans tine ville 
occupée par une nombreuse garnison, on 
donne toujours aux troupes un ordre spécial 
en cas d'alerte, soit qu'elle ait pour cause 
une sédition, un incendie ou tout autre évé- 
nement imprévu. Nous nous sommes fait 
représenter le livre d'ordre de la garde 
royale, et nous avons reconnu qu'un premier 
ordre d'alerte avait été donné, le 10 mai 1816, 
et qu'il avait été depuis modifié à diverses 
reprises ; savoir : le 19 octobre de la même 
année, le 3 janvier 1821, le 15 janvier 1822 
et le 1" mai 1827. Cet ordre était commu- 
niqué aux régiments d'infanterie tous les 
deux mois, et tous les trois mois aux régi- 
ments de cavalerie. Celui du 1" mai 1827 
n'était plus depuis quelque temps en rapport 
avec les casernes occupées par les régiments. 
Il fut rectifié par cette unique raison, dans 
les premiers jours de juillet, sur la propo- 
sition des sous-aides-majors de service. Il 
fut signé par le maréchal duc de Raeuse, le 
20 de ce mois, sans que ce nouvel ordre 
modifiât en rien le service de la garde 
royale. Ce dernier est, comme tous les pré- 
cédents, inscrit sur le registre de service. 

Le maréchal duc de Raguse, quoique de- 
puis longtemps gouverneur de la première 
division militaire, n'exerçait sous ce titre 
purement honorifique aucun commande- 
ment. La seule fonction qui lui était alors 
confiée était celle de major-général de la 
garde, et à ce titre il ne commandait que la 
garde seule^ mais une ordonnance spéciale, 
en date du 25 juillet, mit sous ses ordres 
toutes les troupes de la division. H. de 
Guernon et surtout M. de Peyronnet indi- 
quent que cette ordonnance est postérieure 
au 25. Ce ne fut en effet que le 27 que le 
maréchal en fut informé par le président du 
conseil, et tout dans l'instruction concouit 
à prouver que le duc de Raguse ne fut pas 
mis dans le secret des ordonnances aue Ion 
préparait, et qu'il ne les connut que le jour 
de leur publication à Paris, et au moment où 
il venait de Saint-Cloud. Ce même jour, il 
exprima hautement, au milieu de l'Institut, 
les douloureux sentiments dont leur publi- 
cation l'avait pénétré. M. Arago, l'un des 
témoins dans l'instruction, rapporte que, le 
lundi 26, le maréchal viut à l'Institut, et lui 
dit en voyant la douleur que lui causaient 
les ordonnances : a Eh bien ! vous le voyez, 
les insensés, ainsi que je le prévoyais, ont 
poussé les choses k l'extrême. Du moins, 
vous n'aurez à vous affliger que comme bon 
citoyen et comme bon Français; mais com- 
bien ne suis-je pas plus à plaindre, moi qui, 
en ma qualité de militaire, serai peut-être 
obligé de me faire tuer pour des actM que 
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j'abhorre et pour des personnes qui, depuis 
longtemps, semblent s'étudier à m'abreuver 
de dégoûts! » 

La confiance du président du conseil était 
telle, qu'il avait cru ne devoir mettre per- 
sonne dans le secret de ses projets; s'ils 
furent pénétrés, on a lieu de croire que cet 
avantage n'appartint qu'à quelques confidents 
intimes d'un rang peu élevé, parmi lesquels 
se seraient rencontrés quelques-uns de ces 
spéculateurs qui ne se font jamais scrupule 
de calculer au plus vite tout ce que peuvent 
leur valoir les calamités de la patrie. Mais le 
sous-secrétaire d'Etat de la guerre déclare 
qu'il n'apprit que fort tard, et par le Moni- 
teur, ces funestes ordonnances. Le préfet de 
la Seine, que nous avons entendu, et le 
préfet de police, ne les connurent pas plus 
tôt que le reste de la capitale. 

Cependant tout Paris est ému à leur sou- 
daine apparition : un cri d'indignation sort 
de tous les cœurs ; et si l'on se rappelle les 
engagements les plus saints, les serments les 

S lus sacrés, ce n'est que pour parler aussitôt 
e leur violation. Les hommes dont les opi- 
nions politiques avaient été jusqu'alors oppo- 
sées se réunissent dans un même sentiment : 
tous ensemble accusent les conseillers d'un 
prince aveuglé, auquel ils ravissent 1 affection 
de son peuple, et dont ils n'ont su ni res- 
pecter, ni ménager la vieillesse. Si aloi*s 
personne ne prévit que, dans trois jours, 
Charles K aurait cessé de régner, tout le 
monde du moins pressentit un prochain et 
inévitable ébranlement de son trône et de 
l'ordre social tout entier. Chacun entrevit les 
violences nécessaires du pouvoir, la résis- 
tance des citoyens, tous les malheurs enfin 
d'une nouvelle et sanglante révolution. Qui 
pouvait supposer, en effet, qu'on n'aurait 
appuyé que par de si faibles moyens d'exécu- 
tion une SI audacieuse entreprise, qu'enfin 
l'on pût unir à la fois tant de témérité et tant 
d'imprévoyance! 

L'agitation des esprits, pendant la journée 
du 26, fut très-vive ; le peuple y prit une part 
active : de généreux citoyens se réunirent 
pour protester contre la violation des lois. 
Une inquiétude légitime s'empara des pre- 
miers fabricants de la capitale. Des réunions 
d'ouvriers parcoururent les rues, lancèrent 
quelques pierres sur la Trésorerie, et plus 
tard sur liiôtel des affaires étrangères. On 
put prévoir, pour le 37, une manifestation 
plus énergique du mécontentement public. 
Que faisaient les ministres pendant cette 
première journée? Il ne parait pas qu'ils 
aient été avertis de l'agitation générale ; du 
moins ils assurent ne l'avoir que fort mal 
connue. 
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Le ministre de l'intérieur, chargé plus 
spécialement de veiller à la tranquillité du 
royaume, et plus particulièrement à celle de 
Paris, devait avoir des rapports continuels 
avec le préfet de la Seine, et surtout avec le 
préfet de police. Et, toutefois, ce ministre 
nous a déclaré n'en avoir eu d'aucun genre 
avec ces magistrats depuis le â5 ; ne les avoir 
vus ni le 26, ni le 27 ; n'avoir reçu de leur 
part aucun renseignement sur la situation 
de la capitale. M. ae Peyronnet, qui s'était, 
dit-il, opposé au système des ordonnances, 
en devait prévoir \e danger; plus qu'un au- 
tre, sur les devoirs de ses fonctions, il de- 
vait étudier dès les premiers moments l'efifet 
qu'allait produire leur publication sur les 
chefs d'atelier, sur les spéculateurs, sur les 
commerçants; enfin sur toutes les classes de 
la capitale. Déjà quelques députés, appelés 
pour le 3 août, étaient arrivés à^ Paris. Cette 
ville, d'ailleurs, en renferme toujours un 
grand nombre ; ne devait-on pas chercher à 
découvrir (|uelles seraient leurs dispositions, 
quel appui ou quelle résistance ils allaient 
présenter au pouvoir? il ne paraît nullement 
qu'on se soit occupé de ces grandes ques- 
tions. 

Comme en un moment tranquille, chaque 
ministre se livrait au travail particulier de 
son ministère, et le président du conseil lui- 
même expédiait les affaires les plus ordi- 
naires. Il était occupé, nous a-t-il déclaré, à 
passer une adjudication au ministère de la 

Suerre. Aucun rapport spécial sur la situation 
e Paris ne lui nit fait, dans cette journée, 
par le préfet de police ; mais, en revenant 
de la chancellerie à l'hôtel des affaires étran- 
gères, il faillit devenir victime de l'exaspé- 
ration publique. Cette scène personnelle ne 
fut pas pour lui plus significative que toutes 
les autres. 

Le maréchal duc de Raguse ignorait en- 
core, ainsi que nous l'avons dit, que, par 
ordonnance du 25, il eût été appelé au com- 
mandement de la première division mili- 
taire, et il était revenu le lundi coucher \ 
Saint-Cloud. Le mardi matin, craignant que 
les journaux ne pussent paraître et lui ap- 
prendre ce qui se passait à Paris, où il ne 
comptait pas aller, il écrivit k un de ses 
aides de camp de le tenir au courant des 
événements. Dans l'intervalle, le roi, ayant 
été instruit de l'agitation de la capitale, soit 
par le ministre de l'intérieur, soit par le pré- 
sident du conseil, avec qui il entretenait des 
rapports continuels, donna l'ordre au maré- 
chal de se rendre à Paris, et de prendre le 
commandement de la division, lui permet- 
tant, si le calme était rétabli, de revenir cou- 
cher k SaintrCloud. 
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Les rapports que le prince de Polignac 
reçut dans la nuit du lundi au mardi don* 
nant sans doute quelques inquiétudes sur le 
quartier qu'il habitait, il demanda du se- 
cours au général commandant de la place. 
A neuf heures, le comte de Wall lui écrivit : 
« Mon cher prince, d'après votre billet, je 
» viens de demander k Foucault cent gen- 
» darmes, je fais venir en outre un bataillon 
» du 8* de ligne, et cinq cents hommes de 
» la garde, caserne de la rue Verte : avec 
» cela nous serons en mesure, et il est in- 
» dispensable d'être prêts d'avance, b 

Le maréchal arriva à Paris vers midi; 
aucun ordre n'avait été donné aux troupes 
de la garde, qui même n'étaient pas con- 



Dans l'intervalle le préfet de police avait 
reçu différents ordres du ministre de l'inté- 
rieur ou du président du conseil, et un rap- 
port très-succinct, écrit de la main de ce 
magistrat et trouvé chez M. de Polignac, 
mais qui peut-être ne lui était pas adressé, 
porte ce qui suit : 

a Presses libérales. — On les saisit, et, 
quoi qu'on fasse, j'en serai maître ; la gendar- 
merie et la ligne tiendront la main à l'exécu- 
tion. 

» Journaux. — Toutes les messageries 
seront visitées, tout ballot d'imprimés saisi 
et examiné. 

» Palais-Royal. — J'ai ordonné sa ferme- 
ture. 

» Rassemblements. — J'ai fait établir des 
postes de gendarmerie partout où je pouvais 
craindre. 

» Une partie de ces mesures aurait pu 
être prise plus tôt si j'avais trouvé partout 
l'activité désirable. 

» Une partie des commissaires de police 
ne vaut rien. 

» 27 juillet. M. » 



Un autre rapport du même magistrat 
annonça aussi au président du conseil que les 
presses du National^ du Figaro et du Journal 
du commerce avaient été saisies à midi. Il lui 
écrivit : « Monseigneur, les rassemblements 
se continuent au Palais-Royal; les mar- 
chands ferment leurs boutiques, des orateurs 
y déclament, et y lisent à haute voix des 
journaux séditieux. Dans cet état de choses, 
~e viens de signer l'ordre de faire évacuer ce 
ieu public et d'en fermer les grilles. » 

A peu près à la même époque de la 
journée, M. Peyronnet s'était rendu à Saint- 
Oloud. Il assure qu'il ne connaissait qu'à 
peine l'agitation de Paris ; mais de qui donc 
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alors étaient émanés les ordres extraordi- 
naires donnés au préfet de police? 

Déjà les gendarmes, les troupes de ligne 
et les soldats de la garde occupaient Thôlel 
des affaires étrangères, les boulevards, le 
Carrousel, la place du Palais-Royal et les rues 
adjacentes. La courageuse résistance des 
rédacteurs du Temps, qui, le livre de la loi 
à la main, repoussaient la violation de leur 
domicile et la spoliation de leur propriété, 
avait réuni dans la rue de Richelieu une 
foule considérable. Sans cesse elle s'augmen- 
tait de tous les citoyens expulsés du Palais- 
Royal et de ceux qui arrivaient de tous les 
coins de Paris, dans le quartier populeux, 
avec l'espérance d'apprendre plus sûrement 
ce qui se passait dans le reste de la ville. La 
foule se rapprochait de la place du Palais- 
Royal, occupée par des sendarmes et une 
compagnie de la garde. Vers deux heures, 
les cris de vive la charte I redoublèrent sur 
la place même et dans les rues voisines. Les 
gendarmes chargèrent dans la partie de la rue 
Saint-Honoré qui va du Palais-Royal à la rue 
de Rohan. Plusieurs citoyens furent sabrés 
et foulés aux pieds des chevaux. Il paraîtrait 
même qu'un homme fut tué, et que plus tard 
son cadavre aurait été promené sur la place 
de la Bourse et montré au peuple pour l'ex- 
citer à la vengeance ; quelques instants après, 
une charge de cavalerie eut lieu de l'autre 
côté de la place du Palais-Royal, et plusieurs 
décharges d'armes à feu, faites par une 
compagnie de la garde, blessèrent et tuèrent 
plusieurs personnes. Aucune sommation 
régulière d un commissaire de police ou de 
tout autre agent de l'autoritécivite ne précéda 
cet emploi de la force.' 

Plus tard, tandis que le peuple, armé de 
pierres, les lançait sur les solaats, un coup 
de fusil, parti d'un hôtel garni près de la rue 
des Pyramides, provoqua une déchante 
meurtrière qui tua trois personnes aux le- 
nêtres de cet hôtel. Il en périt quatre autres, 
dans la rue Traversière, par des décharges 
d'armes à feu faites par un régiment de ca- 
valerie. Plusieurs charges de cavalerie 
furent aussi exécutées dans la rue Neuve 
du Luxembourg et sur le boulevard qui 
touche à l'hôtel des affaires étrangères, sur 
des citoyens entièrement désarmés, dont 
tout le crime était de faire entendre le cri de 
vive la charte I vivent les députés! Nulle part 
on n'aperçut d'officier civil pour faire au peu- 

1>le assemblé les sommations prescrites par 
es lois. Les lois! pouvait-on encore les in- 
voquer? Quand on venait de les fouler aux 
f>ieas, quel officier de paix eût osé venir, ea 
eur nom, commander aux citoyens de souf- 
frir, sans se plaindre, la violation la plus 
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solennelle de tontes les lois du 

Mais quelque embarrassante que fût' la 
position où Fautorité s*était placée elle- 
même, Tautorité n'en avait pas moins le de- 
voir de veiller à Texécntion de ces formalités 
protectrices, et de faire précéder le déploie- 
ment de la force militaire des sommations 
solennelles qui en légitiment et en régulari- 
sent remploi. Les nombreux témoins que 
nous avons entendus sur ce fait ont tous 
déposé de Tabsence de ces sommations 
préalables que la loi commande. Mais nous 
devons à la vérité de dire que, du moment 
où un premier engagement eut lieu, l'agres- 
sion des citoyens devint aussi vive et aussi 
prompte que l'indignation était profonde. 
Cette mdignation souleva si rapidement la 
population de Paris, que la force militaire 
assaillie n'eut pas le temps de se reconnaître, 
et Ton comprend que, ne songeant qu'à se 
défendre, elle ait oublié ses premiers devoirs 
envers les habitants. Tels sont les faits qui, 
d'après les déclarations que nous avons re- 
çues, signalent le commencement des hos- 
tilités entre les soldats et les citoyens. 

Dans la journée du mardi, quarante-quatre 
mandats d'amener furent décernés contre 
les quarante-quatre généreux citoyens dont 
la protestation énergique fut le premier 
signal de la résistance nationale. Il est diflB- 
cile de croire que, dans une affaire aussi 
grave, et dans la situation extra-léffale où le 
gouvernement venait de se placer, le procu- 
reur du roi de Paris, de sa seule autorité, 
ait provoqué une pareille mesure contre des 
hommes aont le nom se lisait, il est vrai, 
dans quelques journaux, mais contre les- 
quels aucune présomption judiciaire de cul- 
pabilité n'existait réellement. Tout doit faire 
croire que ce magistrat a dû obéir lui-même 
à un ordre supérieur. Les mandats furent 
remis au préfet de police pour qu'il les fit 
exécuter, mais le lendemain, lorsque l'on 
apprit que Paris était en état de siège, et 
que les inculpés pouvaient être traduits de- 
vant des commissions militaires, le procu- 
reur du roi et le juge d'instruction cherchè- 
rent à suspendre la poursuite qui resta sans 
effet. 

Le mardi soir, les boutiques des armuriers 
furent enfoncées; une partie de la popula- 
tion s'arma pour le lendemain, et Ion put 
prévoir, par les sentiments dont elle était 
animée, que l'engagement serait général et 
le combat terrible. 

Loin d'être éclairé par cette opposition si 
unanime, par cette douleur si profonde dont 
les plus dévoués serviteurs ae Charles X 
étaient pénétrés, par cette résistance si spon- 
tanée, si inattendue, le ministère ne songea 
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qu'à réparer l'imprévoyance de ses disposi- 
tions par une mesure tellement rigoureuse, 
Îu'aucune époque de notre histoire n'en offre 
'exemple : Paris fut mis en état de siège. 
Déjà le duc de Raguse réunissait au com- 
mandement de la garde et des troupes de 
ligne, celui de la gendarmerie de Paris. Cette 
concentration de tous les pouvoirs militaires 
assurait l'unité de vues, la rapidité d'exécu- 
tion, dont le ministère semblait avoir pres- 
senti la nécessité. Toutefois, ce commande- 
ment extraordinaire donné à un seul homme, 
respectait les droits des citoyens, l'ordre des 
juridictions, toutes les^aranties en effetd'un 
état régulier, il suffisait à tous les besoins. 
Quelle pouvait être alors la pensée du minis- 
tère en mettant Paris en état de siège? Cette 
mesure, <|ui n'augmentait ni sa force morale 
ni sa puissance matérielle, n'aurait-elle eu 
pour but, comme elle n'avait pour résultat, 
que d'enlever aux citoyens la première de 
leurs garanties, l'indépendance judiciaire? 
Car telleétait l'effet decette disposition, qu'elle 
donnait au commandant en cnef le droit de 
remplacer les tribunaux par des commissions 
militaires. 

On comprend sans doute que, loin du siège 
du gouvernement, lorsqu'ifne ville ou un dé- 
partementtout entier sonten état de rébellion, 
il soit utile de créer pour un moment ce pou- 
voir c[ui réunit et absorbe tous les autres 
pouvoirs, qui fait cesser toutes les résistances 
et concentre tous les efforts : mais à Paris, 
siège du gouvernement, près du roi de qui 
toute autorité émane, qui peut à chaque in- 
stant révoquer ses agents ou les appeler là 
où il les juge plus utiles à son service ; dans 
le moment surtout où, ministre des affaires 
étrangères, le président du conseil se trou- 
vait en même temps ministre de la guerre et 
réunissait ainsitant de pouvoirs; à l'instant 
même où l'on venait de rassembler toutes 
les forces militaires sous un chef unique, il 
est malaisé de concevoir ce qui a pu pousser 
les ministres à une pareille mesure. 

Il paraîtrait que le mardi, vers neuf ou dix 
heures du soir, la mise en état de siège de 
Paris fut proposée et discutée dans le conseil. 
II règne quelque incertitude sur ce qui Ait 
résolu lors de cette première délibération. Il 
semblerait que l'on se serait contenté d'arrê- 
ter que, si le lendemain la ville était aussi 
agitée, on se servirait contre elle de cette 
excessive rigueur. Le commandant militaire 
ne fut pas appelé au conseil ; le préfet de 
police ne parait pas l'avoir été davantage; 
et, dès le lendemain matin, sans nouvelle 
réunion des ministres, M. de Polignac, qui 
affirme n'avoir pas conseillé cette mesure, 
fit signer par le roi et contre-signa lui- 



Digitized 



by Google 



282 



ANNALES JUDICIAIRES. — COUR DES PAIRS DE FRANCE. 



même lordonnAnce qui plaçait la capitale du 
royaume hors de la loi commune. 

Le président du conseil comprenait-il 
toutes tes conséquences de cette ordonnance. 
Dans son interrogatoire, il aflSrme que non ; 
mais il savait du moins comme l'apprend 
une des pièces du procès écrite de sa main, 
que les coupables seraient jugés par un con- 
seil de guerre, et c'est de lui que M. de 
Champagny, sous-secrétaire d'Etat au minis- 
tère de la guerre, reçut dès le matin à Saint- 
Cloud d'ordre de lui remettre une note sur 
les conséquences de l'état de siège et sur les 
conseils de guerre qu'il y avait à former en 
pareil cas. Revenu à Paris, M. de Cham- 
pagny s'en occupa aussitôt; mais la rapidité 
des événements ne permit pas d'organiser 
cette redoutable et expéditive justice. 

Charles X, avant de signer cette nouvelle 
ordonnance, dut connaître, par le rapport 
détaillé que lui fit le président du conseil, 
l'état de Paris et les événements de la veille. 
Le maréchal avait aussi envoyé au roi, de 
très-bonne heure, un rapport sur les événe- 
ments du mardi. 

Dès le matin du mercredi, Tagitation de 
la capitale, la destruction, dans tous les 
quartiers, des emblèmes de la royauté, cette 
inquiétude des uns, cette exaltation des 
autres, tout faisait présager un combat pé- 
rilleux entre un ministère aue la loyauté et 
la conscience des hommes tes plus attachés 
à la monarchie se refusaient à défendre, et 
ces citoyens qu*avait profondément blessés 
la violation des serments les plus solen- 
nels. 

Le maréchal, instruit de la disposition 
des esprits, mais retenu par un fatal point 
d'honneur au commandement qu'il venait de 
recevoir, avait du moins essayé de faire par- 
venir jusqu'au roi la vérité. Il résulte, en 
effet, de différentes dépositions que, dès 
huit heures du matin, une longue lettre avait 
été adressée au roi par le maréchal, et qu*il 
y rendait compte dans le plus grand détail 
de la marche des événements. Cette lettre 
fut perdue par le gendarme à qui elle avait 
été confiée. Le maréchal ayant été informé 
de ce contre-temps, récrivit à neuf heures 
une nouvelle lettre dont la copie a été dépo- 
sée par l'aide de camp de service à qui il 
Favait dictée ; elle porte ces mots : 

<( J'ai déjà eu l'honneur de rendre, hier, 
9 compte à Votre Majesté, de la dispersion 
» des groupes qui ont troublé la tranquillité 
» de Paris. Ce matin, ils se reforment plus 
n nombreux et plus menaçants. Ce n*est plus 
» une émeute, c'est une révolution. Il est 
» urgent que Votre Majesté prenne des 
» moyens de pacification. L'honneur de sa 



» couronne peut être encore sauvé; demain 
» peut-être il ne serait plus temps. Je prends 
» pour la journée d'aujourd*hui les mêmes 
» mesures que pour celle d*hier. Les troupes 
» seront prêtes à midi ; mais j'attends avec 
» impatience les ordres de Votre Ma- 
» jesté. » 

Peu de temps avant ou après le départ de 
cette lettre, un jeune homme fut envoyé par 
le préfet de police au maréchal, pour savoir 
s'il était vrai que la ville de Paris fût en état 
de siège. Plusieurs autres personnes ayant 
fait la mênje demande au maréchal, il en- 
voya un de ses aides de camp chez le prési- 
dent du conseil, pour que celui-ci eût à lui 
faire connaître la vérité, et faire observer 
qu'il y avait des conditions de légalité pour 
une semblable mesure qu'il ne fallait pas 
négliger. Le prince de Polignac répondit à 
Taide de camp qu*en effet Tordonnance de 
mise en état de siège était signée, et qu*il 
avait envoyé chercher le maréchal pour qu'il 
vint la recevoir. 

Les citoyens ne furent pas instruits du 
régime de terreur sous lequel on les avait 
placés. Vainement le maréchal envoya l'ordre 
au préfet de police de faire imprimer et 
afficher une proclamation qui l'apprendrait 
à la capitale, les événements n'en laissèrent 
pas le temps, et il est juste de dire que l'au- 
torité civile fut dans l'impossibilité de satis- 
faire aux ordres de l'autorité militaire. La 
1)rocIamation ne put être affichée que dans 
es lieux voisins de la préfecture de police. 

Déjà le sang coulait depuis longtemps 
dans Paris. Des citoyens inconnus les uns 
aux autres, mais réunis par une commune 
indignation, sans chefs, sans ordre, presque 
sans armes, attaquaient avec un héroïque 
courage des soldats que la fidélité à leur 
drapeau retenait seule sous le commande- 
ment, aussi affligés de donner la mort que 
malheureux de Ta recevoir en combattant 
pour une cause qu'ils désavouaient. Les 
vainqueurs et les vaincus maudissaient à la 
fois les funestes conseils qui ensanglantaient 
la patrie. 

Tandis que MM. de Polignac, de Ranville, 
de Montbel, d'Haussez et de Ghantelauze 
allaient chercher à l'état-major de la garde 
un refuge contre lexaspération dont ils crai- 
gnaient de devenir les victimes , MM. de 
Peyronnet et Capelle se rendaient à Saint- 
Cloud où ils croyaient que se réunirait le 
conseil; ils y virent le roi. Jusqu'à quel point 
informèrent-ils ce prince de l'état déplorable 
de la capitale? M. de Peyronnet déclare 
encore que ce jour-là, comme la veille* il 
n'était pas exactement instruit de la situation 
des choses, et n*aurait pu en faire qu'un rap- 
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port très-incomplet; mais les coups redou- 
blés qui reteutissaieut alors dans Paris 
ne suffisaient-ils pas pour apprendre toutes 
lès calamités qui pesaient alors sur la capi- 
tale? 
Cependant les députés présents à Paris» 

Îui, dès la veille, s'étaient assemblés chez 
[. Casimir Périer, se réunirent ce jour-là 
chez M. Aubry de Puyraveau. Trois d'entre 
eux, M. Dupin, M. Guizot et M. Villemain, 
avaient été chargés de rédiger une protesta- 
tion au nom de tous ; mais cet acte si cou- 
rageux et si important n apportait pas un 
remède assez prompt aux malheurs de la 
capitale. Les députés arrêtèrentqu'ils iraient, 
au nombre de cinq, trouver le maréchal, 
pour s'interposer entre la population et l'ar- 
mée, et arrêter le sang qui coulait depuis si 
longtemps. M. Laffite, M. C. Périer,le géné- 
ral Gérard, le comte de Lobauet M.Manguin, 
furent chargés de cette mission, qui n'était 
pas sans dangers. Ils arrivèrent à i'état-ma- 
jor de la garde, et furent introduits auprès 
du maréchal par M. le baron de Glandevès, 

Eair de France et gouverneur des Tuileries, 
fn vif intérêt s'attachait à leur personne; et 
dans cet état-major, rempli de militaires si 
dévoués au roi Charles X, chacun cepen- 
dant faisait des vœux pour le succès de leur 
honorable mission ; chacun paraissait sympa- 
thiser avec eux, et partager leurs patriotiques 
sentiments. Les cinq députés nous ont tous 
dit qu'ils avaient trouvé le maréchal pénétré 
comme eux du désir de mettre fin à une si- 
tuation aussi déplorable, mais accablé sous 
le poids de la fatalité, qui, disait-il lui-même, 
ne cessait de le poursuivre. 

Les députés aéclarèrent qu*ils venaient, 
en sujets fidèles, demander pour le peuple, 
pour le roi lui-même et dans l'intérêt de sa 
couronne, qu'on arrêtât le carnage, que les 
ordonnances fussent rapportées, que le mi- 
nistère fût changé. Le maréchal ne refusait 
pas de concourir aux mesures qui pourraient 
amener une heureuse conciliation; mais il 
demandait avant tout la soumission des ci- 
toyens, et réclamait pour l'obtenir la haute 
influence des commissaires. Ceux-ci répon- 
dirent aue l'indignation publique ayant seule 
excité le mouvement, ils ne pouvaient se 
flatter d'exercer aucune influence sur la po- 

Eulation exaspérée, s'ils annonçaient comme 
ase de toute conciliation ce qu'ils étaient 
venus demander : la révocation des fatales 
ordonnances et le renvoi des ministres. Le 
maréchal déclara qu'il ne pouvait le prendre 
sur lui, mais qu'il allait faire part au roi de 
la démarche des députés, joindre ses in- 
stances aux leurs, sans dissimuler cepen- 
dant que te succès ne lui semblait guère 
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probable. Il promit de leur faire connaître 
sans retard la réponse du roi. 

Le maréchal demanda ensuite aux dépu- 
tés s'ils auraient quelque répugnance à voir 
M. de Poli^nac. Ils répondirent que, chargés 
d'une mission de paix, ils ne négligeraient 
rien de ce qui pourrait la faire réussir, et 
verraient M. de Polignac. Alors le maréchal 
entra dans un salon voisin, où se tenait le 
président du conseil; mais il en revint quel- 
ques minutes après, annonçant qu'ayant 
rendu compte à M. de Polignac des condi- 
tions que les députés mettaient à l'emploi de 
leur influence sur le peuple, celui-ci avait 
répondu que dès lors il était inutile qu'il eût 
avec eux aucun entretien, et qu'il ne fallait 
pas les arrêter plus longtemps. Les députés 
allaient se retirer, lorsqu'un officier, ignorant 
ce qui venait de se passer entre le maréchal 
et M. de Polignac, voulut de nouveau les 
introduire auprè-s du président du conseil, 
oui témoigna une seconde fois n'avoir pas le 
désir de les entretenir. 

Il paraîtrait que peu d'instants ayant cette 
entrevue, l'ordre d'arrêter plusieurs députés 
avait été signé par le maréchal, entre les 
mains duquel Tétat de siège avait concentré 
tous les pouvoirs. Au nombre des personnes 
qu'on devait arrêter, se trouvaient MM. de 
Salverle, de Lafayette et Laffile. Cet ordre 
qui, par sa nature, ne devait pas émaner de 
l'autorité militaire, mais bien du gouverne- 
ment lui même, aurait-il été le résultat de la 
volonté spontanée du maréchal? ou le duc de 
Baguse n obéissait-il en le signant qu'à une 
influence supérieure ? Il est permis de croire 
à celte dernière supposition, lorsqu'on voit 
avec quel empressement le maréchal, touché 
sans doute de la confiance avec laquelle les 
députés s'étaient rendus à son état-major, 
crut se devoir à lui-même de révoquer l'ordre 
d'arrestation qu'il avait signé quelques in- 
stants auparavant. 

Cette lettre, dont la copie a été remise par 
M. Guise, chef de bataillon, aide de camp du 
maréchal, qui l'écrivit sous sa dictée, fut 
portée, par le lieutenant-colonel Komie- 
rowski, à qui le maréchal donna l'ordre de 
faire la plus grande diligence, de voir le roi, 
d'ajouter aux détails c[ue la lettre renfermait 
ceux qu'il connaissait lui-même, et de de- 
mander avec instance une prompte réponse. 
Cet officier, qui sentait combien les moments 
étaient précieux, ne perdit pas un instant, 
et partit aussitôt. A Passy, plusieurs dé- 
charges blessèrent trois hommes de son es- 
corte. Arrivé à Saint-Cloud, il remit lui- 
même au roi la dépêche dont il était chargé, 
raconta les détails de sa route, ajoutant qu'il 
avait été insulté par des gens du peuple, mais 
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que des hommes d*une classe plus relevée 
avaient fait feu sur lui. Il dit enfin que Tin- 
surrection était générale, et que Ton atten- 
dait avec anxiété la réponse du roi. 

M. de Polignac, dont le devoir était sans 
doute d'informer aussi le roi Charles X de 
la médiation offerte par les députés, de l'in- 
struire de rÉtat de la capitale, a-t-il rempli 
toutes les obligations que lui imposaient ses 
fonctions de président du conseil, et la haute 
confiance dont il était environné? L'a-t-il 
éclairé sur cette désaffection générale qu'il ne 
pouvait s'empêcher de reconnaître dans ceux 
mêmes qui restaient fidèles au chef de l'Etat 
et combattaient encore pour lui? M. de Po- 
lignac déclare avoir écrit dans ce moment 
une lettre où il exposait au roi la situation 
des choses. On ignore si cette lettre était 
arrivée à Saint-Gloud, lorsque Charles X re- 
çut celle du maréchal. 

Le roi après avoir écouté les détails aue 
lui donnait, en lui remettant la lettre du auc 
de Raguse, le colonel Komierowski, le ren- 
voya pour attendre ses ordres. Ces ordres 
se firent longtemps attendre. Le colonel, 
impatient, supplia plusieurs fois les premiers 
officiers du roi d'ailer près de lui et de hâter 
sa réponse. Il parait que, même dans ce 
moment, les lois de l'étiquette élevaient 
encore des barrières qu'il n'était pas aisé de 
les franchir. Enfin, le roi, ayantà côtéde lui 
M. le Dauphin et M"* la duchesse de Berry, 
fit rentrer le colonel Komierowski, et pour 
toute réponse, le chargea verbalement de 
dire au maréchal « qu'il eût à bien tenir; 
qu'il fallait désormais réunir toutes les trou- 
pes sur le Carrousel, sur la place Louis XV, 
et ne plus agir qu'avec des masses. » Cette ré- 
ponse désespérante, le maréchal ne jugea 
pas à propos de la transmettre aux députés, 

3ui l'attendirent en vain jusau'à dix heures 
u soir. Ce ne fut qu'alors, et alors seulement, 
nous a dit l'un des commissaires, que, per- 
dant toute espérance de conciliation, il se 
crut délié de ses serments sans retour, et 
unit ses efforts à ceux des habitants de Paris. 
Le ministère, ou du moins le président 
du conseil, qui ne fit rien pour aider à cette 
conciliation, à ce rapprocnement, que les 
mandataires du pays étaient venus solliciter 
avec tant d'ardeur, envoya, le soir même, 
l'ordre aux troupes dont se composaient les 
camps de Saint-Omer et de Lunéville de se 
porter sur Sainl-Cloud. Le même ordre fut 
transmis en même temps à l'artillerie de 
Vincennes. L'aveuglement du président du 
conseil fut, dans celte circonstance, tellement 
inexplicable, qu'avant appris, au moment 
même où le maréchal lui rendait compte de 
la démarche des députés, qu'une compagnie 



d'un réffiment de ligne avait refusé de faire 
feu sur les citoyens, et fraternisait avec eux, 
H. de Polignac voulait que l'on employât 
contre ces nouveanx rebelles les forces de 
la garde encore obéissante, sans songer que, 
si des obligations plus ou moins étroites 
liaient les citojrens, les troupes de ligne et 
la garde du roi, l'amour de la patrie triom- 
pherait bientôt, et ne tarderait pas à les ré- 
unir dans un même sentiment. 

Les dispositions de l'armée n'étaient en 
effet inconnues qu'au ministère seul, et nous 
devons dire que, dans ces journées si mal- 
heureuses pour elle, une foule de traits gé- 
néreux et patriotiques témoignent assez que 
par ses sentiments elle n'était pas séparée du 
reste de la nation. 

MM. de Peyronnet et Capelle n'étaient pas 
avec M. de Polignac lorsque les députés 
vinrent trouver le maréchal. Ils n'arrivèrent 
que peu de temps après, et ils s'accordent à 
soutenir que, ûepuis le 27 au soir, il n'y 
avait plus réellement de ministère, plus de 
conseil, qu'il n'y avait que des ministres 
titulaires, sans délibération, sans participa- 
tion officielle aux affaires, et qui, s'ils don- 
naient encore quelques avis, ne les don- 
naient plus que comme individus. Ils disent 
que.le roi ne correspondait qu'avec le maré- 
cnal et le président du conseil; qu'ils n'ont 
pas connu le secret de ces communications, 
et que M. de Polignac ne les a consultés ni 
sur la réponse aux ouvertures faites par les 
députés, ni sur le mouvement des troupes 
ordonné par lui, ni sur aucun des actes de 
l'administration. Tous les ministres adop- 
tent enfin ce système que, du moment où la 
ville avait été mise en état de siège, ils ne 
pouvaient plus répondre des faits qui s'ac- 
complissaient sous ce régime, et que leur 
responsabilité disparaissait en quelque sorte 
devant celle du maréchal. 

Toutefois , il est impossible d'admettre 
qu'ils aient été étrangers à l'ordre donné à 
la cour royale de Pans et signé par le duc 
de Raguse, de se transporter aux Tuileries 
pour y poursuivre le cours de ses travaux. En 
effet, il serait difficile de ne trouver dans 
cette mesure qu'une bienveillante sollicitude 

f>our des plaideurs ordinaires, dont on vou- 
ait faire discuter les intérêts civils au bruit 
menaçant de l'artillerie, et de n'y voir qu'une 
protection accordée à la justice dans un 
instant de tumulte et de bouleversement. 
N*apparalt-il pas au contraire q^uc le dévoue- 
ment des magistrats aux principes constitu- 
tionnels, oue leur résistance présumée à la 
violation des lois du pays préoccupèrent le 
ministère? Il voulut se mettre en garde con- 
tre cette résistance. Un fait semble le faire 
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croire ; on avait envoyé au procureur géné- 
ral de Paris l'ordonnance qui mettait la 
capitale en état de siège. Le procureur 
général était absent, et aucun de ses substi- 
tuts n'était alors au palais ; on la porta au 
conseiller président de la cour aassises, 
magistrat connu par ses sentiments constitu- 
tionnels. Ce magistrat prit la dépèche et en 
donna un reçu. Il parait que le ministre, 
voyant sur le reçu le nom d'un membre de 
la cour différent de celui qui exerçait les 
fonctions de procureur général, ne douta pas 
que la cour royale ne prit une part active à 
la résistance, et n'eût chargé provisoirement 
un des conseillers de remplir les fonctions 
du ministère public. Le 39 au matin, l'avo- 
cat général qui remplaçait alors le procureur 
général absent, vint rendre compte aux mi- 
nistres de l'état de Paris, qu'ils connaissaient 
si mal encore. M. de Peyronnet qui, avec 
ses collègues, avait passé la nuit aux Tuile- 
ries, s'empressa de demander quel était le 
nouveau procureur général qui avait été 
nommé. Détrompé de l'erreur où il avait été, 
le ministère n'en donna pas moins à la cour 
royale, le jeudi matin vers huit heures, par 
l'intermédiaire du maréchal, l'ordre de se 
transporter aux Tuileries. Alors encore le 
ministère, qui n*avait pas perdu tout espoir, 
redoutait la patriotique indépendance de la 
première cour royale du royaume. 

Au milieu de tant d*événements, il est 
difficile d'apprécier avec une justice absolue 
la part réelle des ministres à chaque inci- 
dent. Nous savons cependant que M. de 
Guernon engagea le maréchal à appeler près 
de lui le préfet de Paris, les maires et les 
adjoints pour aviser avec eux aux moyens de 
calmer 1 insurrection. C'est lui, nous a-t-il 
déclaré, qui rédigea pour le maréchal les 
différentes proclamations que la mise en état 
de siège exigeait. Ces proclamations furent 
imprimées, mais il fut impossible de les affi- 
cher : ces. actes particuliers, nous, a-t-il 
ajouté, n'indiquent point cependant qu'il ait 
concouru aux mesures générales que l'on 
crut devoir prendre depuis que la ville, en 
état de sié^e, ne recevait d'ordre que du 
maréchal qui v commandait. 

Cependant le duc de Raguse, cédant aux 
héroïques efforts de la population, et exécu- 
tant en même temps les ordres du roi, avait 
concentré ses troupes autour du Louvre, sur 
la place du Carrousel et dans les rues adja- 
centes ; vers minuit, le canon avait cessé de 
se faire entendre, et Paris rentra, en appa- 
rence, dans son calme accoutumé. Mais un 
obstacle nouveau, et plus inattendu que 
tout le reste pour des ministres qui n'avaient 
rien su prévoir, s'était montré tout à coup. 



Dès le 28, on s'était empressé de reprendre 
le vieil uniforme de la garde nationale; la 
population entière salua de ses acclamations, 
auteur de sa confiance, cette garde citoyenne 
si follement détruite en 1827. Le peuple y 
vit le présage de la victoire, le ga{;e de la 
liberté et de l'ordre public, qui devint, dès 
ce jour, le cri de ralliement des citoyens ar- 
més. La couronne, en brisant la garde 
nationale de Paris, s'était privée de sa der- 
nière ressource, et ce n'était pas au moment 
même où le ministère venait de violer tous 
les droits des citoyens, qu*il pouvait les auto- 
riser à reprendre leurs armes ; et, pour le 
maintien de la tranquillité elle-même, il sen- 
tait qu'il ne pouvait plus réclamer leurs gé- 
néreux secours. Aussi le maréchal repoussa- 
t-il les offres gui lui furent faites de réunir 
la garde nationale au chef-lieu de chaque 
mairie et de lui confier la surveillance de 
chaque arrondissement. Au défaut du pou- 
voir, elle s'organisa elle-même, et tout an- 
nonçait que dès le lendemain elle reparaîtrait 
presque entière pour défendre les libertés, 

Eour protéger les propriétés et la vie des 
abitants de Paris. 

Tout annonçait, pour le jeudi 29, des 
malheurs encore plus grands que ceux qui 
avaient ensanglantés les journées précé- 
dentes. Les citoyens s'étaient emparés des 
magasins de poudre et des armes renfer- 
mées dans les dépôts publics; la population 
entière, sans distinction de sexe ni d*àge, 
semblait résolue k prendre part au combat. 

Il s'en fallait bien que le ministère fAt en 
mesure de résister à une insurrection si ra- 
pide, et son imprévoyance avait même été 
telle, que rien n'était préparé pour les 
troupes, ni vivres, ni munitions. On voulut 
du moins leur distribuer une gratification; 
et c*est alors, dans la matinée du jeudi, que 
M. Montbel prit sur lui de faire sortir des 
caisses de l'Etat, sans ordonnance régulière 
du ministre de la guerre, une somme de 
421,000 fr. 

Nous ne voulons pas ici, messieurs, faire 
le récit de cette suite d'actions glorieuses, ce 
patriotisme si désintéressé, ces sentiments si 
nobles et si purs qui ont illustré les trois 
journées de notre dernière révolution. Us 
vivront dans la mémoire du peuple français, 

3ui n'oubliera jamais que c'est au courage 
es Parisiens qu'il a dû l'affermissement de 
ses libertés. Toutes les rues de Paris, l'Hô- 
tel de Ville, les casernes, le Louvre, le 
palais de l'Institut, les Tuileries, portent en- 
core les marques de ces mémorables com- 
bats. 

Ce fut alors, et au milieu du feu, qu*en 
l'absence presque entière des membres de la 
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Chambre des Pairs, qui ne devaient se re- 
trouver k Paris que pour le 2 août, le Grand 
Référendaire prit la noble et courageuse 
résolution d'aller, au nom des Pairs de 
France, renouveler près des ministres les 
efiForts inutilement tentés la veille par les 
députés, déterminé qu'il était d'arriver jus- 
qu au Roi, et de tout faire pour l'éclairer sur 
les périls de la monarchie. Toutes les ave- 
nues éloignées des Tuileries étaient occu- 
pées par les citoyens . armés : les engage- 
ments avaient commencé sur plusieurs 
points, lorsque le marquis de Sémonville, 
qu'accompagnait le comte d'Argout, arriva 
enfin à 1 état-major, où il trouva le baron 
de Glandèves, gouverneur des Tuileries, et 
le maréchal. 

Les efforts du marquis de Sémonville ou- 
vrirent enfin les yeux du roi Charles X. On 
tint un dernier conseil. Les ministres quit- 
tèrent le pouvoir ; il était trop tard, la vic- 
toire avait prononcé, et le drapeau national 
flottait sur les tours de Paris. 

Tous les faits qui ont suivi sont du do- 
maine de l'histoire; ils sont étrangers au 
procès dont la Cour a maintenant les princi- 
paux éléments sous les yeux. L'histoire dira 
comment moins d'une année a suffi à l'admi- 
nistration que présidait H. de Polignac pour 
renverser un trône que, dans ses décevantes 
illusions, il se croyait appelé à soutenir et à 
consolider. 

Deuxième partie. 

Depuis la formation du ministère du 
8 août, chacun était préoccupé de la situa- 
tion de la France; une inquiétude vague 
fatiguait les esprits. La marche suivie par 
l'administration et le renvoi de la Ghamore 
des députés ne justifiaient que trop les crain- 
tes qu on avait conçues. On redoutait, vous 
le savez, messieurs, quelque grand change- 
ment dans les lois du pays, chacun sentait 
que ces changements ne pourraient être ob- 
tenus que par la force et la violence ; car l'on 
savait ^ue la magistrature, fidèle gardienne 
des lois, ne prêterait pas son appui à leur 
destruction. De là cette opinion générale- 
ment répandue que le gouvernement, en re- 
jetant les voies constitutionnelles, suspen- 
drait les tribunaux ordinaires, établirait les 
cours prévôtales, chercherait à compromettre 
les populations avec les soldats, et se prépa- 
rerait ainsi un appui dans l'anéantissement 
du pouvoir judiciaire et dans l'armée. L'in- 
vraisemblance d un pareil dessein n'aurait 
pas dû sans doute être légèrement accueillie 
par les hommes accoutumés à réfléchir aux 



exigences de notre civilisation; et pourtant 
il est vrai de dire que le ministère en était 
généralement accusé. 

C'est au milieu de toutes ces craintes que 
l'on reçut la nouvelle des attentats dont la 
Normandie commençait à devenir le théâtre, 
et les préventions populaires ne tardèrent 
pas à en accuser le gouvernement; le gou- 
vernement, de son côté, ne craignit pas de 
faire retomber cette accusation sur le parti 
politiG[ue dont les principes étaient différents 
des siens. L'irritation n en devint que plus 
vive; l'on comprend surtout qu'après la ctiute 
de Charles X, les peuples aient imputé aux 
ministres de ce prince tous les malheurs 
arrivés pendant leur administration : les 
incendies de la Normandie ne sont pas au 
nombre des moindres calamités de cette 
époque. 

Pendantle tempsqui s*écoula entre le 8 août 
1829 et le mois de mars 1830, il ne paraît 
pas que les crimes se soient multipliés en 
France au delà de la propoilion ordinaire, 
et l'on ne remarque pas surtout un plus grand 
nombre d'incendies que dans les époques 
correspondantes des années antérieures; 
mais depuis cette époque ils se multiplièrent 
d'une manière effrayante. 

Nous avions d'abord voulu vous en présen- 
ter l'histoire complète, et vous offrir uneana- 
lyse de chacune des instructions auxquelles ils 
ont donné lieu; nous avions lu dans ce but 
la correspondance des magistrats et des 
diverses autorités qui se sont occupés de la 
répression de ces crimes ; mais cette analyse, 
qui à elle seule eût formé un volume, ne 
pouvait vous faire connaître toutes les dé- 
marches des magistrats, les investigations, 
les interrogatoires, les recherches multipliées 
auxquelles ils se sont livrés; il était impos- 
sible que notre travail ne présentât pas une 
certaine confusion gui aurait plutôt ooscurci 
que montré la vérité. Ce qu'il importe de 
vous faire connaître, c'est l'ensemble des 
mesures employées pour arrêter ce fléau dé- 
vastateur, c est surtout la part qu'ont pu y 
prendre les ministres accusés. 

Avant l'époque où les incendies commen- 
cèrent, aucune partie du royaume n'était plus 
paisible que le ressort de la cour royale 
de Gaen. Le commerce prospérait ; l'agri- 
culture 'était florissante; les contributions se 
payaient avec facilité et exactitude, enfin, 
le recrutement s'opérait sans murmure et 
sans opposition. 

Tout à coup, vers la fin de février dernier, 
à ce calme profond, à cet état de prospérité, 
ont succédé la désolation et l'incendie. Sur 
les seize arrondissements du ressort, treize 
ont été livrés à ce fléau; et on dit que l'ar- 
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rondissement de Hortagne, épargné jus- 
que-là, vient d'en être attaqué. 

Le premier incendie remarquable eut 
lieu, le 28 février, à Bremoy, arrondissement 
de Vire. Cet événement fut d*abord consi- 
déré comme le résultat d'une imprudence, 
ce que la suite ne vint pas confirmer. 
D'autres incendies éclatèrent coup sur coup 
dans Tarrondissement pendant le mois de 
mars; ils ne s'arrêtèrent plus. Presque en 
même temps le feu se montra avec la même 
fureur dans l'arrondissement de Mortain. 

En quarante jours, trente-quatre incen- 
dies ou tentatives d'incendies se manifestè- 
rent sur une surface de dix lieues carrées, 
et vinrent épouvanter la population* Il 
résulte de la correspondance que nous avons 
eue sous les yeux, que les magistrats des 
lieux, les juges d'instruction, les procureurs 
du roi, leurs substituts, firent tout ce qui était 
en leur pouvoir pour constater les crimes, 
procéder aux informations et rechercher les 
coupables ; mais ces magistrats ne pouvaient 
suffire à un travail aussi considérable. Dans 
de telles circonstances, la chambre d'accu- 
sation de la cour de Caen trouva qu'il était 
de son devoir d'évoquer l'instruction de 
plusieurs de ces crimes, et de déléguer, 
pour continuer les recherches, deux des con- 
seillers de la cour, tous deux anciens sub- 
stituts de parçjuet, et à qui les matières 
criminelles étaient familières. Ils se trans- 
portèrent sur les lieux, et se réunirent aux 
premiers magistrats pour compléter avec 
eux les instructions commencées : le travail 
qu'ils ont fait est immense. 

Pendant que la justice agissait avec toute 
l'activité que lui permettait sa marche régu- 
lière, de concert avec elle, les autorités civi- 
les travaillaient à arrêter le cours de ce fléau. 
Le préfet du Calvados fit augmenter les forces 
de la gendarmerie, se transporta lui-même 
dans les cantons menacés : nous l'avons en- 
tendu, et sa correspondance, qui a passé 
sous nos yeux, atteste qu'il appela l'attention 
du gouvernement sur la situation de son dé- 
partement. 

Mais nous devons surtout vous faire con- 
naître les mesures que, de leur c6té, les 
ministres crurent devoir prendre. Le garde 
des sceaux, instruit de tous ces faits, les fit 
connaître, par sa lettre du 27 mars, au mi- 
nistre de rintérieur, en lui demandant de 
seconder les efforts de la justice par tous les 
moyens qui étaient en son pouvoir. Dans le 
commencement d'avril, il écrivit de nouveau 
aux ministres de l'intérieur et de la guerre, 
pour demander l'établissement d'une nou- 
velle brigade de gendarmerie. Le 19, il 
transmit des instructions au procureur gé- 
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néralde Caen ; ces instructions se terminaient 
ainsi : « Le moyen, je crois, de se saisir des 
incendiaires, serait de faire traquer simul- 
tanément, par toutes les communes voisines 
les bois qui se trouvent près des lieux où 
l'incendie se manifeste. » 

a J'ai écrit au ministre de la guerre, et je 
lui ai de nouveau représentéqu'ilétait urgent 
de doubler la force de la gendarmerie dans 
les arrondissements qu'une si horrible trame 
menace et dévaste. » Une correspondance 
active existait alors entre le garde des sceaux 
et le procureur général, le premier prési- 
dent, les procureurs du roi et les commis- 
saires de la cour, délégués, soit dans l'ar- 
rondissement de Vire, soit dans celui de 
Mortain. Le juge d'instruction de Vire, ne 
pouvant, à cause de son grand âge, suffire 
au travail dont il était accablé, le ministre 
annonce qu'il le remplace par un magistrat 
signalé par son activité. Le ministre de- 
mande enfin k être instruit, jour par jour, 
de toutes les mesures qu'on croira devoir 
prendre. 

Au milieu d'avril, les incendies abandon- 
nèrent l'arrondissement de Mortain et menar 
cèrent celui de Saint-Lô. Le garde des 
sceaux écrivit au procureur général : « Je ne 
puis que vous renouveler mes instructions 
précédentes : arrêter tout individu qui s'écar- 
tera des chemins, surveiller spécialement les 
colporteurs, traquer simultanément les bois 
des communes où les incendies se manifes- 
tent, aposter de nuit des surveillants qui 
observent et échappent aux regards, etc. » 
D'un autre côté, le ministre de l'intérieur 
faisait surveiller à Paris, différents^ indivi- 
dus, marchands d'habits et colporteurs, si- 
gnalés comme ayant des rapports avec les 
lieux incendiés. 

Le 11 mai, le garde des sceaux, M. de 
Courvoisier, écrit de sa main au procureur 
général : « C'est vraiment chose inconce- 
» vable que, dans une contrée où la popu- 
» lation, la police, la gendarmerie, les 
» troupes de ligne, l'autorité administrative 
» et judiciaire sont à la poursuite des auda- 
» cieux malfaiteurs qui livrent plusieurs 
» arrondissements aux flammes, on ne 
» puisse saisir le fil de cette trame, ni ar- 
» rêter les incendiaires. Je n'y conçois rien. » 

Les mesures prises par les différents mi- 
nistres et celles qu*ilyavait à prendre encore 
furent discutées par plusieurs fois au con- 
seil. Des agents secrets furent envoyés depuis 
par le ministre de l'intérieur, ils reçurent 
des autorités administi-atives et judiciaires 
du pays les instructions nécessaires pour 
tâcher de découvrir Jes auteurs de ces atten- 
tats; mais soupçonnés bientôt eux-mêmes 
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par la population attentive, ils furent ar- 
rêtés par les citoyens comme auteurs des 
incendies; plusieurs môme allaient être 
fusillés par le peuple exaspéré, lorsque les 
magistrats parvinrent, non sans peine, à les 
soustraire à la mort, mais sans pouvoir 
complètement désabuser sur leur compte 
ceux qui les avaient arrêtés, et qui demeu- 
rèrent convaincus d*une affreuse connivence 
entre le gouvernement et les incendiaires. 

L'agitation et l'inquiétude croissaient tous 
les jours, les contes les plus invraisembla- 
bles étaient accueillis sur la manière dont le 
feu était propagé. Des tubes pleins de feu, 
des corps en apparence inertes, mais qui, 
avec le temps, s'enflammaient et embrasaient 
les édifices sur lesquels ils étaient lancés, tels 
étaient les moyens, disait-on, employés par 
les incendiaires. H. le procureur général ac- 
tuel, magistrat fort recommandable, fait ob- 
server que «jamais on n'a représenté à la jus- 
tice le résidu deces prétendus corpsenflammés 
que des témoins ont cependant déclaré avoir 
quelquefois éteints. » CSeçendant le zèle et 
la surveillance la plus active n'obtenant pas 
les résultats qu'on devait en espérer, et les 
populations s'exaspérant davantage, on crut 
nécessaire d'envoyer sur les lieux une force 
armée considérable. Le 15 mai, M. Courvoi- 
sier annonça ces mesures au procureur gé- 
néral de Gaen, et lui écrivit la lettre sui- 
vante: 

« M. le ministre de la guerre a transmis 
» hier, par le télégraphe, au commandant 
» de Saint-Halo, l'ordre de diriger immédia- 
» tement sur le départementde la Manche, 
» un bataillon du 59*. 

9 Une autre dépêche téléeraphiaue porte 
» au général Donadien l'orore de diriger du 
» Mans sur Mortain deux escadrons du 
» 16* chasseurs. 

» Un ordre expédié, par courrier, au 
» général Rivaux lui enjoint de diriger sur 
» tiaen le bataillon du là* de ligne qui se 
» trouve au Havre. 

» Puissent ces mesures mettre fin au fléau 
» qui vous désole! si elles sont insuffisantes, 
» écrivez-moi. » 

Le 19 mai, jour où M. Gourvoisier remet- 
tait au roi le sceau de l'Etat, il écrivit encore 
une longue lettre relative au même objet. 

A peine le ministère fut-il recom))osé, 
qu'il s'occupa tout de suite du fléau oui dé- 
vastait la Normandie. Un magistrat intérieur 
du ressort de Gaen avait proposé de punir 
les coupables, et de prévenir de nouveaux 
crimes par la création des cours prévôtales, 
comme pouvant offrir à la justice un moyen 
plus prompt. Le conseil des ministres auquel, 
soit le garde des sceaux, soit le ministre de 



l'intérieur, rendait compte, à chaque séance, 
de l'état de la Normandie et des moyens pris 
pour arrêter cette série de crimes, paraît 
avoir repoussé l'idée de rétablir les juri- 
dictions exceptionnelles comme contraires k 
la charte. Telle est, au moins, la déclaration 
des ministres accusés ; les cours prévôtales 
n'auraient offert, en effet, contre le fléau 
aucun secours réel ; car, messieurs, si la 
sévérité des peines est un moyen d'arrêter 
de pareils crimes, les jurés, dans de telles 
circonstances, seraient plutôt sévères qu'in- 
dulgents. 

Dès le 23 mai, le conseil des ministres 
résolut d'envoyer en Normandie deux régi- 
ments de la garde, l'un d'infanterie et l'autre 
de cavalerie. Toutes les trpupes furent muses 
sous les ordres du général de Latour-Fois- 
sac, qui, en 1822, avait été envoyé dans la 
Picardie, ravagée également par les incen- 
dies que son activité parvint à arrêter. 

A cette occasion, M. Ghantelauze, garde 
des sceaux, écrivit de sa main au procureur 
général la lettre suivante : 

« M. le procureur général, il vient d'être 
décidé au conseil du roi que deux régiments, 
l'un d'infanterie et l'autre de cavalerie, se- 
raient immédiatement dirigés dans les dépar- 
tements de la Manche et du Galvados, sur 
les points menacés par les incendiaires; ces 
troupes, réunies à celles qui sont déjà sur 
les lieux, seront placées sous le comman- 
dement d'un officier général non moins 
connu par sa prudence que par sa fermeté. 
La présence d'une force aussi imposante 
était le seul moyen de mettre un terme à des 
désastres contre lesquels l'action de la jus- 
tice a été jusqu'à ce jour impuissante. Il faut 
espérer que cette mesure ramènera la naix 
dans des contrées en proie à d'horrioles 
dévastations, et déterminera les habitants à 
reprendre leurs habitudes de travail, en 
déposant des armes devenues inutiles. Je ne 
saurais trop vous engager à seconder, dans 
le cercle de vos attributions, les efforts des 
autorités administratives et militaires. 

» Il n'importe pas moins de redoubler de 
soins et d'activité dans l'instruction des pro- 
cédures. Il serait désolant que la justice ne 
pût se saisir des fils d'une trame qui a si 
essentiellement compromis la tranquillité 
publique. L'impression qui m'est restée de la 
lecture de vos rapports, c'est qu'il faut ratta- 
cher ces événements à des causes politiques. 
Aussitôt qu'on sera sur les traces aes malfai- 
teurs, l'affaire prendra un autre caractère, 
en acquérant une extrême importance. Je 
vous sei*ai donc obligé de me tenir au cou- 
rant, comme vous l'avez fait jusqu'à ce jour 
de tout ce qui pourra jeter quelque lumière 
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sur ces machinations ténébreuses. Je désire 
en même temps que vous me fassiez con- 
naître la réponse de Tindividu qui, après 
s'être évadé, vient d*ètre mis une seconde 
fois en arrestation. Recevez, etc. » 

Le dernier fait indiqué par la lettre du mi- 
nistre avait eu lieu sous Fadministration de 
M.deCourvoisier; un inculpé s'était échajspé 
des mains des gendarmes, et son évasion 
avait redoublé Tagitation du pays : on avait 
cru y trouver une nouvelle preuve de Taf- 
freux concert qu'on supposait exister entre 
l'administration et les bandes de malfaiteurs 
qui incendiaient les campagnes. 

Le 1^' juin suivant, le garde des sceaux 
écrivit encore de sa main au procureur 

{général : « J*ai lu avec une sérieuse attention 
e rapport que vous m'avez adressé le 29 mai, 
sur les incendies commis ces jours derniers 
dans les arrondissements de fiayeux et de 
Saint-Lô. Le nommé Bisson, arrêté dans la 
commune de Saint-Paul-de-Vernay, doit res- 
ter sous la main de la justice jusqu'à ce que 
sa conduite ait été complètement justifiée. Je 
vous engage aussi à faire vérifier exactement 
tous les détails rapportés par jLerude. Il n'est 
pas moins nécessaire d'informer avec soin 
sur les menaces d'incendies faites à la de- 
moiselle Dufay, dans une lettre en chiffres, 
dont M. le procureur du roi d'Argentan est 
dépositaire. Je vous prie de demander à ce 
magistrat, pour me la transmettre, une copie 
de cette lettre. Je vous serai également obligé 
de donner toujours les soins les plus actifs à 
tout ce qui se rattache à ces déplorables évé- 
nements. Vous continuerez à m'en rendre 
<:ompte, jour par jour, en me faisant con- 
naître la tendance des esprits et l'attitude de 
la population. Recevez, etc. » 

Le 3 juin, le garde des sceaux donne au 
procureur général de nouvelles instructions 
sur la conduite qu'il doit tenir envers la fille 
Bailleul, dont nous aurons plus tard à vous 
entretenir. On espérait enfin que cette fille 
ferait connaître ses complices. Le 17, le mi- 
nistre presse le procureur général de faire 
juger les coupables, espérant qu'après leur 
condamnation on obtiendra peut-être des 
révélations importantes. On voit dans toutes 
ces lettres, et dans plusieurs autres qui se 
succèdent, écrites presque toutes de la main 
du ministre, combien les désastres de la 
Normandie le préoccupaient. 

En 1822, les départements de l'Oise, de 
la Somme et du Pas-de-Calais, avaient éga- 
lement été ravagés par des incendies ; deux 
rapports étendus furent faits alors sur les 
attentats et sur toutes les circonstances qui 
les avaient accompagnés. Le 15 juin suivant, 
le garde des sceaux envoya ces anciens rap- 
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ports au procureur général de Gaen, pour c[u'il 
examinât, ainsi que les présidents d'assises, 
s'ils ne pourraient pas profiter des obser- 
vations qui avaient été antérieurement faites. 

Tous les jours et jusqu'à la fin de juillet, 
la correspondance la plus active eut lieu 
entre le garde des sceaux, les magistrats de 
Gaen, les divers membres du ministère et le 
préfet de police de Paris, et presque tou- 
jours les lettres du garde des sceaux sont 
écrites de sa main. L'examen attentif de 
cette correspondance et les documents nom- 
breux que nous ont fournis la chancellerie et 
les différents parquets auxquels nous nous 
sommes adressés, n'a pu nous laisser aucun 
doute sur les soins et la vigilance du chef de 
la justice pour arrêter le fléau qui dévorait 
ou qui dévore encore la basse Normandie. 

Après nous être livrés à cet examen, nous 
avons cru devoir entendre l'ancien préfet du 
Calvados, le premier président de la cour 
royale de Caen, M. de la Brune, qui com- 
mandait alors la gendarmerie, enfin, les dé- 
putés des départements désolés par les in- 
cendies. Toutes ces dépositions ne nous ont 
fourni que bien peu de lumières; elles ne 
répètent que des nruits vagues, qui ne sont 
appuyés que sur la rumeur publique ; elles 
n'ont signalé aucun fait précis, qui ait pu 
servir de base à une nouvelle instruction, et 
n'ont enfin rjen appris qu'il soit possible de 
rattacher, même d'une manière éloignée, à 
l'accusation portée contre les ministres de 
Charles X. 

Dans ces dépositions, on doit remarquer 

6 lus particulièrement celle de M. de la 
•rune, qui vient d'être nommé maréchal de 
camp. Il a eu sous ses yeux les rapports de 
tous ses lieutenants. Mieux que personne, il a 
pu apprécier l'ensemble de ces crimes. Il a 
déclaré que, dans les rapports qu'il a reçus 
et dans les recherches fort actives auxquelles 
il s'est livré, il n'a rien trouvé qui pût mettre 
la justice à même de reconnaître la cause 
des nombreux incendies c|ui couvrirent de 
ruines la basse Normandie. Mais il ajoute 
que, de toutes les mesures prises par les au- 
torités locales pour arriver à la découverte 
de la vérité, les arrêts d'évocation de la cour 
royale de Caen furent les plus efficaces. Cette 
évocation et l'envoi de magistrats instruc- 
teurs étrangers aux localités, étaient com- 
mandés par le grand nombre d'instructions 
qu'il fallait faire à la fois, et aussi par l'effroi 
que les incendies excitaient dans toutes les 
localités, effroi dont Tinfluence pouvait se 
faire sentir sur les tribunaux eux-mêmes. Il 
finit enfin sa déposition en disant: 
« Je dois ajouter que la correspondance 
I directe de M. de Pobgnac, comme ministre 
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de la guerre, a toujours été d'une complète 
franchise» et dirigée dans la vue d'obtenir 
par tous les moyens la découverte de la 
vérité. » 

Dans cet état de choses, nous avons cru 
devoir nous occuper particulièrement de 
trois affaires, queVopinion du pays et la 
correspondance des autorités signalaient 

I)rincipalemenlànotreattention. Lesaveux et 
es réticences des condamnées pouvaient faire 
naître des présomptions plus ou moins pro- 
bables surVexistence d'agents secrets qui, si 
Ton pai-venait à les découvrir, feraient enfin 
connaflre le caractère véritable qu'il faut at- 
tribuer à ce fléau. Il était naturel de conce- 
voir l'espérance que, transférées à Paris et 
dégagées des influences qui pouvaient mettre 
obstacle à l'entière déclaration de la vérité, 
ces condamnées seraient plus facilement: 
amenéesàdesaveuxcomplets,leur translation 
a donc été ordonnée; elles ont comparu 
devant la commission ; et quoique cette me- 
sure n'ait produit aucun résultat, il n'en est 
pas moins nécessaire de vous dire auelq^ues 
mots sur chacune des affaires qui l'avaient 
motivée. 

La première est celle de la fille Marie- 
Pauline, condamnée à la peine de mort pour 
incendie commis le 36 mai dans la commune 
de Saint-Martin-de-Sallen, arrondissement 
de Gaen. Quoique la condamnation n'ait été 
motivée que sur un seul fait d'incendie, l'ac- 
cusation portait sur deux faits distincts, dont 
le premier avait eu lieu le 24 mai et l'autre 
le 36. 

L'incendie du 24 avaiteu des résultats gra- 
ves : le second n'avait occasionné aucun dé- 
sastre. Tous deux avaient en quelaue sorte 
été annoncés d'avance par la fille Pauline : 
l'affectation qu'elle avait mise chaque fois à 
semer l'alarme dans le village, sa présence 
sur les lieux, ses propos et toute sa conduite, 
la signalaient comme coupable des deux 
faits ; mais elle n'en avouait qu'un, et la dé- 
claration du jury fut négative sur l'autre. 
Ses aveux, assez tardifs, avaient été précédés 
d'une accusation portée contre un voisin, 
depuis reconnu innocent: ils furent accom- 
pagnés d'un récit des plus invraisemblables. 

Suivant la fille Pauline, elle aurait été 
poussée au crime par les menaces et les pro- 
messes d'un inconnu. Les renseignements 
qu'elle donnait sur cet inconnu ayant fait 
naître quelques soupçons sur un domestique 
attaché à la maison d'un général demeurant 
dans le voisinage, la fille Pauline, instruite 
à ce qu'il parait de ces soupçons, s'empressa 
de déclarer qu'en effet c'était un domestique 
de cette maison qui lui avait fait des promes- 
ses; elle ne nommait pas ce domestique; 



mais elle le signalait, et ce signalement était 
contradictoire avec celui qu'elle avait d'abord 
donné de l'inconnu. Il n'était d'ailleurs 
pas le seul, disait-elle, qui l'eût porté au 
crime ; trois autres individus lui auraient 
aussi fait des propositions; des mèches in- 
cendiaires lui auraient été remises. Mais ses 
déclarations se contredisaient elles-mêmes ; 
l'instruction les démentait sur tous les points : 
c'était avec un simple charbon que le feu 
avait été mis. L'imposture était évidente; 
la condamnation fut prononcée. 

Dès le lendemain, nouvelle déclaration 
de sa part : indépendamment des individus 
qu'elle a signalés, des instructions lui ont 
été données par un homme avec qui elle a 
vécu en concubinage. La justice informe, 
et cette déclaration est également reconnue 
fausse. Transférée à Paris, et interrogée par 
nous, elle ne donne aucun renseignement 
utile, et ne fait qu'ajouter quelques contra- 
dictions de plus à celles dont ses interroga- 
toires sont déjà remplis. La seule impression 
a ne puisse laisser cette affaire est celle du 
égoût qu'inspirent les mensonges d'une 
fille déjà dépravée depuis sa plus tendre 
jeunesse, ainsi Qu'elle le déclare elle-même, 
par les habitudes d'une débauche hérédi- 
taire, et que le vice avait préparée pour le 
crime. 

Un caractère différent s'attache aux foits 
reprochés à la fille Bordeaux, la seconde des 
incendiaires amenées devant la commission. 
Sept fois elle a mis le feu dans le village de 
Dremoy, qu'elle habite. Trois fois l'incendie 
a été commis dans la propre maison de sa 
mère, qui a enfin été consumée , et cepen- 
dant cette fille n'avait pas encore seize ans ; 
elle a dû à sa jeunesse de n'être condamnée 
qu'à la détention dans une maison de cor- 
rection. Quel a été ce motif? Son crime est-il 
l'effet d'une aberration inexplicable? ou 
doit*il être attribué à des suggestions perfi- 
des? C'est une (|uestion sur laquelle Tin- 
struction n'avait jeté aucune lumière. 

Deux mois s'étaient même écoulés depuis 
sa condamnation sans aucun éclaircissement 
nouveau, lorsque deux de ses oncles viennent 
la visiter en prison. Us la questionnent, et 
peut-être influencés malgré eux par une opi- 
nion accréditée dans le pays, ils lui deman- 
dent si le curé du village ne l'aurait point 
portée au crime ; elle abonde dans leur sens, 
et fait remonter à deux ans les premières 
instigations du curé. Cette déclaration, con- 
firmée par elle dans son interrogatoire, est 
d'abord soutenue dans sa confrontation avec 
le curé; mais bientôt quelques questions 
adressées avec calme par cet ecclésiastique 
la font rentrer en elle-même : elle démeni 
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tout ce au*elle a dit. Plus tard elle persiste 
encore dans cette rétractation hors de la pré- 
sence du curé. 

Hais dans un dernier interrogatoire, elle 
revient à ses accusations et les soutient en 
face de celui qu'elle accuse : ce n'est pas, au 
surplus, le curé seul qui Ta déterminée ; un 
mendiant inconnu Ta menacée à plusieurs 
reprises. Du reste, ses déclarations sont loin 
d'être conformes les unes aux autres; elles 
varient sur les temps, sur les lieux, sur les 
discours. La commission n a pu en tirer ^ue 
peu de paroles; elles ont été accusatrices 
contre le curé, mais Tinstruction à cet égard 
n'a confirmé aucune des déclarations. 

Celle des trois condamnées qui inspire le 
plus d'intérêt, et dont les déclarations cepen- 
dant doivent produire le moins de résultat, 
est la fille Joséphine Bailleul. Un seul 
incendie lui est attribué, et elle l'avoue. Le 
feu a été mis par elle dans la maison de sa 
maltresse. Le motif qu'elle en donne n'est 
antre que l'explication banale présentée par 
la plupart des condamnées. Un inconnu lui 
a donné de l'argent, et l'a menacée de mort 
pour le cas où elle refuserait. Cette explica- 
tion, successivement démentie et reproduite 
dans les divers interrogatoires, est d'autant 
moins vraisemblable, que ce serait dans la 
rue, et te matin môme de l'incendie, que les 
menaces et les promesses auraient été faites. 
Une autre explication, beaucoup plus plau- 
sible, ressort au premier coup d'œil de l'in- 
struction. La fille Bailleul est d'une figure 
agréable ; la procédure fait connaître qu'elle 
avait, non pas des liaisons coupables, mais 
des relations fréquentes avec le beau-fils du 
propriétaire de la maison où elle demeurait. 

Cette maison, destinée à être démolie, 
devait être remplacée par un café, où le jeune 
homme se serait établi. Le seul obstacle à 
cet arrangement était le bail existant; la 
maison d ailleurs était assurée. Peut-être 
quelque projet d'union avec le seul homme 
qu'elle voirait aura-t-il germé dans une ima- 
^nation vive et dans un cœur simple. Cette 
idée ne peut-elle pas conduire à celle de hâter 
le moment ({ue l'on souhaite par un moyen 
que l'on croit ne devoir causer de préjudice 
à personne? Ainsi se comprendrait, même 
sans aucune influence extérieure, le crime de 
la fille BailieuL Celte opinion ne parait 
cependant pas avoir prévalu dans l'instruc- . 
tion ; on espérait d'autres révélations. La fille 
Bailleul, vivement pressée dans le débat, 

rarut un instant prête à s'expliquer; mais 
émotion excessive qu'elle éprouvait amena 
une crise violente, qui se termina par ces 
mots adressés k son défenseur : Laissez-inoi 
pkUât condamner^ La oondaamation fut en 
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effet prononcée. Hais Fintérêt qu'avait excité 
cette scène donna lieu à mille conjectures. La 
fille Bailleul obtint une commutation; mais 
ni cette grâce ni les instances réitérées de 
votre commission n'ont pu rien obtenir d'elle; 
etla justice reste en doute de savoirs! les 
réticences de cette malheureuse doivent être 
attribuées à la terreur que lui auraientinspirée 
de grands coupables, ou à la crainte de com- 

f>romettre, par des aveux plus complets, 
*obiet d'une secrète affection. 

Il nous reste à entretenir la cour d'un der- 
nier fait qui, par la publicité qu'il a reçue 
bien plus que par son importance réelle, 
exige une explication précise. Le nommé 
Charles-Théodore Berné, âgé de 32 ans, 
déjà condamné en 1824 à 15 mois de pri- 
son, l'avait été de nouveau en 1826 à 2 ans 
de réclusion pour vol. Détenu à Bicêtre, où 
il subissait sa peine, il avait su, par une in- 
sinuante hypocrisie, capter la confiance des 
supérieurs de la prison, et exciter l'intérêt 
de l'aumônier et de quelques ecclésiastiques 
du dehors qui se consacrent à l'instruction 
des prisonniers. Parvenu à obtenir une 
grâce entière avant l'expiration de sa peine, 
il était retourné sur-le-champ à ses crimi- 
nelles habitudes, et il était détenu à Tou- 
louse, sous le poids de plusieurs accusations 
graves, lorsque le grand procès qui vous oc- 
cupe, et l'incident des incendies, que quel- 
ques opinions y rattachaient, lui parurent 
une occasion de retarder sa condamnation 
imminente, et de lui procurer soit quelque 
adoucissement à son sort, soit au moins 
quelque chance d'évasion. 

Une fable est aussitôt imaginée, et pour la 
rendre vraisemblable, il y mêle tous les 
noms que ses relations à Bicêtre ou des arti- 
cles de journaux ont pu lui faire connaître. 
Il écrit qu'il a des révélations à faire ; il dé- 
clare devant la justice qu'il a été mis en œu- 
vre pour l'organisation des incendies. De 
l'argent, des lettres mystérieuses lui ont été 
confiés; il a vu les chefs du complot. M. de 
Polignac lui-même, ducfuel il fournit du 
reste un signalement qui n'a aucun rapport 
avec celui de l'ancien président du conseil, 
M. de Polignac s'est livré à lui sans ré8»*ve, 
une sorte de sauf-conduit de la main de ce 
ministre est parmi les papiers qu'il a laissés 
à Bordeaux. Ces papiers contiennent les 
renseignements les plus précieux, mais il ne 
les livrera que sur la garantie d'un adoucis- 
sement à sou sort. Il est immédiatement 
amené à Paris par ordre de la commission, 
il comparait devant elle, il confirme, il dé- 
veloppe ses déclarations. Mais, pour livrer 
ces papiers, qui seuls peuvent les corroborer, 
il demande toi^ours des garanties étendfaes: 
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ces garanties lui sont donnéos pour le cas où 
ses révélations seraient vérifiées. Il Indique 
alors la personne entre les mains de laauelle 
il a déposé ces pièces importantes; il aonne 
son adresse sur laquelle il commence pour- 
tant par varier d'un jour à Tautre. Des per- 
quisitions sont faites dans les deux maisons, 
et la preuve est acquise que dans lune et 
dans Vautre la personne indiquée par Berrié 
est complètement inconnue. Tous les autres 
points de ses déclarations sont également 
éclaircis, et partout le mensonge estconstaté. 
S'il se fût agi d'une affaire moins grave, un 
pareil incident eût été écarté sans examen ; 
mais il vaut mieux encore qu'il ne le soit 
qu'après une complète vérification des faits. 

Tel est, messieurs, le résultat du travail 
auquel votre commission s'est livrée sur les 
incendies. Elle n'a pas prétendu vous donner 
l'histoire complète de ce fléau qui dure en- 
core, elle n'a dû s'en occuper que dans ses 
rapports avec les ministres accusés. Là se 
bornait le mandat de votre commission. 

Mais, en terminant cette partie de notre 
travail, sera-t-il permis à celui qui a été 
chargé de vous faire ce rapport, de dire qu'il 
a vécu douze ans avec le magistrat qui tenait 
les sceaux de l'Etat, et auquel l'administra- 
tion de la justice était plus spécialement 
confiée, lorsque les premiers incendies écla- 
tèrent; ce n'est pas à M. de Gourvoisier 
qu'on eût osé offrir d'employer le crime au 
succès d'un parti politique. Sa vertueuse 
indignation eût accaolé le misérable qui lui 
en eût fait la proposition. Malheureusement 
pour lui, on triompha de sa résistance k 
ndre partie du ministère du 8 août ; mais 
ceux qui l'ont connu savent assez que, zéla- 
teur sincère des libertés publiques, qu'il 
avait défendues longtemps à la tribune, il 
ne céda que par de nobles sentiments, et 
dans l'espérance de conjurer les tempêtes 
qu'il voyait se former autour de nous. Lors- 
que cette espérance s'évanouit, il rentra dans 
la vie privée. 

Qu'il soit permis encore à votre rappor- 
teur, ancien premier président de la (Jour 
royale de Lyon, dont M. de Ghantelauze était 
membre, de rendre hommage à ses qualités 
privées, à cette intégrité du magistrat qui 
appelait la confiance et l'estime de ceux dont 
il avait à peser les droits et h discuter les in- 
térêts, intégrité qui se trouve tout entière 
dans la correspondance qui a été mise sous 
vos yeux. Je devais à M. Gourvoisier et à 
M. Ghantelauze ce témoignage public auquel 
mes longs rapports avec eux donnent peut- 
être quelque poids. Si les incendies qui dé- 
vastent encore la France sont le résultat d'un 
affreux complot, espérons enfin qu'il sera 



découvert; le gouvernement, pour saisir le 
fil de cette horrible trame, redouble de zèle, 
et nous devons tout attendre de ses efforts; 
mais aujourd'hui, qu'il nous stt£Sse de dire 

aue rien n'annonce qu'aucun des membres 
u dernier ministère ait conçu ces complots, 
qu'il les ait appuyés, et qu'ainsi l'on doit 
écarter du nombre des faits qui leur sont im- 
putés tout ce qui a rapport à ces attentats 
exécrables. 



La troisième partie du rapport a pour 
objet d'appeler l'attention de la Chambre des 
Pairs sur les principes qui doivent présider 
à la vérification de la compétence, comme 
cour de justice, et le droit des parties civiles 
de discuter leurs droits devant cette cour. 

On sait que les droits de ces parties ont 
été réservés pour être discutés, s'il y a lieu, 
devant les tribunaux ordinaires. 

Quant à la compétence des pairs, elle ne 
pouvait être vérifiée et reconnue qu'autant 
que l'accusation serait parfaitement quali- 
fiée. 

C'est sous l'empire de la Charte de 1814, 
qu'ont eu lieu les faits dont les derniers mi- 
nistres de Charles X sont accusés d'être les 
auteurs ; or, l'article S6 de cette Charte porte 
que les ministres peuvent être accusés par la 
Chambre des députés pour fait de trahison 
et de concussion, et il est dit, art. 55, que, 
pour ces faits, la Chambre des pairs a seule 
le droit de juger les ministres. La question 
se réduit donc à savoir si c'est pour fait de 
trahison que les derniers ministres de 
Charles X sont accusés par la Chambre des 



« En présence des ordonnances du 2S juil- 
let, qui transportaient sans partage la 
plénitude du pouvoir législatif au roi et à son 
conseil, sans respect pour la division des 
pouvoirs établis par la charte constitution- 
nelle, qui dépouillaient arbitrairement et 
sans jugement un nombre considérable de 
citoyens de leurs droits politiques, qui an- 
nulaient les élections générales du royaume, 
légalement et régulièrement faites, qui dé- 
truisaient la liberté de la presse, et qui rem- 
plaçaient, par les rescrits du prince et de ses 
ministres, les lois fondamentales ({u'elles 
abrogeaient, ne trouvez-vous pas, dit M. le 
rapporteur, la trahison flagrante? Etre ac- 
cusé d'avoir contre-signe de tels actes, lors 
même qu'on ne les aurait pas conseillés, 
c'est évidemment avoir commis le crime 
prévu par Fart. 56 de la charte de 1814. 
Vous n'nésiterez donc pas, indépendamment 
de toutes les circonstances qui peuvent l'en- 
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yironner, à qualifier légalement ce délit de 
trahison, et cette qualification proclamera 
votre compétence, puisque, suivant le titre 
de Faccusation, MM. le prince de Polignac, 
le comte de Peyronnet, de Ghantelauze, 



de Banville, de Montbel, d^Haussez, Gapelle, 
ex-ministres, sont accusés d'avoir signé les 
ordonnances du 35 millet, et d'avoir, en les 
signant, changé arbitrairement et violem- 
ment les institutions du royaume. » 



CHAPITRE IL 

DÉPOSITIONS DE TÉMOINS. 

M. Baveux, avocat générai à la cour royale 
de Paris. Depuis plus aun mois, je remplaçais 
M. le procureur général, qui était parti pour 
aller aux élections, lorsque le lundfi 26 juil- 
let, j'appris vers midi que les ordonnances 
étaient rendues. Je fus de suite au Palais, 
croyant que Ton aurait adressé quelques in- 
structions au parquet : il n'y avait aucune 
lettre. Demeurant auprès du Palais-Royal, 
dès le soir j'eus connaissance du trouble qui 
avait eu lieu. Le lendemain mardi, je sortis 
de très-grand matin ; je recueillis chez les 
commissaires de police les renseignements 
sur ce qui s'était passé la veille. Je parcou- 
rus différents quartiers. Je fus informé que 
les commerçants renvoyaient leurs ouvriers. 
Je vis les dispositions hostiles du peuple, 
désormais intéressé dans la querelle ; et, à 
huit heures du matin, je me présentai chez 
M. le garde des sceaux. Je lui témoignai ma 
surprise de ce que le parquet n'avait pas été 
informé officiellement de Texistence des or- 
donnances. Il me répondit que l'exécution 
des mesures étant confiée à 1 autorité admi- 
nistrative, il avait paru inutile d'en donner 
avis aux magistrats. Je lui racontai aloi*s 
tout ce gue j'avais appris le matin ; je lui 
communiquai mes observations, et ne lui 
dissimulai pas que j'étais convaincu (jue la 
journée ne se passerait pas sans effusion de 
sang. M. le garde des sceaux me répondit que 
'e m'alarmais mal à propos, que Ton avait 
ia certitude que la moindre démonstration 
de la force ferait tout rentrer dans l'ordre, 
que le peuple se contenterait de crier : à bas 
les ministres! cris que ceux-ci étaient déter- 
minés à laisser pousser sans en tirer ven- 
geance. J'insistai, en faisant observer que 
s'il était possible de penser que, dans le mo- 
ment actuel, le simple appareil de la force 
pût calmer l'effervescence des esprits, certes 
il ne pourrait la comprimer, lorsqu'au mo- 
ment des élections toute la France serait en 
mouvement. M. le garde des sceaux me dit 
alors que le gouvernement avait tout prévu, 
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qu'il était parfaitement informé de l'état des 
choses, et que je devais me tranquilliser. Je 
le quittai avec la certitude que je ne le tire- 
rais pas de l'erreur où il était que le peuple 
rentrerait dans l'ordre dès qu'il verrait les 
baïonnettes se diriger vers lui. 
t Je fus au palais, et quelques-uns de mes^ 
sieurs les conseillers étant venus me voir au 
parquet me demandèrent le sujet de la tris- 
tesse que je manifestais ; je leur racontai ma 
conversation avec le garde des sceaux, et je 
leur dis que j'étais d'autant plus effrayé, que 
le ministre me paraissait plus tranquille. Le 
soir, vers six heures et demie, j'étais rentré 
chez moi. J'entendis beaucoup de bruit du côté 
de la rue Richelieu ; et comme la maison 
que j'habite n'est pas sur la rue, je descendis 

Cour connaître la cause de ce tumulte. Tous 
)s habitants de la rue Traversière étaient 
k leurs fenêtres, la tète tournée du côté de la 
rue Richelieu. Tout à coup nous entendons 
une décharge de pistolet derrière notre dos. 
Plusieurs lanciers de la garde venant d'en- 
trer dans la rue Traversière par la petite rue 
qui est en iace du passage Saint-Guillaume ; 
et sans qu'il y eût aucun rassemblement 
dans la rue, sans que j'eusse entendu aucun 
tumulte, aucun cri derrière moi, déjk trois 

Kersonnes étaient tuées à leurs fenêtres. 
>eux étaient sur le balcon de l'hôtel du Grand 
Balcon ; c'étaient un étranger et sa femme ; 
l'un reçut une balle derrière la tète, l'autre 
dans le côté. Un vieillard fut tué à la fenêtre 
d'une maison au delk de celle que j'habite, 
et une dame eut la cuisse cassée au coin de 
la rue du Clos-Georgeot, k quelques pas de 
moi. Cette attaque si violente, si peu provo- 
quée, souleva tous les habitants de la rue, 
jusque-là fort tranquilles, et chacun songea 
à s'armer pour se défendre. 

Le lendemain matin, je fus au Palais de 
fort bonne heure. Je fis demander à plu- 
sieurs reprises M. le procureur du roi ; il 
n'était pas arrivé. Après avoir examiné 
la correspondance qui consistait en une 
ou deux lettres, on vint me dire que le pré- 
fet de police congédiait tous ses employés; 
ceux du parquet demandaient à se retirer : 
je les suivis et rentrai chez moi. Vers deux 

49 
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heures et demie, un gendarme déguisé vint 
du Palais m'apporter une lettre, dont H. Gi- 
rod de TAin, président alors de la cour d*as- 
sises, avait donné reçu et qu'il m*envoyait. 
Cette lettre était adressée à M. le procureur 
général par M. le garde des sceaux; elle 
renfermait Tordonnance contre-signée par 
M. de Polignac, qui mettait la ville en état 
de siège. Il était enjoint d'en faire la noti* 
fication à M. le président et au tribunal de 
première instance. Pendant que je lisais 
cette dépèche, un autre gendarme déguisé 
vint m apporter un autre paquet; c'était une 
expédition de la même ordonnance, qui 
m'était adressée directement chez moi, par 
monsieur le garde des sceaux. Ce ministre 
ayant appris, par le reçu de H. Girod, que 
sa lettre ne m avait pas été remise, avait cru 
sans doute utile de m'en donner connais- 
sance. Je me rendis au Palais ; je n'y trou- 
vai que les gendarmes et la troupe de ligne 
de service près de la cour d'assises. H. Gi- 
rod s'était retiré lorsqu'il avait eu connais- 
sance de la mise en état de siège de Paris. 
Je fis déguiser deux gendarmes et je les 
envoyai porter les deux expéditions de Tor- 
donnance. Tune à M. le premier président, 
l'autre k M. le procureur du roi. Ces magis- 
trats étaient chez eux. H. le premier prési- 
dent me renvoya celle que je lui avais 
adressée; l'autre fut conservée par M. le 
procureur du roi, et le récépissé qui me fut 
adressé, fut signé par M. Perrot de Chazelles, 
substitut. Je ne pus rentrer chez moi qu'en 
courant les plus grands dangers. 

Jnsque-Ià j'avais entendu dire que les mi- 
nistres étaient à Saint-Cloud, et même plus 
loin, et je l'avais cru ; mais en jetant les 
veux sur l'ordonnance de H. de Polignac, et 
la lettre dé M. Ghantelanze, je remarquai 
que ces deux pièces, qui avaient été écrites 
très-récemment, l'avaient été sur du papier 
portant en tète ces mots: Oarde royale, 
état-major général. Certain que les ministres 
étaient encore à Paris, je résolus de les voir, 
et de bien leur faire connaître le véritable 
état de choses et l'inutilité de leurs efforts. 
Mais je ne pus y réussir le soir même, parce 
que ces mots, état-major général^ m'avaient 
trompé, et j'avais été à la place Vendôme où 
e ne les trouvai point. Le lendemain, vers 
luit heures, H. le premier président me fit 
dire que les prisonniers de la Conciergerie 
cherchaient à s'échapper. Je partis pour tâ- 
cher de m'opposer à leurs efforts. Mais avant 
de me rendre au Palais, je fis une nouvelle 
tentative pour voir M. le garde des sceaux. 
Le danger était évident, les Suisses occu- 
paient les fenêtres de la rue Saint-Honoré, 
et un balcon qui est sur une boutique, au 
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coin de la rue de TEchelle. Rs tiraient sur le 
peuple et oelui-ci ripostait. Un de mes amis 
me proposa de m'accompagner. Nous levions 
les mains en l'air pour montrer que nous 
n'avions pas d'armes, et nous demandions à 
parler à un officier. Les soldats nous dirent 
qu'il n'y avait pas d'officiers avec eux et que 
nous nous retirassions. Mais comme ils 
étaient plus occupés à se défendre contre 
ceux qui les attaquaient de loin, que de 
l'appi-oche de deux hommes désarmés, ils ne 
tirèrent pas sur nous. Arrivé au guichet des 
Tuileries, je renvoyai mon ami, en lui faisant 
observer qu'il était inutile de nous faire tuer 
tous les deux. 

J'eus beaucoup de peine à savoir où était 
M. le garde des sceaux, on me renvoyait de 
l'état-major, place du Carrousel, aux Tui- 
leries. Enfin, un officier supérieur me dit 
que le ministre que je demandais était chez 
M. Glandèves, gouverneur des Tuileries. Je 
trouvai en effet dans un salon MM. de Pey- 
ronnet et de Chantelauze; ce fut M. d'Haus- 
sez qui me conduisit près d'eux. Ces mes- 
sieurs parurent fort empressés d'avoir des 
nouvelles de l'état de la ville. Je leur répon- 
dis que, hors ce qui les environnait, tour 
était dans l'ordre le plus admirable, que les 
propriétés étaient respectées, que tout indi- 
vidu qui était pris était traitô comme un 
ami, et mie l'on n'avait même pas pillé leurs 
hôtels. M. de Peyronnet me dit alors : « Ce 
» sont sans doute les fédérés qui ont con- 
» serve leur ancienne organisation. — Non, 
» lui dis-je, c'est la population tout entière 
» qui se soulève ; les femmes montent des 
» pavés dans leurs chambres, pour jeter sur 
» ta tête des soldats, pendant que leurs ma- 
» ris se font tuer ; les habitants des cam- 
» pagnes accourent armés de fourches et de 
» faux; le soulèvement est universel; et 
» toute tentative pour le comprimer, est 
» complètement inutile. — Ce n'est point 
» une simple émeute, dit M. de Peyronnet, 
» c'est donc une véritable révolution. — Et 
» une révolution, ajoutai-je, qui ne laisse 
» aucune ressource, car je ne vous vois au- 
» cun appui. » Et pour le démontrer, je 
racontai ce qui m'était arrivé la veille au 
Palais, lorsque j'étais allé porter l'ordon- 
nance de M. de F^lignac. » 

Au moment de mon entrée dans la salle 
de la cour d'assises le maréchal des logis de 
la gendarmerie départementale, qui com- 
mandait le détachement de service près de 
la cour, était venu au-devant de moi etm*avait 
dit : « N'est-il pas bien fâcheux, M. l'avocat 
» général, de tuer les autres, et de se faire 
» tuer pour une aussi détestable cause ; car 
» enfin» ce sont nos droits qu*on nous en* 
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» lève. » Un instant après, un gendarme que 
j'aTais envoyé sur la Tour de THorloge, pour 
savoir ce qui se passait à la Grève, étant venu 
me dire que la garde se retirait, et que les 
bédûins, nom qu il donnait aux citoyens ca- 
chés sous le pont de Fer, tiraient sur les 
Suisses sans que les soldats de la ligne, aux- 
quels on venait de distribuer des cartouches 
et qui étaient auprès, les défendissent, un 
soldat d*un régiment de ligne faisant aussi 
partie du peloton de service auprès de la 

cour, dit: « C'est pourtant f de voir tirer 

» sur ses camaraaessans les défendre. — Ses 
• camarades, repartit le sergent qui les 
» commandait, et pour les défendre! sur 
» qui tireras-tu, malheureux? sur tes 
» frères. » 

Du langage de ces deux hommes apparte- 
nant à larmée, je tirai la conséquence qu'il 
ne fallait plus compter sur rien. On me de- 
manda où Ton prenait de la poudre. On 
prend, répondis-je, celle des soldats, et sou- 
vent ils donnent eux-mêmes leurs cartouches. 
Il était alors trop évident que, le mardi précé- 
dent, l'avais bien conçu la position des choses 
et quele gouvernement n'avait pas tout prévu. 
Aussi M. d'Haussez me conduisit vers la fe- 
nèti*e et me dit : « Vous avez bien raison, 
» M. Tavocat général ; voyez, voilà nos seuls 
» défenseurs (en me montrant la garde), il y 
» a vingt-quatre heures qu'ils n'ont mangé 
» et que leurs chevaux n'ont eu de four- 
» rages. » Je voulus me retirer et aller au 
Palais où mon devoir m'appelait, H. le garde 
des sceaux me retint en me disant qu'il avait 
une ordonnance à me remettre, et que d'ail- 
leurs il était bien aise que je visse les autres 
ministres. 

On passa dans une salle à manger où ces 
messieurs prirent du café, et ensuite nous 
fûmes à l'état-major par un souterrain qui 
conduit d*un des guichets des Tuileries, en 
foce la me de l'EcnelIe, jusqu'aux apparte- 
ments occupés par l'état-major et qui sont sur 
la place du Carrousel. J'étais conduit par 
MjH. de Peyronnet,de Chantelauze et d'Haus- 
sez; je trouvai à l'état-major MH. de Guer- 
non, de Montbel, de Raguse, et peut-être 
une ou deux autres personnes, qui passaient 
d'une pièce dans l'autre, et que je ne fixai 
point assez pour pouvoir dire si c'étaient 
M. de Polignac et M. Capelle, mais je ne 
le crois pas. Je répétai en grande partie ce 

Ïe J'avais dit à M. le garde des sceaux et à 
de Peyronnet. On me demanda si l'on 
avait fait choix d'un autre procureur général; 
îe répondis que non, et je demandai qui donc 
l'aurait choisi? 

Peu après, je tentai de sortir du guichet 
qui eonduit an Poai-Royal; les balles tirées 
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de l'autre côté de l'eau et sur le pont sillon* 
naient le passage. Par la grille du Louvre le 
danger était plus grand encore* Enfin, je 
résolus de revenir par où j'étais allé. Quand 
je fus dans la rue de TEchelle, et au moment 
de traverser la rue Saint-Honoré, je vis tom- 
ber une ou deux personnes dans la rue des 
Frondeurs, que je me disposais à prendre. 
Je changeai de direction, et j'entrai dans la 
rue Traversière : la fusillade était fort ani- 
mée. J'étais seul .dans cette rue; mais un 
malheureux fruitier, qui voulut voir (oui 
dans un pareil moment pouvait se hasaraer 
sans armes?), avança la tête et re^ut un coup 
mortel; je l'entendis tomber derrière moi. 
La cour de ma maison était pleine de per- 
sonnes qui s'y étaient réfugiées. On me de- 
naanda ce que je venais de faire aux Tuile- 
ries. Je dis que j'avais fait connaître aux 
ministres la véritable situation des choses, 
et que je ne doutais pas qu'avant peu la lutte 
ne cessât. 

En effet, j'appris plus tard qu'un parle- 
mentaire avait été envoyé, mais que le peu- 
rle auquel son caractère n'était pas connu, 
avait tué au coin de la rue oe la Paix. 
Ayant rassuré ma famille, je courus au Pa- 
lais ; déjà le peuple s'en était emparé et avait 
commis quelques dégâts au greffe de pre- 
mière instance. Dès que l'on me vit arriver 
plusieurs personnes vinrent au-devant de 
moi et me demandèrent de leur remettre les 
fusils qui éuient en dépôt au greffe de la 
cour. Je leur répondis que je ne le pouvais, 
et j'ajoutai que tous ces fusils étaient dépo- 
sés par des chasseurs pris en contravention ; 
qu'aucune de ces armes n'était en état de 
servir ; qu'elles présentaient même du dan- 
ser, et qu'il ne fallat pas sexposer au 
blâme d'avoir violé un dépôt public sans 
aucun avantage. Ils me dirent alors qu'ils 
savaient qu'il y avait au greffe pour plus de 
100,000 fr. de matières aor et d'argent, sai- 
sies faute de marque de garantie ; que des 
malveillants pourraient profiter du moment 
pour s'en emparer ; q[u'il fallait garder ces 
objets, et que lorsqu'on aurait des armes on 
placerait des factionnaires qui en impose- 
raient avec ces fusils dont le mauvais état ne 
serait pas connu. Ils entrèrent au greffe, 
prirent les fusils et firent bonne garde : au- 
cun objet précieux n'a été soustrait. Je me 
rendis ensuite chez H. le premier président; 
je lui laissai l'ordonnance, que nous con- 
vînmes de ne point exécuter. 

M. DE Sêmonville, grand référendaire de 
la chambre deê pairs. Je n'ai eu de connais- 
sance que par le Moniteur des ordonnances 
du 3B juillet. Ce même dimanche, Taspect 
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de la cour et surtout Tespèce d'affectation 
de tous les ministres, a éviter avant le 
conseil, tout rapprochement avec moi dans 
le cabinet du roi, m'avaient donné quel- 
ques inquiétudes du genre de celles qui 
circulaient dans Paris la semaine précé- 
dente; mais l'envoi récent des lettres de 
convocation aux pairs, celui fait la sur- 
veille aux députés me persuadaient qu'il 
ne s'agissait que d'une délibération sur le 
langage que tiendrait le roi à l'ouverture des 
chambres. Le lundi, effrayé, comme tous les 
citoyens, des résultats d'un acte aussi atten- 
tatoire à nos institutions, j'ai cherché à con- 
naître l'opinion de mes collègues, et dans 
l'espoir d'en voir un plus grand nombre, ie 
suis resté chez moi toute la journée, persuadé 
que les pairs viendraient prendre des ren- 
seignements au Luxembourg. Le jour sui- 
vant vers la fin de la matinée, lorsaue j'ai 
reconnu que les mouvements partiels pre- 
naient un caractère sérieux, je me- suis oc- 
cupé de m'assurerdu nombre et du nom de 
tous ceux de mes collègues qui étaient à Pa- 
ris. Le nombre oouvait s'élever à six de service 
à Saint-Gloud. Presque tous attendaient dans 
leurs terres, que plus de quatre-vingt-dix 
d'entre nous possèdent dans un rayon de 
quarante lieues, le jour fixé pour l'ouverture 
des chambres. Ceux des provinces plus éloi- 
gnées étaient sur les routes. H. le cnancelier 
lui-même était à la campagne. La matinée 
du mercredi s'est écoulée à déplorer cette 
dissémination de la i)airie dans des circon- 
stances qui s'aggravaient à chaque heure. De 
moment en moment, les communications dans 
Paris devenaient plus difficiles. Je ne pou- 
vais plus songer à une réunion composée de 
si peu de membres. Réduit à mes propres 
forces, je pris la résolution, aussitôt que le 
jour paraîtrais le lendemain, d'essayer de 
porter quelque remède aux malheurs de la 
capitale et de la France. J'hésitais entre le 
désir de me rendre à Saint-Gloud, et ce- 
lui de joindre le président du conseil, lors- 
que, informé qu'il avait passé la nuit avec 
ses collèfi;ues à l'état-major, je ne balançai 
plus à my rendre. 

Je sortis du Luxembourg avec M. d'Ai^out, 
mon voisin, qui s'y était rendu, animé par 
les mêmes sentiments. De nombreux et dan- 
gereux obstacles nous séparaient de l'état- 
major. L'amitié courageuse de M. d'Argout 
se dévoua à protéger mes démarches, et dès 
ce moment nous ne nous quittâmes plus. Les 
forces parisiennes s'approchaient déjà du 
Pont-Neuf; elles attaquaient le dépôt de 
Saint-Thomas-d'Aquin ; la rue Saint-nonoré 
était en partie occupée. Parvenu, après beau- 
coup de détours, à l'état-major, vers sept I 
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heures et demie, je trouvai le maréchal de 
Raguse, à (jui je demandai de faire sortir 
H. de Polignac du conseil. Le maréchal 
s'offrit de remplir cet office, et alla chercher 
M. de Polignac. Celui-ci parut immédiate- 
ment, m'aborda avec les formes d'une poli- 
tesse calme et froide : elles sont brusque- 
mentinterrompues par une vive interpellation 
de ma part. Une altercation profonde se 
prononce entre celui qui vient demander, au 
nom de son corps, le salut public, la cessa- 
tion des hostilités, la révocation des ordon- 
nances, la retraite des ministres, et celui oui 
essaye encore de prendre la défense des 
circonstances déplorables dont il est le témoin 
ou l'auteur. 

L'élévation des voix appelle dans le salon 
du maréchal, d'une part, les officiers géné- 
raux et aides de camp qui étaient dans la 
première pièce; de l'autre, les ministres 
restés dans la salle du conseil. Une discus- 
sion nouvelle s'engage, pendant laquelle on 
invite les généraux à se retirer. D un côté, 
M. d'Argout, le maréchal, dont le désespoir 
était visible» et qui m'appuyait de toutes ses 
forces, M. de Girardin (Alexandre), resté 
après le départ des généraux; et, de l'autre, 
les ministres, dont l'attitude et les traits, plus 
encore que les discours réservés, témoi- 

Snaient de leur affliction et de l'existence 
'un pouvoir supérieur au leur. M. de Poli- 
gnac soutenait presque seul cette lutte in- 
égale. « Pendant cet intervalle, je réclamai 
de l'autorité de M. de Glandèves,gonvernettr 
du château, des moyens immédiats de trans- 
port à Saint-Gloud. Une chaise de poste fui 
commandée ; une autre l'avait été précédem- 
ment pour H. de Polignac. » Le reste du 
temps que nous laissait la délibération des 
mimstres fut employé à supplier le maréchal 
de mettre fin lui-même à cette horrible tra- 
gédie. Nous osâmes aller jusqu'à lui de- 
mander de tenir les ministres sous la garde 
du gouverneur, cfui, par un mouvement 
généreux, consentit à consacrer son épée à 
cet usage. M. d'Argout s'engageait à s'ex- 
poser au danger d'arrêter les mouvements 
de Paris en portant au milieu du peuple cette 
nouvelle. 

Dans l'exécution de cette résolution ex- 
trême qui pouvait encore sauver la dynastie, 
le maréchal et moi nous portions nos têtes à 
Saint-Gloud, et les offrions pour gages de nos 
intentions. Le maréchal, ému jusqu'à répan- 
dre des larmes de rage et d'indignation, 
balançait entre ses devoirs militaires et ses 
sentiments. Son agitation était presque con- 
vulsive : nous l'avons vu deux fois se refuser 
avec véhémence aux ordres q^ue des officiers 
venaient lui demander de tirer le canou k 
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mitraille pour repousser des attaques vers la 
rue Saint-Nicaise. Eofin il semblait céder à 
nos instances, et j'ai lien de croire que sa 
résolution n'était plus douteuse, lorsque Uf. de 
Peyronnet sorti le premier du cabinet, s'élance 
derrière moi vers la fenêtre ouverte, où 
j'étais appuyé avec le maréchal et M. d*Ar- 

Sout : « Quoi! vous n'êtes point parti? me 
it-il. » Ce peu de mots avait une grande 
signification, après les désirs exprimés par 
M. de Polignac, que nous n'allassions pas à 
Saint-Cloud. Au même moment, le maréchal 
se précipite vers une table, écrit à la hâte 
quelques lignes très-pressantes au roi, les 
remet à M. de Girardin, qui s'offre à les 
porter. Les pairs courent à leur voiture; la 
première qu'ils rencontrent est celle destinée 
à M. de Polignac : ils s'en emparent, jettent 
dehors, sur le pavé, les effets qui attendaient 
le ministre, et traversent les Tuileries. 

Ici il m'a été impossible, ainsi qu'à 
H. d'Argout, de me rendre compte de la 
circonstance suivante. Dans la rapidité do 
notre marche au milieu de la grande allée, 
nous passons auprès d'un homme à pied, au 
risque de le blesser; cet homme est H. de 
Peyronnet. Il nous crie deux fois : Allez vite ! 
allez vite! en montrant d'une main Saint- 
Gloud, et de l'autre la voilure qui nous sui- 
vait. L'invitation était inutile : les chevaux 
étaient lancés au grand galop ; ils conservè- 
rent leur avance jusque dans la cour de 
Saint-Gloud, où les voitures entrèrent pres- 
que en même temps. Descendus les premiers, 
nous fûmes entourés par une foule de gardes 
et de curieux qui obstruaient le perron : il 
nous fut donc facile de barrer le passage aux 
ministres, et particulièrement à M. de Poli- 

Kac, qui les précédait. Je lui déclarai k 
ute voix que je n'étais pas venu pour 
réclamer un honneur que le voulais oien 
encore leur laisser, qu'il leur restait un 
devoir à remplir, celui d'éclairer le roi, 
d'apposer leurs signatures à la révocation 
des ordonnances, et de se retirer. J'ajoutai 
que j'allais attendre le résultat du conseil 
chez M. de Luxembourg; que les moments 
étaient pressants, et que, s'ils trahissaient 
nos espérances, rien ne m'empêcherait de 
pénétrer jusqu'au roi. 

Après cette allocution, le passage fut ou- 
vert à H. de Polignac, qui ne répondit rien, 
et à ses collègues. M. de Peyronnet marchait 
le dernier. Passant près de moi, il me serra 
la main, sans mot dire, avec une extraordi- 
naire énergie. J'ignore ce que devinrent les 
ministres; mais à peine étions -nous chez 
M. de Luxembourg, que plusieurs person- 
nages de la cour quittèrent le déjeuner pour 
s'y rendre. Presque au même moment un 
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huissier de la chambre vint m'appeler ; M. de 
Polignac m'attendait à la porte du cabinet 
du roi. Etonné de cette précipitation, je lui 
fis observer que le conseil n'avait eu le 
temps ni de délibérer ni même de s'assem- 
bler. M. de Polignac répondit froidement : 
a Vous savez, monsieur, quel devoir vous 
» croyez remplir en venant ici dans les cir- 
» constances présentes. J ai informé le roi 
» que vous étiez là; vous m'accusez : c'est à 
» vous d'entrer le premier. » 

Telles sont les uniques relations que j'ai 
eues avec les ministres au sujet des ordon- 
nances. 

J'excepte cependant une dernière conver- 
sation avec M. de Polignac, sur la terrasse, 
sous le pont du Trocadéro, durant les lon- 
gues hésitations des conseils qui se sont 
succédés pendant cette mémorable journée. 
M. de Polignac, rencontré par moi, m'aborde 
avec les signes d'une agitation très-visible. 
La retraite des ministres était décidée, ainsi 

2ue le rappel des ordonnances ; mais M. le 
lauphin s'était absenté, et on attendait son 
retour pour signer la nomination de M. de 
Hortemart et du nouveau ministère, MM. Gé- 
rard et Casimir Périer. Ces malheurs sont 
votre faute, me dit M. de Polignac. » A la vive 
interpellation qui suit ces paroles impru- 
dentes, M. de Polignac ajoute : 

« Ne vous ai-je pas parlé depuis six mois 
sur ce qu'on pouvait faire de la chambre des 
pairs? — Que vous ai-je constamment ré- 
pondu? qu'elle resterait dans la ligne con- 
stitutionnelle, sans jamais s'occuper des per- 
sonnes. Une fois, je me le suis toujours 
rappelé, vous m'avez demandé si, dans une 
circonstance donnée, la chambre des pairs 
se déterminerait jamais à amender un bud- 

5 et. Je vous ai répondu : vous me faites 
eux questions, dont l'une est avouée et 
l'autre cachée ; je vais répondre à l'une et à 
l'autre. Oui, dans une circonstance grave, 
la chambre se déterminerait à amender ou 
refuser un budget ; par exemple, si une loi 
était évidemment introduite par une discus- 
sion de finances; mais si vous entendez, 
comme je suis sûr que telle est votre pensée, 
que la chambre vous donne un centime, un 
homme ou une loi quelconque, sans la 
chambre des députés, vous pouvez nomnier 
cent cinquante pairs, et votre nomination 
sera vaine. La chambre ne se suicidera pas. 
Son acte serait nul en droit et eu fait, puis- 
que, la loi à la main, on refuserait de lui 
obéir. Vous n'obtiendrez pas plus cela d'elle, 

Sue vous n'obtiendrez d'un notaire de Paris 
'aller passer un acte k Londres. » Je n'ai 
revu les ministres qu'à Vincennes, en pré- 
sence de la commission d'instruction. 
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CHAPITRE III. 

INTERROGATOIRE DES ACCUSÉS. 

Une afflnence peu considérable de curieux 
s'était portée dès le matin vers le palais du 
Luxemoourg. Quelques gardes municipaux 
à cheval et quelques détachements de nus- 
sards d*Orléans sont disposés dans la rue de 
Tournon et dans les mes adjacentes. 

A rentrée du palais du Luxembourg, les 
chefs de la légion qui est de garde et les gar- 
des nationaux reçoivent les personnes mu- 
nies de cartes. On passe entre une double 
haie de gardes nationaux, et un seul battant 
de la porte est ouvert. 

L'intérieur de la salle est ainsi disposé. Le 
bureau du président dans un angle, à gau- 
che des bancs des pairs. Derrière le bureau 
du président est la place réservée aux dépu- 
tés. On y remarque MM. de Saint-Gricq, 
Augustin Périer, Pavé de Vandœuvre, de la 
Pommeraye, Sapey, etc. Vis-à-vis des bancs 
des pairs s'élève une grande estrade divisée 
en trois parties : à gauche, un bureau vert 
où sont les places pour les défenseurs, et 
derrière, sur un point plus élevé, quatre 
chaises en Velours noir aestinées aux accu- 
sés. A droite, un autre bureau avec trois 
degrés pour les trois commissaires de la 
chambre des députés, et dans l'espace des 
places réservées pour le barreau ae Paris. 
Une tribune publique vient après cette estrade 
et se trouve en communication avec les 
accusés. 

La salle est comme à l'ordinaire ornée 
d*une draperie bleue fort peu éclatante. — 
Toutes les places disponibles sont bientôt 
remplies et une légère agitation règne dans 
Tauditoire» Il est dix heures et dix minutes. 
On voit arriver par l'entrée latérale à droite 
un garde municipal : aussitôt le plus profond 
silence s'établit. Les quatre accusés se pré- 
sentent : d'abord M. de Poiignac, puis M. de 
Peyronnet, M. de Ghantelauze et M. Guernon 
de Ranville. Us sont tous quatre en habit 
noir et ne portent aucune décoration. Us 
traversent assez rapidement la salle et vont 
se placer au lieu qui leur est destiné. Tous 
les i*e^rds se portent sur eux, et une émo- 
tion visible se peint sur leurs traits. Bientôt 
ils reprennent une attitude plus calme. 

H. de Poliçnac semble un peu abattu, 
mais l'expression de sa figure a une sorte 
d'indifférence qui contraste avec la gravité 
du procès. H. ae Peyronnet se distingue par 
une contenance qui annonce plus encore que 
de la fermeté. II promène un coup d œil 



assuré sur Tauditoire. M. de CShanlelause, 
qui a mis plus de vivacité que les autres dans 
sa démarche, parait souffrant quand il est 
assis. Son teint est pAle, et le peu de cheveux 
qui couvrent sa tète donnent à sa figure 
une expression de tristesse et de douleur. 
M. Guernon -Ranville n'a rien de remar- 

n' le. Il n'est point aussi abattu qu'on le 
t. 

Les accusés étaient assis depuis quelque 
temps, lorsque M. le colonel Feistnamel, 
commandant le Luxembourg, est venu leur 
dire quelques paroles et aussitôt, ils sont 
successivement descendus de leur siège et 
sont sortis accompagnés du colonel. — Cette 
prompte disparition a causé une grande sur^ 
prise dans l'auditoire. Bientôt l'on a appris 
que la cour étant réunie tout entière, M. le 
président avait donné l'ordre de conduire les 
accusés, mais au moment d'entrer en séance, 
on a su que les commissaires de la chambre 
n'étaient pas encore arrivés, et Ton avait 
alors jugé convenable de faire retirer les 
accusés par un sentiment qu'il est facile 
d'apprécier. Ce bruit répandu dans la salle 
y a produit une fâcheuse impression pour 
MM. les commissaires. 

A dix heures trente-sept minutes, les ac- 
cusés sont de nouveau introduits suivis cette 
fois de leurs défenseurs. A leur tète marche 
M. de Martignac en frac noir avec un cra- 
chat et un ruban rouge. Les autres défen- 
seurs sont en robe. Bientôt un huissier 
frappe quelques coups à la porte latérale de 
gauche, et il crie : la cour! Aussitôt tout le 
monde se lève, le plus profond silence règne 
dans la salle, et messieurs les pairs, tous en 
costume, prennent place avec une gravité 
solennelle. Ce spectacle imposant fait une 

S refonde sensation sur le public. La plupart 
es pairs restent debout. M. Pasquier est 
aussi debout à son fauteuil. A la suite de la 
cour s'avancent MM. Persil, Béranger et 
Madier-Montjau en costume de députés. {Ce 
costume est le même que ului des pairs , avec 
cette seule différence que la broderie est en 
argent,) Les commissaires vont prendre leur 
place. 

M. LE PRÉSIDENT {au milieu du plus profond 
silence, après avoir fait signe aux pairs sié- 

Îeant à V extrémité de la droite^ de s asseoir) : 
l'audience est ouverte. 

M. LE PRÉSIDENT. M. le princo de Poiignac, 
quels sont vos noms, prénoms, âge, lieu de 
naissance, profession et domicile? 

M. DE PoLiGNAC. Augustc-Jules-Armand- 

Marie, prince de Poligaac. 
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M. LB Mtf siDBNt. Votre âge ? 
M. m P0LI6NÀG. Cinquaiite ans. 



M. LB 

sance? 



FRÊaiBBNT. Le lieu de votre nais- 



M. DE PoLiGNAC. Paris. 

M. LB PRÉsiDBiiT. Votre profeMionT 

M. DB PoLiGNAG foU un siçtte de la main et 
de la tête sans rien répondre. 

M. LE PRÉSIDENT. H. le oomte de Peyroo- 
net, qaels sont vos noms, fNrénoms, ftge, lieu 
de naissance, profession et domicile? 

M. DE Petronnet. m. le pi;ésident, avant 
de répondre, vons me permettres de faire 
une observation. 

rai&itune protestation et des réserves 
devant la commission de la chambre des 
députés, ainsi que devant les commissaires 
de la chambre des pairs. Je crois devoir re- 
nouveler cette protestation etdemander qu'elle 
soit insérée au procès- verbal. 

Puis-je espérer que ma protestation sera 
inaérée au proeès-verbal? 

M. LE PRÉSIDENT. Oui* 

M. DE Petronnet. Je réponds à la question. 
Je m'appelle Pierre-Denjs, comte de Pey- 
ronnet, je suis âgé de cinquante-deux ans, 
ancien ministre de l'intérieur, demeurant à 
Paris, né'à Bordeaux. 

MM. de Ghantelauze et Gu^mon de Ran- 
ville, avant de répondre à la même auestion 
qui leur est adressée, déclarent taire les 
mêmes réserves et protestations que vient 
d'exprimer M. de Peyronnet. 

M. de Polignac se lève ensuite et déclare 
faire les mêmes réserves et protestations que 
ses collègues, et en demande l'insertion au 
procès-verbal. 

M. LE président, m. legreffier va procéder 
à rappel nominal. Je prie messieurs Tes pairs 
de répondre présent, à haute et intelligible 
voix. 

Le secrétaire fait l'appel nominal. Sont 
absents, MM. de Duras, de Ghanteloup, 
de Tracy, Maison, de la Trémouille, d'Ali- 
re, d*Âumonl, de Bellune, de la Forêt, de 

aUn, de Montesquieu, le baron Laroche- 
foucald, de fieaufremont, de Ghoiseul-Gouf- 
fier, deHoudetot, Pelet, de Tournon, Emery, 
de Montalivet, de Poix, duc de Daimatie et 
Bûisgelin. 



tes 

MM. d'Aumont, de Bellune, de Bois- 
gelin, Ghoiseul-Gouffier, de Duras, de LaftK 
rêt, de la Trémouille, Pelet, de Tournon, de 
Tracy, baron de Larochefoucault et de Poix, 
ont donné à la cour pour excuse de leur 
absence le mauvaisétat ae leursanté, certifié 
par médecin. M. le duc de Daimatie s'est 
excusé sur l'importance de ses travaux. 

M. LE PRÉSIDENT. Los défeuseors eonnais- 
sentrart.291duGoded'in8tructioncriminelle; 
je les invite à se conformera ses dispositions. 
Le greffier va lire la résolution delà chambre 
des députés qui traduit les accusés devant 
la cour, et l'arrêt de la cour qui reconnaît sa 
compétence. 

Pendant cette lecture, M. de Polignac pa- 
rait fort attentif; M. de Peyronnet a l'air oc- 
cupé de tout autre chose. 

M. LE PRÉSIDENT d'une voix grave. Accu- 
sés, vous venez d'entendre que vous êtes 
prévenus du crime de trahison; vous allez 
avoir connaissance des charges qui s'élèvent 
contre vous. La pande estàMM. les commis- 
saires de la chambre. 

M. Béranger se lève et se place devant le 
bureau. {Vif mouvement d^intérét.) MM. de 
Polignac et Peyronnet déroulent une feuille 
de papier blanc. Le second prend des notes 
pendant tout le temps du discours. 

M. Bérengbr, commissaire de la chambre 
des députés. Pairs de France, la résolution 
de la chambre des députés dont vous venez 
d'entendre la lecture, précise l'accusation 
portée contre les derniers ministres de 
Charles X. 

Délégué et organe de cette chambre, nous 
venons, au nom du pays, vous demander 
justice de la violation de nos lois, du ren- 
versement de nos institutions, du sang de 
nos concitoyens. 

Nulle provocation nejustifîait ces attentats : 
les lois étaient obéies, les magistrats respec- 
tés; nos jeunes soldats répondaient aux 
appels, malgré quelques réclamations sur 
les exercices; les impôts se recouvraient 
facilement; les élections venaient de se foire 
avec calme ; jaloux de leurs droits, les ci- 
toyens, amis dune sage liberté, s'étaient 
montrés partout pénétrés de leurs devoirs, 
ou si quelque part l'ordre avait été troublé 
dans les collèges électoraux* le reproche ne 

[>ouvait en être adressé qu'au parti pour 
equel le gouvernement réservait toutes les 
faveurs. 

Gest au milieu d'une tranquillité si ras- 
surante pour la couronne, tranquillité dont 
les violences morales exercées sur les élec- 
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leurs relevaient encore le mérite et le prix, 
que les fatales ordonnances de juillet furent 
promulguées. 

La presse périodique détruite ; la censure 
rétablie ; les opérations des collèges auda- 
cieusement annulées sous la forme aune dis- 
solution de la chambre des députés; nos 
lois électorales abrogées et remplacées par 
un vain simulacre d'élections; la force des 
firmes inhumainement employée pour com- 

5 rimer Tindignation et pour assurer le succès 
e ces désastreuses mesures : voilà les cri- 
mes dont la réparation est due au pays. 

Mais plus la nation a droit à ce que la 
réparation soit éclatante, plus il lui importe 
que le haut tribunal qui est appelé à la pro« 
noncer soit indépendant et libre; s*il pouvait 
cesser de Tètre, s*il y avait sur lui une appa- 
rence même légère aoppression, sa décision 
ne serait pas un jugement, la France, 
l'Europe, la postérité lui en contesteraient le 
caractère. 

Messieurs, c'est dans votre courageuse 
énergie, c'est dans la droiture de vos con- 
sciences et dans le souverain pouvoir que 
vous tenez de la constitution que le pays 
aime à trouver ses plus fortes garanties: il 
les trouverait encore, au besoin, dans cette 
généreuse population de Paris, qui, si grande 
aux jours du danger, achèvera son ouvrage 
en protégeant vos délibérations et en faisant 
respecter votre arrêt: elle sait que son hon- 
neur y est engagé. 

Le grand acte qui se prépare va clore 
notre révolution, et ce sera un spectacle 
im|)osant à offrir au monde que celui d'une 
nation qui après avoir montréle plus sublime 
courage dans la conquête de ses droits, ap- 
paraît calme, confiante et pleine de dignité, 
lorsque le moment est venu de demander à 
ht loi, et dobtenirdes magistrats, la punition 
de ses offenses. 

Nous requérons qu!il soit procédé à Fin-r 
terrogatoire des ministres accusés et à l'au- 
dition des témoins. 

M. LB PRÉsmENT. Le greffier va donner 
lecture de la liste des témoins cités tant par 
l'accusation que par la défense. Après cette 
lecture les huissiers font retirer les témoins. 
MM. Laffite et Casimir Périer, qui s'étaient 
placés dans le premier banc circulaire, sor- 
tent alors avec tous les autres témoins par la 
porte latérale à droite. 

INTERROGATOIRE DE M. DE POLIGNAG. 

(Profond rilenee.) 
M. LE PRÉSIDENT, M. de PoUgnac. 



L'accusé se lève et paraît troublé. (Mauoe- 
ment dans Cauditoire.) 

Accusé, vous connaissez l'accusation por- 
tée contre vous : il importe à la manifesta- 
tion de la vérité que vous donniez à la cour 
tous les détails nécessaires pour former sa 
conviction. (M. de Polignac fait un signe de 
tête approbatif.) 

M* LE PR&siDBNT. Lorsquo vous fûtes ap- 
pelé à faire partie du ministère du 8 août, 
ne connaissiez-vous pas depuis longtemps la 
volonté du roi à cet égard ? 

M. DE Polignac. Je n'ai connu les inten* 
tiens du roi que huit jours avant d'entrer eu 
fonctions. 

D. Est-ce vous qui avez formé le ministère 
du 8 août? 

R. Plusieurs personnes avaient été dési- 

5 nées : MM. de Chabrol, de Gbantelauze , 
e Courvoisier et M. deRigny. MM. de Gban- 
telauze et deRigny n'acceptèrent pas. 

D. La formation du cabinet avait-elle été 
précédée de quelque conversation, entre les 
membres qui devaient le composer, sur la 
ligne de conduite à suivre? 

R. Nullement. 

D. Avait-t-on arrêté le plan qu'on devait 
suivre? 

R. En aucune manière. 

D. Quels ont été les motifs de la retraite 
de M. de Labourdonnaye? — R. La nomi- 
nation d'un président du conseU. — D. A 
quelle époque M. de Guernon-Ranville fut-il 
appelé au ministère? — R. Le roi me parla 
de M. Guernon-Ranville, et me donna Tor- 
dre de l'appeler k faire partie du conseil. — 
D. Le discours prononcé par le roi à l'ou- 
verture de la session de 1830 fut-il délibéré 
au conseil? — R, Oui, M. le président. — 
D. Que) en fut le rédacteur ? — R. Je ne puis 
le dire. Je ne saurais révéler ce qui s'est passé 
dans le conseil, encore moins citer personne. 
(Mouvement dans taudUoire.) 

M. LE PRÉSIDENT. Quols quo soient vos 
scrupules, vous avez aussi des devoirs très- 
grands envers la justice. Ils doivent vous 
être d'autant plus sacrés, que vos réponses 
peuvent intéresser vos coaccusés, et vous 
sentirez sans doute que c'est pour vous un 
devoir plus étroit encore de mettre la justice 
sur la voie de la vérité. — R. J'ai fait ser- 
ment de garder le secret sur tout ce qui se 
passerait dans le conseil du roi. Je connais 
aussi mes devoirs, et je sais que le plus étroit 
de tous est de ne pas violer son serment. 

D. La réponse du roi à l'adresse de la 
chambre des députés fut-elle délibérée en 
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conseil? — Oui, monsieur. — D. Qui en a 
été le rédacteur? — R. Je Tignore. 

(Uaccusé parle d'une voix très-faible. Plu- 
sieurs pairs rédamenL M. le président 
V engage à parler plus haut.) 

D. Quel a été le motif de la prorogation 
de la chambre ? (Uaccusé hausse les épaules 
et ne répond pas.) D. Fut-elierobjet de quel- 
que opposition dans le conseil? — R. il ne 
in*est pas possible de vous le dire. 

D. La dissolution de la chambre n'avait- 
elle pas été arrêtée dès lors dans le conseil ? 

— R. Je ne sais de quelle époque vous vou- 
lez me parler. — D. La modification minis- 
térielle du 16 mai donna-t-elle lieu à une 
longue discussion ? — R. Je ne puis le dire. 

— D. Quels furent les motifs de la dissolu- 
lion ? — R. L'espoir d^avoir une chambre en 
harmonie avec les intentions du ministère. 

— D. Quelle fut la cause de la retraite de 
MM. Gourvoisier et Chabrol? — R. Quelques 
dissentiments qui n'avaient aucun rapport 
avec les ordonnances ni avec Fusage de Tar- 
ticle 14 de la Charte. — D. Cette modifica- 
tion n'aurait-elle pas été déterminée par le 
désir de donner une direction nouvelle au 
cabinet? — R. Aucune nouvelle direction 
n'avait été discutée dans le conseil. 

D. Vous-même vous avez parlé d'une nou- 
velle direction dans.le cas d'une opposition 
de la chambre aux intentions du pouvoir. — 
R. Je vous fais observer que ce n'est pas 
précisément d'une nouvelle direction que 
j'ai voulu parler. On pouvait prévoir le cas 
dont vous parlez et pour ce cas seulement 
demander à ses collègues ce au'il serait con- 
venable de faire. — D. M. de Courvoisier 
ne dit-il pas qu'un ministère qui n'aurait pas 
la majorité devait se retirer? — R. Nulle- 
ment. — D. Najouta-t-il pas que si cette 
opinion ne prévalait pas dans le conseil, il 
ne pouvait plus en faire partie ? — L'ac- 
cusé répond par un geste. 

Plusieurs pairs. Nous n'entendons pas. 

M. LE PRÉSIDENT. La retraite de MM. Cha- 
brol et Courvoisier n'était-elle pas le résultat 
d'un système déjà arrêté ? — R. Autant que 
je puis me le rappeler, ce fut l'adoption parla 
majorité de la proposition de dissolution de 
la chambre qui décida ces messieurs h s.e 
retirer. — D. Proposa-t-on au conseil l'ad- 
mission de MM. Chantelauze et Peyronnet ? 

— R. Je ne puis répondre à cette question. 

— D. Par quels motifs furent-ils appelés au 
conseil ? n'était-ce pas parce ou'on les croyait 
propres à seconder des vues nostiles contre 
nos institutions? — R. Non, c'était pour 
renforcer le ministère d'orateurs propres aux 
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discussions de tribune. — D. Quels sont les 
motifs de l'ordonnance du 15 juin qui 
ajourne la réunion des collèges électoraux ? 

— R. {L'accusé hésite.) Autant que je puis 
me rappeler, c'est pour appliqruer une loi 
antérieure. (Il consulte M. de Peyronnet...) 
Ah ! c'était en effet pour renvoyer à la cour 
d'assises... (rumeur) des discussions élevées 
entre les électeurs et l'administration. 

D. Par quels motifs le roi s'adressa-t-il 
directement aux électeurs? sa proclamation 
fut-elle discutée en conseil? — R. Ce n'était 

I)as une mesure nouvelle. Le roi crut devoir 
a prendre comme Louis XVIII à une autre 
époque. — D. Qui rédigea la proclamation ? 

— R. Je ne puis le dire.— D. Qui l'a siguée? 

— R. Moi. 

D. N'eut-on pas recours à des manœuvres 
illégales pour amener les électeurs il choisir 
les candidats du ministère? Des injonctions, 
des menaces, des promesses, des faveurs ne 
furent-elles pas employées pour violenter 
leur vote? — R. Nullement. — D. Le secret 
des votes ne fut-il pas violé? — R. Ce ne fut 
jamais l'intention du ministère. — D. Des 
instructions avaient-elles été données pour 
empêcher de telles manœuvres? — R. On ne 
])ouvait supposer à personne de telles inten- 
tions. — D. Quand le résultat des élections a 
été conuu, ne vous a-t-il pas été prouvé ({ue 
vous ne pouviez rester à la tête des affaires 
d'un pays qui vous refusait sa confiance? — 
R. Ceci rentre dans les moyens que le défen- 
seur doit faire valoir. — D. A quelle époque 
fut-il question des ordonnances? — R. Après 

Îue le résultat des élections fut connu. — 
\. Le plan du coup d'Etat n'avait-il pas été 
arrêté avant cette époque? — R. Non, mon- 
sieur. — D. Une note écrite de votre main 
et que nous représentons, n'autorise-t-elle 
pas cette supposition? — R. Je l'ignore. Je 
désirerais voir cette note. 

(Un huisier reçoit un cahier des mains de 
M. le président et le porte à Vacùusé qui le 
parcourt avec attention. Sensation dans fau- 
ditoire.) 

M. DE PoLiGNAG. Cette note n'est C[ue le 
résumé d'un rapport qui devrait y être joint. 
Je ne vois au i^ste dans cette pièce rien qui 
puisse motiver la question que vous m'adres- 
sez. Je n'y vois que l'intention des ministres 
de se maintenir toujours dans les limites de 
la Charte. En effet, c'était un rapport fait au 
roi, dans lequel on lui annonçait l'intention 
bien formelle de maintenir cette charte et 
même de la d/ivelopper en prévoyant toute- 
fois le cas presque impossible d'une suspen- 
sion momentanée qui ne devait servir qu'à 
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rassurer plus tard d*uiie manière plus im- 
muable encore. Il en résulte que le plan du 
ministère était réellement de se maintenir 
dans les formes de nos institutions. Ç*a été 
rintention du gouvernement à toutes les épo* 
ques; c'était la mienne en particulier. Je crois 

Jull est impossible de déduire le contraire 
e la note que vous avez sous les yeux. 

M. DE Pbtronnbt élevant la voix. Le rap- 
port est explicite sur la volonté du gouver- 
nement; il devrait être joint à la note. 

M. LE PRÉSIDENT k M. de Poligmc. La 
phrase dont vous parlez n*est pas précisé- 
ment celle qui avait donné lieu à ma ques- 
tion. 

M. DE Martignag. Il est impossible d'iso- 
ler les phrases... {Agitation, M. le président 
allait itisister. M. & Martignac ajoute ) : Si 
M. le président veut renvoyer ceci à U défense, 
nous répondrons en discutant la note et le 
rapport. 

H. LE PRÊsmENT. Par qui la proposition 
des ordonnances fut-elle faite au conseil? — 
R. Je ne sais pas précisément. Nous avons 
raisonné, discuté; mais je ne saurais dire 
quel en fut Tauteur. — D. Combien de temps 
employa-t-on à les discuter. — R. Deux ou 
trois séances. — D. Quels furent les minis- 
tres qui s y opposèrent? — R. Je ne puis le 
dire. — D. Quels sont les motifs qui ont fait 
adopter ces mesures? — R. Gela rentre dans 
ma défense. — D. Par qui fut rédigé le rajj- 
port? — R. Par un des membres du conseil. 
— D. La rédaction des ordonnances fut-elle 
discutée au conseil?— R.Oui.—D. Ne fut-elle 

rcontre-signée par tous les ministres ? — 
Oui, monsieur. 

(On fait encore à M. de Poliguac des ques- 
tions sur la i*édaction des diverses ordon- 
nances, sur la délibération, qui les précéda, 
sur les opinions qui furent émises. Il répond 
toujours à cela : Je ne puis le dire.) 

D. La discussion se renouvela-t-elle de- 
vant le roi ? — R. Il se peut faire. — D. Les 
ordonnances une fois signées, le conseil 
soccupa-i-il des mesures d'exécution? — 
R. Les ministres y pourvurent chacun dans 
ses attributions. — D. Prit-on des mesures 
dans le cas où les tribunaux se refuseraient 
à faire exécuter les ordonnances? — R. On 
ne pouvait pas supposer un refus de con- 
cours. — D. Réunitron à cet effet autour de 
Paris des forces militaires? — R. Il n'y eut 
pas à Paris d autre force que la garnison, qui 
n'était pas au complet. — D. N'est-ce pas 



aussi dans cette intention que le commande- 
ment de la première division militaire fut 
donné au duc de Raguse? — R. Je sollicitais 
depuis trois mois pour lui ce commandement» 
Le roi avait toujours ajourné. Enfin il se dé- 
cida. J'en donnai avis à M. le maréchal. — 
D. Je crois devoir vous £aii*e observer que 
les lettres de service du maréchal lui furent 
adressées non pas comme ffouverneur, mais 
comme major général de la garde. — 
R. C'est en cette qualité au*il a pris le com- 
mandement des troupes oe la garnison. 

M. LE PRÉSIDENT continuô. — L'autorité 
civile fut-elle prévenue officieUement de la 
signature des ordonnances? — R. Elle a dû 
l'être. — D. Le procureur du roi et le pro- 
cureur général en furent-ils avertis? — 
R. Ils durent l'être. — D. Fut-il pris des 
mesures pour assurer l'exécution des ordon- 
nances ? — R. Les mesures d'exécution ne 
me regardaient pas. — D. Avez-vous connu 
l'impression que fit sur le public la publica- 
tion, des ordonnances du 26? — R. Je vis 
très-peu de monde dans la journée du 26. — 
D. Avez-vous eu connaissance des premiers 
rassemblements qui eurent lieu ce jour-là? — 
R. Je n'en ai pas eu connaissance, ils ne 
furent pas considérables. — D. Le roi fut-il 
informé par vous de ces premiers mouve- 
ments ? — R. Pas ce iour-là ; il éuit trop 
tard. — D. Le conseil délibéra-t-il sur les 
mesures à prendre pour le lendemain ? — 
R. Il n'y a eu de conseil que le mardi au soir. 
— D. Comme ministre de la guerre donnfttes- 
vous des ordres le mardi aux troupes de la 
garnison ? — R. Aucun. — D. Vous ètes- 
vous concerté avec le préfet de police pour 
les mesures à prendre? — R. J'ai déjà eu 
rhonneur de répondre que les moyens d'exé- 
cution ne me regardaient pas.— D.Gependant 
il vous a écrit le 27 : ce qui ferait supposer 

Sue vous lui avez donné quelques ordres ? — 
L. Je n'avais aucun ordre à lui donner, et je 
ne lui en ai donné aucun. 

D. Avez-vous donné ordre pour saisir les 
presses des journaux? — R. Pas le moins du 
monde. — D. Etes-vous allé à Saint-Gloud 
le mardi matin? — R. Non. — D. A quelle 
heure fûtes- vous averti des troubles le mardi? 
— R. Je sus qu'ils avaient commencé vers 
midi. — D. Avez-vous été informé que les 
chefs d'ateliers avaient renvoyé leurs ou- 
vriers? — R. Jel'ai appris le soir. — D. Avez- 
vous eu connaissance de la protestation 
qui avait paru le matin dans les journaux? 
— R. Je l'ai vue dans les papiers publics. — 
D. Avez-vous donné Tordre dari'èter plu- 
sieurs personnes? — R. Non. — D. Avez- 
vous su que cet ordre ait été donné par 
d'autres ministres? — R. Non. — D. En 
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a-t-on délibéré en conseil? — R. Nullement. 

D. Est-ce par vos ordres qu on a dissipé 
les rassemblements par la force, et qu*on a 
tiré sur un peuple aésarmé? — R. Je n'ai 
donné aucun ordre de cette espèce, et ici je 
dois répondre au reproche de n'avoir rien fait 
pour arrêter Teffusiondu sang. 

Je repousse de toutes mes forces cette ac- 
cnsation. (Il s'anime.) Plus que personne 
j'ai déploré Tissue fatale des ordonnances, et 
j'espère que la noble cour sera convaincue 
que i'ai fait tout ce qui était humainement 
possible pour faire retirer les ordonnances 
et arrêter l'effusion du sang. J'espère que 
cela résultera des débats. 

D. Avez-vous donné ordre de faire les 
sommations prescrites par la loi avant l'em- 
ploi de la force? — R. Gela doit venir des 
commissaires de police. J'ai entendu dire au 
maréchal qu'on ne devait tirer qu'après les 
sommations faites et même après avoir es- 
suyé le feu. — D. Dans la journée du mardi 
avez-vous été informé officiellement de ce 
qui s'est passé? — R. Je n'ai reçu aucun 
compte officiel, mais des personnes venaient 
me donner des renseignements divers. — 
D. Avez*vous su le nombre des personnes 
tuées? — R. Nullement. — D. Avez-vous 
eu connaissance de la réunion des députés 
chez M. Périer? — M. de Polignac se pen- 
chant vers son défenseur. Chez gui donc? — 
M. de Martignac. Chez M. Casimir Périer. 

— M. de PoUgnac reprenant alors. Ah ! non, 

i'e n'en ai pas eu connaissance. — D. Et de 
a protestation faite en leur nom par MM. 
Guizot, Dupin et Yillemain ? — R. Je ne l'ai 
connue crue depuis mon arrestation. 

D. Et le conseil? R. Il ne la connaissait 
pas non plus. — D. Et le roi? — R. Pas que 
je sache. — D. L'avez-vous informé le mardi 
de ce qui s'était passé? — I^. Je ne le savais 
que d'une manière très-imparfaite par les 
rapports officieux de quelques personnes. — 
D. En avez-vous coniéré avec le maréchal ? 

— R. J'ai vu M. le maréchal qui m'a donné 
vaguement communication de Quelques-unes 
des mesures qu'il croyait devoir prendre. — 
D. Par qui a été conseillée la mise en état 
de siège?— R. Je nepuisledire. — D. Quelle 
discussion souleva-t-elle dans le conseil ? — 
R. Je ne puis le dire. — D. Quelles furent 
les raisons qui la firent adopter? — R. La 
nécessité de mettre le pouvoir en une seule 
main, vu la gravité des circonstances. — 
B. A-t-il été question dans le conseil de réta- 
blissement de conseils de guerre? — R. En 
aucune manière. — D. La résolution de la 
mise en état de siège était-elle définitive, ou 
bien ne devait-elle recevoir son exécution 
que dans le cas où les troubles se renouvel- 



leraient le lendemain? — R. La résolution à 
été définitive. 

D. Informàtes-vous le roi de l'état de 
Paris? — R. J'ai dû nécessairement l'en en- 
tretenir en présentant l'ordonnance à sa 
signature. — D. A quelle heure %tiez-vousà 
Saint-Gloud? — R. J'y étais à huit heiu*es 
du mercredi matin. — D. A quelle heure 
êtes-vous revenu à Paris? — R. Je ne sais 

{>as précisément. — D. Avez-vous informé 
e maréchal de la mise en état de siéffe? — 
R. Oui. — D. Les autorités civiles en furent- 
elles prévenues sur-le-champ? — R. Jen 
donnai connaissance comme ministre de la 
guerre. — D. Avez-vous fait prendre les 
mesures nécessaires pour en porter la con* 
naissance aux habitants de Paris? — R. Il 
a étéécritau préfet de police etau procureur 
du roi. — D. La mise en état de siège con- 
centrait sans doute l'autorité dans le6 mains 
du maréchal, mais cela ne vous dégageait 
pas delà responsabilité ministérielle et vous 
deviez toujours exercer sur lui une autorité 
supérieure. — R. M. le maréchal ayant le 
commandement suprême il n'y avait pas 
d'autorité supérieure. (Mouvement sur les 
bancs des pairs.) 

M. LE PRÉSIDENT se toumant. L'accusé a 
la voix extrêmement faible; on ne l'entendra 
pas si on ne fait pas le plus grand silence. 

D.N'avez-vouspasdemandédes renseigne^ 
ments sur les conseils de guerre? — R. J'ai 
demandé quelle était dans Tétat de siège la lé- 
gislation, ce que je ne savais pas. — D. Quelle 
suite ^avez-vous donnée à ces informa- 
tions? — R. Aucune; il n'a pas été établi 
de conseil de guerre. — D. A quelle heure 
avez-vous quitté l'hôtel des affaires étrangè- 
res? — R. A deux heures. — D. Quel en a 
été le motif? — R. Les nombreux rassem- 
blements qui attaquaient cet hôtel, et la 
difficulté qu'on éprouvait à le défendre. — 
D. Avez-vous donnéconnaissance de votre dé- 
termination aux autres ministres? — R. L'un 
d'eux était chez moi , et les autres sont 
venus me joindre aux Tuileries, quelques 
heures après. — D. Avez-vous eu connais- ^ 
sance des mouvements militaires et despro* 
grès de la résistance ?—R. J'en ai eu quelque 
idée vague, mais le fait est que je n'ai connu 
le véritable état des choses que depuis mon 
arrestation, par un petit livre qui en datmeles 
détails. (Mouvement de surprise dans l'audi- 
toire.) — D. Avez-vous eu connaissance de 
la démarche les députés? — R. Voici ce qui 
s'est passé à cet égard ; je tiens d'autant plus 
à Texpliquer, que des bruits fort inexacts se 
seront répandus dans le public^ 

Messieurs les députés ayant été introduits, 
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M. le maréchal duc de Raguse vint m*aver- 
tir du but de leur démarche. II me dit que le 
retrait des ordonnances était la condition de 
la cessation des hostilités. Je répondis que 
je ne pouvais prendre sur moi ce retrait, que 
j*en référerais au roi. M. le maréchal ajouta 
ensuite (jue les députés désiraient me voir. 
Gomme je ne pouvais faireuneautre réponse 
que celle que je leur transmettais par M. le 
maréchal, et qu'il m*était désagréable de leur 
transmettre moi-même cette réponse, je priai 
M. le maréchal de la leur iaire tenir. En 
sortant, je rencontrai TofiBcier qui avait reçu 
Tordre de faire entrer les députés, et je lui 
dis de prier ces messieurs a attendre. J'hé- 
sitais encore à leur parler : voyant que je 
n'avais rien à leur dire que ce que leur avait 
dit le maréchal, l'embarras me prit, et je ne 
crus pas devoir leur parler pour leur répé- 
ter ce qui leur avait été déjà dit. 

On a prétendu que j'avais refusé de les 
voir. Il est certain au contraire que j'en avais 
le désir, puisque j'avais prié un capitaine 
d'état-major de prier ces messieurs de venir 
me parler après avoir parlé à M. le maré- 
chal. 

D. Lorsque le maréchal vous fit part de la 
démarche des députés, il vous fit connaître 
qu'ils exigeaient que vous vous retirassiez du 
conseil, fi'en avez-vous pas prévenu vos col- 
lègues? — R. Il ne fut nullement question 
de la démission des ministres, mais seule- 
ment du retrait des ordonnances. — D. Vous 
avez dit que vous aviez fait tous vos efforts 
pour le retrait des ordonnances» faites con- 
naître quelle est la nature de ces efforts ? — 
R. Le mardi je n'eus aucune notion sur ce 
qui se passait, je n'en eus connaissance que 
le jeudi à sept heures du matin par deux 

5 airs de France ; je voulus prendre les ordres 
u roi, je partis aussitôt pour Saint-Gloud, 
j'y arrivai accompagné de M. de Peyronnet ; 
j'entrai chez le roi, et lui déclarai que les 
ordonnances rappelées ou non rappelées, je 
ne pouvais rester au ministère; je sortis, 
M. de Sémonville entra alors à son tour chez 
le roi, et contribua par ses efforts à le déter- 
miner. 

J'étais tellement décidé à me retirer, que 
je fis prévenir un membre de cette chambre, 

3ue le roi allait se charger de la composition 
'un nouveau ministère, depuis je n ai plus 
vu le roi. 

D. Qui a donné l'ordre le mardi d'arrêter 
un certain nombre de personnes, entre autres 
des députés? — R. Je m'en réfère à mon 
interrogatoire, en tout cas je puis dire que 
ce n'est pas moi. — D. N'est-il pas étonnant 
que le maréchal ait donné cet ordre sans 
avoir au moins obtenu votre approbation ? — 



R. Je n'ai rien à dire : seulement je ferai 
observer que cet ordre a été retiré presque 
aussitôt. — D. Savez- vous si la démarche 
des députés a été cause que cet ordre ait été 
retiré? — R. Je pense qu'elle v est entrée 
pour beaucoup. — D. Quand vous avez 
appris que la troupe de ligne ne voulait pas 
tirer, n avez-vous pas dit au maréchal : Eh 
bien, si la troupe de ligne refuse d'obéir» on 
tirera sur elle? — R. Je sais que M. Arago 
l'a déposé. Mais quant à moi, je n'ai aucun 
souvenir de ce propos, et ne puis pas l'avoir 
tenu. — D. Dans la nuit du mercredi au 
jeudi, avez-vous fait savoir au roi ce qui se 
passait? — - R. Je lui ai écrit; la lettre lui a 
été portée par un palefrenier de sa maison. 
Quant à sa réponse, un sentiment d'honneur 
et de convenance m'empêche de m'expliquer. 

— D. Avez-vous eu connaissance de la ré- 
ponse verbale du roi à M. Komierowsky, 
aide de camp du maréchal? — R. Non. — 
D. Dans la soirée du mercredi, nW a-t-il pas 
eu un conseil de ministres? — R. Il n'y a 
pas eu de, conseil proprement dit; nous 
étions bien réunis, mais nous nous livrions 
entre nous à des causeries. — D. Dans ces 
conversations vous avez dû vous occuper des 
moyens d'arrêter l'effusion du sang? — 
R. Alors nous ne connaissions rien. — 
D. Le jeudi vous en avez été informé de 
bonne heure : quelles mesures avez-vous 
prises alors? — R. Je ne l'ai su que par l'ar- 
rivée des deux pairs de France, et j'ai ré- 
pondu sur ce point. 

D. Après avoir entendu HM. de Sémon- 
ville et d'Argout ne vous êtes-vous pas réunis 
en conseil. — R. Nous avons décidé de par^ 
tir pour Saint-Gloud. — D. Dans la dernière 
conversation que vous avez eue àSaint-Glond, 
au Trocadéro, avec M. de Sémonville, ne lui 
avez-vous pas dit que vous comptiez peu sur 
la chambre des pairs? Qu'espériez-vous de 
la chambre des pairs? Que vouliez-vous en 
obtenir? — R. Je n'ai pas pu dire cela à 
M. de Sémonville. — D. N'a-t-on pas dis- 
tribué de l'argent aux troupes dans les jour- 
nées des 27, 28 et 29 juillet? — R. Il n'en a 
été distribué que le 29 au matin J'ai su qu'on 
en avait distnoué aux troupes qui étaient sur 
la place du Garrousel. — D. Qui a ordonné 
cette distribution ?— R. Je l'ignore.— D. N'est- 
ce pas M. de Montbel qui a ordonnancé cette 
distribution? M. de Montbel n'a pu ordon- 
nancer cette distribution que sur votre ordre. 

— R. L'ordre n'a pas été donné par moi. — 
D. N'a-t-on pas donné aux troupes des camps 
de Saint-Omer et de Lunéville, l'ordre de se 
diriger sur Paris? — R. L'ordre de dissoudre 
ces camps a été donné dans la nuit du mer- 
credi au jeudi. 
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La séance est suspendue. 

H. le président interroge M. de Peyron- 
net. La première partie de cet interrogatoire 
porte sur les élections qui étaient du ressort 
de cet accusé, en sa qualité de ministre de 
rintérieur. 

D. Quels furent les motifs qui déterminè- 
rent le gouvernement à s*adresser directe- 
ment aux électeurs? — R. Cette question est 
une de celles auxquelles un accusé ne doit 
pas répondre. Il s'agit de la volonté du roi. 

— D. Quels furent les motifs qui détermi- 
nèrent à retarder les élections dans plusieurs 
départements? — r R. Le gouvernement avait 
pour but d*appeler un plus grand nombre 
d'électeurs à 1 élection, et de statuer sur la 
position électorale de plusieurs d'entre eux. 

— D. Quelle espèce d'influence avez-vous 
exercée sur les élections? — R. Aucune me- 
sure tendant à influencer les élections n'a été 
prise sous ma direction. Je n'en ai autorisé 
ni conseillé aucune. Je les ai, au contraire, 
combattues, et puisqu'une si heureuse occa- 
sion m'est offerte, veuillez permettre qu'on 
remette sous les yeux de la cour et du public 
la seule circulaire que j'aie adressée aux 
préfets. 

M' Hennequin donne ici lecture de cette 
circulaire. 

Plusieurs présidents de collège furent 
choisis dans le sein de la noble cour; plu- 
sieurs siègent ici : je les ai vus, ils mont 
adressé des questions, je leur ai répondu. 
Plusieurs m'ont adressé des Questions sur la 
direction qu'il était convenable de donner à 
leur discours d'ouverture aux électeurs. J'es- 
père qu'ils ne refuseront pas de déclarer 
quelle a été mon opinion. Ils dii-ont que je 
n'ai donné ni conseils, ni autorisé aucun acte, 
aucune démarche pour faire violence aux 
électeurs. J'ai appris au'on avait alléj^é des 
faits de cette nature lors de la vérification 
des pouvoirs à la chambre des députés. Je 
viens d'y répondre. 

D. Ainsi, vous n avez point connaissance 
que des menaces soient émanées des fonc- 
tionnaires? — R. Aucunes menaces de ce 
genre ne sont parties de l'administration 
supérieure. Je ne répondrai point des actes 
de quelques autorités locales. 

D. Avez-vous pris les mesures nécessaires 
pour réprimer et punir les troubles de Mon- 
tauban. — R. J ai appris en même temps 
que des troubles analogues dans l'effet, 
quoique différents dans la cause, avaient 
éclaté à Montauban et k Figeac. Quoique l'on 
m'exprimât la crainte que des mesures de 
rigueur n'augmentassent l'irritation, j'écrivis 



moi-même pour faire réprimer ces désor- 
dres. Ces ordres existent et ils ont été trans- 
mis à HM. les préfets des deux départements. 
Ces actes existent : la noble cour m'en croira. 

— D. On a écrit à Hontauban. Ces actes 
n'existent point dans les archives de la pré- 
fecture? — R. On peut faire entendre les 
expéditionnaires qui ont travaillé à ces ordres 
sur mon appointée, et les fonctionnaires qui 
les ont reçus. On les a retrouvés dans d'au^ 
très départements. — D. A quelle époque 
a-t-il été auestion dans le conseil de la pu- 
blication des ordonnances? — R. Après les 
élections. — D. Les ordonnances ne se liaient- 
elles pas à un système antérieurement adopté T 

— R. Qu'un système ait été adopté antérieu- 
rement à mon entrée au ministère, je l'ignore; 
qu'il ait été adopté à mon entrée au minis* 
tère, je le nie. 

D. Quelques journaux qui recevaient des 
communications du ministère avaient an-^ 
nonce à l'avance des coups d^Etat; avez-vous 
eu part à ces insinuations. — R. J'ai déjà 
répondu à cette question dans mes interro- 
gatoires. On m'a parlé de journaux qui se 
publiaient à mon entrée au ministère. On 
m'a demandé s'il ne résultait pas des publi- 
cations de ces journaux qu'on voulait dispo- 
ser le roi à des coups d'État, et préparer le 
public à cette idée. Je me suis borné à ré- 
pondre que j'ignorais quelle était la direction 
donnée à ces journaux à mon entrée au mi- 
nistère. Depuis mon entrée au ministère, je 
n'ai autorisé aucune publication de ce genre. 
On m'a rappelé que l'opinion publique you- 
lait que je ne fusse pas étranger à quelques- 
unes de ces publications, et que j'avais co- 
opéré à la rédaction de quelques-uns de ces 
journaux. Je dois Vous remercier de cette 
ouverlure, puisqu'elle me donne l'occasion 
de rappeler une circonstance impoi*tante. Je 
n'ai jamais nié que j'aie eu des rapports avec 
un journal qui exprimait l'opinion à laquelle 
j'ai été attaché toute ma vie. Ce journal a 
quelquefois accueilli des articles de moi. On 
ne doit pas en induire que je favorisasse le 
système des ordonnances, on se tromperait. 
Je crois pouvoir affirmer que le seul journal 
auquel j'aie jamais donné des articles n'a 
cessé de combattre la proposition des coups 
d'Etat. 

D. A quelle époque a-t-il été question de 
la publication des ordonnances? — R. Il 
n'était point question des ordonnances, mais 
d'un système politique. Après cela il m'est 
impossible de répondre à aucune question. 

— D. Quelques-uns des ministres se sont-ils 
opposés aux ordonnances? — R. J'ai éprouvé 
un sentiment très-pénible quand celte ques- 

I tion m'a été adressée par MM. les eommis- 
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saires de la chambre des députés. Elle est 
complexe; elle intéresse quelques-uns de mes 
collègues. Un devoir impérieux, séTère, me 
retenait : d un côté, c'était violer un serment 
que de révéler ce qui s'était passé dans les 
conseils du roi, d'un autre c6té, en dissimu- 
lant, j'étais pressé par la grave considération 
de nuire à un homme malheureux. MM. les 
commissaires ont été témoins de mes incer- 
titudes, de ma résistance. Ils l'ont vaicue ; ils 
ont obtenu la vérité sur un fait certain. Si 
vous souhaitez que j'aille plus loin, je vous 
prierai de trouver bon que je n'ajoute rien 
sur ce sujet. Vous n'insisterez pas sur ma ré- 
ponse ; SI elle devait me compromettre, vous 
ne voudriez pas que je la fisse; si elle doit 
me servir, l'honneur me défend de l'em» 
ployer. 

D. Je respecte autant que qui que ce soit 
la foi des serments et la religion du secret 
qu'ils imposent : mais ne penseriez-vous pas 
qu'après tant d'événemens, quand le gouver- 
nement que vous serviez est détruit, quand 
vos paroles ne peuvent plus nuire à l'action 
de ce gouvernement, devoir éclairer la justice 
et faire connaître la vérité à la cour? — 
R. Les serments que j*ai faits ont été absolus 
et n'étaient point conditionnels. — D. Etait-il 
vrai que le système suivi ne fût pas le vôtre, 
et gue ce soit l'autorité sacrée dont vous parlez 
oui vous force au silence? R. Je suis profon- 
aément touché du sentiment qui vous porte 
à m'adresser cette question. Je me flatte que 
vous appprécierez le sentiment d'honneur 
qui me force obstinément à ne pas répondre. 

— D. Avez-vous vu le procureur du roi 
dans la matinée du lundi? — R. Je l'ai vu 
en eflbt : il m'a parlé des mesures spéciales 
oue réclamait relativement à l'exécution de 
1 ordonnance électorale, la position spéciale 
de la Corse. 

M. le comte de Peyronnet répond ensuite 
qu'il a été absent de Paris pendant la plus 

Snde partie de la matinée du mardi : il 
t alors à SainKiloud. — D. Savez-vous si 
les sommations exigées par la loi du 34 juil- 
let 1791 ont été faites au peuple? — R. J'ai 
toujours été convaincu que des ordres avaient 
été donnés à cet effet. Je n'ai pas une con- 
naissance directe et personnelle de l'accom- 
plissement de ces formalités. — D. Avez-vous 
assisté au conseil dans lequel a été décidée la 
mise en état de siège de la ville de Paris? — 
R. Oui. — D. Par qui a-t-elle été provoquée? 

— R. Elle a été décidée en conseil. On a dé- 
battu le i>our et le contre : on a balancé toutes 
1m qnestions. ^D. Quels sont les motifs qui 
ont déterminé la mise en état de siège? — 
R. L'état de la ville ; les violences graves déjà 

le soulèvemant qui avait éclaté» 



et la crainte d'un soulèvement plus grave en- 
core. — D. Gomment se fait-il que cette ré- 
solution n'ait pas fléchi devant la promesse 
laite par les députés de faire cesser les hos* 
tilités? — R. Les promesses pouvaient bien 
ne pas se réaliser. On prévoyait pour le len- 
demain un nouveau déploiement de forces ; 
il fallait un moyen pour prévenir le mal. — 
D. Gomme ministre de l'intérieur, n'avez-vous 
rien fait pour communiquer avec le préfet de 
police et vous entendre avec lui sur ce qu'exi- 
geaient les circonstances? — R. La ville était 
mise en état de siège ; tous les pouvoirs ap- 
partenaient à l'administration militaire , 
toutes les autorités devaient correspondre 
avec elle ; je n'avais plus rien à faire. — 
D. La ville n'a été mise en état de siège que le 
mercredi vers midi ; quelles mesures avez- 
vous prises le lundi, le mardi et mercredi 
matin? — R. Vous voulez m'interroger sur 
ce qui s'est passé avant et après : je vais 
d'abord répondre sur ce dernier point. Pos- 
térieurement après la mise en état de siège, 
je n'ai pu rien faire. Le mercredi à midi ie 
partis pour Saint-Gloud ; j'en revins fort tard: 
je rentrai à l'hôtel ; j'appris que mes collègues 
étaient aux Tuileries, j y vins; je me rendis 
d'abord au pavillon de "Flore, lieu ordinaire 
de nos réunions, je ne les trouvai pas ; j'allai 
de là au logement de M. le comte d'Hermo- 
polis, ils n'y étaient pas non plus, et plus de 
trois heures s'écoulèrent avant c[ue je les aie 
trouvés. La nuit se passa ensuite sans pou- 
voir prendre aucune décision ; en tous cas, je 
ne pouvais songer à faire parvenir des ordres 
au préfet de police, puisaue le mercredi 
matin il avait quitté son hôtel et que j'i^^norais 
où il était. Quant à la première partie de la 
question, j'y ai suffisamment répondu ; tous 
les renseignements se trouvent d'ailleurs aux 
pièces. 

D. N'avez^vous pas vu M. le préfet de la 
Seine le mercredi matin?--R. Oui. — D. Ne 
vous parla-t-il pas de l'état de Paris el de 
la crainte où il était de voir s'établir à la 
ville une municipalité provisoire? — Oui. 
— D. A- quelle heure vous êtes- vous réuni 
le mercredi à vos collègues? — R. Je Fi» 
gnore; ma réponse à une précédente ques- 
tion le prouve. — D'. Après votre réunion, 
fut-il tenu quelque conseil sur les mesures à 
prendre? — R. Il n'y eut aucun conseil 
entre mes collègues et moi, la disposition des 
lieux ne le permettait même pas; je ne crois 
même pas que les sept ministres se soient 
trouvés ensemble. — D. Les ministres, lors* 
que la mise en état de siège de Paris a été 
signée, se sont-ils réservés au moins d'en 
examiner les conséquenoes, cette question 
a^t-^eile été soulevée dans le oonseil? •— 
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R.Non, H. le président, on n*a pas prévu ce 
cas. 

D. Avez-vons eu connaissance de Tordre 
donné au colonel Foucault d'arrêter diverses 
personnes? — R. Non, si ce n'est depuis 
mon arrestation. — D. Fûtes-vous averti de 
la démarche des députés? — R. Oui, H. le 
président. — D. Etiez-vous à Fétat-major? 
— R. Oui : je ne sais cependant si lorsque 
je fus averti, les députés étaient encore pré- 
sents ; en tous cas, je le fus peu de temps 
après. — D. H. le président du conseil 
vous a-t-il consulté pour savoir quelle ré- 
ponse il fallait faire? — R. Je ne saurais 
répondre positivement, cependant je pense 
que oui, car le cas était important. — 
D. Gomme ministre, n'avez-vous rien fait pour 
avertir le roi de ce qui se passait, et de Fétat 
dans lequel Paris se trouvait?-^ J'ai déjà 
répondu sur ce point ; je n'étais positive- 
ment informé de rien le mercredi soir, le 
maréchal seul m'avait donné quelques rensei- 
gnements; ils étaient mêlés d'espérances; 
je ne pouvais donc rien faire savoir au roi, 
j'aurais pu commettre des erreurs. 

D. Où avez-vouspassé la nuit? — R. Aux 
Tuileries. — D. A quelle heure vous 
ètes-vous réuni le jeudi à vos collègues? — 
R. Je ne saurais le dire ; je passai la nuit 
aux Tuileries, je me levai de bonne heure ; 
je n'avais pas dormi ; le temps passait len- 
tement. Le matin îe descendis dans la cour 
du Carrousel, j'allai aux informations, je 
trouvai alors le maréchal, qui m'apprit ce 
qui s'était passé et me fit part des mesures 
qu'il croyait indispensables. Après ma con- 
versation avec M. le maréchal duc de Ra- 
guse, je cherchai les moyens de me rendre 
à Saint-Cloud. Je demandai un cheval à 
M. de Girardin, une voiture à M. de Glan- 
dèves : une voiture me fut offerte Je l'ac- 
ceptai. Quelques collègues se réunirent à 
moi, et nous allâmes à Saint-Gloud. Arrivés 
à Saint-Gloud, nous insistâmes auprès du 
roi sur la nécessité de prendre des mesures 
vives, un parti prompt. Le roi me parut dé- 
terminé à entrer dans cette voie. Il annonça 
qu'il voulait entendre son conseil. Quelque 
temps après, le roi ouvrit son conseil, et 
c'est là que fut prise la dernière détermina- 
tion. 

Après quelques moments de suspension, 
rauoience est reprise. 

INTBRROGATOIRB DE M. DE CHANTEUUZE. 

M. le président, après avoir adressé une 
courte allocution à cet accusé comme aux 
précédents, loi demande : Aves-vous eu 



connaissance avant votre entrée au minis- 
tère des motifs pour lesquels on vous y ap- 
pelait? — R. Mes amis politiques et moi 
nous pensions qu'une modification ministé- 
rielle était indispensable : mais nous pen- 
sions aussi qu'il mllait qu'elle restât en nar- 
monie avec la nation. Je n'avais d'ailleurs 
aucune connaissance de ce qui se passait à 
la cour; je n'avais aucune relation avec 
M. de Poiignac. — D. Etiez-vous convenu 
avec lui de la direction à donner aux affai- 
res? — R. Aucune conférence n'a eu lieu 
à cet égard. Je suis entré au ministère deux 
jours après n^on arrivée à Paris. — D. Ge- 
pendant n'avez*vous pas fait de l'entrée de 
M. de Peyronnet au ministère une condition 
de votre acceptation? R. Oui, monsieur, 
mais il n'y avait aucun engagement entre lui 
et moi : j'avais avec H. de Peyronnet des 
rapports de confiance et d'amitié basés sur 
la hai^te estime que je porte à son caractère 
et à ses talents. 

D. Avez* vous connu les motifs de la re- 
traite de MM. de Chabrol et de Gourvoisier? 

— R. Je n'ai jamais connu d'autres motift 
que celui de se retirer dans leur famille. — 
l). N'avez-vous point eu de rapports avec 
certains journaux, sur lesquels on prétend 
que le ministère avait de l'influence? — 
R. Je n'ai eu aucun rapport de ce genre. 

— D. A l'époque des réélections, n'avez-vous 
pas tenté d'influencer les votes des fonction- 
naires? — R. J*ai fait mon possible pour 
diriger leurs votes : mais je n'ai désigné 
aucun candidat et je n'ai point exigé leur 
concours. — D. Avez-vous participé à l'exé- 
cution d'un plan ayant pour but de placer 
les fonctionnaires dans Falternative de perdre 
leur place ou de donner leur voix aux can- 
didats du gouvernement? — L'accusé {sam 
laisser achever U frésident). J'affirme que ce 
plan n'a point existé. Dans le cours de mon 
administration, j'ai reçu plus de mille de- 
mandes de destitution, et je n'ai destitué 
q^u'une seule personne, unprocureurdu roi, et 
c était pour des faits étrangers k l'opinion. — 
D. A quelle époque a-t-ii été question des 
ordonnances? — R. Vers le milieu de juil- 
let. — D. Par qui la proposition en a-t-elle 
été faite au conseil? R. Je ne puis répondre 
k cette question. Je me souviens de mes 
serments : ils ont survécu au malheur, et 
aujourd'hui ma fidélité à les observer fait 
toute ma consolation. (Sensation.) 

D. Gombien de séances a tenu la délibé- 
ration sur les ordonnances? — R. Je ne puis 
répondre à cette question. — D. Qui a rédigé 
le rapport au roi ï — R. G'est moi ; ce rap- 
port était en dehors des ordonnances, il était 
destiné au dehors. Il n'a point déterminé 
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Tadoption des ordonnances. — D. A quelle 
époque ce rapport fat-il luauconseu? — 
R. Le 25 juillet. Il fut immédiatement adopté. 

— D. Quel est le rédacteur de Tordonnance 
sur la presse? -; R. Cette ordonnance a été 
arrêtée en conseil. Je lai contre-signée avec 
mes collègues, ainsi que celle qui était rela- 
tive.aux élections. — D. Aviez-vous pris des 
mesures dans le cas probabled'une résistance 
matérielle? — R. Tétais bien loin de m*at- 
tendre k une résistance matérielle. Les auto- 
rités judiciaires n'avaient pas été prévenues. 
Elles ne devaient pas Tètre. Les mesures en 
effet devaient être exécutées par des moyens 
administratifs. Il suffit de lire le rapport et 
les ordonnances pour s'en convaincre : les 
tribunaux n'étaient point appelés k concou- 
rir k l'exécution de ces ordonnances. — 
D. Aviez-vous eu connaissance de la protes- 
tation insérée au National et dans d autres 
journaux? — R. Je répondrai k cette ques- 
tion et k d'autres. Je n'ai eu connaissance 
de cette protestation que le 27 juillet. Me 
trouvant k sept heures du soir chez le prince 
de Polignac, j'y vis M. le procureur du roi 
qui me rapporta quelques faits sur la situa- 
tion de Pans. II me parla de la protestation 
et ajouta qu'il avait dirigé des poursuites 
contre les auteurs et signataires de cette pro- 
testation. 

D. Dès le 9 mai, vous avez écrit que les 
tribunaux ne concourraient pas k des me- 
sures extra légales. Ne craigniez-vous pas de 
n'avoir pas leur concours? N'aviez-vous pas 
pris les moyens de suppléer k ces résistances? 

— R. Nous avons agi dans la conviction 
que les ordonnances n'étaient pas illégales. 

— D. N'avez-vous pas fait dans le conseil la 
proposition d'étabhr des tribunaux extraor- 
dinaires? — R. Jamais. — D. N'avez-vous 

Sas été averti par M. Bayeux des symptômes 
e troubles oui éclataient dans Paris? — 
R. Je crois bien avoir vu H. Bayeux le 
mardi 27 ; ma mémoire ne peut me retracer 
ses expressions, mais je suis convaincu qu'il 
n'a pas eu le mérite de prévoyance qu'il s'est 
attribué dans son témoignage devant la com- 
mission. — D. Avez-vous continué jusqu'au 
29 juillet de prendre part au conseil? — 
R. Depuis le 27 jusqu'au 29, j'ai cessé de 

f rendre part aux délibérations du conseil, 
ai dû rester étranger k tous les mouve- 
ments des corps militaires. J'ai fait ob- 
server que les mesures k prendre ne me 
coneernaient pas, en ma qualité de mi- 
nistre de la justice. — D. Avez-vous pris 
S art k la délibération qui mit Paris en état 
e siège? — R. Elle a été décidée en 
conseil, et j'ai le droit de déplorer la diffé- 
rence dans les réponses faites, car la résolu* 



tion a été définitive. — D. Avez-vous ea 
connaissance que dans la iournée du mer- 
credi on avait résolu d'établir des conseils 
de guerre ? — R. Non. 

D. Le conseil a-t-il cessé ses séances 
lors de la mise en état de siège de la capi- 
tale. — R. Il n'y a pas eu de conseil tenu, ni 
de délibération prise k dater du 27 juillet au 
soir. — D. Avez-vous pensé que la mise ea 
état de siège pût vous dégager de votre res- 
ponsabilité? — R. Nous n'avons jamais 
pensé que la mise en état de siège pût ja- 
mais nous soustraire k la responsabilité. 
Uais j'ai cru ne pas devoir intervenir dans 
les mesures militaires. J'aurais vivement dé- 
siré arrêter l'effusion du sang. Plus que tout 
autre j'ai gémi sur les malheurs des trois 
journées : mais mon mandat ne s'étendait 
pas jusque-lk, et d'ailleurs S. H. ne pouvait 
être instruite par moi de l'état de Paris, puis- 
que je rignorais complètement. — D. Avez- 
vous eu connaissance de la démarche faite 
par les députés ? — R. J'ai connu cette démar- 
che ; mais non au moment où elle fut faite. 
Je ne l'ai connue que quelque temps après. 
Je ne l'ai sue qu'après la retraite des dépu- 
tés. — D. Vous n'avez donc pas été consulté 
sur la réponse k leur faire? — R. Aucune- 
ment. — D. Savez-vous si on a donnéconnais- 
sance au roi de la demande faite par les dépu- 
putés? — R. Je ne l'ai jamais su d'une manière 
positive. — D. Avez-vous proposé de convo- 
quer la cour royale aux Tuileries ? — R. J'ai 
proposé de la convoquer aux Tuileries, puis- 
qu'il n'y avait pas d'autre place dans Paris 
qui ne fût pas occupée par le peuple. 

La cour passe k l'interrogatoire de M. Guer- 
non-Ranville. 

M. le président, après avoir répété l'ob- 
servation qu'il a faite aux divers accusés 
pour les engager k donner k leurs déclara- 
tions toute l'étendue possible, pose k M. Guer- 
non les questions suivantes : 

D. Avez-vous eu quelque rapport avec 
M. le président du conseil avant votre entrée 
au ministère? — R. Non, monsieur le prési- 
dent, je n'ai connu M. de Polignac qu'après 
ma nomination comme ministre. — D. Ne 
vous a-t-il pas été fait quelque ouverture sur 
la marche que désirait suivre le ministère ? 
— R. Aucune. — D. Ne vous crûtes-vous pas 
alors obligé de faire connaître vos opinions, 
et n'est-ce pas alors que vous avez écrit un 
mémoire? — R. Ma devise a toujours été le 
roi et la Charte : je crus devoir faire connaî- 
tre mes sentiments politiques. — D. Mais 
3uel a été le but de ce mémoire, si la marche 
u ministère ne tendait pas k renverser nos 
institutions ? — R. Aucune proposition de ce 
genre n'a été faite. Les journalistes parlaient 
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chaq[ue jour de prétendus coups d'Etat 
et je me crus obligé pour moi-même 
d*écrire les doctrines politiques que j'ai tou- 
iours professées. — D. Avez- vous participé à 
la délibération qui a précédé le discours de 
la couronne à Touverture de la session? — 
R. Oui. — D. Avez-vous participéà la rédaction 
de la réponse du roi à 1 adresse de la cham- 
bre? — R. Oui. — D. Cette réponse a-t-elle 
été Tobjet de quelque discussion, de quelque 
opposition, dans le conseil? — R. Je pourrais 
dire qu elle a été rédigée dans le conseil et 

Îue chacun y a pris une égale part. — 
>. Quels furent les motifs de la retraite de 
MM. de Chabrol et de Gourvoiser? — R. Une 
simple dissidence, sur les mesures qu'il con- 
viendrait de prendre dans le cas où la cham- 
bre des députés, présenterait une opposition 
hostile et nombreuse. 

D. Ne pouvez-vous pas préciser cette dis- 
sidence? — R. C'était relativement au sys- 
tème à suivre dans le cas où la majorité 
serait contre le ministère. D'après lopinion 
de MM. de Chabrol et Courvoisier, si le 
ministère n'avait pas la majorité, il devait se 
retirer. Comme cette opinion n'éiail pas par- 
tagée par la majorité du conseil, ces mes- 
sieurs crurent devoir se retirer. Je dois faire 
observer aussi qu'à l'époque du 22 avril, 
c'était une opinion arrêtée dans le conseil, 
de suivre constamment les voies parlemen- 
taires et constitutionnelles. M. le président 
m'a fait l'honneur de me parler d'un mé- 
moire que jai écrit. Je dirai qu'un autre 
mémoire plus complet et fait avec plus de 
talent, avait été écrit, dans le même esprit, 
par le président du conseil et présenté au 
roi. Dans plusieurs circonstances, j'eus lieu 
d'être convaincu que l'opinion du conseil 
était parfaitement d'accord avec la note que 
j'avais faite. — D. Qui a pu déterminer le 
choix de MM. de Chantelauze et Peyron- 
nel? — R. La volonté du roi. — D. Au mois 
de mars, lorsque les élections durent avoir 
lieu, les promesses, les menaces, ne furent- 
elles pas employées pour s'assurer les suf- 
frages des électeurs? Ne mit-on pas les fonc- 
tionnaires dans l'alternative do perdre leur 
emploi ou de donner leur suffrage au candi- 
dat ministériel? — R. L'emploi de ces moyens 
n'est jamais venu à la pensée des ministres. 
On peut voir les circulaires que j'adressai 
aux recteurs et aux évêques. Je les y enga- 
geais à employer les moyens c[ue leur don- 
nait leur position pour obtenir des députés 
fidèles au roi et à nos institutions. Je n'au- 
rais rien pu proposer k MM. les évêques de 
France qui fût contraire k la loyauté. — 
D. Avez-vous eu connaissance que des des- 
titutions aient été portées pour opinions 
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contrôles fonctionnaires électeurs? — R. Un 
seul proviseur a été destitué dans mon dé- 
partement. Il fréquentait les cafés et annon- 
çait hautement qu'il donnerait son suffrage 
au candidat de l'opposition. — D. A quelle 
époque fut-il question pour la première fois 
des ordonnances? — R. Vers le milieu de 
juillet. 
D. Par qui la proposition a-t-elle été faite? 

— R. Je ne puis répondre k cette question. — 
D. Les principes dont les ordonnances sont 
l'application ont-ils été discutés en conseil? 

— R. Non. — D. N'avez-vous point écrit k 
M. de Courvoisier pour le consulter sur cette 
question? — R. Je ne l'ai point consulté sur 
ce qui se passait dans le conseil, mais sur 
des questions générales et sur la tactique 
des journaux de l'opposition qui parlaient 
des coups d'Etat. — D. Les ordonnances 
furent-elles combattues dans le conseil? — 
R. Cette question est fort délicate, et quel- 
ques explications deviennent ici nécessaires. 
J'avoue que je n'ai point compris tout k fait 
les obligations du serment comme mes col- 
lègues. J'ai cru pouvoir établir une distinc- 
tion. Je comprends toute l'importance du 
serment que prêtent les ministres, mais je 
croyais qu'il s'appliquait seulement aux secrets 
d'Etat, et qu'il n'était point obligatoire pour 
le fond des choses. J'ai cru pouvoir révéler 
une opinion personnelle, en respectant ce 
c|ui était particulier k mes collègues. Quand 
jai eu connaissance de l'interrogatoire de 
mes collègues, j'ai vu qu'ils avaient donné 
plus d'extension k cette observation du ser- 
ment. J'avais cru me tromper; mais Texem- 
ple de MM. de Chabrol et de Coui'voisier 
m'a prouvé qu'ils partageaient mon opinion. 

D. Avez-vous combattu l'illégalité des or- 
donnances? — R. Mes opinions sont fixées 
par ma déclaration du 13 décembre. J'ai 
combattu devant le roi ce qui était contraire 
k mon opinion. — D. Par quels motifs les 
ministres opposés au système ont-ils signé 
les ordonnances? — R. La majorité les avait 
adoptées. — D. N'avez-vous pas cédé k une 
puissante autorité? — R. Le respect que je 
dois k la personne du roi devrait m'imposer 
silence sur cette question ; mais je croîs de 
mon devoir de déclarer que jamais le roi n'a 
exercé sur les ministres (je parle pour moi ) 
aucune autorité dont ma conscience eut k se 
plaindre. 

M. Guernon de Ranville répond sur les 
autres points relatifs k la mise en état de 
siège, ainsi gue l'ont fait ses collègues. Il 
déclare qu'ainsi que tous ses collègues, il 
aurait voulu arrêter Teffusion du sang au 
prix de sa propre vie. Il a eu connaissance 
de la démarche des députés, et pense que 
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le roi a eu connaissance de cette importante 
démarche. Il ne sait quelle a été la réponse 
de Charles X. 

D. Savez- vous si Tun des ministres a été 
à Saint-GIoud dans la nuit du mercredi au 
jeudi? — R. Non. — D. Le jeudi avez-vous 
ténu conseil pour prendre un parti? — 
R.Non, monsieur; seulement il a été décidé 
que nous irions à Saint-Cloud. — D. Avez- 
vous eu connaissance de la visite de M. de 
Sémonville? — R.Oui, 

D. Quel en a été le résultat? — R. Cette 
visite a hâté notre départ. — D. Âvez-vous 
assisté au conseil tenu à Saint-Gloud, et 
est-ce à ce conseil qu'a été décidé le retrait 
des ordonnances? — R. Oui. 

H. le président prie H. de Ranville de 
s'asseoir ; mais celui-ci demande à faire une 
observation. 

M. DE Guernon-Ranville. J*ai toujours 
pensé quele concordatde 1817, quela Charte 
constitutionnelle, qui a déclaré la religion 
catholique, apostoliaue et romaine, la reli- 
gion deja majorité des Français, ne s'oppo- 
sait pas* au mariage des prêtres, et si j avais 
été appelé à décider la question, je n aurais 
pas hésité k la décider affirmativement. 

M. LE PRÉSIDENT à M. de Polignac. Vous 
avez dit que vous aviez écrit au roi le mer- 
credi soir : quelle a été sa réponse? — R. J'ai 
déjà répondu affirmativement; mais je dois 
me taire sur ce point. — D. Âvez-vous com- 
muniqué cette réponse au maréchal? — 
R. Oui, M. le président. 

M. LE PRÉSIDENT à M. de Peyronnet. Il 
pourrait rester quelque doute sur un point 

3ui n'a pas été clairement établi. Vous avez 
éclaré que vous n'aviez pas vu M. le préfet 
de police depuis le dimanche soir : il est né- 
cessaire que vous disiez pourquoi vous 
n'aviez demandé à ce magistrat aucun ren- 
seignement? — R. Je me suis expliqué sur 
ce point, je n'ai rien à ajouter à ce que j'ai 
dit. 

M. LE PRÉSIDENT. Si MM. les commissaires 
de la Chambre des députés ont quelques 
questions à adresser aux accusés ils ont la 
parole. 

M. Persil. Je demanderai aux accusés en 
quoi consistent les réserves et les protesta- , 
tions qu'ils ont faites au commencement de 
la séance ? 

M. DE Peyronnet. C'est moi qui ai le pre- 
mier fait ces protestations et réserves ; la 



Cour ne s'étonnera donc pas que je prenne 
la parole. Ces réserves et ces protestations 
ne poiient point sur la compétence incontesn 
table de la Cour; mais elles portent sur 
l'irrégularité de la procédure depuis son com- 
mencement jusqu'à ce jour, et sur l'applica- 
tion de la juridiction de la Cour des pairs en 
cette circonstance. 

M. Persil. Je demanderai encore s'il a été 
fait un rapport au conseil le mardi soir sur 
les événements de la journée et ceux de la 

veille. 

M. DE Polignac. Il n'a point été fait de 
rapport ; mais chacun a apporté le tribut de 
ses lumières, et on a délibéré ensuite. 

M. de Martignac élève des doutes sur le 
droit qu'a M. Persil d'adresser directement 
des questions aux ex-ministres. 

M. le président décide que les commis- 
saires de la Chambre ont ce droit. 

M. Persil. Si le ministère n'avait pas de 
rapport, sur quels éléments a-t-on pu mettre 
Pans en état de siège? 

M. DE Polignac La défense en prouvera 
la nécessité. Les informations de chacun ont 
pu suffire pour faire comprendre qu'il était 
urgent ou du moins utile de mettre Paris en 
état de siège. 

M. Persil. Jusqu'au 27, M. de Polignac a 
dit qu'il ne connaissait pas les événements ; 
alors comment a-t-il pu comprendre la né- 
cessité de la mise en état de siège? 

M. DE Polignac. J'ai répondu à M. le pré- 
sident suivant la question qu'il me faisait. 

M. Persil. Je demanderai comment M. de 
Polignac n'a pas recueilli des documents 
sur la situation de Paris : il avait le porte- 
feuille de la guerre ; il avait des agents mili- 
taires qui ont dû lui faire des rapports. 

M. DE Polignac. Je n'avais point affaire 
aux agents de la police militaire; j'étais avant 
tout ministre des affaires étrangères; j'étais 
ministre de la guerre par intérim, il y avait 
un sous-secrétaire, c'est lui gui a recueilli les 
rapports s'il y en a eu de faits. 

M. Persil. Par la mise en état de siège, 
les ministres se croyaient-ils dispensés de 
toute responsabilité? 

M. DE Polignac Tous les pouvoirs étaient 
dans les mains militaires. 
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M. Persil. Qui a donné Tordre de faire 
des arrestations? 

M. DE PoLiGNAG. G'est le duc de Raguse 
qui les a signés. 

M. Persil. Ce n'est pas là ma question, je 
demande qui a ordonné les arrestations? 

M. DE PoLiGNAG. Je n'ai pas donné d'or- 
dres. 

H. Persil. Il ny avait pas d'intermé- 
diaire entre le roi et M. le duc de Raguse? 

M. DE PouGNAG. NoD, mousieur. 

M. Persil. Vous avez dit qu'à H heures 
du soir vous avez écrit au roi, comment 
auriez-vous pu écrire au roi, puisque vqus 
n'aviez point reçu de rapport? 

M. DE PoLiGNAG. J'ai déjà dit que le résul- 
tat des renseignements avait suffi pour nous 
iostruire suffisamment de ce qui se passait. 

M. Persil. Gomment se faisait-il, puisque 
vous n'avez pas tenu de conseil, que vous 
soyez resté depuis le mardi soir jusqu'au 
mercredi à midi aux Tuileries? 

M. dePolignag. J'ai déjà dit que j'avais 
été obligé de quitter mon ministère la veille, 
que je m'étais retiré aux Tuileries. 

M. Persil. Ainsi c'était en quelque sorte 
un conseil en permanence. 

Sf. deMartignag. Je demande à répondre 
à M. le commissaire de la chambre des dé- 
putés. 

M. LE président. Les défenseurs ne peu- 
vent avoir la parole lorsque MM. les com- 
missaires font des questions aux accusés. 

M. DE Martignag (vivement). En ce cas je 

ÎToteste contre tout ce qui se fait maintenant. 
6 ne conteste pas à MM. les commissaires 
de la chambre des députés le droit de faire 
des ({uestions, mais ils ne peuvent en tirer 
des inductions auxquelles il est du devoir de 
la défense de répondre. 

M. LE PRÉSIDENT. La chambre a décidé 
que, dans cette affaire, MM. les commissai- 
res de la chambre remplaceraient le minis* 
tère public. Ces décisions sont souveraines. 
Mon devoir est de le maintenir. (D'un ton 
plus fermôn) J'ajouterai que j'ai accordé la 
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parole à MM. les commissaires pour faire 
des questions aux accusés ; elle leur appar- 
tient. (Sensation profonde.) 

M. Persil. J'ajouterai que la chambre des 
députés n'est pas l'intermédiaire entre la 
couronne et le pays, pour exiger réparation 
d'un grand attentat, mais un pouvoir qui 
exerce ici un droit incontestable, et qui est 
au-dessus du ministère public. 

Je demanderai à M. de Peyronnet s'il n'a 
pas eu de communication avec le préfet de 
police depuis le lundi soir. 

M. DE Peyronnet. Je demanderai à ne 

Bas répondre à cette question ; j'espère que 
[M. les commissaires comprendront pour- 
quoi je refuse de répondre; leur rapport 
répond pour moi. 

M. LE PRÉSIDENT. Je désiro que M. de 
Peyronnet signale à quelle partie du rapport 
il fait allusion. 

M. DE Peyronnet. Je n'ai pas le rapport 
sous les yeux ; mais je demande à ne pas 
être obligé d'aller plus loin. Au surplus, 
je déclare n'avoir eu aucune relation directe 
ni indirecte avec le préfet de police depuis 
le lundi soir. 

On procède à l'audition des témoins. 

M. DE Chabrol, premier témoin, est en- 
tendu. Il déclare que c'est M. de Polignac 
qui est allé le trouver pour lui proposer le 
portefeuille des finances ; je fis des objec- 
tions, continue-t-il, sur les noms des autres 
ministres, on me dit que le roi voulait des 
ministres représentant l'opinion des diverses 
parties de la Chambre. Je n'en sais pas da- 
vantage sur la formation du ministère du 
8 août ; quant à moi, je résistai longtemps ; 
ce ne fut que le troisième jour que je ton- 
sentis à accepter un portefeuille. Les instruc- 
tions qui furent données par le roi à son 
ministère furent de se conformer à la 
charte. 

D. La ligne de conduite du ministère fut- 
elle arrêtée en conseil? — R. Le conseil dé- 
cida que Ton exécuterait la charte. — D. Quelle 
a été la cause de la retraite de M. de La- 
bourdonnaye? — R. Une discussion élevée 
dans le conseil. — D. A quelle époque prit-on 
la résolution de changer la charte?— R. Jus- 
qu'au mois d'avril aucune proposition de cette 
nature n'avait été faite. A cette époque deux 
avis furent présentés, l'un était la proro- 
gation des Chambres, l'autre la dissolution. 
Le dernier finit par prévaloir. Cette question 
fut discutée avec toute l'importance qu'elle 
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méritait, et les membres dissidents se reti- 
rèrent du conseil. 

M. DE Martignac. Il est important de si- 

fnalcr le fait qui a donné lieu ù la retraite 
e M. de Labourdonnaye; c'est une discus- 
sion sur la présidence* du conseil, mais je 
veux aussi faire constater par le témoin si 
c'est M. de Polignac c[ui désirait la prési- 
dence du conseilet si c'est lui-même qui la 
demanda, ou si ses collègues ïy portè- 
rent. 

Le témoin répond que Tavis de tous ceux 
qui opinaient pour une présidence était 
qu'elle devait appartenir à M. de Polignac. 

M. Courvoisier est ensuite introduit. Il 
prête serment. 

M. LE PRÉSIDENT. Pouvez-Yous uous dire 
quelle influence et quelles raisons présidè- 
rent à la composition du ministère? 



M. Cour.voisiER. Je ne puis vous donner 
personnellement des renseignements sur la 
composition du ministère du 8 août. J ai su 
que lorsque M. de Polignac arriva d'Angle- 
terre, déjà deux choix étaient arrêtés, celui 
de M. de Labourdonnaye et celui de M. de 
Bourmont et M. de Polignac m'avait désigné 
pour les sceaux. Je ne sus ces détails que 
dans les conversations gue j'eus ensuite avec 
M. de Polignac et le roi. 

En arrivant, j'allai chez M. de Polignac, 
je lui fis beaucoup d'objections, j'insistai 
surtout sur mon attachement aux institu- 
tions, et spécialement sur ma répugnance à 
siéger au conseil avec un homme avec qui 
'*avais été en opposition pendant huit ans à 
a Chambre des députés. Le roi combattit 
lui-même ces idées, et déclara qu'il voulait 
que ses ministres agissent toujours confor- 
mément à la charte. Il ajouta que j'entrasse 
au conseil. Je finis par céder. 

M. LE PRÉSIDENT. LccoDScil était-il unanime 
sur la marche que vous venez d'indiquer ? 

M. Courvoisier. Pendant quelque temps 
le ministère n'eut pas de direction réelle ; 
plusieurs pensaient même que le ministère 
ne se maintiendrait pas jusqu'à la chambre; 
cependant, peu de temps avant cette époque, 
une marche était fixée, plusieurs lois étaient 
préparées, le conseil était unanime. 
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M. LE PRÉSIDENT. Qucllcs Ont été les cau- 
ses de votre sortie du ministère? 

M. Courvoisier. Quelques discussions se 
sont élevées notamment sur la dissolution de 



la chambre, je ne fus pas d'accord avec mes 
collègues; je crus devoir me retirer. Hais 
jamais il ne fut question de coups d'Etat. 

M. Courvoisier ajoute qu*il atteste que 
dans toutes les conversations qu'il a eues 
avec M. de Polignac, ce dernier a toujours 
été d'accord avec lui sur la nécessité de mo- 
difier le ministère dans le sens de Topinion 
publique, et que pendant ce temps lamais 
celui-ci n'a eu l'idée de modifier la Charte. 

Il termine en déclarant que depuis sa sor- 
tie du ministère il a reçu deux lettres de 
M. de Banville ; la première dans laquelle il 
lui demandait son opinion sur des projets du 
conseil, et la deuxième dans laquelle il lui 
déclare que s'il ne donne pas sa démission, 
ce n'est que parce qu'il craint d'oflFenser le 
roi. ' 

Sur la demande de M* Grémieux, avocat 
de M. de Banville, M. Courvoisier déclare 
qu'un jour en causant avec ce dernier, 
celui-ci lui a dit que la France était centre 
gauche. 

M^ Sauzet prie M. le président de deman- 
der à M. de Chabrol quelle opinion il a des 
sentiments de M. de Chantelauze. 

M. de Chabrol. Depuis longtemps je con- 
nais M. de Chantelauze, j'ai toujours connu 
en lui fidélité au roi, attachement à nos in- 
stitutions; voilà pourquoi, lors de la forma- 
tion du ministère du 8 août, je l'ai proposé 
au choix du roi. 

Le défenseur de H. de Banville adresse la 
même question à M. de Chabrol sur son 
client, et celui-ci déclare que lors de son 
entrée au ministère, M. Guernon de Ban- 
ville a manifesté le plus grand amour pour 
nos libertés, et s'est même expliqué un jour 
sur ce point avec toute la raideur de son ca- 
ractère. 

L'audience est levée à quatre heures et 
demie. 

Même aSIuence qu'hier dans les tribunes. 
Plusieurs personnes faisant partie du public 
et qui assistaient à l'audience d'hier, s'y re- 
trouvent aujourd'hui. Est-ce que le public 
des tribunes ne se renouvellerait pas autant 
que la chambre des pairs semblait le désirer 
pour favoriser la publicité? 

Â dix heures un quart, les accusés sont 
introduits ; leur attitude est à peu près la 
même qu'hier. 

M. Martignac est encore le seul des dé- 
fenseurs OUI ne porte point la robe d'avocat. 

MM. Cnantelauze et Peyronnct jettent les 
yeux sur un journal qu'ils tirent de leur 
poche. M. de Polignac regarde tranquille- 
ment l'assemblée, dont les divers membres 
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prennent place. M. de Peyronnet sourit à 
plusieurs personnes. 

M. LE PRÉSIDENT. L*audience est ouverte, 
on va procéder à Tappel nominal. 
Les pairs sont au nombre de 167. 

M. LE PRÉSIDENT. On va procéder à Tau- 
dition des témoins. 

Les deux premiers désignés par M. le 
président sont absents. 

M. Delaporte (Godefroy-Eléonqre), âgé 
de cinquante ans, rue Saint-Honoré, n^ 152, 
en face TOratoire, marchand de nouveautés. 

Le témoin déclare qu'il a vu faire des bar- 
ricades, le mardi 27, rue des Bons-Enfants; 
des troupes sont arrivées en ce moment, et 
ont tiré sur ceux qui se présentaient. Le fils 
atué du témoin a été tué à la fenêtre. 

D. Savez-vous si avant de tirer on a fait 
quelques sommations? — R. Aucune n*a été 
faite. Je voyais tirer rue Saint-Honoré. 

D. Savez-vous si avant que votre fils ait 
été tué, on avait fait feu des maisons voi- 
sines ou de la vôtre? — R. On n'a pas tiré 
et rien n'a été jeté de chez nous ni même de 
chez nos voisins. 

D. Avez-vous su si les soldats avaient reçu 
des ordres pour tirer aux croisées, et qu'ils 
visassent réellement les croisées? — R. Il ^ 
a des balles qui vont obliquement et qui 
prouvent qu'on tirait de bas en haut. Il y en 
a eu une qui a atteint au cinquième étage. 

M. LE président. Appelez le témoin 
Pillois. 

Le président fait k ce témoin les questions 
d'usage. Il dit se nommer Jean-Baptiste 
Pillois, joaillier, faubourg Saint-Martin, 
n*" 41, âgé de 38 ans, et fait sa déposition. 

D. Vous ètes-vous trouvé, mardi 27, dans 
les lieux où ont commencé les troubles? — 
R. Le mardi 27, j'étais à 6 heures 1/2 rue 
Saint-Honoré,un bataillon ou un fragment de 
bataillon fit feu à droite et k gauche rue de 
l'Oratoire, à l'issue de la rue de Grenelle 
et de la rue du Coq. Il y avait peu de 
monde. 

D. Avait-on jeté des pierres à ces soldats? 
— R. Ou leur avait jeté, je crois, des pots à 
fleurs. 

D. Avez-vous remarqué que des somma- 
tions aient été faites par des officiers de po- 
lice? — R. Aucune. 

D. Dans les engagements, les officiers 

!)arlaient-ils aux masses. — R. Non, ils al- 
aient très-vite. 
Les troupes venaient de la place du Palais- 



Royal. J'en vis venir aussi de la rue Croix- 
des-Petits-Ghamps. G'était de Tinfanterie ; la 
place du Palais-Royal fut barrée par les 
troupes. Quelqu'un vint parler au colonel, 
qui secoua les bras des deux messieurs et 
cria vive le roi! vive la chartel je pense 
comme vous. 

Le président. MM. les commissaires n'ont- 
ils plus rien à demander au témoin. Sur la 
réponse négative, on introduit M. Prévost. 

M. Jean-Baptiste Prévost, employé k la 
caisse d'épargne, âgé de 34 ans, rue des 
Petits-Pères, n*» 3. Le mardi j'étais chez un 
de mes amis, au coin de la rue de Valois. 
A 1 heure ou à 2 heures, un peloton de la 
garde royale s'empara delà rue qui est au 
coin de la rue de Nemours, empêchant de 
passer. Le public s'amassa et fut maltraité 
par l'officier commandant. Au bout d'une 
demi-heure, les rangs de la troupe s ouvri- 
rent; il en sortit 5 à 6 gendarmes à cheval 
qui fondirent sans sommations sur la foule, 
la traversèrent et écrasèrent sans provocation 
plusieurs personnes. Un vieillard, ^ entre 
autres, resta écrasé auprès du bureau de tabac 
de la Givdtte. Après cette charge ils revinrent 
fort en colère. L officier était des plus furieux, 
et il porta même un coup de sabre à un 
homme sur la tète. 

Alors le peloton marcha en avant, etlefeu 
commença du côté du Palais-Royal. 

D. Est-il à votre connaissance particulière 
qu'aucune sommation ait été faite, ou quel- 
que interpellationspéciale?—R. Aucune, les 
citoyens éprouvèrent beaucoup de mauvais 
traitements de la part des gendarmes; mais 
point d'officier de paix pour les accompa- 
gner. 

A ce témoin succède Jean-Georges Péras- 
sut, négociant, rue de Seine, n"" ^3, âgé de 
36 ans. 

Le président. Le témoin a une extinction 
de voix, le plus grand silence est nécessaire 
pour l'entendre. Le témoin, en effet, ne peut 
être entendu. Le président le fait approcher 
et répète lui-même ses réponses. — D.Eliez- 
vous sur les lieux des troubles le 26 et le 
27 juillet? — R. Le mardi 26, je soruis de 
la Bourse, j'arrivai sur la place du Palais- 
Royal, à 4 heures un quart, les gendarmes 
se bornaient à repousser la foule sans sabrer 
personne. Mais une personne aérant été ren- 
versée, la foulefut irritée et des pierres furent 
lancées aux gendarmes. Lagarae royale ran- 
gée du côté du Palais-Royal restait immobile 
et voyait la scène se passer sans riisn dire. La 
gendarmerie et la garde royale étaient tran- 
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quilles, lorsqu'un officier d'état-major arriva, 

5 aria aux troupes, et de ce moment, la gend- 
armerie chargea la multitude et foula aux 
pieds tout ce qui était sur son passage; c[ueU 
ques instants après la sentinelle au coin de 
la rue de Valois, mit son fusil en joue et fit 
feu sur le peuple; un sergent, avec cinq ou 
six hommes, vint faire feu du même côlé. 
Alors les charges redoublèrent, les feux se 
croisèrent et le témoin fut obligé de se sauver 
dans le café delà Régence. Quelques instants 
après, les lanciers débouchèrent par la rue 
de Rohan. Le témoin déclare encore qull fut 
donné dans la journée du 38, beaucoup de 
vin aux* troupes, il a saisi une dizaine de 
pièces qui leur étaient destinées. (Af. de 
Gruernon-Ranville lit le journal.) — D. Des 
sommations furent-elles faites avant les 
agressions. — R. Aucune, il n*y avait point 
de police ce jour-là. Le 29, par suite des 
distributions de vin, les Suisses étaient ani* 
mes et plusieurs ont été trouvés morts ivres. 
Le témoin n*a pas été blessé. 

Delaporte, premier témoin, revient dire 

Su'il se rappelle qu*à trois heures un officier 
e gendarmerie a dit aux groupes : Retirez- 
vous, j'ai ordre de tirer sur vous. 

PiERRE-NicoLAS Rayez, Septième témoin, 
portier chez M. Casimir Périer, rue Neuve- 
du-Luxembourg. 

D. Etiez-vous chez M. Casimir Périer, à 
Tépoque de la réunion des députés? — 
R. Oui. 

D. Que se passa-t-il avant, pendant et 
après? — R. Des jeunes gens des écoles de 
droit et de médecine criaient vive la charte ; 
tout à coup, de la cour du ministre de la jus- 
tice, des gendarmes sont sortis, et ont foulé 
aux pieds des jeunes gens dont un a été 
franpé d'un coup de sabre. 

D. Avez-vous connu d autres blessés? — 
R. Non. 

D. Des pierres avaient-elles été jetées aux 
gendarmes? — R. Non. 

D. Avant de charger, un officier de gen- 
darmerie ou de police avait-il fait quelque 
sommation? — R. Non, en aucune manièi-e. 

M. DE Brangas. D. Gomment avez-vous 
su que ces jeunes gens étaient des élèves des 
écoles de droit et de médecine? — R. Les 
jeunes gens sont venus me parler et mont 
dit qu ils avaient su qu*on devait arrêter les 
députés dans leur réunion, et qu ils venaient 
pour les secourir. Le témoin se retire : on 
introduit M. Boniface. 

M. Boniface, âgé de 36 ans, ancien com- 



missaire de police du quartier du Palais- 
Royal. 

H. LE PRÉSIDENT. Qu*avez-vous vu, qu*a- 
vez-vous fait le mardi 26 juillet ? — R. J'ai 
su les ordonnances le lundi ; le soir, je suis 
allé au Palais-Royal, afin de constater les 
désordres. Vers 4 heures, le préfet de police 
me fit donner Tordre de ne laisser en lecture 
que les journaux dont il m'envoya la liste. 
Vers les 6 heures du soir, le Palais-Royal 
ayant fermé, une troupe de jeunes gens 
brisa les réverbères; j'en informai le préfet 
de police. 

D. Le mardi 27 ? — R. Le préfet de police 
me transmit Tordre de faire fermer le Palais- 
Royal, je ne fis fermer que les grilles : les 
galeries restèrent ouvertes. De 3 à 4 heures, 

{'e me rendis au poste du Chàteau-dlEau. 
Plusieurs charges à Tarme blanche avaient 
eu lieu sur le peuple ; des rassemblements 
se formaient vers les rues Âe Valois et du 
Lycée. Le peuple répondit par des pierres. 
Une demi-neure plus tard, un chef d'esca- 
dron de gendarmerie commandant le déta- 
chement vint m'inviter à faire des somma- 
tions. Le peuple était moins nombreux. Il y 
avait des noyaux de quinze individus qui 
jetaient des pierres. Il y avait eu des blessés. 
Je refusai de faire des sommations qui au- 
raient été trop tardives et sans résultat. Je 
me retirai, le chef de gendarmerie me dit 
qu'un coup de feu, que je n'avais point en- 
tendu, ni personne, avait provoqué les char- 
ges de la troupe. Le lendemain, je vis arri- 
ver ia troupe de ligne çiui avait été bien reçue 
rue Saint-Honoré. Vive la ligne ! Vive les 
vainqueurs d'Alger! lui cria-t-on. Je me 
rendis chez le préfet de police, qui me dit 
que la ville serait en état de siège, ajoutant : 
Vous ferez ce que vous voudrez. Vers 10 ou 
11 heures, on m'amena des individus arrê- 
tés par la garde. Je constatai leur arresta- 
tion, et, le lendemain, ils furent mis en 
liberté. 

D. Etiez-vous revêtu de vos insignes? — 
R. Oui. 

D. Qu'avez-vous fait et vu le mercredi? — 
R. J'avais passé la nuit au poste du Ghàteaa- 
d'Eau ; le préfet de police m'envoya cher- 
cher à 6 heures du matin; j'y étais à 7. 

D. Quel jour M. le préfet de police vous 
parla-t-il de l'état de siège? — R. Le mardi 
vers 4 heures du soir. 

D. Le préfet de police vous a-t-il parlé de 
sommation à faire ? — R. Non, le mercredi 
matin, à 8 heures, il me parla de l'état de 
siège. 

M. deBrancas. d. a quelle heure avez-vous 
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sa Fétat de siège? — R. Le mercredi, posi- 
tivement, à 8 heures du matin. 

JoLT (Joseph), âgé de trente-sept ans, 
marchand de vins, rue de Chartres, n^ 25. 

M. LE PRÉSIDENT. Le mardi 27, vous étiez 
dans un des endroits où Ton se battait: 
dites-nous de quel côté commença Tagres- 
sion? — R. Des jeunes gens s'étaient ras- 
semblé^ au Palais-Royal et dans les environs, 
criant vive la Charte ! Peu après, la gendar- 
merie envahit la place, fit une charge, et un 
homme a eu la tête écrasée par un maréchal 
des logis de gendarmerie. J'ai vu tirer le 
premier coup de fusil par un sergent de la 
garde royale, et deux autres coups par des 
soldats derrière celui-là. Un peloton de la 
garde royale a fait feu ensuite. 

D. Savez-vous ce qu'est devenu le vieillard 
qui avait été tué sur la place? — R. C'était 
un jeune homme. . 

D. Savez-vous si aucune sommation fut 
faite? — R. Aucune. 

M. Persil. Un chef d'escadron de gendar- 
merie na-t-il pas intimé l'ordre de tirer? — 
R. Oui, monsieur, et l'offieier a refusé de 
tirer. 

M. Persil. Le témoin a-t-il vu distribuer 
de l'argent aux soldats? — Oui, j'ai changé 
moi-même plus de cinquante pièces de 
8 francs aux soldats ; elles leur avaient été 
distribuées par des sergents: majors qui 
avaient des sacs d'argent sous lé bras. 

M. Fitz-James. Le témoin sait-il si un sol- 
dat changeait une pièce pour lui seul ou 
pour ses camarades? — Beaucoup chan- 
geaient jusqu'à deux pièces de cent sous. 

M. Tourneur (François -Victor), mar- 
chand de nouveautés, rue Saint-Honoré, 
n« 247. 

Ce témoin a vu la gendarmerie charger le 
peuple dans la rue Saint-Honoré, plusieurs 
personnes furent blessées. 

FERET{jEAN-PiERRE-HENRi),âgéde 35 aus, 
libraire, place du Palais-Royal. 

D. De la position de votre magasin vous 
avez pu voir de quel côté l'agression était 
venue? — R. Le mardi, 27 juillet, vers une 
heure et demie, une vingtaine d'hommes 
étaient montés sur un tas de pierres; la garde 
royale vint et les débusqua, ils se replièrent 
sur la rue de Montpensier, et ils assaillirent 
avec des pierres les gendarmes qui avaient 
tourné le Théâtre-Français. A deux heures 
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et demie de nouveaux attroupements s'étaient 
formés, ils remplissaient les rues adjacentes. 
A la place, un officier sortit du poste du 
Palais-Royal et ordonna au peuple ae se re- 
tirer. Comme il n'obéissait pas, il commanda 
au sergent de coucher en joue la multitude ; 
ce sergent refusa, l'officier prit le fusil des 
mains du sergent et ajusta lui-même. Quel- 
qu'un lui dit : Capitaine, que faites-vous? Il 
redressa son arme et la fit redresser aux sol- 
dats qui avaient suivi son mouvement. II 
revint une seconde fois, l'attroupement n'était 
pas dissipé et il fit faire feu. La décharge 
tua un homme. On lui dit : Capitaine qu'avez- 
vous fait? H nous menaça de son sabre, alla 
prendre de nouveaux hommes, et la rue fut 
évacuée. Le 28 et le 29 la garde royale se 
porta à droite et à gauche de chaque côté de 
la place, et le feu ne discontinua pas de 
toute la journée. 
D. Fut-il fait des sommations? — R. Non. 

Benjamin-Amédée Jauge, banquier, rue 
Neuve-de-Luxembourg, n** 29. — D. Que 
s'est-il passé dans votre quartier? — R. Il 
est un fait sur lequel je puis donner des ren- 
seignements particuliers. Le mercredi ou 
jeudi, après une interruption de fusillades, 
je rentrais chez moi. Un homme était au 
milieu d'un groupe, montrant des cartouches 
à tout le monde et disant que les troupes ne 
voulaient sûrement .que faire peur, puisqne 
les cartouches ne contenaient point de balle. 
J'en pris une, je l'examinai et je l'ai conservée. 
(Le témoin montre en effet un peu de poudre 
dans du papier quil dit être du papier de la 
cartouche.) 

Le duc de Brangas. Le témoin a-t-il visité 
plusieurs cartouches? — R. Non; mais le 
fait de l'absence des balles a été constaté par 
d'autres personnes, rue de la Paix. 

M. DE Venge. Quel jour et à quelle heure 
ce fait s'est-il passé? — R. Je crois le jeudi, 
vers une heure. 

Après cette déposition, M. Pillois revient 
et dit : Je crois bien que c'est l'effet d'une 
erreur, mais à Versailles, en revenant de 
Rambouillet, on nous a délivré des cartouches 
où il n'y avait pas de balles. 

Joseph-Auguste Catel, âgé de 35 ans, 
marchand d éponges en gros. 

Le témoin parle si bas et d'une manière si 
décousue que nous n'entendons rien ; quoi- 
que le président dise à plusieurs reprises au 
témoin d'élever la voix. 

Pierre-François Terrier, âgé de 48 ans, 
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confiseur» rue Saint-Honoré, n* 268, fait une 
longue déposition en langage très-diffus, 
qu*on ji quelque peine à entendre. 

M. Plougoulm, avocat. — M. le président : 
Ayant été chargé de rédiger une note histo- 
rique sur les événements de juillet, vous 
devez être à même de nous révéler plusieurs 
faits parvenus à votre connaissance. Le 
témoin déclare n*avoir aucune connaissance 
personnelle des faits : il a été chargé par la 
commission municipale de la rédaction d*une 
histoire qui doit surtout comprendre ce qui 
s*était fait de mémorable, il s*est peu occupé 
de ce qui intéresse plus particulièrement 
Taccusation. 

H. DE Martignag. Je ne vois pas trop de 
quelle utilité peut être la déposition dun 
témoin qui n a rien vu par lui-même. 

En traversant la rue Saint-Honoré, je vis 
deux bandes d enfants et de jeunes gens avec 
quelques hommes derrière eux qui cassaient 
les réverbères. Les postes du Ghâteau-d Eau 
et du Palais-Royal étaient sous les armes : 
on leur jeta des pierres qui tombèrent dans 
la première cour. On cria à bas les gen- 
darmes, sans que la troupe fit aucune 
démonstration hostile. 

Je passai à la préfecture de police pour 
prévenir de ce que j'avais vu, et le chef de la 

Solice de sûreté me dit qu un colonel était 
éjà parti avec six gendarmes. Le mardi 
malin, M. le préfet n*avait encore reçu aucune 
instruction et je me rendis à la mairie, où il 
ne se passa rien. Le mercredi matin, j y 
retournai, ayant appris qu un groupe s'y était 
montré, avait cassé les carreaux et enlevé le 
drapeau blanc. Plusieurs personnes vinrent 
me demander de rétablir la garde nationale, 
et je voulus aller prendre des instructions à 
cet égard à la préfecture. Je passai par 
Tétat-major, où j'aurais demandé d abord à 
voir le maréchal, si je lavais trouvé. En son 
absence, je m adressai au prince de Polignac 
qui me renvoya au maréchal, et celui-ci étant 
de retour dans Tintervalle, je lui fis part du 
désir qui m'avait été témoigné. Le maréchal 
sembla l'approuver, mais aussi craindre de 
compromettre inutilement la garde nationale 
et dit qu'il réfléchirait. 

Je retournai par le Pont-au-Ghange, où je 
trouvai le combat tellement engagé que je 
me vis forcé de me diriger sur la mairie, et 
de là chez moi, après avoir dit à ceux qui 
m'y attendaient de se retirer. Le jeudi matin, 
je reçus une lettre du maréchal qui m'invi- 
tait k me rendre près de lui en costume. Je 
m'y rends, je trouvai le maréchal en confé- 
rence avec les ministres ou des personnes 



que ]e supposais être les ministres, car je 
ne les connaissais pas tous, et seulement 
MM. de Polignac, de Peyronnet, Guernon- 
Ranville et le garde des sceaux. Je me re- 
tirai dans une salle voisine, et je vis arriver 
M. de Sémonville. Bientôt M. de Polignac 
parut, et me dit qu'il m'engageait à attendre 
parce qu'il allait prendre les ordres du roi à 
Saint-Gloud. M. le maire du 10« arrondis- 
sement arriva sur les 10 heures et demie. 
M. le maréchal nous dit : Messieurs les 
maires, je vous ai fait venir dans des inten- 
tions de paix : faites vos efforts pour calmer 
les esprits. Je lui reparlai alors de la garde 
nationale ; il ne pouvait nous autoriser, dit- 
il, à la rétablir, mais il avait demandé la 
révocation des ordonnances, et croyait être 
sûr de l'obtenir. 

Le comte de Wall arriva en ce moment, 
et dit avoir donné des ordres pour faire 
cesser le feu. Le maréchal nous invita à aller 
faire cesser aussi le feu du peuple, et nous 
descendîmes dans la place Vendôme avec 
M. de Ghateaugirons qui se réunit à nous. 
Nous trouvâmes du côté de la rue de Riche- 
lieu une population exaspérée; nous agi- 
tâmes nos mouchoirs ; le feu cessa, et nous 
remarquâmes des soldats qui distribuaient 
des proclamations. Tout à coup nous enten- 
dîmes une explosion du côté du Louvre. 
Quelques soldats s'embusquèrent alors dans 
des maisons de la rue Saint-Honoré. Nous 
les engageâmes à se retirer sans s'exposer 
à un combat inutile. L'ofiicier répondit qu'il 
devait attendre des ordres, et nous nous re- 
tirâmes nous-mêmes. 

M. DE Martignag. II importe à la défense 
de M. de Polignac que le témoin s'explique 
sur ce qui a eu lieu aux Tuileries au moment 
où il a vu le prince, dans quelles disposi- 
tions il a supposé qu'il était au moment où 
il partait pour Saint-Gloud. 

Le témoin. Je ne savais pas quels ordres 
il allait chercher, mais je dus croire que 
c'était dans une intention de paix qu'il y 
allait, puisqu'il m'avait dit de rester, que ma 
présence et mon intervention pourraient être 
utiles. Gette opinion fut confirmée dans mon 
esprit par le langage du maréchal, qui me 
dit aussi : Restez, nous allons avoir besoin 
de votre intervention. 

Il est midi et demi; l'audience est un 
instant suspendue. A une heure dix minutes, 
le président est au fauteuil. 

M. Jagques-Louis Barbe, âgé de 33 ans, 
propriétaire, rue de Ménilmontant, n"" 61. 
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La déposition de ce témoin est tout à fait 
insignifiante. 

Pierre Galleton, âgé de S4 ans, ancien 
commissaire de police, rue Chabanais, n^lS. 

Le mardi 27, à 6 heures, j'ai reçu Tordre 
de saisir les journaux à la voiture de Laffile 
et Gaillard ; cette mission terminée, j'allai en 
rendre compte au préfet de police, je lui 
annonçai quil y avait beaucoup de rassem- 
blements ; il me recommanda de les sur- 
veiller et de lui en rendre compte. Gest ce 
que je fis. Arrivé au Palais-Royal, après 
avoir visité plusieurs quartiers, le comman- 
dant Reich me chargea de lui faire avoir du 
renfort, disant qu'il lui était impossible de 
tenir plus longtemps. A toutes les observa- 
tions que je fis à M. le préfet de police sur 
Taugmeutation du désordre et sur le besoin 
de le réprimer, je reçus* l'ordre dagir, mais 
on ne me donna point de force armée. A 
6 heures du soir, le commandant du poste 
de la place du Chàtelet me fit dire qu'il était 
assailli. Je me rendis auprès de lui, et après 
avoir adressé quelques exhortations à la foule, 
revêtu de mes insignes, je parvins k débar- 
rasser le poste de sa présence. Plus tard, un 
collègue me joignit. Un armurier vint nous 
dire qu'on avait enfoncé sa boutique, quai de 
la Mégisserie, et guon lui emportait toutes 
ses armes. J'allai à son secours, et deux 
misérables me couchèrent en joue, l'un avec 
un pistolet, l'autre avec un fusil, mais les 
canons furent détournés, et les deux hommes, 
saisis, furent envoyés à la préfecture de 

f)olice. J'en fis mon rapport et je conservai 
es armes qui avaient été dirigées contre ma 
poitrine. J avais demandé des secours pour 
le poste où j'étais, mais le secours n'étant pas 
arrivé à dix heures je quittai le poste. Le 
lendemain matin, on vint me dire que des 
hommes brisaient toutes les enseignes. J'allai 
chez le préfet de police, chercher des ordres ; 
c'est alors qu'il me dit que la ville étant en 
état de siège, il n'avait pas d'ordres à me 
donner. Il était neuf heures. En revenant, les 
gendarmes de la place du Chàtelet avaient 
rendu leurs armes. On me dit que le rassem- 
blement se portait à la préfecture, je m'y 
rendis, et je vis M. de Foucauld s'efibrçant 
de repousser le peuple, à la tète de douze ou 
quinze gendarmes. 

Au moment où les assaillants débouchaient 
sur la place du Chàtelet, une voiture se pré- 
senta dans laquelle se trouvaient des prêtres 
qui venaient d'un enterrement. Aussitôt on 
se mit à crier : à bas les jésuites ! Un jeune 
homme qui était dans cette voiture ouvrit la 
portière, et voulut se précipiter au dehors ; 
mais à l'instant il tomba percé de plusieurs 
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coups. A midi la garde royale arriva par les 
quais ; beaucoup d'individus qui s*étaient em- 
busqués dans toutes les rues adjacentes firent 
feu ; la garde royale riposta. Je ne sais com- 
ment cela se fit; mais le fait est que la 
décharge ne tua personne. Gela étonna telle- 
ment qu'on se mit à dire que Raguse avait 
trahi et que la troupe allait passer du côté du 
peuple. 

M. Madier de Montjau, commissaire de la 
chambre des députés. Comment se fait-il qu'il 
y ait des différences graves entre la déposi- 
tion écrite du témoin et sa déposition orale? 

Le témoin. Je crois avoir tout dit, excepté 
le fait des cris : à bas les jésuites! 

Le président au témoin. Quand vous avez 
vu le préfet de police, a-t-il été question entre 
vous et lui quil dût faire des rapports au 
ministre de lintérieur, et qu'il dût en attendre 
des ordres? — R. Au ministre de l'intérieur 
non, au duc de Raguse oui. 

Marchand (Pierre), avocat à Paris, rue 
Cassette. Ce témoin n'a pas été entendu par 
la commission, il a été assigné sur la de- 
mande des accusés. 

Le témoin a vu le cadavre d'une femme, 
beaucoup de monde l'entourait et excitait le 
peuple à la vengeance. 

M. le président sourit quand le témpin 

farle d'une autre femme qu'il rencontra au 
ont-Neuf, coiffée d'un joli bonnet rond; 
ayant les poches remplies de rubans trico- 
lores et les distribuant à tout le monde, ap- 
puyée qu'elle était, dit-il, sur les bras de 
deux hommes très-vigoureux. Les éclats de 
rire interrompent un moment la gravité de 
l'audience, et le témoin, à qui le président 
recommande de se renfermer dans la narra- 
tion de ce qu'il sait relativement à l'agres- 
sion, si elle est venue' du côté du peuple ou 
des trojipes, s'il y a eu des sommations préa- 
lables, le témoin, disons-nous, se met à 
plaider pour prouver à l'audience que tout 
ce qu'il raconte se rapporte de loin à la ques- 
tion qui lui est posée. Sa déposition, au 
reste, devient de plus en plus insignifiante 
et prolixe. 

iVL de Martignac, qui voit que la Cour 
s'impatiente aussi bien que le public, se lève 
et dit : On nous avait dit que ce témoin savait 
beaucoup de choses, voilà pourquoi nous 
l'avons assigné. 

Le témoin. Je finis; je n'ai plus qu*un 
mot à dire et un fait à raconter. {On rit de 
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nouveau et plus fort.) En attendant, je con- 
tinue : le ton du témoin s affaiblit de plus 
en plus, ou plutôt le silence est de nouveau 
et graduellement interrompu, au point que 
nous n'entendons pas la fin de celte déposi- 
tion. 

Tout à coup le calme le plus grand se ré- 
tablit au seul nom du maréchal Gérard, que 
le président fait entrer comme témoin. 

M. LE COMTE Gérard (Maurice-Etienne), 
maréchal de France, âgé de cinquanle-sept 
ans. Après les questions d'usage qui lui sont 
adressées par le président, le témoin entre- 
prend sa déposition en ces termes : 

rélais du nombre des commissaires en- 
voyés par la réunion des députés au maré- 
chal duc de Raguse. Noire but était de le 
supplier de mettre fin à la lutte sanglante 
qui s'était établie entre les troupes et les 
habitants de la capitale. M. Laffitte porta la 
parole. Je ne répéterai peut-être pas ses ex- 
pressions, mais ce que je puis affirmer, c'est 
qu'il adressa au maréchal un langage extrê- 
mement conciliant et qui ne tendait qu'à de- 
mander à faire cesser les scènes de carnage 
qui ensanglantaient Paris. Le duc de Raguse 
répondit qu'il n'était pas en son pouvoir 
d'accéder à notre désir, que comme nous il 
gémissait de l'effusion du sang, qu'il avait 
de grands devoirs à remplir, mais que force 
devait rester à la loi. Alors il nous invita 
à user de notre influence auprès des citoyens 
pour les ramener à la soumission. Nous ré- 
pondîmes qu'il Y avait une condition à rem- 
plir sans laquelle le retour de l'ordre nous 
paraissait impossible, qu'il fallait avant tout 
obtenir la révocation des ordonnances. Il 
nous répondit que cela ne dépendait pas de 
lui, que tout ce qu'il pouvait faire c'était 
d'écrire au roi et de l'adjurer à remplir le vœu 
que nous manifestions. Dans le cours de la 
conversation que nous eûmes avec le maré- 
chal, il nous demanda si nous n'aurions pas 
de répugnance à voir M. de Polignac, nous 
lui répondîmes que nous n'en aurions au- 
cune. Alors il rentra et bientôt après il vint 
nous dire que cette entrevue était inutile, et 
nous dûmes dès lors nous retirer. Avant de 
sortir, M. Laffitte s'adressant de nouveau au 
maréchal, lui parla de l'immense responsa- 
bilité qu'il assumait sur sa tête. Le maréchal 
avoua qu'il en comprenait le poids et l'éten- 
due et il ajouta avec une expression toute 
f particulière que c'était encore là un effet de 
a fatalité qui l'avait poursuivi durant le 
cours de sa vie entière. Par tout ce que j'en- 
tendis sortir de la bouche du maréchal, 
j'acquis la conviction intime qu il déplorait 



sa position, et qu'il était plus qu*afBigé de 
tout ce qui se passait. 

Au moment où nous sortions, nous fûmes 
rencontrés par un officier, que j'ai su, depuis, 
être M. Larochejacquelin; il nous demanda 

Pourquoi nous n'entrions pas chez M. de 
olignac ; nous lui dîmes ce qui venait de 
nous arriver à ce sujet. Il nous pria d'atten- 
dre pour aller s'informer lui-même de la 
réalité du fait; mais*il revint bientôt après 
pour nous dire qu'en effet il n'y avait aucune 
nécessité pour nous de voir le prince de 
Polignac. 

M. DE Martignag. Deux faits me semblent 
avoir besoin d'un éclaircissement. Le maré- 
chal de Raguse a dit que si la soumission 
du peuple était complète, il parlerait au Roi 
de la révocation des ordonnances, cette 
réponse est-elle antérieure à l'entrevue de 
M. de Raguse et de M. de Polignac? — 
R. Oiji. 

M. DE Martignag. Lorsque le prince de 
Polignac sut que les députés étaient aux 
Tuileries, la cour a vu qu'il avait désiré les 
entretenir, et qu'à cet effet il avait posté un 
officier sur leur passage, afin qu'il les arrêtât 
pour leur exprimer le désir de M. de Poli- 
gnac. Il serait bon de savoir si, dans l'inter- 
pellation qui leur fut adressée, MM. les 
députés ont saisi la manifestation de ce 
désir. 

M. Gérard. Je ne me rappelle pas bien 
quels furent les termes dont se servit 
M. Larochejacquelin. Entrez-vous? voulez- 
vous entrer? n'entrez-vous pas? c'est à peu 
près cela; le fait seul m'est resté dans la 
mémoire, et je l'ai raconté tel qu'il est ar- 
rivé. 

M. DE Polignac. Je me permettrai de 
rappeler à la cour le fait d'hier, afin que les 
diverses circonstances de l'arrivée et du 
départ des députés soient bien fixées. Lors- 
qu'ils arrivèrent chez le maréchal, j'avais un 
vrai désir de les Voir, c'est pourquoi je don- 
nai ordre qu'on les attendît, mais, dans l'in- 
tervalle qui s'écoula entre l'ordre donné et 
son exécution, le maréchal vint me parler 
de l'objet de leur visite et de la réponse 
qu'il leur avait faite. 

Je n'avais pas moi-même d'autre réponse 
à leur faire; il m'était tout à fait impossible, 
comme au maréchal, de prendre sur moi le 
rappel des ordonnances, il fallait en informer 
le Roi qui était à deux lieues de chemin, et 
voyant que je n'avais pas une réponse plus 
agréable à leur faire, il me répugnait de les 
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recevoir. M. de Larochejacqnelin, qui n'était 
pas instruit du changement cpi s'était opéré 
dans mes intentions, accomplit son message, 
et voilà ce aui explique toutes les contradic- 
tions de ce tait. Je le répète, je ne refusai 
point de voir MM. les députés, je voulus 
éviter l'embarras où je me serais trouvé en 
présence de personnes que j'honorais infini- 
ment et auxquelles pourtant je n'avais rien 
d'agréable à annoncer. 

M. LE PRÉSIDENT au témoin. Pendant le 
temps que vous restâtes aux Tuileries, le 
maréchal reçut-il une lettre? — R. Oui, mais 
j'ignore d'où elle lui venait. 

M. Billot (Jean-François-Cyr), âgé de 
41 ans, ancien procureur du roi près le tri- 
bunal de première instance de la Seine. 

D. Avez-vous eu connaissance de quel- 
ques faits relatifs aux ordonnances avant leur 
publication ? — R. Je les ai connues par le 
Moniteur, 

D. N'avez-vous pas reçu des instructions 
spéciales pour leur exécution; et n'avez-vous 

f)as eu quelques rapports à cet égard avec 
es ministres qui les ont signées? '— R. Au- 
cune instruction, aucun ordre ne m'a été 
donné. J'ai vu le lundi le garde des sceaux 
et M. le ministre de Tintérieur. Le mardi 
j'ai vu seulement M. de Chantelauze. 

D. Quel a été l'objet de votre entretien 
avec eux? — R. La conversation a été géné- 
rale, si ce n'est que dans une visite à M. de 
Peyronnet, j'avais un but, celui de demander 
des renseignements sur un cas particulier des 
ordonnances. 

D. Avez-vous vu le préfet de police? — 
R. Oui, M. le président, j'avais de fréquents 
rapports avec ce magistrat. 

D. Vous a-t-il parlé des ordonnances? 
avez-vous su de lui qu'il les connût? — R. Je 
riçnore; mais je ne doute qu'il les connais- 
sait aussi bien que moi. 

D. Savez-vous si dans la journée du lundi, 
il a eu des relations avec M. de Peyronnet, 
s'il a eu avec lui une entrevue? — R. Je 
l'ignore complètement, à moins que je ne 
regarde comme une circonstance digne d at- 
tention, relativement à ce point, ce qui m'a 
été dit, il n'y a pas bien longtemps, par une 
personne, en laquelle j'ai confiance, mais qui 
m'a parlé de cela parmi beaucoup d'autres 
choses, et dans une conversation qui s'agitait 
entre nous sur des objets bien différents. 
Cette personne ma dit, en -effet, d'après ce 
que je crois me rappeler, que le lundi 
M. Mangin était allé chez le ministre de 
l'intérieur. (M, de Peyronnet fait un signe 
négatif,) 
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D. Il a été décerné des mandats d*arrèt 
contre des personnes qu'on supposait oppo- 
sées aux ordonnances, vous devez avoir sur 
cet objet des connaissances spéciales, veuil- 
lez dire à cet égard à la cour tout ce que vous 
savez. — R. Le 27 iuillet, plusieurs per- 
sonnes me parlèrent dun article de journal, 
qui, selon elles, devait motiver des pour- 
suites. 

A la lecture de l'article, ie n'hésitai pas à 
penser que des poursuites aevaient être diri- 
gées contre ses auteurs. Toutefois ce délit 
sortait de la classe ordinaire des délits de la 
presse, et je regrettai à bon droit qu'il y eut 
un aussi grand nombre de signatures. S'il 
n'y avait eu que trois personnes à poursui- 
vre, le gérant, l'auteur et l'imprimeur, la 
difficulté n'eût pas été aussi grande ; le notn- 
bre des individus augmentait à mes yeux la 
gravité du délit. La loi, ma conscience, et 
pourquoi ne le dirais-je pas? l'amour du gou- 
vernement contre lequel cet article avait été 
dirigé, me faisaient un devoir de semblables 
poursuites; 45 mandats furent décernés sur 
mon réquisitoire contre ces individus, et je 
les fis remettre à M. le préfet de police, pour 
qu'ils fussent mis à exécution. C'était le soir, 
l'employé qui était chargé de ce soin, me fit 
observer qu'il était trop tard pour obtenir un 
résultat; qu'une mesure préalable était né- 
cessaire, que la police avait à rechercher la 
demeure des signataires qui n'avaient mis au 
bas de la protestation qu'une qualité qu'ils 
s'attribuaient. D'un autre côté, le développe- 
ment de la sédition nous semblait aussi 
devoir contribuer à empêcher l'effet de ces 
mandats. 

Nous nous séparâmes donc dans l'espoir 

Îu'il« pourraient être exécutés le lendemain, 
lus tard je les retirai. Puisque j'en suis sur 
la question des mandats, je dois dire ici toute 
ma pensée parce qu'elle est conforme à la 
vérité, on a attacoé à cette mesure une im- 
portance qu'elle n'avait pas. On a cru qu'elle 
avait été provoquée par le gouvernement. Il 
résulte, de ce que je viens de dire, que le 
gouvernement n'y était pour rien. Moi seul, 
j'ai regardé comme de mon devoir de provo- 
quer la poursuite des écrivains qui résis- 
taient les premiers au gouvernement dont je 
faisais partie; je croyais remplir un devoir» 
et là-dessus ma conscience était tellement 
ferme, qu'aujourd'hui même il me semble 
que je me reprocherais tout ce que je n'aurais 
pas fait alors, si j'eusse omis, dans l'exercice 
de mes fonctions, quelques circonstances qui 
eussent pu être regardées comme un com- 
mencement de violation du serment que 
j'avais prêté au roi. 

D. Ëûtes-vous connaissance de l'ordon- 
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nance de la mise en état de siège aussitôt 
qu'elle eut été rendue? — R. Je connus cette 
ordonnance le mercredi matin seulement. 
C'est ce qui me détermina à retirer les man- 
dats et aies détruire. Trois jours s'écoulèrent 
sans (|u il me fût possible de m'occuper de 
cet objet. Aussitôt qu'il me fut possible, je 
retournai au palais. J'avais également pour 
but d& donner ma démission âmes collègues 
si, comme au tribunal de commerce, la 
justice devait s'administrer au palais au nom 
du duc d'Orléans. Ma détermination à cet 
égard était même bien arrêtée. Je retournai 
donc au palais. Je fis appeler M. Lecronier, 
qui ne vint pas lui-même, mais qui m'envoya 
. les mandats par un officier de paix. 

M. Persil. Quelle est la personne qui a 
dit à M. Billot que M. Mangin était allé le 
lundi chez M. de Peyronnet? — R. Je ne 
crois pas devoir la nommer sans y être au- 
torisé par elle. 

M. Persil. J'insiste, dans l'intérêt de la 
justice et de la connaissance de la vérité. — 
Même réponse., 

H. Persil. Le témoin a été procureur du 
roi ; en cette qualité il doit savoir que le ser- 
ment qu'on prête de dire la vérité et toute la 
vérité, n'admet aucune exception dans les 
circonstances d'une déposition, toutes les fois 
qu'il s'agit d'éclairer la justice. — R. Je 
crois pouvoir me refuser à la nommer, et je 
ne la nommerai qu'après réflexion, et sur- 
tout après avoir obtenu l'autorisation de 
cette même personne. 

U. Hennequin. Je demande la permission 
de faire observer au témoin qu'il est du plus 
haut intérêt pour la défense de M. de Peyron- 
net qu'il n'y ait pas de confusion dans l'esprit 
de la cour entre les deux époques du diman- 
che et du lundi, relativement aux visites que 
M. Mangin aurait faites à M. de Peyronnet. Je 
prie donc le témoin, autant qu'il est en moi, 
et autant que sa conscience pourra le lui per- 
mettre, de vouloir bien faire connaître à la 
cour cette personne. — R. Je demande la 
permission d'y réfléchir; encore une fois, je 
ne crois pas pouvoir le faire sans demander 
l'autorisation de la personne avant de la 
nommer. 

H. DE Peyronnet. Je remercie M. Henne- 
quin de la question qu'il vient de faire au 
témoin, s'il m'eût été permis de prendre la 
parole avant lui, j'aurais fait la même de- 
mande. Le fait sur lequel s'agite le débat 
est pQU important en lui-même, mais ce 



qui m'importe réellement, c*est que la cour 
n'ait aucun doute sur ma véracité, et 
qu'elle sache que tout ce que j'ai dit i^elati- 
vementà M. Mangin est complètement vrai. 
Je demande donc à mon tour au témoin qu'il 
me fournisse les moyens qu'il possède pour 

aue ce fait soit complètement éclairci. Je ne 
oute pas qu'il ne soit reconnu qu'il y a ici 
une confusion soit de temps, soit de per- 
sonnes. Je dis temps, parce qu'il est vrai que 
j'ai vu le préfet de police le dimanche soir : 
de personnes, parce que j'ai reçu les jours 
suivants la visite de M. le préfet de la Seine. 

Le témoin. Je me rends aux désirs qui 
viennent de m'ètre exprimés, et c'est avec 
une véritable satisfaction que je le fais. J es- 
père que la personne me rendra cette justice 
que j'ai résisté autant que je l'ai pu, et que si 
j ai cédé, c'est à des considérations dont elle 
saura aussi bien que moi apprécier la valeur. 
C est M. Rives. 

M. Rives est demandé. 

M. Persil. Le témoin a-t-il vu M. de 
Ghantelauze? — J'ai déjà répondu à cette 
question. 

M. Persil interpelle de nouveau le témoin 
et lui rappelle le serment qu'il vient de prê- 
ter. 

M. RiLLOT répond qu'il n*a pas besoin 
qu'on lui rappelle les devoirs d'un serment. 
Il ne peut que répéter ce qu'il a déjà dit. 

M. Lecrosnier, chef de division à la pré- 
fecture, est ensuite entendu. C'est lui qui a 
été chargé de saisir les presses. Il fut chargé 
ensuite de faire signifier 48 mandats de 
comparution contre les signataires de Ja 
protestation. 

M. Chabrol de Yolvic. Le témoin s'avance 

Eéniblement et après avoir dit s'appeler Gil- 
ert-Joseph-6aspard comtede Chabrol Yolvic, 
ancien préfet de la Seine, âgé de 87 ans, le 

E résident l'invite à s'asseoir. M. de Chabrol 
ésite. M. le président insiste : La cour, 
dit-il, sait que vous êtes souffrant, asseyez- 
vous. M. Chabrol s'assied. — D. Quand et 
comment fûtes-vous informé des ordon- 
nances? — R. Sur le Bulletin des lois. Je fus 
d'autant plus surpris, que la veille au soir 
j'avais reçu ma lettre close pour la séance 
royale fixée au 3 août. — D. Vîtes- vous le 
jninistre de l'intérieur après avoir lu le Moni- 
teur? — R. Je me rendis aussitôt à son hôtel, 
et lui dis que les circonstances nouvelles où 
nous allions entrer étaient si peu propres à 
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Tautorité légale et je puis dire paternelle, 
que j*avais si longtemps exercée, qu il était 
bien possible que je ne convinsse plus à mes 
fonctions. Le ministre de l'intérieur me ré- 

Fondit que le gouvernement n'était sorti de 
ordre légal, qu'avec la ferme intention d'y 
rentrer. Que si on avait recours momenta- 
nément à l'art, li de la Charte, ce n'était 
pas une raison pour changer le caractère de 
mon administration, et qu'il m'engageait 
à continuer mes fonctions comme par le 
passé. 

On me dit de môme le mardi matin qu'il 
y avait de la fermentation, et que tout se 
disposait pour un mouvement. Je me rendis 
encore chez le ministre de Tintérieur. Je lui 
parlai des rassemblements que j'avais ren- 
contrés sur les ponts, qu'il était essentiel de 
montrer un grand appareil de forces, afin 
d'en épargner l'usage. Le ministre ne parut 
pas de cet avis, et je m'en retournai à Thôlel 
de ville. Il n'y avait pas encore eu de désor- 
dres aux environs; cependant des hommes 
armés avaient traversé la place rapidement, 
se dirigeant vers le faubourg Saint- Antoine. 
On avait aussi porté un homme blessé ou 
mort pour exciter le peuple. Â la nuit, des 
hommes passaient et repassaient, cassant les 
réverbères. Le calme revint à onze heures 
da soir. 

Le mercredi matin, j'appris que l'agitation 
n'était nullement calmée. Je me rendis en- 
core chez le ministre que je trouvai dans les 
mêmes dispositions, et toujours mal informé, ^ 
il se plaignit de n'avoir pas vu le préfet de 
police, et demanda même si le rapport était 
arrivé; on lui répondit négativement. 

J'étais h rhôtei de ville, lorsque tout à coup 
je vis déboucher des colonnes à la tête des- 
quelles étaient des hommes trop animés pour 
que je pusse espérer de leur faire écouter la 
voix d'un magistrat : je fis fermer la porte 
et retirer la troupe. Le peuple s'empara de 
l'hôtel de ville sans insulter ni maltraiter la 
troupe ; il sonna aussitôt le tocsin et arbora 
le drapeau tricolore avec un crêpe. Quelques 
gardes nationaux occupèrent le poste ; mais 
tout à coup une fusillade se fit entendre : le 
combat s'engagea et dura longtemps; le 
canon répondit au tocsin. Les troupes eurent 
le dessus; mais le lendemain ce fut le peuple 
et j'appris qu'une table avait été dressée pour 
une nouvelle municipalité. 

M. LE PRÉSIDENT. Quaud avcz-vous vu le 
préfet de police? — R. Le lundi. 

D. Vous dit-il qu'il avait le projet de voir 
M. de Peyronnet? — R. Il ne m'en parla 
pas. 

D. Depuis quand connaissait-il les ordon- 



nances? — R. Il n'en fut pas question. Notre 
conversation n'eut rien que de général. 

M. DuBoncHAGE. Le préfet de police parla- 
t-il de l'état de siège?— R. Il ne m'en dit 
rien. 

D. Dit-il que les ordonnances n'étaient 

Sue momentanées? — R. Ce fut le ministre 
e l'intérieur, et non M. Mangin, qui me le 
dit. 

M. Persil. M. Peyronnet exprima, suivant 
le témoin, le regret de n'avoir pas le rapport 
du préfet de police le mercredi matin. Je 
désire que M. Peyronnet dise s'il se souvient 
de cette particularité. 

M. de Peyronnet. Je n'ai rien à dire sur 
la déposition du témoin, il a dit la vérité. 
Il prit la peine de venir m'apprendre les faits 
qui étaient à sa connaissance ; il reçut de 
moi l'expression du regret que j'éprouvais 
d'être sans communication du préfet de po- 
lice. Le mardi matin je me préparais à partir 
pour Saint-Gloud; le mercredi matin le 
témoin me trouva encore mal informé et en 
costume pour me rendre de nouveau auprès 
du roi. 

M. Persil. Le témoin a dit que M. de 
Peyronnet se plaignit de ne recevoir aucun 
rapport du préfet de police: M. de Chabrol 
se rappelle-t-il s'il exprima un fait ou s'il 
émit une plainte? 

M. de Chabrol. Il est assez difficile de se 
rappeler les termes précis dont se servit M. de 
Peyronnet. 

M. de Peyronnet. Je ne pouvais exprimer 
qu'un regret au témoin : si j'avais eu des 
vlaintes à faire, je les eusse portées plus 
naut. 

M. Persil. Je remarquerai que les com- 
missaires de là chambre cherchent la vérité 
et rien que la vérité, autant dans l'intérêt de 
l'accusé que de l'accusation. 

M. Hennequin. m. de Chabrol s'est-il 
aperçu que M. de Peyronnet ne le quittait 

Sue pour se rendre à Saint-Cloud? — 
L. M. de Chabrol. Il m'a dit en effet que 
c'était son intention. 

Le président à la cour. On n'a pas trouvé 
M. Rives chez lui, on a porté l'assignation 
au palais. Il comparaîtra au plus tard demain 
matin. Faites entrer M. Baudesson de Riche- 
bourg. 
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M. Baudësson de Righebourg (Auguste- 
Gaspard), âgé de 47 ans, commissaire de la 
Bourse de Paris. 

Le PRÉSIDENT. Quand avez-vous entendu 
parler de coups d'Etat pour ia première fois? 
— R. A la fin du mois de mars 1830. — 
D. Qui pouvait accréditer ces bruits? — 
R. La malveillance et Tagiotage. J en parlai 
à M. de Polignac, mais en lui déclarant que 
je croyais que c'était une manœuvre... (On 
invite le témoin à parler plus haut.) 

Le PRÉSIDENT. Avez-vous remarqué des 
jeux qui autorisaient aussi certains spécula- 
teurs à y croire? — R. Oui, les opérations à 
la baisse de M. Ouvrard. On prétendait qu'il 
était instruit des projets de M. Polignac : 
j'en parlai à M. de Montbel qui me dit : Je 
puis vous certifier que M. Ouvrard n'a pas 
vu M. de Polignac depuis plus de deux mois. 
Le témoin répète presque textuellement la 
suite de sa déposition imprimée en rappelant 
qu'il avait proposé à M. de Montbel, comme 
moyen de soutenir les cours en liquidation, 
d'amener le syndicat des receveurs généraux 
et M. de Rothschild à opérer simultanément. 
Ce serait, répondit M. de Montbel, substituer 
l'erreur à la vérité et cela ne peut convenir 
à un gouvernement honnête. 

Ce propos répété par le témoin à M. de 
Polignac fit dire à celui-ci : Nous savons bien 
que M. de Montbel est un honnête homme, 
cest pour cela que nous tenons à le conser- 
ver et nous le conserverons. 

M. Madier de Montjau adresse au témoin 
quelques questions sur les dates de ses en- 
trevues avec M. de Polignac, et il résulte de 
ses nouvelles réponses que M. de Polignac 
repoussait jusqu'au dernierjour toute idée 
d'avoir recours aux coups d'Etat. 

M. Musset, né à Vendôme, âgé de 58 ans, 
chef de bureau à la justice militaire. 

Le président. Comme chef de bureau 
de la justice militaire, vous pouvez donner 
des renseignements sur le jour où il fut 
question ae la formation de conseils de 
guerre. 

M. Musset. Le 28 juillet, à midi, M. de 
Champagny me fit prier de passer chez lui 
avec le sous-chef de bureau, et me demanda 
quelles étaient les formalités d'un état de 
siéçe. Comme il y avait longtemps que la 
législation à ce sujet n'avait été consultée, je 
rentrai pour étudier la matière et je rédigeai 



Quelques notes que je fis transmettre à M. de 
hampagny. 

Aucune autre question n'étant adressée au 
témoin, il se retire. M. de Champagny lui 
succède et déclare se nommer Nicolas* 
Charles-Louis-Stanislas-Marie Nompère, vi- 
comte de Champagny, âgé de 40 ans, maré- 
chal de camp, etc., néà Cayenne (Amérique). 

M. LE président. Etiez-vous prévenu à 
l'avance des ordonnances du 26 juillet? — 
R. Je ne les ai connues que par le Moniteur 
du lundi. Je ne prévoyais point un événe- 
ment .aussi grave; aucun mouvement extra- 
ordinaire de troupes ne pouvait le faire 
deviner ; au contraire, au moment où les or- 
donnances ont paru, il y avait une garnison 
moins nombreuse que de coutume à Paris ; 
deux régiments de la garde étaient même 
récemment partis de Versailles et de Cour- 
bevoie pour la Normandie. Dans l'acte d ac- 
cusation de la chambre des députés, on a 
laissé planer sur le gouvernement royal de 
values soupçons au sujet des incendies. Je 
puis attester toute la sollicitude de M. le 

8 rince de Polignac pour porter remède à ce 
éau épouvantable. Je lui ai vu faire pour 
cette affaire ce qu'il ne faisait pour aucune 
autre; après m avoir donné des ordres le 
malin, il m'écrivait dans la journée pour 
savoir si je les avais exécutés. 

J'ai appuyé sur l'absence de deux régi- 
ments de la garde, parce que ce fait éloigne 
toute idée de préméditation dans le projet 
des ordonnances. 

D. Savez-vous pourquoi M. le maréchal 
de Raguse fut promu au commandement de 
la première division militaire? — R. Il en 
avait été question plus de quinze jours avant 
les ordonnances. M. de Polignac m'en avait 
parlé. Celte mesure de prudence me parut 
nécessaire dans un moment oîi le général 
Coutard était malade, et devait s'absenter de 
Paris pour plus de trois mois. 
D. Quels ordres reçûtes-vous le mardi 27? 

— R. Je ne 'reçus aucun ordre relatif aux 
événements 

D. Ne fûtes-vous pas le 28 à Saint-Cloud? 

— R. Sans doute, je partis à cinq heures du 
matin, devant y être rendu à huit, heure à 
laquelle j'avais coutume une fois la semaine 
de soumettre au Dauphin les nominations de 
la guerre. 

D. N'y apprîtes-vous pas la mise en état 
de siège de la ville de Paris? — R- Quand 
je sortis de chez M. le Dauphin, on me pré- 
vint que le prince de Polignac désirait me 
voir. Je me rendis auprès de lui, et il me de- 
manda quelques renseignements sur la lé- 
gislation des conseils de guerre et sur l'état 
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de siège. Etant peu au fait moi-même de ces 
renseignements, je ne pus que répondre que 
je les lui enverrais. De retour au ministère, 
je fis venir le chef et le sous-chef de bureau 
dans mon cabinet, je leur demandai une 
note qu'ils rédigèrent après des recherches 
et que je fis parvenir au prince de Polignac. 
Le prince y attacha peu aimportance et me 
la fit remettre au maréchal duc de Raguse, 
sans la lire. 

D. Cette note contenait-elle quelques noms 
d'officiers? — R. Oui, elle contenait quel- 
ques noms, ce n'était pas un cadre de con- 
seils de guerre, mais de simples renseigne- 
ments de noms. 

D. Les officiers que vous aviez nommés 
étaient-ils présents à Paris ? — R. Non ; 
j'avais choisi des officiers sans emploi et par 
conséquent que je pouvais supposer dispo- 
nibles. En dernier résultat, les conseils de 
guerre ne furent pas organisés. 

D. Quelle part prîtes-vous aux ordres en- 
voyés aux corps de Saint-Omer et Lunéville. 
— R. J'ai fait rédiger du 28 au 29 les ordres 
nécessaires pour mettre en mouvement sur 
Saint-Cloud les camps de Lunéville et Saint- 
Omer. 

M. DE Polignac. Je prie la Cour d'obser- 
ver que je n'ai demanoié au témoin que des 
renseignements sur la législation des con- 
seils de guerre, législation qui devait lui 
être mieux connue qu'à moi. 

M. Persil. La note fut-elle redemandée 
au témoin ou la porta-t-il lui-même de son 
propre mouvement aux Tuileries? 

M. DE Polignac Cette distinction me 
semble peu importante. J'avoue que je ne 
me le rappelle pas. 

M. DE Champagny. Il est peu important de 
savoir en effet si la note fut reaemandée; 
mais je crois qu'elle le fut. 

Un autre témoin, le baron de Saint-Joseph, 
donne quelques détails que nous avons beau- 
coup de peine à entendre et qui ont rapport 
aux instructions données aux garnisons de 
Paris toutes les fois qu'elles se renouve- 
laient. 

M. Rives, conseiller à la Cour de cassa- 
tion, est introduit. 

M. le président. Je dois faire observer à 
la Cour que la déposition du témoin, qui est 
devant elle, n'est qu'une déposition bénévole. 
Au témoin : Vous avez eu occasion de voir 
M. Mangin le 26 juillet; veuillez racontera 



la Cour ce qui s'est passé entre vous et lui 
dans cette entrevue. 

M. Rives. Le 26 juillet, après avoir lu le 
Moniteur, je suis allé chez M. Mangin, je 
l'ai trouvé dans un état d'exaltation extraor- 
dinaire. 

M. le président. Il ne vous a pas témoi- 
gné la cause de cette inquiétude? -— R. Non. 

M. LE président. Lui avez- vous demandé 
s'il connaissait les ordonnances depuis long- 
temps. — R. Il m'a répondu à cet égard qu il 
n'en savait pas plus que moi. 

M. LE PRÉSIDENT. Lui avez-vous demandé 
s'il avait vu le ministre de l'intérieur? — Il 
m'a dit qu'il était allé le voir pour se plaindre 
de n'en avoir pas su davantage et surtout pour 
n'avoir pas connu plus tôt les ordonnances. 

M. LE PRÉsroENT. Quclle heure pouvait-il 
être alors? — R. Il était à peu près onze heures 
du matin. 

M. LE PRÉSIDENT. L'avez-vous revu depuis? 
— R. Non. 

M. Persil. Je demanderai maintenant à 
M. de Peyronnet qu'il veuille bien expliquer 
les contradictions qui résultent du récit du 
témoin relativement au fait des visites de 
M. Mangin. 

M. DE Peyronnet. J'espère que la cour 
reconnaUra que je n'ai aucun intérêt à nier 
que j'ai vu M. Mangin le lundi, comme à ne 

{las avouer que le laivu le dimanche au soir. 
I me serait indifférent de l'avoir vu ou non 
le lundi matin, car il n'y avait aucun événe- 
ment d accompli. Ce qui est certain, et ce 
que vingt personnes pourraient affirmer, 
c est que M. Mangin est venu chez moi le 
dimanche au soir, et la preuve de ce fait est 
tellement facile pour moi que je pourrais 
dire même de quelle maison il sortait quand 
il vint; j'ajoute qu'il avait été mandé par moi 
à mon retour de Saint-Cloud, que l'heure 
avancée c^\xe je lui donnais pour un rendez- 
vous était déterminée par le fait des visites 
que j'avais chez moi. Enfin j'ajoute que c'est 
là un fait presque public. Du dimanche au 
soir au lundi matin, il n'y avait aucun événe- 
ment d'accompli qui pût motiver une nouvelle 
entrevue. Cela doitsuffire, jepense, pour fixer 
l'opinion de la cour sur le fait peu impoilant 
au reste dont il vient d'être question. 

M. Billot demande à ajouter quelques ex- 
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plications. J'ai vu plusieurs fois, dit-il , 
M. Mangin ; le lundi et le mardi ii se plai- 
gnait d'avoir été informé trop tard. Je pour- 
rais presque répéter à cet égard les expres- 
sions dont il s'est servi avec moi dans cette 
occasion : ils m'en ont bien dit quelque chose 
le dimanche au soir, mais il était trop tard. 

M. Hennequin, défenseur de M. de Pey- 
ronnet. Je prie la cour de se rappeler que 
M. de Peyronnet avait sollicité la permission 
de faire une ouverture à M. Mangin sur les 
ordonnances. Plus tard, nous aurons dans 
la défense à revenir sur la position particu- 
lière dans laquelle se trouvait mon client 
vis-à-vis M. Mangin et ce que nous avons à 
dire justifiera plus que suffisamment les con- 
tradictions apparentes qui se font remarquer 
aujourd'hui en ce qui concerne les rapports 
de M. de Peyronnet avec M. Mangin. Au- 
jourd'hui, je me borne à faire un simple rap- 
prochement. 

Il est quatre heures un quart, l'audience 
est levée ; les accusés se retirent en silence 
dans l'ordre où ils sont venus. M. de Poli- 
gnac.en têle, puis MM. Peyronnet, Ghanle- 
lauze et Guernon-Ranville. 

Au dehors du palais des pairs, Taffluence 
était peu considérable, et la circulation par- 
faitement libre. Demain audience publique à 
dix heures précises. 

Audience du 17 décembre 1830. 
Présidence de M. Pasquier. 

A dix heures et quart, les accusés sont 
amenés ; immédiatement après, la Cour prend 
séance, ainsi que MM. les commissaires de 
l'accusation. 

Un seul des pairs présents jusqu'ici aux 
audiences de la Cour, ne répond pas à l'ap- 
pel. C'est M. le comte Souiès qui, malgré 
son état d'infirmité, s'est fait soutenir, par 
deux personnes, hier et avant-hier, pour 
parvenir jusque dans la salle. Le noble pair 
ne s*est pas trouvé en état de supporter plus 
longtemps la fatigue des audiences. MM. de 
Broglie et de Barante sont assis derrière 
le fauteuil du président. 

M" Hennequin. Avant que la Cour ne con- 
tinue l'audition des témoins, je prierai M. le 
président de vouloir bien user de son 

Souvoir discrétionnaire pour faire appeler 
*abord un ancien employé du cabinet de 
M. le ministre de l'intérieur, qui a eu une con- 
naissance particulière des ordres donnés par 
M. le comte de Peyronnet à propos des trou- 



bles de Montauban; j'ai l'honneur de lui en 
faire passer le nom. 

En second lieu : la visite de M. Mangin à 
M. de Peyronnet dans la soirée de dimanche 
me paraît à moi un fait devenu constant. Ce- 
pendant comme il s'est élevé des doutes à 
cet égard, je demanderai à M. le président 
de vouloir bien faire appeler MM. Lajard et 
Saint-Martin qui se trouvaient chez M. de 
Peyronnet lorsque M. le préfet de police y est 
venu. 

M. le PRÉSIDENT. J*en donne Tordre. 

La Cour reprend la suite des témoins. 

M. Jacques Laffittb, âgé de 83 ans, pré- 
sident du conseil des ministres. 

M. LE PRÉSIDENT. Mousieur, vous faisiez 
partie de la députât on de la réunion des 
députés qui, dans la journée de mercredi 
28 juillet, se rendit auprès de M. le duc de 
Ragnsc. La Cour désire que vous lui fassiez 
connaître les détails principaux de cette con- 
férence. 

M. Laffitte. Le mercredi, à midi, je me 
suis rendu à une réunion de députés gui eut 
lieu chez M. Audry de Puyraveau; il y fut 
décidé qu'une députation de cinq membres 
serait choisie pour se rendre chez M. le duc 
de Raguse, et voir avec lui s'il n'y aurait pas 
quelques moyens d'arrêter l'efifusion du sanc. 
La députation se trouva composée «c 
MM. Casimir Périer, le général Gérard, le 
général comte de Lobau, Mauguin et moi. 
Gomme président de cette commission, c est 
moi qui fus chargé de porter la parole. Nous 
revînmes chez moi pour nous concerter. 
Dabord nous avions pensé à écrire au 
duc de Raguse; mais le temps pressait. 
Nous nous rendîmes directement à Tétat- 
major, où nous arrivâmes à deux heures et 
demie. Nous fûmes accueillis avec infiniment 
d'égards par M. le baron de Glandèves, qui 
s'empressa de nous introduire. Le maréchal 
était seul. Je lui parlai en termes énergiques 
de l'état affreux aela capitale; je lui signalai 
le danger ^que la lutte pouvait entretenir 
pour le pays et pour le trône. Le duc de Ra- 
guse me parut profondément affligé; mais il 
se considérait comme engagé d'honneur; 
ses ordres étaient positifs; son devoir comme 
militaire était impérieux. Il nous dit que le 
seul moyen d'obtenir quelque chose était la 
soumission entière de la population. Nous 
lui répondîmes qu'il n'y avait pas lieu de 
s'attendre à cette adhésion ; que le peuple 
résisterait jusqu'à la fin, et que notre in- 
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fluence même serait vaine, si nous n*appor- 
tions pas pour calmer les esprits la promesse 
du rapport des ordonnances et du renvoi des 
ministres. Le maréchal nous déclara qu'il 
ne pouvait rien prendre sur lui, qu'il lui fal- 
lait obéir. Pour rendre hommage à la vérité, 
je dois déclarer que tous les sentiments c[ue 
nous manifesta le duc de Raguse étaient 
honorables i)Ourlui;il paraissait partager 
tous nos sentiments ; il regardait la mission 
cruelle dont il était chargé comme une des 
fatalités de sa vie. 

Nous lui demandâmes de faire connaître 
au roi notre démarche pacifique et son objet; 
il nous le promit, mais ne nous dissimula pas 
qu'il n'espérait rien. Il nous assura q[u'il 
adresserait la réponse chez moi. Sur ce point, 
la mémoire des cinq commissaires a varié ; 
suivant moi, et deux d'entre eux, la promesse 
d'une réponse nous fut faite ; deux d'entre 
eux ne 1 entendirent pas. M. le duc de 
Raguse nous demanda si nous voyions quel- 
que inconvénient à ce que les noms des com- 
missaires fussent connus du roi. Nous ré- 
{>ondlmes que non. Il nous demanda ensuite 
si nous n'avions pas de répugnance à voir 
M. le prince de Polignac ; nous répondîmes 
encore que non. Avant que cette dernière 
question nous eût été adressée, un officier 
était entré, avait remis un billet à M. le duc 
de Raguse, et lui avait parlé à l'oreille; le 
maréchal nous quitta et entra dans une pièce 
voisine, probablement pour conférer avec 
M. le prince de Polignac. Revenu à nous, la 
conversation dura encore quelques instants, 
il ajouta que M. de Polignac croyait inutile 
de nous voir. 

Nous nous retirâmes en traversant un sa- 
lon où se trouvaient beaucoup d'officiers, et 
je dois dire que, si à notre entrée l'espérance 
et la joie s'étaient peintes sur le plus grand 
nombre des figures, à notre sortie, nous ne 
vîmes plus que l'inquiétude et le trouble, 
parce que quelquun de nous, moi peut- 
être, avait dit en sortant que nous n'espérions 
rien de notre démarche. Avant de nous en- 
gager dans Tescalier, nous fûmes rencontrés 
8ar un officier, je crois un aide de camp de 
[. le maréchal, qui nous demanda si nous 
ne verrions pas M. de Polignac; je lui ré- 
pondis que M. le maréchal nous avait dit 
que M. de Polignac jugeait inutile de nous 
voir. Il insista, et nous dit : mais josuis 
sûr que M. de Polignac avait le plus grand 
désir de vous voir. Il nous pria d'attendre, 
fut parler au prince, et revint au bout de 
quelques minutes nous confirmer ce que 
nous savions déjà à cet égard. Voilà ce qui 
s'est passé; il y a ensuite une infinité de dé- 
tails que je reproduirai si la cour le désire, 
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mais qui n'ont aucune importance véritable. 

M. DE Martignac. Je crois devoir, dans 
l'intérêt de la défense, préciser un fait que 
je lis dans la déposition écrite et que le 
témoin reproduit. Je lis à la suite d'une autre 

!)hrase que le maréchal, en promettant de 
aire connaître au roi la démarche des dépu- 
tés, témoigna une vive inquiétude que les pro- 
positions qu'il allait transmettre ne fussent 
pas admises. Il est important d'établir que 
cette inquiétude du maréchal fut témoignée 
avant quil n'eût vu M. de Polignac. 

M. Laffiite. Oui, c'est avant. 

M. DE Martignac. Ne fut-il pas évident 
alors pour le témoin que l'inquiétude du 
maréchal était fondée sur la connaissance 
qu'il avait des dispositions du roi et sur le 
peu d'espérance que ces dispositions lais* 
saient. 

M. Laffitte. J'ajouterai une courte expli- 
cation. Lorsque M. le duc de Raguse nous 
dit qu'il n'espérait rien, il est évident que 
cela n'avait trait aucunement à M. de Polignac. 
Cette inquiétude manifestée s'adressait à une 
autre personne que M. de Polignac; telle 
est l'opinion que l'ai conçue ; et lorsque le 
maréchal rentra de l'appartement où j*ai su 
depuis que se tenait M. de Polignac, je n'ai 
rien remarqué de changé en lui, je n'ai rien 
vu qui pût me faire supposer qu'il eût ren- 
contré un nouvel obstacle. 

M. DE Martignac. C'est tout ce que je 
voulais établir. 

H. Casimir Périer, membre, comme 
M. Laffiite, de la députation qui fut envoyée 
par la réunion des députés à M. le maréchal 
MarmoDt, fait une aéposition absolument 
semblable à la précédente.' 

MM. Laffitte et Casimir Périer se placent 
sur des sièges qui leur ont été préparés en 
avant de la cour. M. le président annonce à 
M. Périer que si ses fonctions le rappellent à 
la chambre des députés, il pourra quitter 
l'audience. 

M. GuisE, chef de bataillon d'état-major. 

Le duc de Raguse était chez lui la veille 
lorsqu'à son arrivée à Paris, il lut pour la 
première fois le Moniteur qu'il n'avait pu se 
procurer à Saint-Gloud. Il me quitta après 
cette lecture pour se rendre à TAcadémie 
des sciences et de là retournera Saint-Cloud. 
Le lendemain matin, il m'écrivit de l'avertir 
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de ce qui se passerait à Paris, les journaux 
ne devant pas paraître. Je me disposais à 
obéir, lorsque je reçus Tordre de me rendre 
à Fétat-major où le maréchal était déjà ar- 
rivé ; il était entre midi et une heure. 

D. Savez-vous si le duc était informé 
d'avance du commandement qui devait lui 
être confié? — R. Je suis convaincu du con- 
traire ; Tordonnance de sa nomination était 
datée du S5 ; la lettre d'avis qui raccompa- 
gnait du 26, et Tune et Tautre ne parvinrent 
que le 26. 

Avez-vous connaissance des ordres qui 
avaient été donnés aux troupes ce iour-là? 

— Il •n'avait point été donné d ordre; les 
troupes mêmes ne furent pas consignées dans 
leurs quartiers. C'est lors de l'arrivée du 
maréchal que des mesures furent immédiate- 
ment prises. 

Fut-il enjoint aux troupes de né faire 
usage de leurs armes qu'après des somma- 
tions des officiers civils? — Je n'ai pas en- 
tendu parler de sommations; mais je sais 
que dans les ordres écrits donnés par le 
maréchal aux chefs de colonnes, il leur était 
enjoint de ne tirer qu'après avoir essuyé une 
fusillade; et lorsque M. le maréchal donnait 
un ordre de ce ^enre de vive voix, il insistait 
sur les mots, il disait : vous entendez, une 
fusillade; attendez que vous ayez essuyé 
cinquante coups de fusil au moins. 

Avait-il ordonné d'employer les voies de 
persuasion pour dissiper les rassemblements ? 

— Le maréchal ordonna tous les ménage- 
ments possibles. 

Savez-vous si le mardi soir le maréchal 
rendit compte au roi de l'état des choses? — 
Le soir, vers minuit, il m'envoya chez M. le 

|)rince de Polignac pour lui annoncer que 
es rassemblements étaient dissipés et qu'il 
allait ordonner aux troupes de rentrer dans 
leurs casernes ; il me dicta ensuite une let- 
tre au roi dans le même sens ; cette lettre dut 
être portée le lendemain mercredi de grand 
matin. 

Le mat*échal a-t-il été averti le mardi que 
la ville devait être mise en état de siège? — 
Je n'en ai pas connaissance. 

Quand le sut-il? — Le mercredi par un 
employé de la préfecture de police qui vint 
le demander de la part du préfet. Le maré- 
chal auquel cette circonstance était déjà 
revenue de plusieurs côtés, m'envoya vers 
dix heures chez M. le président du conseil 
pour l'en informer et lui dire qu'en pareil 
cas il y avait des dispositions légales à rem- 
plir. M. le prince de Polignac m'apprit qu'en 
effet l'ordonnance était signée, et qu'il allait 
envoyer chercher le maréchal, rue de Rivoli. 
Je revins à sa suite. Il reçut l'ordonnance, 



et se rendit aussitôt après à Fétat-major, où 
les ministres ne tardèrent pas à arnver, je 
ne sais si c'est ensemble ou séparément. 
Le maréchal écrivit-il au ix)i le mercredi ? 

— Il me dicta une lettre à huit heures. Cette 
lettre, portée par un gendarme, fut perdue. 
Le maréchal, en l'apprenant, m'en dicta une 
seconde beaucoup plus succincte, qui fut 
portée par un officier d'ordonnance. A trois 
heures, le maréchal me fit écrire une autre 
lettre au roi. J'en étais au compte rendu des 
événements de la journée, lorsque^MM. les 
députés furent annoncés, je me retirai dans 
la salle de service. Quand MM. les députés 
furent retirés, M. le maréchal me rappela et 
continua à me dicter la suite de la lettre, et 
il fit mention de la visite des députés et des 
propositions qu'il s'était en^gé à transmet- 
tre. Cette lettre fut expédiée immédiatement. 

Par qui fut-elle expédiée? — Par un de 
mes camarades, le colonel Komierowski, pre- 
mier aide de camp du maréchal. 

Avez-vous eu connaissance que le maré- 
chal ait fait des tentatives pour ramener le 
calme?— Il avait déjà rédigé plusieurs pro- 
clamations. 

Savez-vous si les ministres avaient de fré- 
quentes communications avec le maréchal? 

— J'ai vu fort souvent M. le maréchal avec 
eux dans la journée ; vers 11 heures du soir, 
ils rentrèrent chacun dans leurs apparte- 
ments. 

Etiez-vous aux Tuileries lorsque, le jeudi 
matin, M. de Sémonville et un autre pair y 
vinrent ? — Oui, j'y étais. 

Sûtes-vous quelque chose de la confé- 
rence? — Je n'étais pas dans le salon. 

M. Persil.. Quand il arrivait au maréchal 
des renseignements, les communiquait-il 
aux ministres? 

Le témoin. Je le crois. Un fait aurait pu 
m'en convaincre : étant une fois entré dans 
le salon où se tenait le maréchal, j'y vis 
trois ministres ; un d'eux venait de rédiger 
une proclamation qu'il communiqua aux 
deux autres et au maréchal. On me remit 
cette proclamation pour la faire imprimer. 
Je demandai où : on me dit à l'imprimerie 
royale ; mais déjà depuis plusieurs heures, 
le quartier de l'imprimerie royale était in- 
abordable. J ai dû conclure de ce fait que le 
maréchal confémt avec les ministres. {Agi- 
tation au banc des défenseurs, — Commen- 
cement d'interruption. ) 

M. Persil. La position du témoin auprès 

du maréchal constitue de véritables faits : 

I placés sur les lieux, il a tout vu, e*est de 
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Tensemble de mille circonstances oue son 
opinion dut se former; je répète donc ma 
question et je demande une réponse pré- 
cise. 

M* Henneqdin. La défense ne peut laisser 
introduire un système aussi profondément 
erroné ; les dépositions des témoins ne peu- 
vent reposer que sur des faits et non sur les 
opinions qu*ils ont pu se former. La connais- 
sance que j'ai de la haute science de M: le 
commissaire ne me permet pas de douter 
qu'il sentira la justesse de mon observation, 
et je m'oppose à ce qu'il soit répondu à la 
question. 

M. Persil. Je dois m'en rapporter à la 
sagesse de la cour ; mais il me semble que 
vu la position du témoin, il est licite, il est 
utile de lui demander quelle opinion il a 
conçue des faits qui se passaient sous ses 
yeux. M. le maréchal avait des aides de 
camp qu'il employait à des actes ; naturelle- 
ment les actes signifiaient quelque chose 
pour eux : nous voulons tous arriver à la dé- 
couverte de la vérité ; c'est une réunion d'opi- 
nions qui doit fixer la cour sur la réalité des 
faits. 

M. le pRÉsmENT. La question a été posée, 
j'invite le témoin à répondre. 

Le témoin. J'ai dû supposer que puisque 
le maréchal était réuni avec les ministres, il 
s'entendait avec eux, et leur communiquait 
les renseignements qu'il recevait. 

Un pair. Puisqu'il s'agit d'opfnitww, |e 
demanderai au témoin si Te maréchal, écri- 
vant au roi, il n'a pas pensé que c'était au 
roi que le maréchal rendait compte ? 

Le témoin. Je l'ai certainement pensé 
ainsi. 

M. LE président. Le témoin a-t-il eu con- 
naissance que, pendant les journées de juil- 
let, l'ordre avait été donné d arrêter plusieurs 
députés? 

Le témoin. Je l'ai su depuis en lisant les 
dépositions. 

M. DE Martignac. m. le prince de Poli- 
gnac a déjà expliqué un fait rappelé dans 
cette déposition. Le maréchal ne pouvait 
rendre compte qu'au roi, ni recevoir d'ordres 
que du roi : dans un temps ordinaire, c'est 
au ministère de la guerre que ses rapports 
eussent dû être renvoyés, puis de là passer 
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au roi. Or, je mets en fait que c'était au roi, 
attendu sa position nouvelle en vertu de la 
mise en état de siège, que le maréchal écri- 
vait. Je demande au témoin, qui écrivait 
sous la dictée du maréchal, s'il a écrit des 
lettres à d'autres autorités ? 

Le témoin. Je n'ai écrit que deux lettres 
au roi, le mercredi. 

M. LE PRÉSIDENT. Avoz-vous écrit sous 
la dictée du maréchal au ministre de la 
guerre? 

Le TÉMOIN. C'était inutile, le ministre de 
la guerre était à deux pas de lui. 

M. LE PRÉSIDENT. Je demanderai aux accu- 
sés ce qu'ils faisaient quand ils étaient réunis, 
s'ils ne s'occupaient pas- des affaires, s'ils ne 
les dirigeaient pas? 

M. DE PoLiGNAG. J'ai donné à ce sujet toutes 
les explications ; nous étions avides de ren- 
seignements, nous en demandions au maré- 
chal, à toutes les personnes qui venaient du 
dehors. J'ajouterai qu'il ne m'a été fait aucun 
rapport par M. le maréchal, aucun de ces 
rapports officiels qui établissent la distinct 
tion entre le supérieur et le subordonné : 
j'ai écrit deux fois au roi, mais je ne lui en- 
voyais que des renseignements tels que je les 
recevais, et seulement comme renseigne- 
ment et non comme rapport. 

M. LE PRÉSIDENT au témoin. Gomment le 
maréchal s'est-il procuré l'argent qu'il a fait 
distribuer aux troupes? 

Le témoin. C'est au trésor qu'il l'a fait 

E rendre; jeudi matin j'ai vu revenir cent 
ommes portant chacun un sac de 1,000 fr., 
il leur a fallu les abandonner pour courir aux 
armes. 

D. Le maréchal s'est-il adressé au roi pour 
avoir l'ordre de tirer cet argent du trésor? 
— R. Je n'en ai eu aucune connaissance. 

M. DE KoMiERowsKf, colouel, ancien aide 
de camp du maréchal duc de Raguse, né en 
Pologne. 

M. LE PRÉSIDENT. Etioz-vous de service 

f)endant les journées de juillet? — R. Le 
undi j'étais de service à Saint-Cloud, auprès 
du maréchal; un officier de garde m'informa 
des ordonnances. J'en portai la nouvelle au 
maréchal, qui se trouvait à déjeuner. Il parut 
trës-surpris et me dit aue ce n'était pas pos- 
sible. J*allal pourchercner le Moniteur ^ mais 
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il me fut répondu que le roi seul lavait. A 
midi, le roi partit pour Rambouillet, et le 
maréchal prit la route de Paris. 

Le mardi matin le maréchal commandait 
sa voiture pour aller à la campagne. Je lui 
fis des observations sur les troubles qui 
avaient eu lieu la veille dans Paris, et je le 
déterminai à rester. A onze heures et demie 
il vit le roi et retourna à Paris. Il se rendit 
chez le prince de Polignac, et revint bientôt 
à Tétat-major. M. Delavilatte nous annonça, 
quelques moments après, quun attroupe- 
, ment de 800 hommes se dirigeait sur Baga- 
telle, dans rintention d'enlever le duc de 
Bordeaux. Je reçus l'ordre de me porter sur 
ce point avec 150 lanciers; nous ne devions 
agir qu'à coups de plat de sabre et avec le 
bàlon de la lance. Je ne trouvai que 60 lan- 
ciers prêts à partir. Arrivés à Bagatelle, je 
ne trouvai rien ; le duc de Bordeaux était 
déjà parti pour Saint-Cloud; j'jr retournai 
moi-thème et revins ensuite à Paris. 

Le mercredi matin on m'envoya chez le 
préfet de police pour lui dire de faire des 
proclamations. Il me répondit qu'il s'en oc- 
cuperait dans la journée. Plus tard, le maré- 
chal m'annonça (jue Paris était mis en état 
de sié^e. Les ministres vinrent bientôt aux 
Tuileries. Je sais que M. le maréchal avait 
donné Tordre aux troupes de ne tirer quV 
près avoir reçu SO coups de fusil. Le même 
jour, à quatre heures du soir, je portai une 
dépèche au roi ; je fis la plus grande dili- 
gence, et les personnes qui me virent arri- 
ver peuvent attester que j'étais extrêmement 
fatigué. (On rit.) Je dis au roi que ce n'était 
pas seulement la populace qui s'était soule- 
vée, mais la population tout entière ; que 
j'avais dans ma route échappé à des coups de 
fusil tirés par des personnes qui n'étaient 
pas de la populace, et qui appartenaient à 
une classe plus élevée. Le roi me répondit 
qu'il lirait la dépêche, et je me retirai. Au 
bout de vingt minutes le roi me fit rap()eler; 
il ne me donna point d'ordre écrit; il me 
commanda seulement de dire au maréchal 
de tenir bien, de réunir ses forces sur le 
Carrousel et la place Louis XV , et d'agir 
avec des masses ; il répéta deux fois ce der- 
nier mot. La duchesse de Berry et M. le 
Dauphin étaient présents, mais ils ne dirent 
rien. Je revins à Paris porter la réponse du 
roi. Le mercredi, je fus envoyé à M. le colo- 
nel Foucauid pour lui dire que Tordre qu'on 
lui avait donné d'arrêter diverses personnes 
était annulé. J'avais dit, dans mes précéden- 
tes déclarations, c[ue c'était le jeudi de très- 
bonne heure que j'avais été trouver M. Fou- 
cauid. Je crois que je me suis trompé et que 
c'était le mercredi soir. Il n'est pas surpre- 



nant d'ailleurs que j'aie oublié quelques 
circonstances; pendant trois jours j'étais 
resté constamment à cheval, et j*étais épuisé 
de fatigue. 

M. LE PRÉsmENT. Priuce de Polignac, le 
maréchal avait reçu Tordre de distribuer une 

((ratification aux troupes, mais il n*avait pas 
e droit de rien tirer du trésor. Expliquez- 
vous sur ce fait. 

M. DE Polignac Je n*en ai rien su ; cette 
affaire ne m'est pas passée par les mains. 
J'ai appris seulement le matin qu'on avait 
distribué quelque argent aux troupes. Je de- 
mandai combien, eton me ditde 7 à 8,000fr. 

M. LE PRÉSIDENT. Gomte de Peyronnet, 
vous étiez aux Tuileries, avez-vous su quel- 
que chose de cette distribution d'argent ? 

M. DE Petronnet. L'ordre paraît être venu 
dans la nuit. C'est en me promenant sur le 
Carrousel avec H. de Glandèves que j'ai eu 
la première nouvelle ; je vis un escadron de 
lanciers auquel le commandant faisait former 
le cercle pour lire un ordre du jour; je fus 
curieux de l'entendre, et on comprend faci- 
lement cette curiosité; je m'approchai et j'en- 
tendis que le roi témoignait sa satisfaction 
aux troupes (nensation)^ et qu'il leur accor- 
dait une gratification d'un mois de solde. 

M. LE PRÉSIDENT. Princo dc Polignac, 
expliquez-nous comment il se fait qu'étant 
réuni avec M. de Montbel et les autres mi- 
nistres, M. de Montbel prit sur lui seul de 
tirer une somme du trésor pour distribuer 
aux troupes. Comment ne vous en parla-t-il 
pas? 

M. DE Polignac Nous n'étions pas réunis 
quand Tordre est arrivé. Il paraît que c'est 
entre onze heures et minuit que le maréchal 
le reçut. Nous étions alors retirés chacun 
dans nos chambres, et nous ne nous retrou- 
vâmes ensemble que le lendemain vers huit 
heures, et déjà l'argent qu'on me dit alors 
se monter à 7 ou 8,000 fr.' et qui parait 
s'élever à 418,000 fr., éuit distribué. Si cette 
affaire m'était passée par les mains; si j'avais 
donné un ordre, le ministre l'aurait pris 
comme décharge, et cette pièce se serait 
retrouvée dans les papiers du ministère. 

M. LE PRÉSIDENT au témoin. Âvez-vous 
su qu'il fut arrivé dans la nuit un ordre de 
distribuer de l'argent aux troupes? 

Le TÉMOIN. Je sais que M. le maréchal a 



Digitized by 



Google 



LES MINISTRES DE CHARLES X. 



329 



reça une dépèche du roi entre onze heures 
et minuit; jai entendu dire que c*était un 
ordre de distribuer de Targent aux troupes. 

H. DE Martignac. J*ai deux faits à si- 
gnaler dans ta déposition du témoin : il a dit 
qu'il avait été envoyé chez le préfet de police 
pour rinviter à faire des proclamations au 
peuple ; j*en conclus que le maréchal com- 
muniquait directement, et sans intermé- 
diaire, avec le préfet de police. Le témoin a 
dit aussi que M. le maréchal de Raguse 
avait reçu dfirectement du roi Tordre de dis- 
tribuer une gratification aux troupes. Je suis 
amené à en conclure que les communica- 
tions entre le roi et le maréchal étaient di- 
rectes et sans aucun intermédiaire. 

M. LE VICOMTE DE FoucAULD, colouel de 
gendarmerie, en non-activité (Mouvement 
de curiosité.) 

M. LE PRÉSIDENT. A quel moment sûtes- 
vous que M. le maréchal duc de Raguse 
était investi du commandement supérieur de 
la première division militaire. 

Le témoin. JéFai suie mardi, de la bouche 
de M. de Polignac. 

D. M. le préfet de police ne vous avait 
donc pas parlé des ordonnances? — R. J*ar- 
rivai à Paris le^ dimanche par la malle- 
poste, je revenais des élections; je n*eus 
connaissance des ordonnances que par le 
Moniteur du lundi. Prévoyant que ces 
ordonnances me donneraient beaucoup de 
(Eclats de rire.) 



M. LE PRÉSIDENT Los dépositions des té- 
moins doivent être entendues en silence, sans 
aucune marque d'approbation, ni d*impro- 
bation. 

Le témoin. J'aurais dû dire Qu'elles me 
donneraient de la tabùuure^ de rembarras. 
Je fus chez le préfet de police, car je n'avais 
reçu aucune nouvelle des ordonnances à 
Saint-Gloud. C'est mon adjudant, M. Fre- 
mont, qui, venant chez moi le lundi matin, 
vit le Moniteur SUT ma table et me le montra. 
Je ne trouvai le préfet que vers une heure 
et demie. Il me parut fort tranquille sur 
les conséquences des ordonnances, me dit 
qu'il n'apercevait aucun danger. Je devais 
aller dîner en ville ; je lui dis que j^révoyant 
des événements, je n'irais pas; il me ré- 
pondit qu'il ne croyait pas que je dusse re- 
noncer à cette invitation, qu'il suffirait que 
je dise chez moi où on pourrait me trouver 
en cas de besoin* Revenant vers huit heures 



et demie de la maison où j'avais dîné, j'étais 
dans ma voiture avec mon épouse, je passai 
sur la place du Palais-Royal, j'appris qu'il 
y avait eu du mouvement sur ce point, 
je laissai ma femme continuer son chemin 
et j ent>ai au poste ; je vis qu'il avait été con- 
sidérablement augmenté, et je sus que sur 
la demande du commissaire de police, on 
avait envoyé chercher quarante gendarmes à 
la caserne, je sus qu'il y avait du mouve- 
ment dans la galerie du Palais-Royal ; la 
gendarmerie y fut et appuya la police; on 
arrêta quelques personnes; un instant après 
je sus que quelques personnes avaient dit : 
allons chez Polignac; je donnai aussitôt 
l'ordre pour qu'une patrouille à cheval partit 
de la préfecture de police et longeât les 
boulevards jusqu'à l'hôtel des affaires étran- 
gères. La patrouille revint et le commandant 
me dit qu'il n'avait rien vu. Alors je rentrai, 
et je ne sus que le lendemain que des indi- 
vidus s'étaient attroupés devant chez jtf. de 
Polignac et avaient cassé des vitres, et que le 
poste de gendarmerie avait pris les armes, 
mais sans sortir de l'hôtel. 

J'avais annoncé à M. le préfet que j'avais 
commandé une revue de détail à la caserne 
Saint-Martin, pour le mardi, et que je pen- 
sais qu'il y avait lieu de la contremander; il 
m'avait dit qu'il fallait la passer, qu'il n'y avait 
aucun danger; j'y fus donc à cinq heures du 
matin, mais à peine cette revue était com- 
mencée qu'on vint me demander 100 hommes 
de la part de M. le commandant de la place. 
Une autre lettre m'invitait, de la part de 
M. le préfet de police, à me rendre chez lui, 
je consignai les troupes dans leurs casernes 
et je fus chez le prétet de police, qui me dit 
avoir demandé deux cents gendarmes pour 
appuyer quatre commissaires de police char- 
gés de saisir les presses de plusieurs journaux 
qui avaient paru malgré les ordonnances. 

M. le prétet était alors plus inquiet que la 
veille. J'allai voir comment étaient partagés 
les gendarmes que m'avait fait demander le 
commandant de la place; ils étaient partagés 
en trois détachements : l'un chez le comman- 
dant de la place lui-même, le second dans 
la cour du ministre de lajustice, le troisième 
chez le mini.stre des affaires étrangères. Ces 
détachements étaient fort tranquilles. Je sus 
seulement que celui du ministère des affaires 
étrangères, venait de faire des patrouilles 
pour dissiper des rassemblements dans la 
rue du Luxembourg; mais on ne me dit pas 
s'il y avait eu des arrestations. C'est alors 
que M.'le prince de Polignac m'apprit que le 
duc de Raguse était nommé commandant de 
la division. Je me rendis alors chez le maré- 
chal; j'avais un détachement de IS hommes 



Digitized by 



Google 



ANNALES JUDICIAIRES. — COUR DES PAIRS DE FRANCE. 



330 

avec moi. Voyant dans la rue du Coq un dé- 
tachement de troupe de ligne entouré de 
monde et pressé de fort près je m*en appro- 
chai, et j*invitaifort poliment les personnes à 
se retirer, elles le firent. 

H. le président, interrompant le -témoin: 
Est-ce par votre ordre oue le poste et les dé- 
tachements sur la place noyale et rue Neuve- 
du-Luxembourg, ont usé de la force? 

Le témoin. Je n*ai donné aucun ordre à 
ces détachements ; ce n est pas moi qui les 
avais envoyés. 

D. Les gendarmes ont-ils fait des somma- 
tions au peuple avant de se servir de la force ? 
Vous devez savoir mieux que personne que 
ces formalités sont indispensables, vous qui 
êtes colonel de gendarmerie. 

Le témoin répond à cette question par une 
très-longue abstraction sur les droits et les 
devoirs des gendarmes, qui n amène aucune 
conclusion. 

M. LE PRÉSIDENT. Mais VOUS ne dites pas 
comment les hostilités ont commencé. 

Le TÉMOIN. Je n'étais pa^ sur les lieux, je 
revenais de chez le duc de Raguse avec un 
brigadier, j avais mon sabre dans le four- 
reau; car jamais, dans ces trois jours, mon 
sabre n'est sorti de son fourreau. Je vis un 
gendarme, le sabre à la main, sur la place 
du Palais- Royal, il me dit : Mon colonel, le 
commandant nous a fait mettre le sabre à la 
main; je parcourus la place, les rassemble- 
ments se dissipaient devant les gendarmes; 
mais comme ils revenaient toujours, je leur 
dis : Messieurs, vous avez tort, vous ne vou- 
lez pas vous retirer, il arrivera des malheurs. 
J'entrai dans la rue Croix-des-Petits-Champs, 
toujours le sabre dans le fourreau; une per- 
sonne me jeta, à bout portant, une pierre à 
la tète qui fit tomber mon chapeau ; si mon 
sabre avait été dans ma main, je ^'aurais 
pas retenu mon cheval, et cependant je le 
retins, j'attendis C[u'on m'eût rendu mon cha- 
peau et je me dirigeai vers la rue Montes- 
quieu où j'entrai et fus fort tranquille. Je vis 
une femme blessée ou tuée. Un gendarme 
me dit: C'est probablement une pierre qu'on 
lui aura jetée. Je retournai encore chez M. le 
duc de Raguse, et je restai près de lui 
jusqu'à onze heures et demie; alors je fus 
me coucher. 

Le lendemain, je m'occupai de mettre 
l'hôtel de la préfecture de police à l'abri de 
toute attaque, et je rencontrai M. le comte 
de Portalis, premier président de la cour de 
cassation, qui voulut aller à la cour; je l'es- 
cortai dans la cour de la Sainte-Chapelle, il 



trouva la porte fermée et s'en retourna avec 
deux personnes qui l'accompagnaient. 

D. Vous êtes par conséquent resté aux 
ordres de M. le duc de naguse pendant 
toute la journée du merci-edi. Ne vous a-t-il 
pas donné l'ordre de faire des arrestations ? 
— R. M. le duc de Raguse me remit en effet 
un ordre d'arrestation contenant plusieurs 
noms ; je crus d'abord qu'il n'y en avait que 
six, mais je vis ensuite qu'il y en avait sept 
ou huit. Il m'avait donné cet ordre comme 
commandant la ville en état de siège, je 
n'avais aucune observation à lui faire ; s il 
me l'eût donné le mardi, j'aurais usé de mon 
droit de lui faire des observations, mais alors 
sa position était élevée tellement au-dessus 
de moi crue ie n'eus rien à répliquer. 

A quelle heure vous remit-il cet ordre? — 
Vers une heure. 

Quels noms portait cette liste? — HM. La- 
fayette, Salverte, Laffitte; je me suis rappelé 
depuis en apprenant qu'il y avait eu une ré- 
union chez M. Audry de Puyraveau, que son 
nom était aussi sur la liste. 

Eûtes-vous la pensée que cet ordre était 
concerté avec les ministres? — Tai déjà 
répondu à cette question que je n'avais cru 
pouvoir faire aucune observation au maré- 
chal, à cause de l'immense autorité qui le 
séparait de moi. 

Quand cet ordre vous fut-il retiré? — 
Quand j'ai reçu l'ordre, et voyant quelle res- 
ponsabilité il entraînait, je dis que je ne 
pouvais l'exécuter sans avoir l'adresse des 
personnes. Alors plusieurs personnes cher- 
chèrent les adresses dans l'Almanach, et on 
les mit à la suite des noms. J'allai à la chan- 
cellerie ; j'avais trois officiers avec moi, je me 
fis donner du papier, et j'employai mes trois 
officiers à faire autant d'expéditions de l'ordre 
qu'il y avait de noms sur la liste. Quand ce 
travail fut fini, je mis le tout dans la poche ; 
pendant que je revenais par la rue de Rivoli, 
je rencontrai un aide de camp de M. le minis- 
tre, qui me dit que le maréchal m'ordonnait 
de suspendre l'exécution. Cet officier me sou- 
lagea d'un grand poids; je crois qu'il a dû 
s'en apercevoir. Je me rendis de là avec 
l'aide de camp et mes officiers à l'état-major, 
et je crois que l'aide de camp me dit en route 
qu'il ne convenait pas d'arrêter des per- 
sonnes qui avaient fait des propositions paci- 
fiques. 

Je vous ai demandé si Fofficier qui a em- 
ployé la force sur la place du Palais-Royal 
avait fait préalablement des sommations? — 
L'officier ne m'a fait aucun rapport. Quand 
je l'ai vu, il ne m'a pas dit qu'il eût fait usage 
de ses armes. 

C'est bien le mercredi que l'ordre pour les 
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arrestations vous a été remis? — S'il m*eût 
été remis le mardi, j'aurais dit que c'était aux 
magistrats civils à le faire exécuter; mais le 
mercredi le maréchal de Raguse était investi 
d'un si immense pouvoir, que je crus qu'une 
observation de ma part aurait été inconve- 
nante. 

Comment et à quel moment l'ordre a-t-il 
été retiré? — Je ne savais pas les adresses 
exactes des personnes ({ue je devais arrêter ; 
j'allai à la chancellerie, je demandai du 
papier pour faire des extraits de cet ordre, 
et faire mettre les adresses à côté de chaque 
nom; au même instant, je fus rejoint par un 
oiScier qui me dit crue le maréchal avait ré- 
voqué son ordre. Ce contre-ordre me soula- 
Sea d'un grand poids. J'ai vu ensuite le duc 
e Raguse, et il mè dit qu'il avait révoqué 
son ordre, qu'il était déloyal d'arrêter des 
personnes qui avaient fait une démarche pa- 
cifique. (Sensation.) 

M. Persil. Quand le témoin s'est présenté, 
le mercredi, chez le duc de Raguse, l'ordre 
d'arrestation a-t-il été écrit devant lui, ou 
lui a-t-il été remis immédiatement. — L'or- 
dre n'a pas été écrit devant moi. 

M. Persil. Il est extrêmement important de 
préciser ce fait. Qui a délivré l'ordre d'arres- 
tation? Est-ce M. de Polignac? Est-ce M. de 
Raguse? Il faudrait interroger à cet égard les 
deux aides de camp de M. de .Raguse, déjà 
entendus. 

M. Komierowski se lève. Je puis dire que 
l'empressement de M. de Raguse à révoquer 
Tordre m'a fait supposer que ce n'était pas 
lui qui l'avait écrit. 

H. LE président à m. de Guise. Suppo- 
sez-vous que l'ordre a été écrit par M. de 
Raguse? 

M. DE Guise. Je dois d'autant moins le 
croire, que jamais je n'avais entendu M. de 
Raguse me parler de M. Salverte. 

M. DE FouGAULD. La signature Ragtise m'a 

Faru de la même écriture que le corps de 
ordre d'arrestation. 

M. DE Komierowski, avec vivacité. Je de- 
manderai alors à M. de Foucauld qui lui a 
déchiffré l'ordre : car, s'il a été écrit par 
M. de Raguse lui-même, il devait être abso- 
lument illisible. (Rire universel dans ras- 
semblée. M. de Cliantelauze seul ne rit pas.) 

M. DE Foucauld. L'écriture était en effet 
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très-illisible; mais toutefois je l'ai lue. D'ail- 
leurs M. de Raguse, en me remettant l'ordre» 
me le répétait verbalement. 

M. Hbnnequin. m. de Foucauld étant allé 
le dimanche soir chez M. de Peyronnet, y 
a-t-il vu M. Mangin? 

M. DÉ Foucauld. Noi;. 

M. Hennequin. Le témoin, d'après ses 
rapports avec M. Mangin, peut-il dire si 
celui-ci avait eu connaissance des ordon- 
nances avant le lundi? — Je crois être cer- 
tain que M. Mangin a eu connaissance des 
ordonnances dès le dimanche soir. J'ai tou- 
jours compris qu'il m'avait dit avoir eu, le 
dimanche soir, connaissance officielle des 
ordonnances. (Sensatiotir) 

M. Arago, membre de l'Académie des 
sciences. Je voyais M. de Raguse presque 
toutes les semaines. Les menaces faites contre 
les lois étaient le sujet de toutes nos conver- 
sations. Il n y croyait pas. Sa confiance fat 
cependant affaiblie par deux circonstances. 
Charles X parlait un jour des événements de 
son règne. Il disait que de tous les événements 
qui pourraient attirer les regards de la pos- 
térité, il n'en remarquait que deux : le i)re- 
mier était sa résistance en 1789 au tiers 
état ; le second était la création du ministère 
du 8 août. 

Les coups d'Etat-dont quelques journaux 
menaçaient la France dans les premiers jours 
de juillet se montraient à lui comme les ger- 
mes dune révolution sans issue; il désap- 
prouvait la marche illégale, et par suite émi- 
nemment périlleuse qu'on paraissait vouloir 
adopter, dans les termes les plus explicites, 
je puis même dire les moins mesurés. 

Arrivé à ce point de sa déposition, le 
témoin rentre dans les détails de sa déposi- 
tion, à peu près dans les termes que nous 
avons fait connaître. 

On se rappellera que l'amitié qui l'unissait 
au maréchal l'avait conduit aux Tuileries. Il 
rend compte de ses instances auprès de lui 
pour qu'il allât solliciter du roi le rappel des 
ordonnances; elles furent interrompues par 
Tarrivée des députés. Pendant cette confé- 
rence, dit-il, j'avais lié conversation avec un 
aide de camp, M. de la Rue, et je lui dis 
que je reviendrais retrouver le maréchal, s'il 
était possible, c est-à-dire, si la troupe ne 
passait pas du côté du peuple. Ces mots firent 
impression sur M. de la Rue. Que dites-vous 
donc ! s'écria-t-il. — Ce que je dis est exact; 
j'ai vu la troupe fraterniser avec le peuple. 
Informez-en le maréchal et les ministres. — 
Dites-le vous-même aux ministres, me répon- 
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dit-il. Voalant me ménager le droit de dire 
que je ii*avais pas vu les ministres, je ne 
voulus pas leur parler. 

M. de la Rue alla le dire au maréchal etau 
prince de Polignac, mais quand il revint, il 
g*écria en m*abordant : Le ministre n'entend 
pas le français; quand on lui a dit que la 
troupe fraternisait avec le peuple, il s'est 
écrié : Eh bien ! il faut aller tirer sur la 
troupe, (M. de Polignac fait un signe néga- 
tif.) 

On doit remarçiuer une légère différence 
entre ma déposition actuelle et ma déposition 
écrite. J'avais dit dans cette dernière que ce 
que M. de la Rue dit au maréchal fut trans- 
mis au prince. M. de la Rue, qui est à Tétran- 
ger, m'a écrit qu'il s*est adressé au prince de 
Polignac, et aue c'est à lui que le prince a 
répondu par les mots aue nous avons cités. 
Je m'empresse de rectiner cette partie de ma 
déposition première. 

M. Persil. Quels employés du ministère 
des affaires étrangères le témoin a-t-il vus ? 

M. Arago. J'ai vu M. de Flavigny. 

M. Persil. Comment se fait-il qu'il y eut 
des employés du ministère près du prince, 
quand M. de Polignac lui-même assure avoir 
cessé toutes fonctions le mercredi? 

M. LE PRINCE DE PoLiGNAC. Il cst vrai quo 
M. de Flavigny est venu me demander les 
ordres que j'avais à lui donner relativement 
aux papiers qui étaient aux affaires étrangè- 
res. Il est resté très-peu de temps ; je désire- 
rais que le témoin dit s'il a vu d'autres em- 
ployés. 

M. Arago. J'ai vu M. de Flavigny, et on 
m'a montré une personne qu'on m'a* dit être 
votre secrétaire intime. 

M. LE princede Polignac. D'abord jedéclare 
à la cour que je n'ai aucunement la mémoire 
des mots cités : de plus, je déclare que je 
n'ai jamais appris que la troupe abandonnât 
le service du roi que dans ma prison. 

Le témoin rapportant un mot du maréchal 
duc de Raguse, prétend qu'il s'est exprimé 
ainsi : Ces gens m'abreuvent d'amertume. Eh 
bien! si le maréchal était ici, il dirait qu'il 
ne s'agit pas de moi. J'ai toujours été dans 
les meilleurs rapports avec lui, et il m'a écrit 
des lettres de remerctments. Depuis long- 
temps il désirait avoir le commandement de 
la première division militaire; je m'en suis 
occupé plusieurs fois et le roi m'a toujours 
fait entrevoir que la chose se ferait ; et j'ai 



saisi l'occasion de l'absence de M. Goutard 
pour satisfaire les désirs du maréchal. 

M. Arago. Je déclare que H. le duc de 
Raguse m'a toujours parlé en termes favora- 
bles de M. de Polignac. 

M. DE Polignac Ten suis charmé. 

H. DE Martignac. Rien d'aussi funeste ne 
se trouve dans l'accusation que la déposition 
que Ton vient d'entendre. M. de Polignac est 
acqusé d'un grand crime : les débats sont 
ouverts, ces débats sont suivis avec activité, 
chacun des témoins est pressé par la con- 
science des juçes et par la sienne de dire la 
vérité ; mais jusqu'ici aucun témoin n'a pu 
déposer d'un fait personnel. Et voilà que 
pour la première fois nous entendons la dé- 
position d'un témoin qui lui attribue une de 
ces paroles cruelles prononcées sans raison 
et sans nécessité, et que la fatalité lui em- 
pêche d'éclaircir. Le témoin nommé répète 
le propos d'un autre, et cet autre est juste- 
ment en pays étranger. Ainsi la déposition 
qui entre dans les entrailles de l'accusation 
ne repose que sur le oui-dire d'une atUre 
personne qta est en pays étranger. Je recom- 
mande ces observations à la conscience des 
juges. 

M. Lecomte, concierge des Tuileries, en- 
tendu en vertu du pouvoir discrétionnaire de 
H. le président, sait seulement que les mi- 
nistres ont eu domicile aux Tuileries pen- . 
dant la nuit du mercredi au jeudi ; voici son 
interrogatoire : 

M. LE PRÉSIDENT. Vous Rvcz cxcrcé des 
fonctions qui, le mercredi et le jeudi, ont dO 
vous mettre à même de connaître ce qui s'est 
passé au château. Rappelez-vous si vous 
avez entendu, si vous savez quelque chose 
de relatif à l'affaire dont la cour s'occupe, 
et surtout sur la conduite de H. de Polignac 
au château, pendant ces deux journées. 

M. Lecomte. Je ne pourrais rien vous dire. 
Je ne sais rien relativement à M. de Polignac. 

D. Votre femme n'a-t-elle pas été dans le 
cas de le voir? — R. Beaucoup moins que 
moi. 

M. Persil. Le témoin serait-il plus instruit 
à l'égard des autres ministres? — R. Je ne 
comprends pas ce que vous voulez me de- 
mander par là. Je suis concierge du château, 
et il y a en outre quinze portiers. 

Après une suspension de séance d'un 
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quart d*heure» M. le président rappelle 
M. Arago. 

M. LE PRÉSIDENT. Est-ce à VOUS qu'a été 
adressée la lettre de M. de la Rue? 

M. Arago. Non, M. le, président ; je Tai 
remise à H. de Guise. 

M. LE PRÉSIDENT à M. dô Guùô. Avez- 
vous cette lettre sur vous? 

M. DE Guise. Non, M. le président; elle 
est chez moi. 

M. le président. Vous demeurez près 
d'ici, vous pouvez aller la chercher. 

M. de Guise salue et sort de la salle. 

M. DE Glandéves, ancien gouverneur des 
Tuileiies, rend compte du séjour que le duc 
de Raguse et les ministres firent aux Tuile- 
ries. M. de Peyronnet arriva en effet le der- 
nier. Il doute que M. de Polignac connût 
bien exactement Tétat de la capitale. 

Le mercredi matin, M. de Sémonville lui 
ayant demandé une voiture pour aller à 
Saint-Cloud, après une première entrevue 
entre lui et M. d'Argout, et les ministres 
dans le cabinet de M. de Raguse, il sortit. Il 
entendit en rentrant une altercation entre 
MM. de Polignac et de Sémonville. Ils s*ex- 
pliquaient avec vivacité. Ils sont alors ren- 
trés dans la salle où se tenaient ordinaire- 
' ment les ministres ; lui témoin est allé dans 
le cabinet du maréchal pour rengager à 
hâter le départ pour Saint-Gloud. 

M. LE président. Le témoin pourrait-il 
dire s*il s'est offert d*arrèter les ministres? 

M. de Glandéves. Je n'avais plus aucun 
pouvoir ; mais si le maréchal l'avait ordonné, 
je l'aurais fait de bon cœur, et j'aurais cru 
me conduire en bon Français et en fidèle 
sujet. 

M. d'Aragon. Le témoin est-il allé à Saint- 
Cloud pendant les événements, et a-t-il eu 
une conversation avec le roi, de laquelle il 
ait pu présumer que le roi agissait d'après 
ses propres idées, ou qu'il était influencé par 
son ministère? 

M. DE Glandéves. Je ne suis allé à Saint- 
Cload que te vendredi ; j'y suis resté fort peu 
de temps. 

Que s'est-il passé après la prise des Tui- 
leries? — Je suis resté aux Tuileries encore 



trois heures après, et je suis allé le lendemain 
à Saint-Cloud. 

Avez-vous dit au roi ce (]ui s'était passé? 
et avcz-vous vu si le roi agissait d après les 
conseils de ses ministres? — Je n'ai pas eu 
d'entretien particulier avec le roi. 

M. Galle, marchand de bronzes^ a vu le 
maréchal de Raguse le mercredi ; il lui a 
dépeint avec vivacité la situation de Paris. 
Le maréchal se frappa le front et donna 
l'ordre de faire réunir les maires de Paris à 
une heure. Sur l'observation que je fis qu'a- 
vant cette époque de grands malheurs pour- 
raient avoir eu lieu, et que je l'engageais k 
s'adresser au roi« il me dit que sa visite au 
roi ne remédierait à rien, que si cependant 
je voulais réunir une députatjon de la bour- 
geoisie, etilinsistasurce mot de bourgeoisie, 
peut-être cette députation obtiendrait-elle ce 
que je demandais. Je lui fis observer qu'il 
me serait difficile de réunir un nombre suffi- 
sant de personnes. Cependant, sur les in- 
stances du maréchal, je sortis et j'allai chez 
M. Laffitte, que je ne trouvai pas; je rencon- 
trai M. A. Delaborde, qui me conduisit chez 
H. de Choiseul, où je trouvai M. Dupin. 
Ces messieurs prirent la résolution de se 
réunir chez M. Delaborde pour se concerter 
sur les mesures qu'il y avait à prendre; mais 
bientôt les événements marchèrent avec une 
telle rapidité, que tous ,les moyens de con- 
ciliation étaient devenus impossibles. 

M. WuRTz, libraire, se rendit aux Tuile- 
ries, le mercredi, à onze heures, avecM.De- 
quevauvilliers ; ils demandèrentau maréchal 
le rétablissement de la garde nationale; je ne 
puis faire de concessions, dit le maréchal ; 
engagez le peuple à rentrer chez lui. Il fit 
cependant j>révenir les ministres de notre 
démarche. L'aide de camp rapporta une ré- 
ponse analogue. 

M. DE Tromelin, lieutenant général^ vit le 
duc de Raguse le mercredi ; il lui parut pé- 
nétré de la gravité des circonstances. Nobles 
pairs, dit le témoin, j'ai servi longtemps 
sous ses ordres ; il me dit : « Quelle est ma 
» fatalité; mes compatriotes ne me pardon- 
» neront pas si le roi ne réussit pas ; s'il 
» réussit, je ne trouverai qu'ingratitude pour 
» mon dévouement. » En me retirant, je 
rencontrai M. de Polignac, qui me dit que 
les troubles n'étaient rien et n avaient pas un 
caractère plus alarmant que ceux qui avaient 
eu lieu dans la rue Saint-Denis. Il ajouta 
que le déploiement des forces suffirait pour 
faire tout rentrer dans l'ordre. 
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Le témoin donne des renseignements sur 
quelques démarches de peu dlntérët pour la 
cause. 

M. Batedx, avocat général à la cour royale 
de Paris. 

H. LE PRÉSIDENT. Quaud avez-vouseucon- 
naissance de la publication des ordonnances? 
— Le lundi matin. 

Le mardi en avez-vous rendu compte à 
M. le garde des sceaux. — Le mardi, j'appris 
aue des troubles avaient eu lieu; je donnai 
1 ordre de me rendre compte d'heure en 
heure de ce qui se passait. En parcourant la 
ville, je vis des ouvriers rassemblés dès le 
matin; je rendis compte au garde des 
sceaux. Je lui communiquai mes remarques, 
mes observations et mes craintes ; M. le 
garde des sceaux ne les partagea pas. Je me 
retirai avec la conviction que la journée ne 
se passerait pas sans effusion desang, tandis 
que M. le garde des sceaux ne croyait pas la 
résistance possible. 

A quelle époque avez-vous eu connais- 
sance de la mise en état de sié^e? — Le 
mercredi à 10 heures du matin, je fus aux 
Tuileries. Je trouvai MM. de Chantelauze et 
Peyronnet. Ils m'adressèrent quelques ques- 
tions sur l'état des choses. Je leur dis que la 
résistance était organisée partout. Ils me 
conduisirent par un souterrain à l'état-major. 
J'y trouvai MM. Montbel et Guernon-Ran- 
ville, à qui je rendis compte de ce qui se 
passait. Alors M. le garde des sceaux me 
remit un ordre qui enjoignait à la cour 
royale de se réunir aux Tuileries. 

Après ces premières phrases, M. Bayeux 
reproduit dans tous ces détails sa déposition 
écrite ; elle ne donne lieu à aucune ooserva- 
tion de la part des commissaires, ni des dé- 
fenseurs. 

M. Mercier, employé des contributions 
indirectes, entendu en vertu du pouvoir dis- 
crétionnaire de M. le président, dépose que 
le 29 juillet au matin il se trouvait à la bar- 
rière d'Orléans, quand il vit une estafette 
chargée d'un portefeuille fermé à clef. Ce 
prtefeuille fut ouvert; il contenait une 
lettre adressée àM. le ministre de l'intérieur, 
dans laquelle le préfet du Loiret lui annon- 
çait que, conformément à ses ordres, il 
venait de diriger sur Paris le régiment 
suisse en garnison à Orléans. 

M. DE Petronnet. Gomme ces faits me 
sont entièrement inconnus, et qu'ils parais- 
sent présents à la mémoire du témoin, veuil- 
lez demander si la lettre est une réponse ou 



une lettre écrite d*ttn mouvement spontané. 

Le témoin. Je crois qu'il y avait : En con- 
séquence des ordres reçus. 

M. DE Petronnet. On peut vérifier ces faits 
à la préfecture du Loiret ou ailleurs. Je n'ai 
point écrit au préfet, relativement au dépla- 
cement des troupes. Un ministre de l'inté- 
rieur, et un ministre de 68 jours, ignorait le 
placement des troupes. J'ignorais complète- 
ment qu'il y eût un régiment suisse à Or- 
léans. Voici ce qui est probable : le préfet, 
voyant le déplacement du régiment suisse, 
a cru devoir en avertir le ministre de l'inté- 
rieur. 

M. le président à M. de Champagny. 
Avez-vous expédié l'ordre de déplacement 
au régiment suisse d'Orléans? 

M. de Ghampagnt. Je n*ai expédié que les 
ordres adressés au camp de Saint-Omer et 
de Lunéville. C'est le major-général qui aura 
expédié l'ordre au régiment suisse ; mais le 

fréfet ne l'aura pas eu, c'est le colonel qui 
a reçu. 

En ce moment M. le président annonce 
que M. de Guise apporte la lettre de M. de 
la Rue. 

M. de Guise déploie une feuille unique de 
papier. Il dit que ce n'est pas la lettre, mais 
la partie de la lettre relative au fait dont il 
s'agit. {Oh! oh!) D'appès la lecture qu'il fait 
de ce fragment de lettre, il résulterait que 
M. de la Rue serait allé directement rappor- 
tera M. de Polignaccequ*auraitditM. Arago, 
et que M. le maréchal ne l'aurait appris que 
plus tard. 

M. LE président. La lettre est-elle signée? 

M. de Guise. Elle est signée sans para • 
phe. 

Un pair. Est-elle timbrée? 

M. DE Guise. Non, monsieur. 

D'autres pairs. La date! la date ! 

M. DE Guise. La date était sur l'autre 
feuille. 

M. Komierowski s'approche de la lettre 
qui est dans les mains de M. le président et 
assure que l'écriture est de M. de la Rue. 

. M. DE Martignac. Il est de règle générale 
que lorsque le témoin affirme et que l'accusé 
nie, il ne reste rien pour le juge. La cour 
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appréciera si dans le cas où nous nous trou- 
vons placés maintenant, il est possible 
d^ajoQter une foi suffisante à ce qui a été 
dit. On ne présente pas une lettre, mais une 
partie de lettre, au reste, ce n'est pas dans 
une lettre que la vérité se fait jour. Ge n*est 
pas sur de pareils fondements que la vérité 
repose. La loi veut que le témoin soit en- 
tendu devant le juge, soit entendu sous la 
foi du serment; que le juge voie la figure de 
celui qui dépose. 

Je ne crois pas que dans une situation 
semblable la cour puisse attacher la moin- 
dre importance aux débats qui viennent de 
s'agiter devant elle. N arrive-t-il pas tous les 
jours que des circonstances fortuites font 
modifier les dépositions des témoins. Le 
fragment de lettre qu'on vient de lire ne 
peut servir de base à une accusation. 

M. LE PRÉSIDENT. La cour décidera dans 
sa sagesse de la valeur de ce fragment. 

M. KoMiERowsKi. Je jure sur ma parole 
d'honneur que la lettre est de récriture de 
M. de la Rue. 

M. DE Martignac. Je ne le conteste pas. 

Deux témoins, entendus en vertu du pou- 
voir discrétionnaire du président, affirment 
avoir vu le rapport sur les troubles de Mon- 
tauban, et les injonctions du ministre pour 
faire poursuivre les perturbateurs. 

H. LjdknD y membre de rinstituty aussi en- 
tendu en vertu du pouvoir discrétionnaire, 
déclare avoir vu M. Mangin le dimanche 
soir 25, dans le salon de M. Peyronnet, cau- 
ser avec cet ancien ministre. 

H. DE LoBAU est appelé. M. le président 
lui demande sa profession ; il répond : Sol- 
dat. Ce témoin, qui faisait partie, avec 
HAf . Laffitte et Casimir Périer, de la com- 
mission des députés, fait une déposition en 
tout semblable à celles que ces derniers ont 
faites. 

H. Allemain, marchand de vin, rue 
Neuve-de-Luxembore, parle des arresta- 
tions et des charges faites dans cette rue et 
dans la rue Caumartin. 

M. Arago fils, entendu en vertu du pou- 
voir discrétionnaire, dit que les paroles 
rapportées par son père, et que H. le prési- 
dent répète, sont exactement conformes à 
celles qu'a rapportés M. de la Rue. 
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M. DE Martignac. Il faut que la cour ne 
se méprenne pas : ce ne sont pas deux té- 
moins qui déposent sur le même fait, ce sont 
deux écnos d un témoin absent. 

M. DE Polignag. Je ne me rappelle en 
rien les paroles dont il s*agit ; au reste, des 
paroles rapportées d'un côté, rapportées d'un 
autre, ne peuvent baser une accusation; 
si je voulais bâtir une accusation de cette 
manière, il n'y a pas de personne de ma 
connaissance à laquelle je ne puisse intenter 
un procès. 

M. LE MARQUIS DE Sêmonville estiutroduit. 
{Mouvement d^intérét.) 

Il déclare être âgé de 71 ans et pair de 
France. M. le grand référendaire refuse le 
siège qui lui est offert; il s'en aide seule- 
ment pour s'appuyer. Un profond silence 
s'établit. M. de Sêmonville reproduit d*abord 
avec (quelques circonstances nouvelles la 
déposition qui est restée dans la mémoire 
de ceux qui Tont lue. Le jeudi, nous réso- 
lûmes, avec M. d'Argout, dit-il, de nous jeter 
au milieu des événements et de suppléer par 
notre zèle à notre faiblesse. Arrivés aux 
. Tuileries, je fus reçu par M. de Polignac 
avec calme et avec la politesse que vous lui 
connaissez. Jelui répondis avec une violence 
qui approchait de 1 outrage, et aue je me 
reprocnerais sévèrement aujourd'hui qu'il 
est malheureux, si elle s'était adressée à 
autre chose qu'à sa [puissance, mais je croyais 
que ses pouvoirs lui permettaiept d'arrêter 
immédiatement leffusion du sang, de révo- 
quer les ordonnances, ou au moins de 
briser le ministère dont il faisait partie; 
c'est ce que je lui demandai à l'instant 
même. 

M. de Polignac se retranchait derrière 
l'autorité du roi, toujours avec le mêmecalme 
la même politesse, voilà l'impression qui 
m'est restée. Les autres ministres gardaient 
beaucoup de réserve dans leur langage, mais 
leur attitude n'était pas équivoque; et lorsque 
nous avons été sur le chemin de Saint-Cloud, 
nous avons été persuadés queplusieurs d'entre 
eux étaient de notre opinion, mais qu'ils 
craignaient de la manifester. Ils avaient l'air 
d'être sous une influence, sous un pouvoir 
supérieur à leur volonté. 

M. de Polignac, en butte à nos attaques, a 
demandé à se retirer pour en délibérer, 
s'appuyanjt de l'autorité du roi et de la né- 
cessité* de lui en référer. Nous avons consenti 
à ce que nous ne pouvions empêcher. 

Deux fois, pendant que nous étions à une 
fenêtre avec le marécnal, on est venu de- 
mander Tordre de tirer à mitraille pour 
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repousser une attaque dangereuse, et le mou- 
vement convulsif du maréchal indiquait, 
avant sa réponse, de quelle horreur il était 
pénétré. 

Nous avons profité de cette émotion, nous 
lui avons offert notre faible i*esponsabilité, 
pour le décider à donner Tordre d*arrèter les 
ministres, de les retenir dans cette salle où 
ils tenaient un conseil trop long pour notre 
impatience ; nous avons prié, supplié ; nous 
nous croyions au moment de réussir; déjà le 
maréchal faisait un mouvement pour s'ap- 
procher d'une table et écrire un ordre, lors- 
que M. de Peyronnet entre et me dit : Quoi, 
vous n*ètes pas encore parti pour Saint- 
Gloud! 

A l'instant, nous vîmes que notre projet 
avait échoué. 

M. de Sémonville rappelle les circonstan- 
ces du voyage à Saint-Cloud, la rencontre 
dans la grande allée d un homme que le 
postillon pouvait blesser; cet homme se re- 
tourna : c était M. de Sémonville, M. de Pey- 
ronnet, qui nous cria : allez vite, et d'une 
main il montrait Saint-Cloud, de Tautre les 
voitures qui nous suivaient. (M. de Peyronnet 
fait un signe négatif,) 

M. de Sémonville rapporte qu'il fut intro- 
duit chez le roi avec politesse, avec courtoisie 
même. 

Je me suis fait un devoir de dire cette cir- 
constance, et de la signaler le même soir à la 
commune.. Au milieu de l'irritation qui exis- 
tait encore, M. de Polignac pouvait prendre 
d'autres mesures avec moi ; les circonstances 

3ui ont atteint quelques instants après M. le 
uc de Raguse, me prouvent que les mesures 
qui auraient été prises contre nous auraient 
trouvé dans le cnàtead et des agents et des 
approbateurs. (Sensation.) 

J'entrai donc chez le roi, et j'afBrme sur 
rhonneur, que le nom d'un ministre n'a pas 
été prononcé, ni par Charles X, ni par moi, 
dans ce douloureux entretien. Les moments 
étaient précieux; le présent pouvait devenir, 
en une neure, et est devenu en effet au bout 
de quelques heures un passé irrévocable, et 
je ne voulais pas m'attacher & des récrimi- 
nations. 

M. LE PRÉSIDENT. M. de Sémouville n'a pas 
cru, jusqu'ici, devoir rendre/ compte de l'en- 
tretien qu'il a eu avec le roi, entretien si 
important et si décisif; la cour comprend 
sans doute les motifs de délicatesse qui l'ont 
retenu. Cependant, je lui ferai observer que 
ces motifs ne peuvent peut-être pas tenir 
contre le serment qu'il a prêté, et c^ui com- 
mande, non-seulement de dire la vérité, mais 
de ta dire tout entière. II est bien difficile 



qu'une telle conversation ne soit pas restée 

5 ravée dans' sa mémoire, et je croirais peu 
igné de lui de taire à la cour ce qui peut 
l'éclairer sur les choses et sur les per- 
sonnes. 

Je demande donc au témoin s'il a eu occa- 
sion de pénétrer que quelque erreur avait 
été déposée récemment dans l'esprit du roi : 
s'il a eu quelque voile À soulever pour faire 
pénétrer la vérité dans l'esprit du roi ; je 
demande au témoin de dire ce qu'il a pu 
connaître des opinions personnelles du roi, 
et si, sans prononcer le nom d'un ministre, 
il lui a paru que Charles X était sous une 
influence quelconque, à laquelle quelque 
ministre avait part. 



M. DE Sémonville. Je vais avoir l'honneur 
de répondre d'une manière satisfaisante, je 
l'espère, aux justes sollicitudes de la cour, 
sans manquer aux convenances auxquelles 
elle serait la première à me rappeler. (Mou- 
vement marqué d^attention.) 

Je crois fermement, j'ai toujours cru que 
les résolutions du roi, que je venais combat- 
tre en entrant dans son cabinet, étaient per- 
sonnelles, anciennes, profondes, méditées 
(le témoin appuie sur chacun de ces mots; sa 
voix, quoique ferme, décèle une arande émo^ 
tion) ; qu'elles étaient le résultat d'un système 
à la fois politique et religieux. (Afouvement 
prononcé dans tout Vauditoire. — MM, de 
Polignac et Peyronnet se montrent très-émus. 
M. de Peyronnet semble vouloir cacher quel- 
ques larmes.) 

Si j'avais eu un doute k cet égaid, il au- 
rait été entièrement dissipé parce douloureux 
entretien. Toutes les fois que j'ai approché 
du système du roi, j'ai été i*epoussé par son 
inébranlable fermeté. Il détournait les yeux 
de dessus les désastres de Paris, qu'il croyait 
exagérés dans ma bouche, il les détournait 
de l'orage qui menaçait sa tète et sa dynas- 
tie. 

Je ne suis parvenu k ébranler ses résolu- 
tions qu'après avoir passé par son cœur« 
lorsque après avoir tout épuisé, j'ai osé le 
rendre rosponsable envers lui-même du sort 
qu'il pouvait réserver à M""* la Dauphine , 
peut-être éloignée à dessein en ce moment ; 
lorsque je l'ai forcé d'entendre qu'une heure, 
une minute d'hésitation pouvait tout compro- 
mettre, si le désastre de Paris parvenait sur 
son passage dans une commune ou dans une 
cité où les autorités ne pussent pas la proté- 

!;er, et l'exposer à de nouveaux malneurs, 
es seuls qu'elle ignorkt encore, (Nouveau 
mouvement.) 

H. Persil, Le témoin a^ dans sa déposî- 
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tion écrite, indiqué plusieurs conversations 
qnil aurait eues avec M. de Polignac, au 
sujet de la chambre des pairs. Yeut-il reve- 
nir sur cette partie de sa déposition? 

M. DE Sêmonville. m. le prince de Poli- 
gnac me remettait souvent dans nos conver- 
sations sur le chapitre de la chambre des 
pairs, et voulait être nettement informé par 
moi de ce que le ministère en pouvait attendre. 
M. de Polignac me remettait sous les yeux la 
gravité des circonstances, les obstacles déna- 
tures diverses que rencontrait le gouverne- 
ment, et il me demandait ce que ferait la 
chambre à Tégard du budget, voulant savoir 
si la chambre refuserait jamais de voter un 
budget. 

Je répondis à M. de PoUgnac que le pre- 
mier besoin de la chambre des pairs était de 
se tenir dans la ligne constitutionnelle, qui 
seule faisait sa force ; que jamais un nom 
impopulaire n'empêcherait la chambre de 
voter une loi, si cette loi lui paraissait op- 
portune et conforme aux intérêts du pays ; 
3ue de même le nom le plus populaire choisi 
ans son sein, ne pourrait la décider à ac- 
cueillir une loi qu'elle jugerait mauvaise et 
funeste au pays ; qu'enfin elle ne voterait ja- 
mais que suivant sa conscience. 

Les bruits de coups d'Etat circulaient dans 
le public, et étaient répétés ou semés par 
certains journaux. Plusieurs "fois Teus occa- 
sion de questionner sur ce sujet M. de Poli- 
gnac : toujours il me répondit qu'il ne son- 
geait point aux coups d'État et n'y recourrait 
jamais. (Mouvement dans l'auditoire.) 

Dans une de nos nombreuses conversa- 
tions, je me souviens que je m'expliquai 
d'une manière très-catégorique sur la cbam- 
bre des pairs, qui était le plus habituel su- 
jet de DOS entretiens, et celui sur lequel 
M. de Polignac revenait avec le plus de per- 
sistance. M. le prince de Polignac me de- 
mandait si, dans une circonstance donnée, 
la chambre des pairs se déterminerait jamais 
à amender un budget. Je lui répondis 

![u'assurément si une loi pernicieuse était 
urtivement, et conséquemment frauduleuse- 
ment introduite dans une loi de finances, la 
chambre des pairs n'hésiterait point à rejeter 
un budget ainsi vicié. Mais, au surplus, 
ajoutai-je, ou je me trompe fort, ou vous me 
faites deux questions en une. L'une de ces 
questions est avouée, l'autre, vous ne voulez 
pas la préciser : je répondrai à toutes deux. 
Oui, la chambre des pairs pourrait, dans 
telle ou telle circonstance, reieter un budget; 
mais si vous entendez (et c est là, j'en suis 
sûr, votre pensée) que la chambre vous 
donnerait jamais un homme ou un sou sans 



le concours de la chambre des députés, vous 
êtes dans une erreur profonde et déplorable. 
La chambre des pairs sait ce que son devoir, 
son intérêt lui prescrivent ; la chambre des 
pairs sait qu'on ne lui obéirait plus du mo- 
ment qu'on ne serait plus tenu de lui obéir, 
puisqu elle serait sortie des voies constitu- 
tionnelles. La chambre des pairs ne se sui- 
cidera pas elle-même. (Mouvement prononcé 
dam rassemblée qui recueille avec Vtnt&i'ét le 
plus attentif les chaleureuses paroles du té- 
moin,) 

Cette conversation si ^ave, poursuit 
H. de Sêmonville, j'eus la triste occasion de 
la rappeler à M. de Polignac, le jeudi 
39 juillet, à Saint-Gloud, lorsque nous nous 

Îromenions ensemble sur la terrasse du 
rocadéro. Alors la révocation des ordon- 
nances était convenue, alors M. le prince de 
Polignac n'était déjà plus ministre, et il con- 
sidérait les choses sous un jour nouveau ; il 
me dit qu'il voyait enfin, et pour la première 
fois, l'abîme ouvert devant lui; puis il 
ajouta : C'est vous, au surplus, qui êtes 
cause de tous mes malheurs ! On conçoit 
avec quelle vivacité je repoussai un tel re- 
proche. Oui, reprit-il, c'est vous qui devez 
vous imputer tout ce qui nous accable depuis 
trois jours ; ne vous ai-je pas (je reproduis 
son expression), ne vous ai-je pas tourné 
pendant six mois sur la chambre des pairs? 
Ëh quoi ! lui dis-je, ne vous souvient-il plus 
de ce que je vous dis un jour que vous me 

Juestionniez sur ce que ferait la chambre 
es pairs en cas de refus d'un budget. Je re- 
vins alors sur ce que viens de raconter fidè- 
lement à la cour. Nous parlions très-haut; 
la chaleur du jour et la vivacité des senti* 
ments qui nous animaient nous faisaient fré- 
quemment changer de place ; nous étions 
entourés, suivis de beaucoup de personnes 
qui recueillaient avidement nos paroles. J'ai 
craint que ce que j'avais dit ne fût morcelé, 
dénaturé, cest pour cela que j ai cru de- 
voir en faire un récit circonstancié devant la 
cour. 

Je dois dire, ou plutôt répéter, en termi- 
minant, que jamais M. de Polignac ne me 
dit un mot qui pût me faire soupçonner l'in- 
tention de sa part de recourir aux coups 
d'Etat. Je fus trompé sur les événements jus- 

au'au dernier instant, jusqu'à l'apparition 
es ordonnances. 

M. le président invite le témoin à aller 
s'asseoir. 

Une grande agitation règne pendant quel- 
ques minutes dans l'auditoire. Les colloques 
entre les accusés et leurs défenseurs sout 
très-animés. 
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M. DE Petronnet demande ^ donner une 
courte explication. Le silence se rétablit. 

M. DE petronnet. La noble cour comprend 
aisément que j'ai quelque chose à dire à la 
smte de la longue déposition qu'elle vient 
d entendre. M. le marquis de Sémonville a 
rappelé un geste que j aurais fait avec viva- 
cité en lui disant : Hâtez-vous! allez vite ! 
lorsque je le vis qui partait pourSaint-Cloud. 
Diaprés les expressions dont s*est sei-vi M. le 
marquis, ce geste aurait été interprété par 
lui d une manière inexacte. Je dois déclarer 
d*abord que je ne me souviens aucunement 
d'avoif fait ce geste ; mais, au surplus, si je 
Tai fait, il ne peut être expliqué que d'une 
manière. Selon le témoin, en disant : Allez 
vtt^/ j'aurais montré dune main Saint-Gloud 
et de l'autre les voitures qui étaient dans la 
cour des Tuileries, c'est-à-dire celles où les 
ministres deVaient monter pour se rendre 
eux-mêmes à Saint-Gloud. Je n'accepte point 
cette interprétation. J'ai dû montrer Saint- 
Gloud; si mon autre main a fait un geste 
simultané, je n'ai pu vouloir indiquer que 
Paris, théâtre de tant de malheurs auxquels 
il fallait enfin mettre un terme. 

Il me reste une seconde observation à 
faire ; elle est relative à l'arrivée de M. le 
prince de Poli^nac et de moi à Saint-Gloud 
ce même jour, jeudi, un peu avant M. de Sé- 
monville. Si la noble cour a compris, d'après 
la déposition de M. le marquis, que nous 
n'étions arrivés qu'un instant avant lui à 
Saint-Gloud, la cour a été induite en erreur : 
les moments ici doivent être comptés, et il 
est constant qu'à l'arrivée de M. de Sémon- 
ville, nous avions déjà eu le temps de voir le 
roi. 

M. le prince de Polignac et moi qui l'ac- 
compagnais, nous avions entretenu Sa Ma- 
jesté de l'état vrai de Paris; ce que M. le duc 
de Raguse désirait (jue nous disions au roi, 
nous le lui avions dit. Le roi était dès lors 
informé de l'impossibilité où nous étions de 
rester aux affaires. 

M^ Hennequin revient en peu de mots sur 
l'explication donnée par M. de Peyronnet du 
geste de celui-ci lorsqu'il disait à M. de Sé- 
monville de se rendre en toute hâte à Saint- 
Gloud. 

M. DE Polignac. Je dois à mon tour quel- 
ques explications sur l'ensemble de la déposi- 
tion que vient de faiie M. le marquis de 
Sémonville. J'ai besoin de réclamer la bien- 
veillante attention de la noble cour, et c'est 
à son équité éclairée que je m'adresse. La 
noble cour sait, dans son impartialité, dis- 
cerner et apprécier toutes les calomnies qui 



m'ont été prodiguées depuis cinq moistr 
recherche et veut trouver la vérité, f*^Is i 
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soient les voiles qui l'enveloppent, 
tient d'une main un glaive pour frapper' i^» 
coupable, de l'autre elle soutient le bouclier 
dont elle couvre l'innocent. {Murmures iajh- 
probation dans quelques parties de la salle,) 

Il est certain qu'aussitôt que j'eus eu une 
conversation détaillée avec M. le marquis de 
Sémonville, et surtout avec te noble pair 
qui l'accompagnait, je connus enfin 1 état 
véritable de Paris. Il est certain qu'alors 
enfin j'aperçus l'abîme ouvert devant moi ; 
il est certain que, dès ce moment, ma réso- 
lution fut prise, ou plutôt je n'avais pas 
attendu jusqu'à ce moment, ni jusqu'aux 
événements des journées précédentes, pour 
songer à faire affréer par le Roi ma démis- 
sion ; plusieurs lois je t'avais offerte, et j'avais 
fait à ce sujet de nombreuses instances, qui 
n'avaient pas été accueillies. Un sentiment 
de respect dont je ne m'écarterai jamais, 
m'empêche seul d'expliquer les motifs qui 
empêchèrent ma résolution d'atteindre le 
résultat que je me proposais. 

M. de Pohgnac semble se recueillir quel- 
ques instants ; puis il ajoute avec un accent 
qui contraste avec son laisser-aller ordi- 
naire : 

Le 29 juillet, j'arrivai, ainsi que vous le 
savez, à Saint-Gloud avec M. le comte de 
Peyronnet. Nous avions devancé M. le mar- 
quis de Sémonville. J'entrai chez le Roi, 
accompagné de M. le comte de Peyronnet. 
Je dis à Sa Majesté que dans peu de mo- 
ments deux membres de la chambre hante 
allaient lui apprendre l'état véritable de la 
capitale. Je donnai, en peu de mots, moi- 
même quelques explications sur ce qui se 
fassait et sur ce que je venais d'apprendre, 
ajoutai que le rappel des ordonnances était 
indispensable, et que le changement du 
ministère était également une chose qui ne 
pouvait se différer. Je dis que quant à moi 
rien ne pourrait me déterminer à conserver 
un moment de plus mon portefeuille. Le Roi 
parut adhérer à ce que je lui demandais. Il 
me dit qu'il convoquerait, un conseil pour 
délibérer à cet égard. Avant de quitter 
Sa Majesté, j'ajoutai encore que, quant k 
moi, que les ordonnances fussent révoquées 
ou non, j'étais irrévocablement décidé à 
quitter mes fonctions. G'est après cette con- 
versation que je sortis du cabinet du Roi. 
A la porte, je me rencontrai avec M. de 
Sémonville. La noble cour comprend dès 
lors que l'entretien qu'eut le roi avec M. de 
Sémonville ne put que le confirmer dans une 
résolution qu'il avait déjà prise lorsque je le 
quittai. (Sensation marquée.) 
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Je ne sais si ie puis ajouter quelques mots 
encore sans abuser de Tindulgence de la 
noble cour. 

M. LE PRÉSIDENT. La COUT VOUS iuvite à 
donner toutes les explications que vous 
croyez utiles. 

M. de Pôlignac reprend avec une nou- 

, velle énergie et en paraissant s*adresser aux 

tribunes publiques et surtout à celles où les 

rédacteurs des journaux sont placés, en face 

des accusés : 

L*un de MM. les commissaires, M. Persil, 
a dit hier et a rappelé aujourd'hui encore 
qu'il ne cherchait que la vérité; qu'il la vou- 
lait dans rintérèt aussi bien de la défense 
que de Taccusation. Cette déclaration était 
convenable de toute manière, convenable 
d'abord à son caractère personnel, conve- 
nable aussi aux fonctions qu'il remplit ici, 
puisqu'il représente en quelque sorte la 
Chambre des députés, expression elle-même 
des vœux et des volontés du pays. (Léger 
murmure i assentiment.) Or, c'est au nom de 
la vérité que j'adjure M. le commissaire et 
MM. ses collègues de se reporter aux faits ; 
de peser les circonstances; que MM. les 
commissaires examinent avec impartialité la 
marche des événements, la position où nous 
étions, tout ce qui se fit d'imprévu, d'inouï 
dans l'espace des trois journées, et ils verront 
s'il est possible de dire avec justice que j'ai 
voulu la continuation de maux qui dévas- 
taient Paris; que je n'aie pas fait tout ce que 
je pouvais faire pour les empêcher, pour y 
mettre un terme. Que MM. les commissaires 
apprécient, je le répète, la position extraor- 
dinaire où Ton était le 29, et ils reconnaîtront 
que quand MM. les députés se sont rendus 
ce jour-là aux Tuileries, je n'ai pu faire une 
autre réponse que celle que j'ai faite. Que 
Toi) se reporte à ce que m apprit de nouveau 
et de tout nouveau pour moi, la conversation 
de M. de Sémonville, le jeudi, sur l'état de 
la capitale, et l'on verra que j'ai fait sitôt que 
je l'ai pu, ce que la situation exigeait de 
moi. 

La noble cour est persuadée q[ue j'ai la 
plus entière confiance dans son impartiale 
justice. Mais je puis dire avec une é^ale vé- 
rité que, quel que fût le tribunal qui eût été 
composé pour juger mes intentions et mes 
actes, j'aurais également eu la conscience de 
l'éclairer et de le convaincre. Un tribunal eût 
été choisi, même plutôt, dans le sein de cette 
population de Paris, qui pendant trois jours 
fut une population de soldats, que je n'aurais 
point redouté son arrêt. (Mouvement. )îq vois 
dans celte enceinte un grand nombre de per- 
sonnes revêtues dd l'uniforme de la milice 



citoyenne; elles entendent mes paroles, qu'in- 
spire un sentiment vrai et sincère, Qu'elles les 
répètent à leurs frères ; j'ai la connance qu'à 
leurs yeux aussi la vérité triomphera. J'estime 
trop les Français pour penser que, juges, ils 
puissent conserver des passions populaires, 
et je sais que, soldats, ils ne connaissent d'en- 
nemis que sur le champ de bataille. (De 
nombreuses marques ^approbation se font 
entendre, et même des applaudissements. Au- 
cune voix ne sélève pour réprimer cette 
manifestation, qui produit une sensation 
remarquable dans la tribune des accusés aussi 
bien que sur les bancs de la cour.) 

Après' quelau€s minutes de suspension, 
M. Mauguin, aernier témoin cité, est intro- 
duit. 

M. Mauguin donne ses noms et prénoms. 

M. LE PRÉSIDENT. MM. Ics commissaircs 
près la chambre des députés ont désiré en- 
tendre les cinq députés qui s'étaient rendus 
le 39 à rétat-majbr. Trois avaient été cités 
dès le principe. Le quatrième, M. le comte 
de Lobau, a pareillement été entendu; reste 
M. Mauguin, qui, cité en vertu du pouvoir 
discrétionnaire, ne prête point serment. 

M. Mauguin. Avant de répondre aux inter- 
pellations... 

M. DE Martignag. Je suis persuadé que je ne 
fais ||ue devancer M. Mauguin dans la courte 
explication que je vais donner à ht cour. 
M. Mauguin a fait partie de la commission 
d'accusation de la chambre des députés; 
cela le place ici dans une position spéciale 
qui doit être connue de la cour. 

M. Madier de Montjau. Nous nous en 
rapportons à la cour pour savoir si M. Mau- 
guin sera ou non entenda. 

M. DE Peyronnet. Nous ne nous opposons 

F as à l'audition du témoin ; si nous raisons 
observation que vient de présenter M. de 
Martignac, ce n'est pas dans notre intérêt, 
mais dans celui de la régularité future de la 
procédure de la cour. 

M. Mauguin. Je sais que j'ai été, si la cour 
me permet de le dire, juge instructeur dans 
cette affaire, et que, par conséquent, je ne 
puis être entendu que si les accusés le de- 
mandent. 

M. LE PRÉSIDENT. Les accusés le deman- 
denMlst 
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M. DE Martignac. Nous ne nous opposons 

f>oint à Faudition du témoin, mais nous ne 
a sollicitons pas. 

M. LE PRÉSIDENT. II me Semble alors que 
ce qu'il y a de plus simple, c'est que M. Mau- 
guin ne soit point entendu. 

M. Maugum se retire. 

M. LE PRÉSIDENT. La liste des témoins est 
épuisée; il est 4 heures; la parole sera 
demain à MM. les commissaires de la cham- 
bre des députés. 

M. DE Martignac. Avant que la cour ne 
lève la séance, j'ai une observation à lui 
présenter. Nous ne savons point encore 
quel sera le système de Taccusation, et, s'il 
est développé demain, je déclare que, quant 
à moi qui suis chargé de parler le premier 
pour la défense, je serai dans l'impossibilité 
de prendre immédiatement la parole. Je 
demanderai donc à la cour qu'à la fin de la 
séance de demain, la cause soit continuée 
à lundi. (Mouvements divers.) 



M. LE PRÉSIDENT. La cour ne peut décider 
en ce moment de cette question ; elle Texa- 
minera demain après qpe MM. les commis- 
saires auront parlé. 

M. DE Martignac. La cour comprend 
quelle responsabilité pèse sur moi, et com- 
bien je dois insister pour obtenir le délai 
que je considère comme extrêmement utile 
pour la défense. 

Plusieurs voix aux bancs les plus élevés 
de la cour : C'est juste! c'est juste! cela ne 
peut se refuser. 

M. LE président. La séance est levée. 



Le quartier du Luxembourg continue 
d'être fort tranquille. 

Le jardin du Luxembourg restera fermé 
au public pour tout le temps que durera le 
procès; les voitures des personnes qui se 
rendent au palais peuvent seules circuler 
dans les rues adjacentes. 



CHAPITRE IV. 



plaidoiries et répliques. 



Audience du 18 décembre 1830. 
Présidence de M. Pasquier. 

A dix heures, la séance est ouverte. Après 
l'appel nominal, M. Persil, commissaire de 
la cnambre des députés, prend la parole en 
ces termes : 

Messieurs, la responsabilité des ministres 
est la vie des gouvernements. Invoquée par 
les princes dans les gouvernements absolus, 
elle peut n'amener que des actes de justice 
ordinaire ou servir quelquefois à satisfaire 
des ressentiments; provoquée par les peu- 
ples des Etats libres, elle a quelque chose de 
plus élevé, de plus imposant, de plus vrai ; 
elle annonce les malneurs de la patrie, 
parce que, si les rois peuvent se plaindre de 
griefs personnels, les peuples ne se lèvent 
que pour punir des calamités publiques. 

C'est, messieurs, ce qui vient d'arriver en 



France. Le peuple, poursuivi jusque dans 
son indépendfance, s'est battu pour ses lois, 
ses institutions, sa charte, qu'on avait lâche- 
ment renversées. Après la victoire, il dépose 
les armes et vient avec calme, avec sang- 
froid, demander aux magistrats justice des 
crimes commis envers la patrie. 

Spectacle imposant qui proclame la sa- 
gesse de notre belle révolution ! avertisse- 
ment à l'Europe, au monde entier qui nous 
observent des progrès qu'a faits chez nous la 
civilisation. 

Autrefois, le peuple victorieux se serait k 
l'instant vengé des ministres qui l'auraient 
opprimé. Aujourd'hui, il repousse le joug, 
s'affranchit de l'oppression, rétablit la loi que 
les ministres voulaient renverser, et, au nom 
de son autorité, i) demande justice aux ma- 
gistrats qu'elle avait institués. 

Ce calme noble et majestueux du peuple 
français et de ses représentants ne sera pas 

ferdu pour nous, qui avons été élevés à 
éminent honneur de parler en leur nom. 
Nous dirons les crimes des ministres en- 
vers la patrie; nous vous exposerons les 
preuves que nous avons recueillies, et avec 
autant d'indépendance que de respect pour 
le malheur mérité, avec plus de modération 
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que la mémoire de nos frères forgés ne 
semblerait devoir nous en laisser, nous de- 
manderons Texécution des lois qui nous 
obligent tous, accusateurs, juges et accusés. 

M. Persil jette un coup d œil sur la res- 
tauration, Toctroi de la charte, le ministère 
Yillèle, et arrivant à la création du ministère 
Polignac, il retrace son différend avec la 
chambre des députés, la sortie de MM. de 
Gourvoisier et de Chabrol. Il poursuit : 

Vous savez comment et par qui ils furent 
remplacés. M. de Ghantelauze fit taire ou 
n'écouta plus ses tristes pressentiments. 
MM. de Peyronnet et Capelle consentirent à 
apporter, 1 un son caractère ferme et son 
inébranlable résolution, Tautre ses talents 
électoraux. 

Les débats ont laissé ignorer si le roi et 
le président du conseil avaient instruit le 
ministère ainsi recomposé de ce qu'ils at- 
tendaient de sa coopération dans le cas où 
les élections ne leur seraient pas favorables. 

La vérité nous fait même un devoir de dé- 
clarer que tout prouve ({u'il n'y eût à cette 
époque aucune explication. La retraite de 
MM. Gourvoisier et de Chabrol, les indiscré- 
tions et les vœux des familiers et des cour- 
tisans, les révélations des journaux, auraient 
dû ouvrir les yeux, tant des anciens minis- 
tres que des trois nouveaux, mais les en- 
chantements du pouvoir ne leur laissèrent 
pas le temps de réfléchir. Ils mirent leur 
espérance dans le succès des élections, afin 
de n'avoir pas à mesurer toute l'étendue des 
sacrifices Qu'intérieurement ils pouvaient 
craindre qu on attendit d'eux. Cette conjec- 
ture est justifiée par leur conduite. 

En effet, les élections devinrent dès cette 
époque l'affaire unique du ministère. Cha- 
que ministre fit sa circulaire, chaque direc- 
teur général la répéta à ses subordonnés, et 
chaque agent secondaire aux employés infé- 
rieurs. Les principes en étaient odieux. Ils 
reposaient suKIes menaces et les promesses. 
Ils mettaient les agents du gouvernement 
entre leur conscience et leur place : la mo- 
rale publique était aux prises avec la fausseté 
des élections. 

Il n'est pas jusqu'à l'autorité et à la di- 
gnité du souverain que le ministère ne fût 
prêt à sacrifier au succès. On se rappelle 
cette proclamation où le roi lui-même 
«'adressant aux chambres, , ne craint pas, 
sous le contre-seing de M. de Polignac, de 
se déclarer offensé de ce qu'une chambre fi- 
dèle a osé lui dire la vérité. 

De tels actes ne firent qu'enflammer le 
courage des électeurs et fortifier leur résolu- 
tion de ne choisir que des députés constitu- 
tionnels. Malgré la fraude et la terreur, le 



341 

succès répondit à leur attente ; une immense 
majorité vint attester le bon esprit de la 
France. 

Dans cette position, la conduite du mi- 
nistère était tracée par les simples lumières 
de la raison. Il devait ou se résigner à gou- 
verner franchement d'après les règles de la 
Charte, ce qui était incompatible avec l'es- 
prit qui lavait formé, ou prendre le parti de 
se retirer des affaires. 

II ne fit ni l'un ni l'autre. Une voix que 
l'on obstine k ne pas nous faire connaître, 
mais que la réserve même que l'on y met 
désigne suffisamment, proposa au conseil, 
du 10 au IS juillet, de prendre le parti de 
gouverner par ordonnance. 

Ce jour-là cette proposition n'eut pas 
d'autre suite, mais elle fut bientôt après re- 
prise dans un conseil présidé par le roi. 

M. de Guernon-Ranville exprima vive- 
ment son opposition. Il fut appuyé par 
M. de Peyronnet. L'un et l'autre pensaient 
qu'il fallait se présenter aux chambres et 
professer franchement le respect pour la 
Charte, fondement de tous les droits des 
Français. 

On ignore ce qui se passa dans l'inter- 
valle de ce conseil au dimanche, 25 juillet, 
et quels furent les ressorts qu'on fît jouer. 
Ce qu'il y a de certain, c'est que ce jour-là 
MM. de Guernon-Ranville et de Peyronnet se 
rendirent à l'opinion de la majorité, et que 
tous les ministres présents à Paris adoptè- 
rent ces fatales ordonnances qui devaient en 
si peu de temps changer la face de la France 
et la situation de l'Europe. 

Vous savez, messieurs, de quelles dispo- 
sitions se compose ce système anticonstitu- 
tionnel. Je réserve pour un autre moment 
l'analyse que j'ai besoin de vous en pré- 
senter. 

Ces dispositions parurent si extraordinaires 
au ministère lui-même qu'il se crut obligé 
de les expliquer, dans un rapport dont 
M. de Ghantelauze s'est déclaré l'auteur, 
mais qui est signé par tous les ministres 
présents à Paris. Il «est terminé par ces pa- 
roles i*emarquables : 

tt D'impérieuses nécessités ne permettent 
plus de différer l'exercice de ce pouvoir su- 
prême (celui qu'on supposait résulter de 
Tarticle 14 de la Charte) ; le moment est 
venu de recourir à des mesures qui rentrent 
dans l'esprit de la Charte, mais qui sont en 
dehors de l'ordre lé^al, dont toutes les res- 
sources ont été inutilement épuisées. » 

L'adoption de ces ordonnances annonçait 
de la part du ministère la résolution de tenir 
tête à l'orale. On n'aurait pas pu supposer 
qu'en les signant il n'en comprit pas bien la 
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portée, et qu'il n*eût d'avance tout préparé 
j)our vaincre les résistances que leur exécu- 
tion pouvait rencontrer 

C est cependant ce qui arriva. Tout préoc- 
cupé avant le 25 juillet de la responsabilité 
terrible qu'on lui demandait d'assumer sur 
lui, le ministère n'eut de pensées ({ue pour 
la délibération, et dès que son parti fut pris, 
dès que les fatales ordonnances furent sor- 
ties de ses mains, il resta comme anéanti 
sous l'énormité des dangers qu'il avait créés 
pour la France et pour lui-même. 

Cependant Paris, frappé d'abord de stu- 
peur par la témérité de ces mesures, ne 
tarda pas à manifester son indignation. Pour 
suivre pas à pas ce que fit le peuple, pour 
signaler les nouveaux crimes de 1 adminis- 
tration, nous parlerons successivement de 
chaque journée, d'après les renseignements 
fournis par l'instruction. 

Ici rhonorable M. Persil raconte les évé- 
nements du 26 et du 27 juillet, et fait remar- 
quer que pendant ces graves événements les 
ministres sont demeurés tranquilles et sans 
remords pour le sang qu'ils faisaient couler. 
Puis M. Persil continue : 

La délibération du conseil nous fournit la 
preuve de la disposition des esprits. On y 
parle des moyens d'empêcher les attroupe- 
ments ; on propose de mettre Paris en état 
de siège, et cette mesure fut adoptée, nous 
dit M. de Ghantelauze, sans quil s'élevât 
la moindre objection, et, d'après M. de 
Guernon-Ranville, sans autre consentement 
de sa part que celui qui résultait de son 
silence. 

Ainsi, la première ville de France, la ca- 

titale du premier des empires était mise 
ors la loi. Un million de citoyens de tous 
les sexes, de tous les âges, de tous les rangs, 
ne devaient plus trouver de protection que 
dans l'autorité militaire. Les magistats de la 
cité étaient dépouillés de leur influence et de 
leur autorité. La vie, la fortune, l'honneur 
des citoyens étaient confiés à des commis- 
sions extraordinaires ou à des conseils de 
guerre, et pourquoi? pour s'être révoltés 
contre le parjure, pour avoir rempli le plus 
sacré des devoirs en empêchant le renverse- 
ment des lois fondamentales du royaume. 

Ce fut par la signature de cet acte, d'un 
bien mauvais présage, que commença la 
journée de mercredi z8 ; Journée de deuil et 
de gloire à la fois» où la France vit moisson- 
ner ses meilleurs citoyens par des mains 
parricides ! M. de Polignac avait porté cette 
ordonnance de bonne heure à Saint-€loud; 
après un entretien avec le roi, il était re- 
tourné À Paris dans son hôtel, où le maréchal 
duc de Raguse vint le trouver. 



L'état de sié^e favorisait toutes les dispo- 
sitions du ministère ^pour l'arbitraire et son 
penchant pour les mesures inconstitution- 
nelles. 

Dès la veille il a obtenu d'un juge d'in- 
struction 45 mandats de dépôt contre des 
citoyens de diverses classes ; ce jour-là le 
maréchal, investi des pleins pouvoirs que 
lui conférait l'état de siège, signa sans doute 
encore sur la provocation des ministres un 
ordre d'arrestation pour les personnes les 
plus considérables de la cité, parmi lesquelles 
se trouvaient plusieurs députés. Si plus tard 
cet ordre fut révoqué, on le dut uniquement 
au maréchal, à qui il répugnait de faire arrê- 
ter des hommes qui, pour arrêter l'effusion 
du sang, n'avaient pas hésité à se présenter 
eux-mêmes à une autorité dont ils savaient 
les mauvaises intentions pour eux. 

Les ministres en investissant le maréchal 
des pouvoirs d'un commandement militaire 
dans une ville en état de siège, n'avaient pas 
entendu sans doute lui en laisser la direc- 
tion ; pour être plus â portée de se concerter 
avec lui, ils étaient allés dans la matinée du 
mercredi se fixer aux Tuileries où ils pou- 
vaient tout voir, tout entendre, tout diriger. 

Us ont dit dans l'instruction que c'était 
pour leur sûreté personnelle qu'ils avaient 
choisi cette résidence, et non pour rester à 
la tête des affaires, qu'ils ne devaient plus 
diriger depuis l'état de siège. 

Vous comprendrez, messieurs, que cette 
excuse n'est pas admissible. L'état de siège 
peut bien dépouiller les magistrats civils de 
leur autorité, mais non transporter la puis- 
sance ministérielle et la responsabilité des 
ministres en général. Celui-ci, comme avant 
l'état de siège, doit recevoir l'impulsion des 
ministres responsables, il n'est qu'un agent 
d'exécution, il obéit quand le ministère 



D'après cela, jugez la conduite de ce dé- 
plorable ministère. 

Dès dix heures du matin, la population et 
la troupe se rencontrent dans presque tous 
les quartiers de la capitale. Le sang coule 
partout, et comme si ce n'était pas assez du 
fusil dont les troupes étaient armées, l'ordre 

San des Tuileries d'employer du canon, 
[alheureuse cité ! naguère si brillante par 
les chefs-d'œuvre de l'art et de l'industrie, 
si animée par l'activité de son commerce avec 
le monde entier ! tu ne montrais, dans ce 
moment, que des murs dégradés par les 
boulets, des monuments sillonnés par les 
balles, des barricades derrière les^udles 
combattaient courageusement les citoyens 
mutilés. 
Durant cette effrayante journée que fidsait 
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le ministère, c|ue résolvaient les ministres 
réunis aux Tuileries? 

Ils ne pouvaient, dit M. de Polignac dans 
son interrogatoire, que déplorer les tris- 
tes événements qui se passaient sous leurs 
yeux. 

Sanglante ironie ! ils avaient eu le pouvoir 
de faire commencer le feu en envoyant des 
troupes contre la population désarmée ; ils 
avaient encore celui oe le nourrir en y fai- 
sant mener d'autres soldats et du canon, et 
ils n'avaient pas la puissance de le faire 
cesser ! 

Ils avaient, en violant leurs serments, 
donné lieu à la conflagration générale ; c était 
la signature des ordonnances qui avait mis 
les armes à la main, et qui faisait couler le 
sang de cette 'population auparavant si pai- 
sible, et ils ne se demandaient pas s'ils ne 
se seraient pas trompés ! ils ne remettaient 
pas la matière en délibération ; ils n'allaient 
pas trouver leur maître pour savoir si le 
canon de Paris ne retentissait pas jusqu'à 
Saint-Gloud. 

Les députés en avaient fourni l'occasion. 
TJne commission prise parmi ceux qu'on pré- 
sumait pouvoir exercer le plus d'influence, 
s'était présentée aux Tuileries, pour deman- 
der la cessation des hostilités; ils n'y met- 
taient d'autre condition que la révocation des 
ordonnances et le renvoi du ministère qui 
faisait encore couler le sang des Parisiens. 

Cette proposition ne trouvait çue de la 
sympathie aux Tuileries ; ceux qui reçurent 
les députés, ceux qui les introduisirent, tous 
ceux qui leur adressèrent la parole n'avaient 
qu'un même désir. Le maréchal lui-même, 
croyant ne pouvoir rien prendre sur lui, faisait 
des vœux pour le succès de cette négociation, 
il offrait à ces députés courageux de les in- 
troduire auprès de M. de Polignac, d'écrire 
au roi pour lui faire part de leurs proposi- 
tions. 

Les moments étaient précieux et .l'occasion 
décisive. M. de Polignac pouvait encore sau- 
yev une couronne et éviter une révolution à 
son pa][s. n pouvait surtout conserver la vie 
de plusieurs milliers de braves, à qui le plus 
pur patriotisme avait mis les armes à la main. 

Il refusa deux fois de recevoir les députés 
et ceux-ci, consternés, quittèrent les Tuile- 
ries n'emportant que l'espoir bien faible de 
la lettre que le maréchal avait promis d'écrire 
à Saint-Qoud. 

Ce fut l'aide de camp Komierowski qui 
en fut porteur. Sa déposition o nous aj)- 
prend qu'introduit dans le cabinet du roi, 
il lui rendit compte verbalement de l'état des 
choses en lui disant qu'il exigeait une 
prompte détermination... Le roi répondit 
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qu'il lirait la dépêche et qu'il se retirât pour 
attendre ses ordres. Voyant qu'ils n'arrivaient 
pas, M. Komierowski pria M. le duc de Duras 
d'aller chez le roi pour les demander, mais 
on lui répondit que, (f après rétiquette, il lui 
était impossible d'y entrer au bout de vingt 
minutes. » 

Quelle réponse, |;rand Dieu! et comme 
elle peint bien la situation de Tâme ! Lors- 
que le sang coulait depuis vingt-quatre heu- 
res, lorsque chaque coup de canon, chaque 
feu de peloton se répétait à Saint-Gloud, 
tenir encore aux lois de l'étiquette, n'admet- 
tre qu'à certains moments, après un intervalle 
marqué, ceux qu'on aurait dû attendre avec 
anxiété et recevoir avec reconnaissance, ce 
n'était ni humain ni digne d'un descendant 
de Henri IV. 

Mais ce qui suit de la déposition de 
M. Komierowski est plus étonnant encore : 

a Je fus enfin rappelé, dit-il, dans le 
cabinet du roi, qui ne me remit aucune dé- 

Sèche écrite, mais me chargea seulement de 
ire au maréchal de tenir bien, de réunir 
ses forces sur le Carrousel et à la place 
Louis XV, et d'agir avec des masses. Il 
répéta même deux fois ce dernier mot. » 

M. de Polignac dit aussi avoir écrit au roi 
à la même heure et à Foccasion de la même 

Sroposition des députés; il en reçut sans 
oute la même réponse, et se crut autorisé à 
continuer la lutte. 

Elle fut affreuse, épouvantable ce jour-là : 
le soir, les hôpitaux étaient encombrés de 
blessés ; les quais, la Grève, la place des 
Innocents, la rue Saint-Honoré, le passage 
des Petits-Pères, étaient jonchés de morts et 
de mourants; cette garde royale décimée, 
digne sans doute de faire un meilleur usage 
de son courage, s'était retirée accablée de 
fatigue. 

Et cependant, l'état de choses n'était pas 
changé, ses adversaires augmentaient de 
moment en moment, un de tué, vingt pre- 
naient sa place. Quel lendemain ! que de 
nouveaux malheurs pour le jeudi I 

La nuit restait, elle aurait dû porter con- 
seil. Elle était morne et silencieuse; elle 
présageait les malheurs du lendemain. On 
entendait de loin en loin quelaues coups de 
fusil, des cloches au son iuguore, portaient 
la terreur dans l'âme. Délibérer était un be- 
soin autant au'un devoir; l'intérêt du minis- 
tère, celui de la monarchie, l'humanité, ne 
permettait pas de croire qu'il pût en être au- 
trement. Dans ces conjonctures, le ministère 
devait être en permanence ; son devoir l'ap- 
pelait à Saint-Gloud pour arracher au monar- 
que la révocation des fatales ordonnances, 
ou pour lui faire agréer une démission que 
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quelques heures plus tard il pouvait lui- 
luême juger indispensable. 

Il n en fut pas ainsi ; les ministres restèrent 
paisiblement aux Tuileries; ils y passè- 
rent tous la nuit sans rien tenter, sans rien 
arrêter : chacun retiré dans Tappartement 
que le gouverneur lui avait fait préparer, 
attendait dans les douceurs du sommeil ce 
que le lendemain devait apporter de nou- 
veaux malheurs 5 sa patrie. 

Il ne fallut rien moins que la vivacité 
toujours jeune d un de vos vénérables collè- 
gues pour retirer les ministres de cette 
apathie. 

A travers mille obstacles qu on rencontrait 
à cette époque dans les rues de Paris, M. de 
Sémonville, accompagné de M. d'Ârgout, 
arrive aux Tuileries le jeudi k 7 heures et 
demie du matin ; il aborde M. de Polignac 
par cette apostrophe que le patriotisme le 
plus pur pouvait seul inspirer : 

« Une séparation profonde se prononce 
» entre celui qui vient demander au nom de 
» son corps, le s^lut public, la cessation des 
» hostilités, la révocation des ordonnances, 
» la retraite des ministres ; et celui qui essaye 
» encore de prendre la défense des circon- 
» stances dont il est le témoin ou Fauteur. » 

Après une discussion que je n*essayerai 
pas de vous Vetracer en présence du récit 
animé que vous en a fait M. de Sémonville, 
mais dans laquelle vous avez remarqué la 
menace d'aller à Saint-Gloud faire entendre 
ses patriotiques et courageuses doléances, 
les désirs exprimés par M. de Polignac de 
ce voyage, et l'excitation deux fois répétée 
de la pan de M. de Peyronnet de le faire au 
plus vite, MM. de Sémonville et d'Argoul 
partirent pour Saint-Gloud. 

Nous ignorons ce qui se passa dans le 
cabinet du roi : M. de Sémonville a cru de- 
voir le couvrir d'un voile respectueux que 
les circonstances lui auraient peut-être permis 
de soulever. Tout ce qu'il a ajouté, c'est que 
lui et M. d'Argout ne revinrent à Paris 
qu'après la révocation des ordonnances et la 
retraite des ministres. , 

Mais il était trop tard : la guerre avait 

firononcé; les hostilités recommencèrent dès 
e jeudi matin; la prise meurtrière du Louvre 
et des Tuileries, pendant que les pairs por- 
taient leurs vives instances à Samt-Cloud, 
avaient remis la souveraineté aux mains du 
peuple. Charles X avait cessé de régner sur 
la France, une autre ère, une ère de liberté 
et de légalité allait commencer. 

3îais, avec la liberté devait venir aussi la 
justice qui en est inséparable. Ce peuple, 
qui s'était montré si courageux, qu'une géné- 
rosité si ardente avait animé dans le combat, 
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qu'aucun acte de vengeance n'avait dégradé; 
ce |)euple qui, sans autre récompense que 
la satisfaction d'avoir sauvé la patrie, avait 
ensuite repris ses habitudes, ce peuple avait 
soif de justice. Il la demandait contre les au- 
teurs de ses maux, contre ceux qui avaient 
violé ses lois, troublé la paix publique et 
ensanglanté la capitale. 

Ses vœux furent entendus, un honorable 
député fit la proposition d'accuser les minis- 
tres, et, apr^ une instruction préparatoire, 
la chambre adopta la résolution suivante. 
(M. Persil lit cette résolution,) 

La violation de la Charte, l'abrogation des 
lois existantes sont donc évidentes; nous 
n'avons pas même à craindre qu'on les nie. 

On s'en défendra sûrement en invoquant 
l'art. 14, que la contre-révolution torture en 
tous les sens depuis quinze ans, pour en faire 
sortir le pouvoir absolu. 

Cet article, dira-t-on, accorde au roi le 
droit de faire des règlements et des ordon- 
nances pour la sûi^eté de VEtat; il l'investit 
d'une sorte de dictature qui le met au-dessus 
des lois, seul juge de la nécessité, il peut 
tout ce que les circonstances exigeront. 

S'il en est ainsi, messieurs,la France s'est 
toujours trompée; elle croyait avoir reçu une 
constitution, et Louis XVIII ne lui avait 
tendu qu'un piège, obligatoire pour le peuple, 
la Charte n'aurait été que facultative pour le 
roi, le serment qu'il aurait prêté de l'obser- 
ver, aurait été subordonné à sa volonté, qu'il 
eût suffi de colorer du prétexte de la néces- 
sité. Doctrine désespérante, qui fait un jeu 
de la religion du serment, et qui ouvre la 
carrière des arrière -pensées et des restric- 
tions mentales. 

Lorsque les ministres signèrent les ordon- 
nances du 25 juillet, ils ne prêtèrent pas ce 
sens à l'art. 14 : ils reconnurent, au con- 
traire, dans le rapport destiné à expliquer ces 
extraordinaires dfispositions : « que le mo- 
» ment était venu de recourir à (les mesures 
n qui rentrent dans V esprit de la clvaj-te, mais 
» qui sofit en dehors de l'ordre légal, » 

En effet, l'article 14 ne les autorisait pas : 
il permet bien au roi de faire des oraon- 
nances pour la sûreté de l'Etat, mais c'est 
nécessairement en se conformant aux lois ou 
tout au plus en suppléant à leur silence. Le 
roi, considéré séparément des chambres, n'a 
que le pouvoir exécutif, et l'art. 14 entend si 
peu l'investir du pouvoir législatif, même 
sous prétexte de la sûreté de l'Etat, qu'im- 
médiatement l'article qui le suit dispose 
d'une manière absolue que le pouvoir légis- 
latif s'exerce collectivement par le roi et les 
chambres. 

Ce n'est pas que nous voulions aller jus- 
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qa*à prétendre que s'il se présentait quelque 
grand danger. le roi n'eût pas le droit de 
s'emparer momentanément de tous les pou* 
Yoirs de TEtat, mais nous disons que ce ne 
serait pas en vertu de Fart. 14, qui suppose 
Tusage des moyens légaux ; mais en vertu de 
la nécessité, cette loi suprême, qui ne recon- 
naît ni temps, ni lieux, ni conditions ; en 
vertu du droit qu'ont les chambres, les 
autres pouvoirs constitués et même les sim- 
ples particuliers, de chercher, sous leur res- 
ponsabilité personnelle, à sauver TEtat. 

C'est ce qu'ont fait quelques députés isolés, 
qui se sont réunis dans les journées de juillet, 
et ceux de MM. les pairs qui, après la chute 
du pouvoir royal, ont travaillé avec eux à 
donner un régent au rovaume. Leurs droits 
n'étaient pas écrits dans Tart. 14 de la Charte, 
ni dans aucune autre loi ; il est né de la 
nécessité, et a reçu sa sanction de la ratifi- 
cation de la France. 

On dit que les chambres, en supprimant 
dans la nouvelle Charte lesmois powrîasûreté 
de CEiat^ avaient reconnu l'autorité que le 
roi pouvait puiser dans l'art. 14. 

C'est abuser d'un fait indifférant en soi, ou 
plutôt contraire à la défense des anciens 
ministres. 

Lorsque dans les premiers jours du mois 
d'août dernier l'art. 14 fut mis en discussion, 
on se rappela la prétention des absolutistes 
d'y puiser le droit de faire des coups d'Etat. 
C'en fut assez pour décider à retrancher ces 
mots pour la sûreté de VEUU, afin d'enlever 
tout prétexte à la mauvaise foi. Il n'y a rien 
11 qui puisse favoriser l'interprétation qu'on 
s'est plu à donner à cet article. 

Il ne reste, messieurs, aux anciens minis- 
tres qu'à se rejeter sur les circonstances, et 
k invoquer soit les périls du trône de Char- 
les X, soit les dangers de la monarchie. 

Mais est-ce bien sérieusement qulls allé- 
gueront de tels prétextes. 

Rappelons-nous la clôture de la session 
de lo29 ; y avait-il à cette époque un pays 
plus calme que la France, un gouvernement 
que l'on fût plus disposé à soutenir, un peu- 
ple plus avide d'ordret Quelque inquiétude 
était bien attachée à plusieurs voyages que 
M. de Polignac avaient faits d'Angleterre en 
France; ses anciens refus de prêter serment 
à la Charte, ses crovances presque supersti- 
tieuses, son état d affectueuse dépendance, 
tout aurait fait redouter son entrée aux affai- 
res ; mais on n'y croyait pas : sa destinée ne 
semblait le réserver qu'à la société intime du 
monarque et de sa famille. 

Cependant le Moniteur du 8 août vint 
apprendre ce- qui aurait passé pour in- 
croyable. M. de Polignac était chef dun 



ministère que son nom seul faisait juger. La 
France s'en alarma : elle vit l'avenir se char- 
ger de nuages qu'elle espéra dissiper par sa 
résignation, sa contenance calme, et sa con- 
fiance dans les lois. Elle attendit la session 
de 1830. 

À cette époque des députés fidèles firent 
entendre de respectueuses remontrances; 
d'un côté, elles attestaient le respect de la 
nation pour le roi, et de l'autre la crainte 
que le ministère n'inspirât pas assez de con- 
fiance. 

On leur répondit d'abord par une pro- 
rogation; puis par la dissolution de la 
chambre. 

La France de plus en plus affligée, d'au- 
tant plus Jnquiète pour l'avenir, que les jour- 
naux du ministère ne cessaientdc la menacer 
de coups d'Etat, la France vola aux élec- 
tions ; et fit entendre ses vœux par le renou- 
vellement des pouvoirs qu'elle avait confiés 
à ses anciens députés. 

Voilà tout ce qu'elle a fait et ce qui lui a 
valu les fatales ordonnances de juillet. Où 
trouve-t-on qu'il y eut péril pour le trône et 
pour la monarchie? de quels dangers l'un 
et l'autre étaient-ils menacés? Cite-t-on quel- 

Sue conspiration, quelque complot? Y avait- 
des attroupements, des provocations? 
Indique-t-on de ces écrits incendiaires qui 

1)ourraient menacer le repos et la sûreté de 
'Etat? 

Non, rien de tout cela n'avait pu porter 
l'inquiétude et l'agitation dans la tète ae nos 
hommes d'Etat. Â aucune autre épocfue nous 
n'avions été aussi peu disposés à faire usage 
de la violence, il n'y avait pas eu de conspi- 
ration vraie ni simulée depuis longues an- 
nées. Aucun procès politique remarquable 
n'était venu troubler le calme ni la justice. 
On n'entendait partout qu'un cri dicté par la 
bonne foi. La loi, Vexécution entière de la 
Charte. Ce qui voulait dire les Bourbons, le 
roi Charles X avec la constitution qu'il nous 
avait donnée. Eh bien ! cette disposition des 
esprits, cette passion pour ce qui était, le 
ministère les présente comme une conspira- 
tion contre le trône, il confond à dessein les 
inquiétudes que son avènement avait don- 
nées avec les répugnances qu'il rêve contre 
la dynastie. Il associe, il assimile son exis- 
tence à celle du monarque ; ce qu'on pense, 
ce qu'on dit, ce qu'on l'ait contre lui, il le 
suppose dirigé contre le roi; sa propre 
impopularité est une attaque contre la préro- 
gative de la couronne. L'erreur ou la mau- 
vaise foi est ici évidente. Ce n'est qu'un pré- 
texte pour consommer le sacrifice de nos 
libertés, depuis longtemps promis. 

Disons-le donc, ni les dispositions de 
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Tart. 14 de la Charte, ni les circonstances 
dans lesquelles on setroavait placé et qui 
n^avaient d'extraordinaire que la persévé- 
rance du ministère contre la volonté de la 
nation, ne Tautorisaient à abroger les dispo- 
sitions de la Charte, ni celles de plusieurs 
lois, et à nous enlever ensemble toutes nos 
libertés avec la presse et les élections. C'était 
changer arbitrairement les institutions du 
royaume, c'était commettre le crime défini 
par les art. 123 et 125 du Code pénal, et 
signalé par le deuxième article de la résolu- 
tion de la Chambre des députés. 

Le troisième fait qui, d'après la résolution 
de la Chambre, constitue le crime de trahi- 
son imputé aux anciens ministres, est celui 
d excitation à la guerre civile. 

Ce chef d'accusation n*est malheureuse- 
ment que trop prouvé, il résulte de toutes 
les circonstances que les débats vous ont 
révélées, et si nous pouvions les oublier, il 
suffirait d une excursion dans les rues de 
Paris pour les retracer à notre souvenir. Les 
marques encore présentes sur les murs des 
édifices et des maisons particulières, les 
blessés, les hommes mutilés, qu'à chaque 

f)as on rencontre encore, les tombeaux que 
a piété autant que le patriotisme des ci- 
toyens ont élevés sous nos yeux, rediraient 
les malheurs de la patrie et les crimes de 
ceux qui en avaient conspiré la perte. 

Partout la lâcheté est le caractère domi- 
nant de cet horrible attentat ; c est contre des 
citoyens désarmés, des femmes, des enfants, 
qu'on envoie des troupes résolues qui ré* 

f>Ondent au cri de vive la Charte! par le fer, 
e feu, et comme si l'on avait cramt que la 
[)itié pour des frères massacrés ne vtnt amol- 
ir Ykme du soldat français, on le foit ap- 
puyer par l'étranger mercenaire que la perte 
de la liberté a rendu insensible k tout mou- 
vement généreux. Il ne fallait rien moins, 
messieurs, qu'un courage extraordinaire pour 
vaincre ces barbares. L'amour de la patrie 
et de l'indépendance, le sentiment de la jus- 
tice de sa cause peuvent seuls enfanter un 
tel prodige. 

Les anciens ministres de Charles X se 
défendent de ce crime, et en rejettent la pro- 
vocation sur le peuple ; ils disent n'avoir pas 
commandé le feu et être restés étrangers à 
tout ce qui s'est passé dans Paris. 

La provocation, messieurs, est dans les 
criminelles ordonnances que les anciens 
ministres de Charles X ont consenti à revêtir 
de leurs signatures. Âuraient-ils oublié que 
l'auteur même de la Charte en avait confié la 
défense à la fidélité et au courage des citoyens? 
Toute attaque contre le pacte constitutionnel 
était une provocation directe contre le peu- 



iile. C'était an appel aux armes et à la 
brce. 

Dès qu'ils ont eu pris leur résolution de 
gouverner sans la Charte et contre ses dis- 
positions, ils n'ont pas balancé à l'appuyer 
par la force des armes. Ils ne croyaient pas, 
sans doute, que la résistance irait aussi loin; 
l'esprit encore plein des meurtriers avantages 
que l'autorité avait obtenus quelques années . 
auparavant, ils pensaient qu'il leur aurait 
suffi de montrer le canon, cette dernière rai- 
son des rois, et de faire tirer quelques coups 
de fusil pour réduire cette population muu- 
née. 

En conséquence, ils ont envoyé des canons 
et des troupes dans les rues de la capitale; 
ils ont donné l'ordre de tirer sur la popula- 
tion, de la tuer, de la massacrer. Le peuple 
s'est d'abord défendu ; il n'a eu d'armes dans 
les premiers moments, que celles qu'il a 
prises à la troupe. L'offensive de sa part n'a 
été que le résultat, la conséquence de ses pre- 
miers avantages. 

Les anciens ministres n'ont guère jamais 
compris que les armes confiées aux troupes 
dans l'intérieur étaient destinées à protéger 
les citoyens et non k les assassiner. Que des 
provocations même ne les autorisaient pas à 
des représailles, parce que l'explosion pou- 
vait atteindre des milliei*s d'innocents que la 
curiosité plus que toute autre chose aurait 
réunis. 

Avant le commandement barbare qui doit 
porter l'épouvante et la mort au sein de la 
capitale, nul officier civil ne parait. Aucun 
avertissement n'est donné, aucune somma- 
tion de se retirer n'est faite, et la foudre 
apporte le plomb homicide avant qu'on se 
doute du danger réel auquel on est exposé. 

En l'absence de ces formalités, tous les 
malheurs doivent être imputés aux ministres. 
On peut leur demander compte du sang versé 
dans ces lugubres journées, et de la mort de 
ces victimes désarmées et inoffensives que 
le plomb est venu chercher jusque dans leurs 
appaiiements, et de ces malheureux tombés 
honorablement en se défendant, mais que le 
respect pour la loi eût peut-être fait retirer. 
Après les trois sommations faites par le 
magistrat civil, l'emploi de la force armée 
eût été régulier; auparavant ce n'était que 
l'abus de T'aurorité, un véritable assassinat. 

Cependant, que faisaient les ministres, au 
moment où il était encore temps de tout pa- 
cifier, ils n'hésitaient pas à aggraver la situa- 
tion des choses. Le fer et le feu ne leur 
donnaient pas assez de victimes, ils en de- 
mandent de nouvelles à l'administration de 
la cité. Ils déclarent Paris en état de siég^, 
et par la suspension desautoritésordinaires. 
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par rétftUkseiiieDt des tribunaux militaires, 
qui acoompaffnent nécessairement Tétat de 
siège, ils se disposent à décimer ce que le 
fer et le feu avaient épargné. 

Ce n*est pas une conjecture que nous vous 
présentons, messieurs; deux dépositions 
vous ont appris que Tordre avait été donné 
d'arrêter plusieurs personnes notables, parmi 
lesquelles se trouvaient des députés, et si la 
rumeur publique, si les révélations qui nous 
sont parvenues de Saint-Gloud sont exactes, 
sans la victoire du mercredi, ils eussent été 
fusillés le jour même ou le lendemain. 
(M. de Polignac fait signe à son défenseur.) 

Voilà comme ces hommes d'Etat entendent 
la liberté individuelle et Tinviolabilité de la 
vie humaine. Dans les rues, ils faisaient 
massacrer les citoyens qui demandaient les 
lois et les institutions qu'ils tenaient de la 
dynastie; dans les maisons, ils voulaient 
faire arrêter les plus honorables citoyens, 
les députés du peuple, à Feffet d assouvir 
leur vengeance sur les défenseurs de nos 
libertés. 

C'est pour imprimer plus de rapidité à 
leurs résolutions que les ministres, immé- 
diatement après la mise en état de siège, 
étaient venus se placer à côté du comman- 
dant militaire. Leur cabinet touchait le cabi- 
net du duc de Raguse. Le conseil en perma- 
nence suivait les événements, donnait les 
ordres, gouvernait enfin. Voilà pourquoi vous 
le voyez le mercredi signifier au procureur 
général Tordre qui met Paris en état de 
siège, et le jeudi convoquer la Cour rovale 
aux Tuileries, avec défense de s'assembler 
ailleurs. £n vertu de quelle autorité les 
ministres auraient-ils contre-signe ces actes, 
si l'ordonnance de mise en état de siège les 
avait dépouillés de tout pouvoir. 

Messieurs, il serait difficile de réunir plus 
de preuves de la provocation à la guerre 
civile, de la dévastation et du massacre que 
les ministres ont consenti à porter dans la 
capitale de la France. 

Par la signature des ordonnances vio- 
latrices de la Charte, que son auteur avait 
placée sous la garantie du courage des 
citoyens, les ministres n'ont pas pu ignorer 
qu'ils les appelaient aux armes. 

En les faisant charger par la gendarmerie, 
fusiller par la garde royale, mitrailler par 
l'artillerie, sans intervention de l'autorité 
civile, et en l'absence de toute sommation 
d'un magistrat, ils n'ont pas pu croire que 
les Parisiens ne se défendissent pas. De là 
la guerre civile, la dévastation, le massacre 
dont ils ont pris sur eux toute la responsa- 
bilité. 

Ils auraient pu en atténuer les consé- 
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queoces en recevant les députés, ou en 
cédant aux pressantes sollicitations de M. de 
Sémonville, qui demandaient la cessation 
des hostilités ; mais ils furent inébranlables 
dans leur refus. Sans pitié pour les autres, 
comment pourraient-ils en exiger pour eux? 
Le sang qu'ils ont froidement fait verser 
demande justice, vous ne voudrez pas, mes- 
sieurs, la refuser. 

Cependant nous en manquerions nous- 
mème, si après avoir montré la culpabilité 
générale des accusés, nous ne faisions remar- 
quer leur situation particulière. Il se peut 
que dans la conduite de chacun il se trouve 
des explications qui aggravent ou excusent les 
actes. Lajusticeveutquenous les examinions 
séparément. 

Tout ce que nous avons déjà dit sur les 
élections, sur les ordonnances, sur la guerre 
civile et le massacre, s'applique sans restric- 
tion comme sans excuse à ai. de Polignac, 
mais quelques circonstances semblent le ren- 
dre plus criminel encore. 

Nous ne parlerons plus du motif qui Ta 
fait entrer au niinistère, de ses antécédents 
ultra-monarchiques, de la mystérieuse part 
qu'il prenait à la composition ou à la réorga- 
nisation du ministère, chaque fois qu'il y 
avait quelque modification : tout cela paraît 
établir que partie et agent de ce pouvoir 
occulte que nous avons déjà signalé, M. de 
Polignac avait dès longtemps formé le com- 
plot de renverser notre constitution. 

Mais, c'est dans sa conduite durant les 
tristes journées de juillet, que ïious trouvons 
une aggravation de crime. 

Le lundi et le mardi, M. de Polignac avait 
pu juger par lui-même l'exaspération pro- 
duite par les ordonnances. Au lieu de les 
rapporter, il soumet au conseil, tenu chez 
lui le mardi soir, et le conseil adopte, avec 
une incroyable légèreté, l'ordonnance qui 
met Paris en état de siège. Le mercredi ma- 
tin, M. de Polignac va à Saint-Cloud, fait 
signer l'ordonnance, et en revient sans doute 
avec cet ordre que le roi donnait encore le 
jeudi, de charger avec des masses^ car vous 
vous souvenez que le même jour, faisant 
répondre à ce qu'avait dit M. Ârago, que 
la troupe passait du côté du peuple, il 
s'écriait : eh bien! U faut aussi tirer sur la 
troupe. 

Exclamation d'un homme en délire ! Ordre 
insensé qui prouve avec quelle facilité il 
faisait tirer sur le peuple; on aurait dit ^ue 
chaque coup devait frapper un étranger. C est 
sans doute ce que voulait exprimer M. de la 
Rue, aide de camp du duc de Raguse, lors- 
que rapportant ces mots : Eh bien l il faut 
aussi tirer sur la troupe^ il s'écriait : Notre 
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premier ministre n'entend pas même le fran* 
çais. 

Oh! non certes, il ne Tentendait pas ; son 
cœur ne battait plus aux accents de la patrie 
en pleurs; il ne comprenait ni la douleur de 
celui à qui il donnait Tordre de tirer, ni les 
gémissements de celui qui tombait sous ses 
coups. Politique froid et endurci, il aurait 
souscrit à tourner le canon contre le peuple 
et la troupe en même temps, pourvu qu en 
définitive les ordonnances fussent respectées 
et son pouvoir reconnu. 

Le soir de ce même jour, mercredi, sa 
haine pour les pauvres Parisiens ne connaît 
plus de bornes. Les troupes ont été battues, 
ce n'était pas possible autrement; le nombre 
et la disposition des lieux étaient contre 
elles; les régiments de la garde s'étaient ren- 
fermés au Louvre, dans la cour et dans le 
jardin des Tuileries ; le lendemain ils devaient 
être infailliblement attaqués et sans doute 
encore battus. Que faire? un homme prudent, 
un homme avare du sang de son pays aurait 
cédé : M. de Polignac uc songe qu'à prolon- 

5er la lutte. Dans la nuit du mercredi, il 
onne ordre aux troupes stationnées autour 
de Paris et à celles taisant partie du camp 
de Saint-Omer de se diriger rapidement vers 
la capitale. 

Messieurs, si l'immense culpabilité d'un 
ministre se juge par le caractère de ses actes 
et Tatrocité de ses ordres, vous reconnaîtrez 
celle de M. de Polignac et vous le condam- 
nerez. Par une décision éclatante de justice 
vous montrerez au monde qui vous observe 
ce (^u'il en coûte pour conspirer contre les 
institutions de son pays, les renverser, et 
pour avoir attaqué fa vie des citoyens 

Îp'on s'était chargé de protéger et de dé- 
endre. 

M. de Pcyronnet a contribué à tous les actes 
que nous venons de reprocher à M. de Poli- 
gnac; comme lui, il a abusé de son pouvoir 
pour fausser les élections; comme lui, il a 
adopté et signé les ordonnances ; comme lui, 
il a fait porter la guerre civile au milieu 
d'une population paisible; comme lui, enfin, 
il n'a rien fait pour arrêter leffusion du sang 
qu'avait amené l'emploi de la force armée et 
Tétat de siège. 

Cependant, quelques faits atténuants ayant 
été révélés par l'instruction, il est de notre 
devoir de les faire connaître et de les dis- 
cuter. 

On a dit, ou au moins on a laissé entendre, 
que l'avis de M. de Peyronnet n'était pas en 
faveur des ordonnances, et qu'il les avait 
combattues jusqu'au dernier moinent. 

Nous n'avons pas pu nous persuader, 
laessieurs, que ce fût là une excuse; à nos 



yeux, c'est une circonstance aggravante. 

Il n'y a pas non plus de sentiment hono- 
rable qui puisse porter à se rendre à des 
mesures qu'on juge condamnables; le véri- 
table honneur d'un ministre, son vrai courage 
consiste à résister au souverain lui-même, 
lorsqu'il propose de violer son serment et de 
renverser les institutions qu'il a juré de main- 
tenir. 

Enfin, la majorité du conseil peut foire la 
loi lorsqu'il s'agit de mesures indifférentes et 
de détail ; mais elle ne lie pas en matière de 
conscience et de probité même politi<{ue. 
Placé entre ses devoirs et son portefeuille, 
l'homme d'honneur, le vertueux citoyen ne 
balance pas. Il sort du cabinet plutôt que de 
souscrire à une résolution qu'il sait devoir 
compromettre le roi, la monarchie et le 
pays. 

En agissant autrement, M. de Peyronnet a 
su le mal qu'il allait faire; il en a connu, il 
en a pesé toutes les funestes conséquences. 
Qu'il les supporte donc aujourd'hui, puisqu'il 
les avait infailliblement prévues. De même 
son voeu pour arrêter l'effusion du sang était 
louable, sans doute, mais il venait trop tard, 
il était ministre de l'intérieur, comment se 
fait-il qu'il ait tout négligé? 

Il a vu, dit-il, le préfet de police, le 
dimanche soir, à dix heures, et lui a donné 
ses ordres. 

Mais le lundi, il est resté tranquille dans 
son cabiaet, sans rien faire pour prévenir les 
malheurs du lendemain. 

Le mardi, jour où la guerre civile a com- 
mencé, qu'a-t-il fait? 

Le mercredi, même incurie. Jamais on ne 
vit un pareil abandon de ses devoirs : on 
aurait cru la ville livrée à elle-même; ou si 
quelque chose révélait l'existence d'un minis- 
tre, c était le mal qu'il lui faisait. 

M. de Peyronnet prétend qu à compter du 
dimanche soir il n'avait plus d ordres à don- 
ner, et que la police de la ville était passée en 
d'autres mains. Vaine excuse, qui n'absout 
d aucune faute, le lundi, le mardi, le mer- 
credi, le jeudi, M. de Peyronnet était minis- 
tre de l'intérieur. La preuve, c'est que le 
mardi il délibérait sur la mise en état de 
siège, et le jeudi sur la révocation des 
ordonnances. 

De quelque côté qu'on envisage la conduite 
de M. de Peyronnet, elle est donc toujours 
coupable ; s'il a d'abord refusé de signer les 
ordonnances, il s'est ensuite rendu ; il a cédé 
à la provocation du crime, il Fa commis, 
sciemment et avec la conviction qu'il le com- 
mettait. 

M. de Ghantelauze n'a pour excuse des 
crimes qui lui sont communs avec les autres 
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ministres que sa répugnance à entrer au 
ministère. 

Malheureusement il ne céda pas à ses 
pressentiments : son refus eût peut-être 
sauvé la vie à beaucoup d'hommes. 

M. de Ghantelauze a signé les ordonnan- 
ces; elles étaient conformes à son avis. Il les 
a approuvées dans le conseil, peut-être les 
a-t-il demandées comme la réalisation de son 
8 septembre monarchique. 

GesX ce que Ton pourrait conclure de la 
mission qu*il reçut de rédiger le rapport 
destiné à expliquer ces étranges mesures. 
A la manière dont il parle de la liberté de la 
presse, il n*est pas difficile de reconnaître 
un ennemi de nos institutions. L'homme qui 
a pu écrire « qu'il était dans la nature de la 
presse de n*être qu'un instrument de dés- 
ordreet de sédition, » ne pouvait pas respecter 
l'article de la Charte qui proclamait cette 
liberté. 

Aussi M. de Ghantelauze était, s'il est 
possible, plus coupable que les autres. Plus 
qu'eux il a contribué au renversement de 
nos institutions : sa condamnation ne sera 
que la réparation équitable d'un grand 
crime. 

Quant à M. de Guernon-Ranville, nous ne 
connaissons d'autre excuse en sa faveur que 
son ardent amour pour la Gharte, qu'il appe- 
lait son évangile politique. 

Malheureusement, il ne lui a pas été ton- 
jours fidèle. Au premier choc il l'a aban- 
donnée; moins de huit mois de ministère 
ont suffi pour user la conviction qu'il s'était 
plu à développer dans son mémoire à H. de 
Polignac. 

H. de Guernon-Ranville est convaincu 
comme les autres ministres d'avoir attenté à 
la Gharte, de l'avoir sciemment violée par 
l'adoption des ordonnances de juillet; il faut 
qu'il soit puni, il faut qu'avec les autres 
ministres il réponde de cette désastreuse 
violation. 

Il est temps que l'on apprenne qu'il y a 
autre chose que des faveurs dans les minis- 
tères. A côté aussi des devoirs dont l'inobser- 
vation est un crime. 

Nous vous demandons, messieurs, la con- 
damnation desanciens ministres, parce qu'ils 
ont livré toutes les libertés de la nation, 
parce qu'ils ont déchiré son sein en y por- 
tant la guerre civile. 

On vous dira que la magnanimité de notre 
révolution commande un généreux pardon, 
qu'il faut imiter les vainqueurs de juillet et 
tendre comme eux la main aux hommes 
abattus. 

Gardez-vous, messieurs, de prêter l'oreille 
à Aussi perfides insinuations. Vous confon- 
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driez la vengeance avec la justice. Les com- 
battants ont pu se montrer généreux et 
renoncer à se venger après la victoire; ils 
n'ont fait que leur devoir : vous au contraire, 
en refusant de condamner ceux que tant de 
crimes publics signalent, vous refuseriez 
justice, vous imprimeriez à notre révolution 
une tâche ineffaçable, l'impunité. 

Vous rendrez justice à tous : vous prévien- 
drez le retour de pareils crimes et vous 
apprendrez à l'étranger qui vous admire qu'à 
la vaillance, à la générosité, à l'amour de 
l'ordre, la f'rànce a su joindre la justice. 

M. DE Pbyronnbt. Je ne saurais différer 
d'avertir la cour et les commissaires de la 
chambre d'une erreur grave échappée en ce 
qui me concerne. Elle prouve combien, dans 
les embarras d'une accusation, il est difficile 
de dissiper une fausse croyance répandue. 
On m'avait reproché, pour les dernières 
élections, plusieurs circulaires. J'avais dit 
dans mon premier interrogatoire, qu'une 
seule pouvait m'ètre imputée, ce qui n'a pas 
empêché qu'on m'ait reproché plusieurs cir- 
culaires encore devant la chambre des dé- 
putés. Dans mon interrogatoire devant vous, 
j'ai répété que je n'en avais fait qu'une seule, 
et j'ai prié la chambre d'en ordonner la lec- 
ture où l'on n'a pu trouver un seul mot 
répréhensible. M. le commissaire de la cham- 
bre des députés vient malgré cela de m'attri- 
buer de nouveau plusieurs circulaires dont 
il a cité même plus loin une expression 
condamnable. Je le conjure de représenter 
immédiatement à la cour cette circulaire ; ou 
au moins, je le conjure d'en faire connaître 
la date et la signature, il me sera très-facile 
de donner à la cour des explications lorsque 
M. le commissaire aura rempli ce qu'il con- 
sidère sans doute comme son devoir. 

M. Persil. Je n'ai cité qu'une circulaire ; 
mais à côté de cette circulaire existe une 
correspondance ministérielle dont nous 
avons extrait les termes auxquels M. de 
Peyronnet fait allusion. Gette correspondance 
est aux pièces. 

H. DE Petronnet. Je demande à voir les 
pièces. 

Une voix : Faites passer les pièces. 

M. DE Peyronnet prend les pièces et dit : 
Je vais lire moi-même ; je vous demande par- 
don, monsieur le commissaire ; vous provo-^ 
quez de grands châtiments {avec émotion)^ et je^ 
crois que la vérité, qui est un droit pour moi, 
est un devoir pour vous... La voici cette cir- 
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caltire : je Ttis la lire, on au moins ce que 
le commissaire a textuellement rapporté. 

« Voas me donnerez sur leur conduite 
des renseignements confidentiels que je ferai 
parvenir à leurs ministres respectifs, etc. » 

De là on a conclu que j'avais voulu in- 
fluencer d'avance le vote des électeurs. Cette 
circulaire est du 13 avril, je ne suis entré 
au ministère que le 19 mai, et ma seule cir- 
culaire à moi est du 13 juin. (Etonnemeni 
général.) 

M. Persil dit quelques mots à voix basse 
qui ne parviennent pas au delà de son banc. 

Il est une heure dix minutes, la séance 
est suspendue. 

Elle est reprise un quart d'heure après, 
le président est au fauteuil, toute la cour est 
dans la salle, les accusés sur leur banc, 
les commissaires de la chambre seuls se 
font attendre; au bout de cinq minutes, ils 
montent à leur siège. 

M. Persil demande la parole : Un seul 
fait dit-il, a excité les réclamations de M. de 
Peyronnet. Nous avons cependant extrait 
du rapport de la chambre des députés trois 
citatioDS que je demanderai à la cour la per- 
mission de lui soumettre. M. de Peyronnet 
a dit vrai en affirmant que la première ci- 
tation était fautive, on a en effet confondu le 
nom de son collègue, M. de Montbel, avec 
le sien. Hais les deux autres citations sont 
fondées sur deux faits qui lui appartiennent, 
et en voici la preuve. 

Il écrivit le 3 juin 1830 au ministre de 
l'instruction publique : 

« Il résulte de tous les rapports qui me 
parviennent, et de la part que leur assigne 
leur opinion, que de nouvelles circonsunces 
exigent une nouvelle marche, et puisque enfin 
on a reconnu qu'il entrait dans le devoir 
des fonctionnaires de se montrer dévoués au 
gouvernement aucfuel ils concourent, il fau- 
drait aussi obtenir le concours de l'autorité 
ecclésiastique et prier MM. les évèques d'ap- 
porter le tribut de leur influence. » 

Enfin, M. le commissaire lit une corres- 
pondance entre M. de Montbel et M. de 
Peyronnet, de laquelle il résulte que ce der- 
nier provoquait la destitution d'un fonction- 
naire des finances qui avait refusé son con- 
cours dans les élections. 

M. DE Peyronnet. On a fait remarquer 
dans les débats plusieurs irrégularités, je 
me suis tu ; mais lorsqu'il s'est présenté un 
fait matériellement faux, je me devais à moi- 
môme de le démentir. Je remercie M. le 
commissaire de la chambre de sa déclaration 



même tardive. Mais pour confirmer le grief, 
il vient m'accuser d'autres actes que l'acca- 
sation semblait avoir abandonnés, je suis 
contraint de revenir sur cette étrange irré* 
gularité. Il n'est peut-être pas inutile que 
Ton sache qu'en ne m'interrogeant pas sur 
ces griefs, on m'a enlevé mes moyens de 
défense : ma longue expérience des affaires 
judiciaires, me permet de dire que je ne 
puis reconnaître ces pièces qu'on aurait dû 
me représenter ailleurs* et que je n'ai pu 
vérifier. On vous a cité la lettre d'un préfet. 
En entendant cette lecture rapide, vous avez 
pu croire gue le ministère stvait exercé des 
mesures bien rigoureuses contre un fonc- 
tionnaire inférieur : j'espère aussi que si cette 
lettre passe encore sous vos yeux, vous 
n'omettrez pas de reconnaître que le préfet se 
disait insulté par des paroles injurieuses, et 
déclarait ne plus pouvoir rester en fonctions 
lui-même si le suoordonné restait en place. 
La lettre fut renvoyée au ministre des 
finances ; si c'est là manquer à ses devoirs, 
je ne les connais pas, car ce que j'ai fait je 
le ferais encore. (Quelques membres : Très- 
bien l) 

M. de Martignàg. Pairs du royaume, une 
de ces grandes crises que la Providence 
permet sans doute pour l'instruction des 
peuples et des rois, a renversé une dynastie, 
élevé un trône et fondé sur des bases nou- 
velles une autre monarchie héréditaire. Ce 
sceptre en éclats, cette couronne tombée, 
ces pouvoirs élevés sur les débris des pou- 
voirs détruits, cette réaction tempérée, 
mais immense, qui embrasse toutes les par- 
ties de notre corps politique, offrent à la 
méditation le plus vaste exemple des vicis- 
situdes auxquelles sont soumises la vie des 
hommes et celle des Etats. 

Les montagnes d'Ecosse cachent au monde 
le monarque puissant dont les armes ont 
renversé naguère ce boulevard de la bar- 
barie qui avait bravé jusqu'à lui la civilisa- 
tion et la chrétienté. Quelques jours à peiiio 
ont marqué l'intervalle entre une glorieuse 
victoire et la plus épouvantable des chutes, 
et le despote vaincu n'avait pas encore 
touché le sol qui lui promettait un asile, 
que le roi vainqueur cherchait une terre 
hospitalière qui voulût s'ouvrir à son exil. 

Autour de nous tout est changé, les choses 
et les hommes. Un autre drapeau a remplacé 
celui qui flottait sur nos édifices; un autre 
serment a pris Dieu à témoin d'un engage- 
ment nouveau. L'origine du pouvoir royal 
et ses limites, la constitution des premiers 
corps de l'Etat, et les grandes clauses du 
pacte fondamental qui nous lie, tout «'est 
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modifié; font a subi rinfinence de cette se- 
coasse profoode qui a saisi jnsqae dans ses 
bases notre édifice social. 

Au milieu de tant d'éléments prassagers 
et mobiles, de tant de choses qui naissent de 
Faction et que la réaction détruit, une seule 
reste immuable, éternelle, inaccessible aux 
passions, indépendante du temps et des 
événements : c*est la justice. 

Quelle que soit la bannière qui flotte sur 
son temple, quel que soit le pouvoir suprême 
an nom duquel elle rend ses arrêts, pour elle 
rien ne s'altère, rien ne s'émeut, rien ne 
chaoge, ses devoirs sont invariables ; car 
elle a toujours pour règle unique la vérité et 
la loi. 

Les peuples Iq savent, messieurs, aussi y 
a-t-il jusque dans son nom quelque chose 
oui impose et qui commande le respect ; et 
s il est arrivé quelquefois que les passions 
Font oublié, l'erreur ne fut jamais de longue 
durée et la noble fermeté du magistrat re- 
trouve bientôt, dans l'estime universelle, le 
prix qu'elle avait mérité. 

C'est elle, c'est la justice de tous les temps 
et de tous les lieux que viennent invoquer 
aujourd'hui ces bomines qui parlèrent devant 
vous au nom de la puissance souveraine et 
qui y comparaissent aujourd'hui poursuivis 
et accusés, ces hommes autour desquels l'ap- 
pareil de la puissance et de la dignité s'est 
converti en appareil de surveillance et de 
protection. 

C'est cette iustice qui peut braver l'his- 
toire, parce qu elle veut d'avance être impar- 
tiale comme l'histoire, devant laquelle se 
présente un ministre du roi tombé, un mi- 
nistre dont le souvenir se mêle à des mal- 
heurs, k des désastres, à du sang versé, 
dont le nom a été souvent prononcé au mi- 
lieu de l'irritation et de la colère, et que la 
prévention elle-même doit enfin sentir le 
nesoin d'écouter. 

Au milieu de tant d'hommes habiles dont 
la voix éloquente appartient au malheur, 
c'est moi que sa confiance est venue cher- 
cher pour parler en son nom, i>onr éclairer 
la conscience de ses juges et l'opinion de son 
pays. 

Enlevé depuis douze ans par les affaires 
publiaues à cette noble profession du bar- 
reau dont il ne m'est resté que des souvenirs 
et des regrets, j*ai tremblé que cette tâche 
imprévue ne fût au-dessus de mes forces, 
et toutefois je n'ai point balancé k l'accepter; 
parce qu'il y a dans la voix d'un homme me- 
nacé qui vous appelle quelque chose d'impé- 
rieux qui subjugue et qui commande. 

Ce mandat du malheur dont je comprends 
toute la gravité, je viens aujourd'hui essayer 
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de le remplir ;pui8sé^je lefidre avec cette fer- 
meté qui convient à Facoomplissement d'un 
devoir, avec cette mesure qui n'irrite jamais 
ceux qu'on doit toucher et cette puissance de 
raison qui frappe les esprits et qui saisit les 
consciences. 

Tel est mon vœu le plus ardent et le plus 
sincère, et votre loyauté le comprendra aisé- 
ment. La défense peut ici être grande et 
protectrice ; la vérité et la raison ont mis en 
mes mains tous les éléments réunis du succès 
où j'aspire. Mon insuffisance seule pourrait 
les frapper de stérilité, et je sens que le 
souvenir d'une tentative impuissante et d'une 
confiance qui aurait été trompée pèserait 
sur mon cœur comme un étemel remords; 

J'ai besoin, messieurs, de toute votre bien- 
veillance, mais il me semble que je puis 
l'espérer, car je n'ai rien perdu de la mé- 
moire du passé. 

Les événements qui ,nous amènent devant 
vous ne peuvent être détachés de la cause 
qui les a produits ; je dois, avant de vous 
en entretenir, ramener votre attention vers 
le passé, traverser avec vous ces temps ora- 

Î;eux et difficiles qui ont précédé et préparé 
a catastrophe dont nous venons d être les 
témoins, et vous dire comment mes yeux ef- 
frayés ont vu se former au-dessus du trône 
la foudre dont il a été frappé. 

L'orateur expose rapidement les faits prin- 
cipaux de la restauration et du règne de 
Louis XVIII; il arrive k l'avènement de 
Charles X à la couronne il rappelle les ter- 
reurs causées k la cour par la presse; k la 
nation par les envahissemens du clergé ; les 
élections de i827 ; la création d'un minis- 
tère modéré; la présentation de la loi des 
communes, l'échec qu'elle essuya k la cham- 
bre ; il continue ajnsi : 

Je ne vis point, je l'avoue, dans cet acci- 
dent, un système arrêté d'opposition hostile; 
je pensai que la lutte n'était sérieusement 
engagée qu'entre la démocratie agissant vive- 
ment dans un système d'empiétement, et le 
pouvoir royal défendant avec sagesse et fer- 
meté ses prérogatives menacées. Je ne crus 
pas le trône lui-même attaqué ni la dynastie 
sérieusement menacée. 

Mais ce que je n'ai pas cru, d'autres purent 
le croire. L'échec parlementaire supporté 
par le ministère donna k ceux dont son sys- 
tème contrariait les vues, les moyens de 
soutenir qu'il ne remplissait pas les condi- 
tions du gouvernement représentatif et qu'il 
n'avait pas une majorité acquise. 

D'un autre côté, on peignit la presse me- 
naçante, travaillant incessamment k détruire 
Tédifice social, on montrait l'action toujours 
croissante, exercée sur les élections par des 
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associations avouées, on répétait que cette 
action était de nature à faire passer avant 
peu le pouvoir réservé à la chambre élective 
dans des mains ennemies, on demandait un 
rempart contre cette invasion imminente, et 
Ton prédisait, en cas de persistance dans le 
système suivi alors, les plus grands et les 
plus inévitables malheurs. On évoqua de 
tristes souvenirs» on parla des maux que la 
faiblesse avait causés, du sanj; qu*eile avait 
fait répandre, des devoirs qu^imposait k la 
royauté le soin de sa conservation. 

Ces paroles trouvèrent de la sympathie 
dans des esprits déjà occupés des mêmes 
souvenirs, déjà frappés des mêmes craintes, 
saisis des mêmes pressentiments. Le renver* 
sèment du ministère fut résolu. 

Il existait un homme connu par sa longue 
fidélité, par son dévouement absolu à la 
dynastie régnante, par son attachement sans 
borne pour la personne du roi Charles X, un 
homme éprouvé par do grands dangers et 
de longs malheurs, qui avait rarement ha- 
bité la France, et gui en connaissait peu 
Tesprit et les dispositions, mais qui ayant 
fait dans un pays voisin une étude constante 
du gouvernement représentatif, avait réflé- 
chi sur ses éléments divers, sur son équili- 
bre nécessaire, sur le contre-poids régulier 
que devait offrir à Faction populaire une 
aristocratie bien organisée. 

Gethomme, doué d'une piété sincère, dont 
les mœurs étaient pures, les manières affa- 
bles et polies, était toutefois capable de ré- 
solution et de ténacité. Les difficultés les 
plus sérieuses ne l'arrêtaient pas, non qu'il 
eût en lui, ni même qu'il se sentit la force 
suffisante pour les vaincre; mais quand une 
détermination considérée comme un devoir 
avait été prise par lui, il était plein de con- 
fiance dans le sentiment ou la pensée qui la 
lui avait suggérée; il croyait aisément ce 
qu'il sentait, et il marchait avec assurance 
vers son but, fermant les yeux sur les ob- 
stacles. 

Cet homme n'avait pas l'habitude de nos 
débats {Parlementaires ; il avait peu vu la 
chambre élective et ne pouvait espérer de 
lutter à la tribune s'il y était appelé contre 
une opposition, habile et expérimentée; mais 
cette clause, si elle devait lui être imposée, 
ne l'aurait pas effrayé ; non qu'il eût dans 
un talent inné une foi vaniteuse, mais parce 
qu'il n'aurait pas prévu la difficulté d'énon- 
cer clairement une pensée qu'il aurait jugée 
utile; c'était l'homme auquel on pouvait pen- 
ser au jour du danger, non peut-être pour 
le conjurer, mais pour lutter contre lui avec 
une complète abnégation de soi-même. Cet 
homme, que vous avez déjà nommé, que 



j*aurai occasion de vous faire mieux ooanal* 
tre dans le cours de ces tristes débats, est 
celui qui a placé sa tête et sa mémoire sous 
la faible sauvegarde de ma parole; c'est 
celui qui est là à mes côtés, qui a longtemps 
siégé aux vôtres, celui que vous appelez 
aujourd'hui l'accusé, et qui a voulu que je 
l'appelasse mon client. 

Déjà plusieurs fois Charles X avait eu la 
pensée de l'introduire dans ses conseils; 
Charles X sentait le besoin d'avoir pour in- 
termédiaire, pour organe entre ses ministres 
et lui, un homme sûr et éprouvé, avec le- 

3uel il pût s'ouvrir librement et sans réserve, 
ans le cœur duquel il pût épancher ses 
craintes et ses désirs, ses mécontentements 
et ses joies rares et courtes. U avait voulu 
lui confier les affaires de l'extérieur dès les 
commencements de l'année 1829; mais la 
résistance qu'il éprouva dans le conseil et 
que les circonstances expliquaient suffisam- 
ment, avait fait abandonner ce projet. Le 
8 août, M. Jules de Polignac fut appelé le 
premier au ministère des affaires étran- 
gères. 

Vous savez, messieurs, quels hommes lui 
furent donnés pmv collègues et guel cri de * 
surprise accueillit ces noms inattendus. 
Beaucoup de personnes prétendirent que 
cette entreprise était le premier acte dun 
système arrêté pour le renversement de la 
Charte'^et que ce système serait consommé 
dès le lendemain avant qu'aucune précaution 
défensive eût été prise, qu'aucune résistance 
eût été organisée. Toutetois le nom de H. de 
Chabrol, connu dès longtemps par la modé- 
ration de ses opinions, de H. de Courvoi- 
sier, qui avait laissé à la chambre le souve- 
nir de ses doctrines constitutionnelles, de 
M. de Rigny, dont les principes d'attache- 
ment à la Charte étaient presque aussi no- 
toires que son courage et son habileté ; ces 
noms, indiqués dans l'ordonnance de forma- 
tion, étaient inconciliables avec l'idée d'un 
plan formé pour la destruction de nos insti- 
tutions, et ne permettaient pas d'y croire. 
Trois mois s'écoulèrent en effet, et rien 
n'indiqua que cette résolution eût été prise. 
A cette époque, une modification s'opéra 
dans le conseil ; on en vit s'éloigner celui 
de ses membres dont le caractère était le 
plus ferme et le plus prononcé, dont les 
principes semblaient les plus absolus, et 
dont le nom avait été présenté par la presse 
comme le signe le plus éclatant d'une vo- 
lonté hostile à la Charte, M. de Polignac fut 
élevé à la présidence du conseil, et vous 
savez s'il y rut appelé par une ambition per- 
sonnelle ou par des considérations qui lui 
étaient étrangères. 
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Je ne vous rappellerai pas, messieurs, 
Touverture de la session de 1830, le discours 
du trône, cette adresse de la chambre des 
députés qui fit connaître an roi le peu de 
sympathie qui existait entre elle et les con- 
seillers de la couronne, et rajournement de 
cette chambre et.la dissolution qui le suivit : 
tous ces faits sdnt trop présents à votre mé- 
moire pour qu'il soit besoin de les retracer. 

Les collèges furent convoqués ; mais avant 
leur réunion une révolution nouvelle s*opéra 
dans le cabinet. 

A la place de MM. de Chabrol et de Gour- 
voisier, on appela, avec MM. de Chantolauze 
et Gapelle, M. de Peyronnet, sur la tête du- 
quel un ministère de six années avait dû 
amasser bien des préventions et des animo- 



Messieurs, je ne puis prononcer le nom 
de M. de Peyronnet sans une émotion que 
vous comprendrez aisément. 

Nés dans la même ville, dans la même 
année, nous avons vu ensemble s*écouler au 
milieu des plaisirs et des peines notre en- 
fance, notre jeunesse et bientôt notre âge 
mûr. ku collège, au barreau, dans la magis- 
trature, dans les chambres, partout nous 
nous sommes retrouvés; et, aujourd'hui, 
après avoir passé au travers des grandeurs 
humaines, nous nous retrouvons encore, 
moi, comme autrefois, prêtant à un accusé 
le secours de ma parole, et lui, captif, pour* 
suivi, obligé de défendre sa vie et sa mé- 
moire menacées. 

Cette longue confraternité, que tant d'évé- 
nements avaient respecté, les tristes effets 
des dissentiments politicfues l'interrompirent 
un moment. Cette enceinte où nous sommes 
a vu nos débats quelquefoisempreints d'amer- 
tume ; mais de ces souvenirs, celui de l'an- 
cienne amitié s'est retrouvé seul au donjon 
de Vincennes {Sensation.) 

Une voix éloquente et amie vous expli- 
quera, messieurs, combien étaient injustes 
les préventions qui accueillirent sa rentrée, 
combien ses intentions étaient généreuses et 
loyales. Cette tâche ne m'appartient pas; 
et d'ailleurs jusqu'à présent je raconte en- 
core. 

Les élections furent faites, et, malgré l'in- 
tervention personnelle du roi dans cette fâ- 
cheuse lutte, elles produisirent ce au'avaient 
prévu tous ceux qui connaissaient oien l'es- 
prit dont le pays était animé. La chambre, 
ajournée et aissoute, fut reconstituée, et les 
électeurs répondirent à l'appel qui leur était 
fait, en renvoyant à la couronne ceux que la 
couronne avait repoussés. 

Il n'était paspossible de tenter un nouvel 
essai. Deux partis s'offraient entre lesquels il 



353 

fallait choisir et choisir sans délai : l'un pris 
dans les conditions du gouvernement repré- 
sentatif et qui consistait à mettre le ministère 
en harmonie avec les exigences parlemen- 
taires; l'autre, pris en dehors de ces condi- 
tions, et qui substituait la dangereuse épreuve 
des coups d'Etat à l'action régulière, mais 
bien difficile de la Charte constitutionnelle. 

On dut hésiter, sans doute, mais les jours 
de la i*estauration étaient comptés. Des mo- 
tifs, que nous apprécierons plus tard, firent 
pencher la balance vers le dernier des deux 
partis. ^ 

La chambre des députés dissoui|Aes lois 
électorales abrogées par orddQlîi^e^i les 
collèges électoraux composés d^éments 
nouveaux, un système restrictif de la liberté 
de la presse provisoirement établi ; j'abré^ 
le tableau de cette œuvre d'un jour qui doit 
laisser de si longs souvenirs et de si pro- 
fondes traces. 

Le 36 juillet 1830, Paris apprit cette 
brusque invasion faite dans nos lois par le 
pouvoir royal, et, au long murmure qui 
s'éleva de toutes parts, à l'agitation vive et 
croissante qui se manifesta rapidement, k 
cette phvsionomie inquiète et menaçante que 
prirent fes quartiers, on put prévoir Forage 
qui allait éclater. 

Ici, messieurs, les événements se pres- 
sent, se heurtent et se confondent, l'imagi- 
nation a peine à les suivre : l'esprit ne peut 
les classer avec ordre. Le temps seul, car 
dans les grandes crises la vérité ne peut 
s'obtenir que du temps, le temps seul per- 
mettra de connaître et de juger avec impar- 
tialité les innombrables scènes de ce drame 
terrible dont Paris fut pendant trois jours le 
théâtre. Je ne rappelle aujourd'hui que les 
faits généraux, que ceux qui dominent, et 

Îu'on peut apercevoir et signaler au-dessus 
e cette masse confuse et de cet immense 
mouvement. 

L'orateur raconte brièvement les événe- 
ments des trois journées. 

J'ignore, ajoute-t-il, s'il était possible 
d'élever en ^e. moment des digues qui pus- 
sent contenir un pareil torrem, et j ai Quel- 
que peine à le croire; mais ce oui est 
ceilain, c'est que les mesures à Taiae des- 
quelles on aurait pu le tenter avec quelciues 
ctiances de succès n'avaient point été prises. 
Ni le roi, ni ses ministres n'avaient soupçonné 
cet effet immédiatde leurs actes; et ce mouve- 
ment électrique et cette résistance agressive 
les trouvèrent hors d'état de se défendre. 

Pour la troisième fois, la famille royale 
s'éloigna proscrite de ce sol de la patrie qu'il 
doit être si douloureux de quitter, pour aller 
porter sur la terre étrangère des souvenirs 
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3ui doivent être amers, et le malheur qui, 
epuis quarante ans, s'est attaché k sa pour- 
suite. 

Cependant les ministres signataires des 
ordonnances essayaient de trouver loin de 
Paris un asile contre des ressentiments dont 
ils ne se dissimulaient pas la violence. Au- 
cun acte de Tautorité lé{ple n'avait ordonné 
ou autorisé leur arrestation ; toutefois quatre 
d'entre eux furent arrêtés au milieu des dan- 

Srs de refifervescence populaire, et jetés dans 
i prisons. 

Reconnu, dénoncé et saisi au moment où 
il allait'^auitter la France, M. de Polignac 
vit n^s d uAe fois ses jours menacés, et fut 
enfin rAaené captif dans ce donjon de Vin- 
ceunes, où il avait déjà passé les plus belles 
années de son orageuse vie. 

Pendant (][ue ces événements se passaient, 
une accusation, proposée par un honorable 
membre de la cnambre des députés, s'in- 
struisait contre les anciens ministres. 

Une commission avait été nommée; elle 
commença par une instruction, mais Tab- 
sence complète de toute loi ne tarda pas k 
rarrèter dans sa marche. 

Une enquête fut faite et les prévenus furent 
interrogés. Us n'opposèrent à ces actes au- 
. cune résistance, et se bornant à des réserves 
générales, ils déférèrent aux sommations qui 
leur furent adressées, sans mettre en ques- 
tion le pouvoir de ceux de qui elles éma- 
naient. 

A la tète des conseillers secrets qui enga- 
gèrent le roi k se mettre en guerre avec son 
peuple, la commission plaça le comte de 
Polignac, qu'elle désigna comme le repré- 
sentant de la faction contre- révolution- 
naire, comme celui sur lequel se fondaient^ 
dès hngtempSj Us espérances des ennemis de 
[ordre et des lais; elle raconta les mouve- 
ments divers opérés successivement dans le 
cabinet, et la convocation et l'ajournement 
des chambres. 

Elle siffnala ces déplorables incendies qui 
avaient dévoré quelques-unes de nos pro- 
vinces ; elle raconta les menaces violentes et 
les intrigues coupables exercées à l'occasion 
des élections. 

Elle montra ensuite l'exécution odieuse et 
sanglante donnée à des mesures criminelles; 
Pans traité en ville ennemie et mise en état 
de siège. 

Tel fut le rapport que la commission d'ac- 
cusation soumit à la chambre des députés, 
et sur lequel elle appuya sa proposition. 

Cette proposition tendait k ce que les an- 
ciens lÀinistres fussent accusés de trahison. 

Et comme le crime de trahison^ le seul qui 
pût fonder l'accusation, ne se trouve ni dé- 



COUR RES PAIRS DE FRANCE. 

terminé ni puni par aucune loi, la commis- 
sion indiquait k la chambre, comme disposi- 
tions pénales qui pouvaient être appliquées 
aux accusés, les articles du code qui pré- 
voient les crimes qu'elle venait de rappeler 
et qui devaient constituer la trahison. 

La commission proposait^enfin de traduire 
les accusés devant la chamU ) des pairs, et 
de nommer trois commissaires pour suivre 
devant cette haute cx)ur l'accusation intentée. 

Membres de la chambre des députés, je 
viens défendre devant vous l'un de ceux 
qu'elle accuse. Choisi par lui, je n'ai pu en- 
gager que ma propre volonté; mais cette 
volonté était subordonnée au consentement 
du corps politique dont j'ai l'honneur de faire 

Eartie, et son refus eût été un obstacle que 
i voix même de l'humanité n'aurait pu sur- 
monter. Ce refus n'aurait eu rien d'étrange 
ni même de rigoureux : la chambre des dé- 
putés, en laissant à la défense des accusés 
toute la latitude que réclame la justice, pou- 
vait interdire à un de ses membres la faculté 
d'aller combattre devant une autre, et con- 
tre ses délégués, une accusation qu'elle 
croyait devoir intenter et soutenir. 

Ce droit incontestable, elle n'a pas voulu 
l'exercer ; parmi les voix sévères qui s'éle- 
vèrent pour proposer ou pour appuyer l'ac- 
cusation, aucune ne s*est trouvée pour s'op- 
poser à cette intervention d'un membre de 
la chambre dans la défense de ceux qu'elle 
poursuit. 

Enfin, ces grands débats se sont ouverts : 
vous avez écouté les témoins, et recherché 
la vérité avec cette ardeur que donne le be- 
soin d'être éclairé pour être juste : les accu- 
sateurs ont fait entendre leur voix grave et 
austère : ils ont parlé non comme autrefois, 
Pym poursuivant Strafford avec la fureur et 
l'acharnement d'un ennemi personnel, mais 
comme des magistrats bien vivement préoc- 
cupés de la sévérité de leur mission, et pous- 
sant jusqu'à ses plus rigoureuses limites la 
fidélité aux mandats rigoureux qu'ils ont 
reçu du pouvoir accusateur dont ils sont les 
organes. 

A leur tour, les accusés peuvent mainte- 
nant parler à leurs juges, et pour la pre- 
mière fois depuis longtemps quelques voix 
amies vont se mêler enfin à tant de voix ac- 
cusatrices. 

Appelé à défendre celai que l'accusation 
a signalé le premier à la vengeance publique, 
c'est à moi qu'il appartient d'aborder les 
grandes et nombreuses questions que ce mé- 
morable procès fait naître. 

Pour les traiter utilement, il est indispen- 
sable de les classer avec clailé dans un ordre 
I que l'esprit puisse suivre sans fatigue et sans 
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confusion. Je crois donc nécessaire d'établir 
la division de cette défense, et ce doit être 
là mon premier soin. 

Vous comprenez aisément, messieurs, que 
je ne m'arrêterai point à peser les raisons 
sur lesquelles on s*est appuyé pour établir 
que Charles X avait médité depuis longtemps 
la destruction de la Charte, ouvrage de son 
frère. 

Je me borne à ce qui touche le premier 
accusé. Toutefois, vous reconnaîtrez que, 
dans la plupart des questions que le procès 
fait naître, la défense est nécessairement 
commune, et qu'elle ne se divise que pour 
(quelques actes et quelques faits particu- 
liers. 

rétablirai d'abord que l'accusation portée 
contre les anciens ministres estinadmissible : 

1** Parce que la chute de la dynastie a 
détruit les conditions du procès et l'a laissé 
sans cause légale, sans objet et sans intérêt; 

^ Parce que les accusés ne retrouvent 
plus dans l'état actuel de nos institutions les 
garanties formelles que la Charte leur avait 
promises en soumettant leur responsabilité 
à un jugement, et qu'aucune condamnation 
ne peut être prononcée contre eux à titre 
judiciaire; 

3"* Parce qu'il n'existe aucune loi écrite, 
antérieure aux faits dénoncés, qui puisse leur 
être appliquée. ' 

Après avoir justifié cette première propo- 
sition par le développement des trois moyens 
différents sur lesquels elle repose, je ne 
croirai pas mon ouvrage achevé; et, pré- 
voyant le cas où des considérations politiques 
supérieures aux arguments légaux vous dé- 
termineraient à apprécier en elles-mêmes 
les charges de 1 accusation, je prouverai 
qu'elle est mal fondée, et pour cela je par- 
courrai les quatre griefs différents sur les- 
quels elle s'appuie pour en faire résulter 
la trahison. 

Ainsi : l"" je vérifierai s'il est prouvé que 
M. de Polignac ait abusé de son pouvoir 
pour fousser les élections et priver les 
citoyens de leurs droits civiques; 

2^ J'aborderai avec franchise la grande, la 
vraie, la seule question du procès considéré 
en lui-même, la violation arbitraire des in- 
stitutûms durayaumey sans essayer de puiser 
des moyens de défense dans de vaines déné- 
gations, dans de frivoles subtilités indignes 
de nous ; j'examinerai s'il y a eu dans ces 
actes un crime que la loi punit ; 

3^ Je rechercherai avec vous les traces du 
complot attentatoire à la sûreté de l'Etat ; 

4'' Parvenu au reproche affreux d'avoir 
excité k la guerre civile, et porté dans divers 
lieux la dévastation et le massacre, je met- 



trai sous vos yeux la vie de l'homme sur 
lequel on a appelé tant de haine, et je par- 
courrai rapidement la série des faits sous le 
poids desquels on l'accable, pour voir sMI 
n'y a pas là de grands malheurs, de grandes 
fautes, peut-être, ou s'il y a eu en effet quel- 
ques-unes de ces ' actions que les lois et la 
conscience des hommes flétrissent du nom 
de crimes. 

Enfin, messieurs, j'établirai que c'est par 
une erreur évidente que la chambre des 
députés a invoaué comme applicable aux 
accusés les article du code qui punissent les 
crimes qu'elle a énumérés, que ces crimes 
ne peuvent faire par eux-mêmes la matière 
du jugement, mais seulement servir d'élé- 
ments pour arriver à la preuve de trahison, et 
qu'aucune loi ne punissant la trahison, la 
cour des pairs ne pourrait prononcer une 
peine au'en vertu d'un pouvoir extraordi- 
naire dont je ne reconnais pas la source, 
mais dont elle n'abusera jamais. 

Tel est le plan de ma défense, messieurs ; 
vous pouvez le saisir d'un coup d'œil. En le 
développant, j'abuserai le moins possible du 
temps que vous m'accordez; mais je ne 
crains pas que vous refusiez de m'écouter 
avec indulgence, car vous préféreriez de 
nombreuses superfluités qui fatigueraient 
votre attention à un seul ounli qui inquiéte- 
rait votre conscience. 

La chute de la dynastie a détruit les 
conditions du procès, et ne lui laisse ni 
cause légale, ni objet, ni intérêt. 

C'est une règle immuable comme la jus- 
tice que les actes doivent être jugés confor- 
mément aux lois existantes à l'époque où ils 
ont été consommés. 

La Charte de Louis XVIII était une 
charte octroyée en vertu d'un pouvoir pré- 
existant. 

L'article 13 déclare que la personne du 
roi était inviolable et sacrée, et que ses mi- 
nistres étaient responsables. 

Les deux principes posés par l'article 
13 se lient et s'enchatnent; ils ne peuvent 
pas être séparés lun de l'autre. La personne 
du roi demeure inviolable et sacrée, parce 
que celle des ministres est livrée à la respon- 
sabilité réelle. 

Si nous étions restés dans les termes du 
ffouvernement fondé par la charte de Louis 
XVIII, si Charles X était encore assis sur le 
trêne de ses aïeux, les actes de son gouver- 
nement qui ont marqué la fin du mois de 
îuillet auraient pu sans doute devenir contre 
les ministres la matière d'une accusation, et 
ils n'auraient pu se défendre qu'en exami- 
nant si ces actes constituaient l'un des crimes 
pour lesquels ils peuvent être poursuivâs 
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devant vous; mais, messieurs, vous le savez, 
un événement immense a tout dérangé, une 
lutte terrible 8*est engagée, et dans trois 
jours le roi, son fils, sa dynastie tout entière, 
ont disparu, le trône a été renversé, la 
pairie morcelée, la Charte même détruite et 
renouvelée. 

Gomment larticle 13 survivrait-il à tant de 
destructions, comment y retrouverait*on écrit 
encore le principe de la responsabilité, sur 
lequel laccusation se fonde, lorsque celui de 
rinviolabitité, dont il n'était que la consé- 
quence, ne laisse plus d'autre trace que le 
souvenir. 

L'Angleterre a vu périr sur Téchafaud 
l'archevêque de Cantorbéry , convaincu d'avoir 
traîtreusement cherché à renverser la consti- 
tution anglaise, d'avoir, dans ce but, mé- 
chamment et traîtreusement persuadé au roi 
qu'il pouvait, k son plaisir et volonté, lever 
des impôts sans le concours du Parlement. 
Mais Cnarles I"" régnait encore, et la grande 
Charte anglaise, au nom de laquelle^on le 
poursuivait, était toujours là, debout, intacte 
et respectée. 

Le sang français a coulé et demande 
vengeance ! Mais comment a-t-il été répandu? 
N'est-ce pas dans une lutte immense élevée 
entre le pouvoir royal engagé dans des voies 
funestes, et ce pouvoir populaire, pouvoir 
terrible, pouvoir contre lequel la force des 
rois ne peut rien? 

Cette lutte a duré trois jours, et puis... 
la guerre a prononcé. L'entendez-vous, mes- 
sieurs? la guerre a pi^ononcé! Ainsi s'est ex- 
primée la commission municipale formée au 
moment du danger, celle qui a dirigé l'at- 
taque décisive, celle qui a consommé le 
triomphe : ainsi se sont exprimées, après 
elle, la commission de la chambre des dé- 
putés et cette chambre elle-même ; et ces 
paroles caractéristiques et mémorables ont, 
aux yeux des nations civilisées, jugé le pro- 
cès qui vous est soumis. Ainsi, l'état violent 
où nous avons été c'était la guerre : ainsi 
les hommes qui sont devant vous, ce sont 
les vaincus, ce sont les prisonniers que la 
guerre a faits. 

S'ils avaient péri dans cette sanglante 
mêlée; si le fer ou le feu dirigés par les 
mains populaires les avaient frappés au 
cœur au milieu de ce désordre ennobli par 
tant de courage et de générosité, la loi reste- 
rait muette sans doute pour venger leur 
mort. C'était la guerre, guerre terrible, 
guerre affreuse, mais qui a ses franchises et 
son impunité tant que dure le feu qui l'en- 
tretient et qui l'anime. 

Mais cette guerre ! elle est dès longtemps 
finie. La victoire est complète, le triomphe 



est entier. Frapperez-vous froidement au- 
jourd'hui ces prisonniers qui vous sontrestés 
ou plutôt que vous avez saisis dans leur fuite? 
Ferez-vous tomber la hache sur ces quatre 
tètes, seuls débris qui demeurent après cet 
immense naufrage? 

Je passe au second moyen : « Les accusés 
» ne retrouvent plus dans l'état actuel de 
» nos institutions les garanties que la charte 
» avait promise en soumettant leur respon- 
» sabilité à un jugement, et aucune con- 
» damnation judiciaire ne peut être pronon- 
» cée contre eux. » 

De toutes parts, en France, et hors de 
France, on dit aux ministres de Charles X 
traduits aujourdhui devant vous : c Vous 
n'êtes pas devant les juges qui vous ont été 
promis. » 

La charte de Louis XVIII, disent-ils, celle 
qui régissait la France lorsque le trône est 
tombé, nous donnait pour juge la chambre 
des pairs' telle qu'elle était constituée, et 
c'était là un tribunal solennel auquel rien 
ne pouvait nous soustraire; mais cette 
chambre n'est plus, ou vous la retrouvez 
menacée dans son essence. Sa constitution 
n'est aujourd'hui qu'une question jetée au 
milieu des passions et des j>ariis. 

Au 30 juillet dernier, 33o pairs, tous con- 
stitués au même titre et par un pouvoir é^l, 
tous revêtus des mêmes droits, composaient 
la chambre appelée à juger les ministres ac- 
cusés. Huit jours après ce nombre a été ré- 
duit à 192 par suite de ces événements im- 
menses qui, en quelques heures, ont brisé 
un sceptre et fondé un trône nouveau. 

Quatre-vingt-treize ont été déchus de leur 
dignité, un serment nouveau a été exigé; 
par des motifs dont nous n'avons pas à 
apprécier la gravité, cinquante pairs ont 
refusé de s'y soumettre, et leurs noms aussi 
ont disparu de ce tableau sur lequel vous 
auriez dû d'avance lire et compter vos juges. 

Ainsi, dans une cour où les trois hui- 
tièmes des voix suffisent pour absoudre, plus 
des trois huitièmes de vos juges vous sont 
enlevés. 

Une immense récusation a donc été exercée 
à votre préjudice. 

Cependant les accusés ont préféré se livrer 
à la justice de la cour des pairs telle qu'on la 
leur a faite. 

M. DE Martignac après avoir examiné les 
deux dernières questions de sa défense avec 
dé longs développements, s'attache plus 
particulièrement à laver son client des impu- 
tations qui luisent personnelles; il raconte 
toute sa vie, prouve par une lettre de 
M. Real qu'il fut étranger à la conspiration 
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(le- la machine infernale et le peint si tolérant 
enreligion, si attachéà la charte en politique, 
qu'il n'a pu céder qu'à une fidélité mal en- 
tendue en signant les fatales ordonnances. 

La péroraison est un appel à rhumanité. 
Vous venez, dit-il, d'élever un trône nou- 
veau; n'en jetez par les fondations sur un 
sol trempé de sang. Ce sang ne serait pas le 
dernier. Ne rendez pas le mouvement à la 
hache de l'échafaud arrêtée depuis trois 
mois, et pour faire périr un homme que 
défend à peine une faible voix. Le coup 
que vous frapperiez ouvrirait un abîme, et 
quatre têtes ne le combleraient pas. 

En l'absence des lois positives sur les- 
quelles vous pourriez juger, je concevrais 
peut-être l'éloignement du sein de la patrie 
de ceux qui l'auraient trahie. Je repousse 
comme indigne de vous tout pressentiment 
qui pourrait faire craindre une issue fu- 
neste : je pourrais citer les paroles d'un 
orateur dont le talent brillait naguèi-c 
encore dans l'autre chambre. 

La mort d'un seul homme, disait M, Ben- 
jamin (Constant, est inutile h la sûreté de 
TElat, parce que l'Etat doit trouver sa sûreté 
dans lui-même. Le gouvernement qui ferait 
périr un homme par crainte, ressemblerait 
à un esclave qui tuerait son maître de peur 
qu'il ne revînt un fouet à la main. 

Pairs du royaume, l'arrêt équitable que 
vous allez rendre, prouvera à la France 
qu'elle ne veut conserver que l'amour de la 
liberté et le courage de la défendre. 

Ce plaidoyer a été lu, et la lecture quoi- 
que rapide, a duré depuis deux heures jus- 
qu'à six heures et demiel La voix de M. de 
Martignac était sur la fin très-altérée. 

La séance, levée à six heures et demie, 
sera reprise demain à l'heure ordinaire. 

Audience du 19 décembre 18^0. 
Présidence de M. Pasquiér. 

A dix heures et quart, les accusés sont 
amenés. M. de Polignac paraît fort gai ; la 
physionomie do M. de Peyronnet au con- 
traire est sombre et méditative. La figure 
des deux autres accusés ne décèle aucune 
émotion. 

M. Hennequin occupe devant les ex-mi- 
nistres la place qu'a occupée jusqu'ici M. de 
Martignac, qui, retiré sur le second banc, 
reçoit les félicitations de plusieurs pairs 
entrés dans la salle avant l'audience. 

A dixheureset demie la cour prend séance. 
L'appel nominal constate la présence de tous 
les pairs qui ont assisté aux débats. 
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M. LE PRÉSIDENT. M. Ic comle de Peyron- 
net a demandé à présenter quelques obser- 
vations avant que la parole ne fût donnée à 
son défenseur. Je dois rappeler au public 
que toute marque d'approbation ou d'impro- 
balion est sévèrement interdite. 

M. LE COMTE DE Peyronnet. Mossieurs, ce 
n'est point une défense que je me propose 
de soumettre à vos seigneuries. Ce soin con- 
viendra mieux à d'autres que moi. J'espère 
que personne ne se méprendra, ni mainte- 
nant ni dans l'avenir, sur les motifs qui me 
déterminent à y renoncer. Je l'ai remis à un 
homme qui s'attache par le malheur, comme 
d'autres par la fortune, et en qui les senti- 
ments généreux l'emporteraient sur son la- 
lent môme, si quelque chose pouvait l'em- 
porter sur son talent. Ce sera lui qui vous 
parlera de mes droits et de mes actions po- 
litiques. Il vous dira mon procès; mes senti- 
ments sont la seule part que je me sois réservée: 
témoignage difficile à rendre par soi-même, 
et que nul cependant ne peut rendre aussi 
bien que soi. 

Je me flatte, messieurs, que vous ne serez 

[)as offensés que je vous parle de moi. C'est 
e triste privilège des accusés et des mal- 
heureux. La justice qui frappe l'homme tout 
entier a besoin aussi de le connaître tout en- 
tier pour en porter un bon jugement. 

Je me natte que vous m'excuserez si j'ex- 
prime avec quelque franchise le peu que 
j'ai à vous dire. Deux hommes fameux dans 
l'antiquité furent accusés d'avoir transgressé 
les lois du pays. Le fait était véritable. L'un 
d'eux se défendit avec timidité, et il s'en fallut 
de peu qu'il ne succombât. L'autre se dé- 
fendit sans déguisement et sans faiblesse : il 
fut absous avec de grandes acclamations. Je 
ne me compare pas à de tels hommes; il 
n'est pas besoin de le dire : mais je vous 
compare, vous, messieurs, à leurs juges, et 
je ne doute pas qu'une certaine liberté de 
langage ne plaise à votre générosité comme 
elle plut ù la leur. 

On a dit de nous que nous n'avions plus de 
juges sur la terre de^ France. Je crois ce mot 
plein de vérité, et je me sens engagé d'hon- 
neur de le dire, quoique dans l'habitude com- 
mune de la vie, il n'y ail personne que je 
n'acceptasse pour juge de mes actions, et 
vous, messieurs, bien plus assurément que 
qui que ce fût. C'est en obéissant à ce pen- 
chant, qui m'est naturel, (|ue sans m'occuper 
davantage de vos droits, que je ne puis 
avoir, comme vous le comprenez aisément, 
linlcntion d'étendre, sans m'inquîéter non 
plus des miens, qui seront si bien établis, 
et que ie ne puis avoir la volonté de çes- 

23 
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treindre, je saisirai, telle qu*elle est, Focca- 
sion qui m*est offerte, d'expliquer quelques 
circonstances de ma vie, certain que dans un 
tribunal tel que le vôtre, il nest pas à crain- 
dre qu*on induise d'une confiance si juste et 
si nécessaire, des conséquences contraires 
à des vérités de doctrine qu'il m'importe de 
confirmer et de maintenir. 

J'étais bien jeune encore quand l'ancienne 
révolution éclata. Le premier spectacle au- 
cruel j'assistai dans le monde fut celui de 
1 anarchie et des proscriptions. Le premier 
bienfait que je reçus de la puissance publi- 
que, fut l'exil et l'indigence pour moi, la 
captivité et l'échafaud pour mon père. Le 
trône brisé, les gens de bien condamnés, 
les possesseurs dépouillés, les peuples trom- 

g^s et mis sous le jouff» voilà ce qu'il me 
Uut voir et pleurer.. L'impression en a été 
profonde et durable. Mes réflexions et mes 
sentiments furent d'accord pour m'éloigner 
du parti populaire dont la domination avait 
été si dure pour mon pays et pour moi. 

Quand la France obtint un peu de relâche 
j'étais déjà sorti de l'enfance. J^étais de ces 
jeunes hommes dont M. Necker a fait un si 
juste éloge, et dont l'indignation généreuse 
fut peut-être le plus fort oostacle au retour 
d'une ignoble et sanguinaire oppression. Il y 
avait pourtant encore des proscrits. Mon 
cœur ouvert à des sentiments qu'on peut, je 
crois, avouer, se soulevait à Vidée du sort 
qui les menaçait. Plusieurs durent leur salut 
à des entreprises hardies, dont il doit m'ètre 

Eermis aujourd'hui de revendiquer ma part, 
l'est ainsi que commençait ma jeunesse. Je 
consolais mes malheurs irréparables, en 
réparant ou détournant ceux d'autrui. 

Les séquestres et les désordres du temps 
avaient détruit la meilleure part de mon pa- 
trimoine. J'allai, à vingt ans, demander asile 
à cette profession généreuse où florissaient 
alors tant d'hommes supérieurs, parmi les- 
quels vous nommerez vous-même, sans que 
je les nomme, celui qui siège avec tant d'éclat 
et d'autorité au milieu de vous, et celui dont 
l'éloquence brillante excitait, hier encore, 
une si juste admiration; vieux ami, vieux 
compagnon de toute ma vie, que je perdis un 
instant dans le tumulte des affaires publi- 
ques, et que mes malheurs m'ont rendu, 
comme pour tempérer eux-mêmes leur pro- 
pre amertume. Là, messieurs, se donnaient 
chaque jour de précieuses leçons d*honneur, 
de désintéressement et de loyauté. Je les 
recueillais avec soin et les suivais de mon 
mieux. Peut-être se Irouvera-l-il quelqu'un 
prés de vous, qui aimera à vous dire que 
mes efforts ne furent pas tous à fait perdus, 
et que, bien jeune encore, lestime publique 



en devint le prix. Mon premier essai, ces 
souvenirs nous sont toujours chers, avait été 
heureux et de bon augure : treize royalistes 
traduits devant un conseil de guerre et me- 
nacés de mort étaient restés sans autre appui 
que mon zèle. Ce faible appui leur su£5t 
pourtant, et j'eus la consolation de les voir 
absoudre. 

Cependant le directoire succombait, le 
consulat cédait lui-même à l'empire. L'ave- 
nir ne sera pas moins ébloui que nous de 
l'éclat prodigieux de cette fortune qui remplit 
le monde. J'en connus la gloire et non la 
puissance. Les formes et le principe de cette 
puissance choquaient mes doctrines et mes 
affections. Dans ce temps, néanmoins, ua 
emploi me fut accordé. Je pouvais hésiter et 
même accepter; car il y avait alors du pres- 
tige, et cette grandeur inouïe avait de auoi 
frapper et séduire. Cependant, je restai fiaêle 
à moi-même, et me dérobai, sans osten- 
tation, aux engagements qu'il m'eût fallu 
contracter. 

Mais le temps changea la face des cho- 
ses. L'Europe, tant de fois vaincue, s'unit et 
se souleva. Cette immense fortune, qui flat- 
tait l'orgueil de la France, eut de terribles 
retours. Lç sceptre revint à la race de nos 
anciens rois. Mon cœur s'émut, et mes plus 
chers sentiments furent satisfaits. Je crus 
voir le terme de nos longues guerres, et 
d'une oppression pesante et funeste, malgré 
le voile de gloire qui la recouvrait. Je me 
réjouissais donc et m'applaudissais. Mais, 
content de mon sort et du bonheur que j'ies- 
pérais pour la France, on ne me vit point 
rechercher le prix de mon adhésion. La car- 
rière des emplois publics se serait peut-être 
facilement ouverte pour moi. La foule y 
courait : je ne me mis point à sa suite ; je ne 
demandai et ne reçus rien. 

Un an après, tout changeait encore: 
c'étaient les Cent-Jours. Je vivais alors dans 
la retraite, partagé entre mes regrets et mes 
espérances. Néanmoins, la gendarmerie fut 
envoyée deux fois et en grand nombre pour 
entourer ma maison et m'en arracher. Un 
ordre me fut notifié, malgré mes trente-six 
ans et mes quatre enfants, pour aller rejoin- 
dre, comme soldat, je ne sais plus laquelle 
de nos armées. Il est difficile ce dire quels 
actes auraient succédé à ceux-ci ; mais sur- 
vint la seconde restauration. 

On vit alors dans mon pays, messieurs, 
ce qui s'est vu ailleurs, quoique avec d'au- 
tres rés'ultats. Le jour même qu'on apprenait 
rentrée du roi à Paris, lepeuple,dontj avais 
inutilement essayé de contenir l'impatience, 
voulant devancer un événement déi^ormais 
certain et inévitable, résolut d'arborer le 
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drapeau blanc, et fit retenir les places pu- 
bliques du .cri de vive le roi ! Les soldats fur 
rent envoyés et ils firent feu, et des victimes 
tombèrent. Deux personnes (j'étais lune des 
deux) entreprirent d'arrêter les suites de ces 
violences. Elles allèrent vers celui qui avait 
tout pouvoir dans la ville. La réponse fut 
un ordre d arrestation pour la personne que 
jaccompagnais. 

Quatre jours après Tautorité royale était 
reconnue. Les murs de la ville furent au 
même instant couverts d'une proclamation où 
j'exhortais le peuple à s'abstenir de toute 
vengeance. Moi-même, montant à cheval, je 
me précipitai vers la citadelle, pour calmer 
et disperser les rassemblements qui se pré- 
paraient à assaillir la faible garnison qu'on 
y avait laissée. Ma voix, populaire alors, 
car elle Ta été aussi, ne fut pas méconnue. 
On n'exerça point de représailles, et les vic- 
times de la veille ne reçurent pour expiation 
que des regrets (1). 

Et lorsque peu d'années après ( pourquoi 
ne le dirais-je point ? ) l'officier général qui 
avait eu le commandement, crut avoir besoin 
de mon intervention et la réclama , elle ne 
lui fut point inutile. 

C'est l'époque où j'entrai pour la première 
fois dans les fonctions publiques. Le collège 
de l'arrondissement de Bordeaux venait de 
me nommer, moi absent et ne prétendant à 
rien, candidat pour la dépulation de la Gi- 
ronde. Le collège du département avait ac- 
cueilli cette candidature avec une grande 
faveur ; et l'un des plus considérables con- 
citoyens de la province ne l'avait emporté que 
de quelques voix dans un ballottage. La pré- 
sidence du tribunal civil de Bordeaux me 
fut donnée peu de jours après. Ce ne se- 
raient pas des voix amies, messieurs, que 
je voudrais choisir pour attester le soia que 
je mis à remplir dignement cet emploi diffi- 
cile. Ce serait celle de mes ennemis. Ce 
serait par eux que je voudrais faire dire si, 
dans ce temps de parti, l'esprit de parti dic- 
tait les jugements que je prononçais, et s'il 
y avait d'autre faveur ài attendre de moi, que 



(1) Deux frères, connus par leur singulière ressemblance 
et par leurs malheurs, perdirent la vie quelques mois 
après. Mais leur procès, quoique jugé à Bordeaux, n'avait 
pas sa source dans les événenienis de cette ville. J'étais 
alors à Paris, chargé d'une mission par le collège électo- 
ral de la Gironde. Si j'avais été dans mon pays, j'aurais 
certainement défendu les deux accusés. Comme je l'ai dit 
et publié dans ce temps, j'ai le droit de le publier de nou> 
veau et de le redire. Ce n'eût pas été d'ailleurs la pre- 
mière fois : il n'y avait pas bien longtemps que, bravant 
pour eux les ressentiments et les violences de leurs nom- 
breux ennemis, j'étais allé dans leur propre ville, exposer 
ma sûreté et peut-être même ma réputation, pour préser- 
ver, sinon leur vie, au moins leur fortune, près de tomber 
tout entière au pouvoir de ceux qui les poursuivaient. 
C/Yole du manuêcrit,) 
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celle qui est due à l'honnêteté et au bon 
droit. 

Pendant que j'exerçais encore ces fonc- 
tions, il survint une afiTaire dont ma position 
actuelle m'autorise, je crois, à rappeler quel- 

aues circonstances. Un complot fut ourdi et 
écôuvert à Bordeaux. Le chef de ce com^ 
plot portait, autant qu'il m'en souvient, le 
nom de Randan. Parmi ses complices, figu- 
rait un pauvre artisan qui avait servi dans la 
garde nationale avec moi, quand j'y com- 
mandais une cohorte. La femme de ce mal- 
heureux vint me demander de joindre ma 
signature à quatre ou cinq autres qu'elle 
avait déjà obtenues sur un de ces certificats 
insignifiantsdontJes juges font en général 
assez peu de cas. Je m'y refusai. Oui, mes- 
sieurs, je m'y refusai, mais voici de quelle 
manière. Faites-moi citer, dis-je à cette 
femme, et que ma qualité de magistrat ne 
vous arrête point; ma présence et ma voix 
feront plus pour vous que ma signature. 
Elle suivit ce conseil, messieurs, et moi je 
tins ma promesse. Ce que l'ancien avocat ne 
pouvait plus faire, le témoin le fit. Mes sen- 
timents ûien connus donnèrent quelque cré- 
dit à mon langage : les autres accusés suc- 
combèrent, mais celui-là fut absous. 

Deux ans étaient à peine écoulés, que les 
fonctions de procureur général me furent 
confiées. J'ose à peine vous dire, messieurs, 
sur le témoignage de qui, car le ministre à 
qui je devais cette récompense, siège main- 
tenant au premier rang de mes juges. Si ces 
nouveaux devoirs furent bien remplis, mes- 
sieurs, les faits vous l'apprendront plus con- 
venablement que moi. L'un de mes premiers 
actes fut de favoriser le retour d'un homme 
qui a été porté récemment à une grande 
place de magistrature, et que les malheurs 
des précédentes années tenaient éloigné de 
son pays. Bientôt, les élections étant surve- 
nues, les suffrages, offerts et non sollicités, 
d'un département où les étrangers inspirent 
difficilement la confiance, m'ouvrirent tout à 
coup une autre carrière, où je devais rencon- 
trer tant de vicissitudes et de travaux. Au 
même moment, de nouvelles grâces du roi, 
bien flatteuses et bien imprévues, venaient 
confirmer l'approbation que les électeurs de 
mon ressort m'avaient accordée. Un ressort 
plus populeux et plus important m'était assi- 
gné, et pour que rien ne manquât aux en- 
couragements que je recevais, la direction 
de votre propre parquet était remise en mes 
mains. 

L'épreuve était périlleuse, messieurs, et 
les incertitudes de ce temps ne contribuaient 
guère à m'en aplanir les difficultés. Je n'i- 
gnore point que des préventions se sont for- 
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mées contre moi depuis le procès que je fus 
chargé alors de soutenir devant vous. Il est 
vrai que dans les discussions publiques, 
comme Texîgeait malheureusement 1 état des 
affaires, j'affectais, sans m'écarter jamais ni 
de la vérité ni de la loi, une grande appa- 
rence de rigidité. JMais la conduite et le lan- 
gage intérieurs ne répondaient pas toujours 
à ces apparences. Je nen citerai qu'un 
exemple, quoique je pusse aisément en citer 

Slusieurs : il s*étail établi dans le parquet 
e la capitale un étrange usage ; quand un 
arrêt avait prescrit Taccusation, quel c|uc fût 
le résultat du débat oral, les officiers du 
parauet se croyaient obligés de la soutenir 
et d y persister. On appelait cela exécuter 
Farrèt d'accusation. Dans le procès dont je 
parle, le moment de prendre les dernières 
conclusions étant venu, on ne manqua point 
de m'objecter cette jurisprudence. Qui la 
repoussa,, messieurs? qui refusa d'en recon- 
naître lautorilé? qui en fit voir les périls et 
l'inconséquence? qui s'obstina presque seul 
dans un système contraire et nouveau ? qui 
prit sur lui la responsabilité de ce change- 
ment? qui retrancha enfin de sa propre main 
toute une moitié des conclusions rigoureuses 
cju'il eût fallu prendre pour se conformer à 
I arrêt d'accusation ? Hélas ! messieurs, celui 
à qui des préjugés profonds et insurmontables 
attribuent peut-être encore aujourd'hui une 
sévérité qu'il a combattue, et qui n'était ni 
dans son cœur ni dans sa raison. 

Ce procès, messieurs, se lie à l'époque où 
ie fus admis dans les conseils du roi. Cette 
faveur fort inattendue, n'avait jamais été, 
tant s'en faut, l'objet de mon ambition. Le 
ministère de M. le duc de Richelieu comp- 
tait dans son sein des hommes qui m'hono- 
raient de leur amitié , et que je secondais de 
tout mon pouvoir. Tout récemment encore, 
une proposition solennelle avaitété faite dans 
Tautre chambre pour démander au roi le 
renvoi de ce ministère, et je fis un discours, 
q^ui a été imprimé, pour combattre la propo- 
sition. C'eût été, on eu conviendra sans 
doute, une étrange voie pour parvenir à le 
supplanter, et je doute qu'il arrive souvent h 
ceux qui convoitent des portefeuilles, de pré- 
tendre qu'on doive les laisser à ceux qui les 
ont. 

J'entrais trop jeune aux affaires pour avoir 
une influence réelle sur leur direction, et je 

1)uis répéter après Sunderland, mais à meil- 
eur droit que lui : « J'ai occupé un poste 
» d'un grand éclat, sans pouvoir et sans 
9 avantage pendant que j'y étais, et pour ma 
» ruine à présent que j'en suis dehors (1). » 

(1) Apologie de Sunderland. Mars i689. 



Tous mes efforts et toute mon autorité se 
concentraient dans ladministration du dé- 
partement que je dirigeais. C'estde cela sur- 
tout que je dois répondre. 

Le but que je me proposai fut de déraciner 
les abus, cle remettre en honneur l'amour du 
devoir et de l'ordre, de former des magis- 
trats fidèles et éclairés. Mes adversaires 1 en- 
tendent d'une autre manière que moi; mais 
il s'agit de savoir si je ne 1 entendais pas 
comme mon devoir était de l'entendre. Tout 
le monde sait maintenant quel était 1 état des 
partis. Dieu me garde de vouloir pénétrer 
dans les mystères de leur organisation inté- 
rieure et de leurs projets. Bien moins encore 
voudrais-je attribuer indistinctement et uni- 
versellement à tous ceux qui lescomposaicnt 
les combinaisons et les espérances qui n'ap- 
partenaient peut-être qu'à un faible nombre. 
Je ne voudrais pas davantage, car ce n'est 
ni le lieu ni le temps, contester ou même 
examiner le principe qui servait de base à 
cescombinaisons.Mais enfin, quelle quechose 
que l'on en pense, il ne se peut pas qu'on 
refuse de reconnaître que je n'étais pas appelé 
à la défense de ce principe, qu'il était au con- 
traire opposé à celui que j'étais chargé de 
défendre; que celui-ci était consacré par la 
constitution de l'Etat; que l'autre était con- 
damné par elle, et (]ue je remplissais un 
devoir d honneur, qui était d'ailleurs pour 
moi un devoir de sentiment et de conviction, 
en prêtant appui au premier, et repoussant 
celui que le droit public de mon pays repous- 
sait. 

Si donc, comme on ne cesse de le répéter, 
j'étais parvenu régulièrement et sans violence 
à placer par degrés dans les tribunaux un 
grand nombre de magistrats attachés au 
dogme politique dont j'étais l'organe, il sera 
naturel sans doute que mes adversaires po- 
litiques s'en plaignent et le regrettent ; mais 
j'ose croire impossible que mes juges, quels 
que soient leurs sentiments politiques, refu- 
sent, je ne dis pas de m'en excuser, mais de 
m'en louer. 

La loi de la presse vint à son tour. Je ne 
me plains ni ne m'étonne des haines qu'elle 
m'a suscitées. Car enfin les journalistes et 
leurs actionnaires n'étaient pas obligés de 
tenir compte des projets primitifs et des dé- 
bats intérieurs. Le public et eux se sont 
arrêtés aux apparences, et cela était naturel. 
Mais le conseil d État en a connu davantage ; 
et en ne choisissant parmi ses membres que 
ceux dont le témoignage serait le moins sus- 
pect à nos ennemis, je pourrais provoquer 
des révélations qui exciteraient quelque sur- 
prise. Que dirait-on, par exemple, sans que 
je parle des autres détails, ni luùme des 
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dispositions fiscales, que dirait-on si Ton 
apprenait que le projet présenté par moi, 
bien que pourvu de précautions et ae garan- 
ties, avait pour base rémancipatiou des 
journaux et la suppression du monopole de 
la presjp périodique? Ce ne serait pourtant, 
messie^irs, que la vérité. C'est la vérité que 
mon £)t0jet adopté et approuvé par les meil- 
leurs esprits du conseil d'État, rencontra 
ailleui*s des esprits moiiis faciles et plus 
exigeants qui lui firent subir tour à tour 
trois métamorphoses. C est la vérité que, les 
choses venues k ce point, je proposai avec 
chaleur, avec trop de chaleur peut-être, de 
laisser à d'autres le soin de le présenter. 

Quand je parle ainsi, messieurs, ne sup- 
posez pas que je désavoue les opinions que 
i*ai exprimées dans cette discussion mémora- 
Die. Le besoin que j*ai de me concilier vos 
sufl'rages ne me portera jamais à une action 
^ontje rougirais. Mes discours sont bien à 
moi, et je les maintiens; mais ce n*est pas 
pour eux, c'est pour la loi qu'on m'accuse, 
et cette loi que l'on m'attribue n'était pas 
ainsi quand elle sortit de mes mains. 

J'ai obtenu de bonne heure le triste hon- 
neur d'avoir des ennemis, effet inévitable 
d'une vie trop extérieure, d'une humeur trop 
franche et d un caractère trop indépendant. 
Ils m'ont pris dès mon adolescence, dans ces 
jours de malheur et de ruine où ma voix 
vive et hardie redemandait à la politique du 
temps le sang de mon père qu'elle avait 
versé. lis m'ont suivi dane les faibles essais 
de ma jeunesse, quand mon esprit, ami de 
Tétude, réparait par des travaux opiniâtres 
mon bonheur détruit et mon patrimoine en- 
vahi. Ils m'ont suivi dans les devoirs de mon 
âge mûr, lorsque appliqué à rétablir l'ordre, 

aue j'aime, je l'avoue, avec passion, il était 
evenu si facile de soulever contre moi tous 
les abus que je poursuivais, et de donner à 
des exigences nécessaires l'apparence d'une 
dure inflexibilité. Mal observé et plus mal 
connu, condamné rudement et obstinément 
par l'esprit de parti, qui n'écoute rien, per- 
sonne n a pu apprendre mieux que moi com- 
ment un homme enclin à la sincérité et à la 
loyauté, jaloux de faire le bien, et j^ui en a 
beaucoup fait, même à des adversaires et à 
des ennemis, aimé jusqu'au dévouement le 
plus généreux et le plus rare par les hommes 
de bien qui ont vécu dans sa familiarité, peut 
cependant être jugé par ceux qui jugent de 
loin, comme un nomme effréné et impi- 
toyable. 

Je révélerai, puisqu'on m'y a réduit, quel- 
ques exemples de cette dureté de cœur. Une 
ordonnance, il vous en souvient, avait banni 
de France quelques proscrits. Ce n'étaient 
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pas apparemment des hommes d'une opinion 
pareille h la mienne. Ardent et passionné 
comme on me représente, j'aurais sans doute 
été inflexible et inexorable pour eux. Qu'on 
le demande à ceux qui ont réclamé mon 
appui. Qu'on sache d'eux si j'ai hésité à leur 
tendre une main secourable et affectueuse! 
Il y en avait un parmi eux que j'avais connu 
dans ma jeunesse, et dont une absence de 
vingt-six années, et la diversité des senti- 
ments politiques, m'avaient entièrement sé- 
paré. Revenu en France, de nouveaux cha- 
grins l'attendaient. Des réclamations, que je 
secondais de tout mon pouvoir, échouèrent. 
Des créanciers impatients le privèrent de sa 
liberté. Ceci n'était plus dans les attributions 
du ministre; mais c'était encore au pouvoir 
de l'homme. L'hommâ fît ce qu'il pouvait et 
devait. Le prisonnier, à son tour, lutta de 
générosité et de constance. Mais celui qu'on 
vous dit acharné à la perte de ses ennemis, 
les consolait et les rachetait. 

Les noms de Colmar, de Poitiers, de la 
Martinique ont été prononcés. M. Hennequin 
vous parlera de la Martinique : là, du moins 
il n'y aura pas de sang, et je nuis attendre. 
Mais Poitiers, mais Colmar? Ouest le géné- 
ral Pailhès pour vous dire à qui il est rede- 
vable de la liberté? Où est Olanierpour vous 
dire à qui il est redevable de la vie? Où est 
Fradin, où est sa femme ai reconnaissante 
et si malheureuse, pour vous dire par qui et 
de quel extrême péril il a été préservé? 

De premières tentatives d'embauchage 
avaient précédé, dit-on, la fatale entreprise 
de Colmar. Je protesteà la face du ciel que 
je l'ai ignoré. Le premier avis qui m'ait été 
donné de cette affaire, m'a été transmis au 
conseil, quand l'arrestation était faite, lorsaue 
tout était consommé. Quels que soient les 
faits antérieurs, le blâme, s'il y en a, ne 
peut être jeté sur moi sans injustice et sans 
calomnie. Quand j'ai quitté la chancellerie, 
il y avait une lettre du procureur général qui 
se plaignait à moi de n'avoir pas été prévenu, 
et une réponse de moi au procureur général, 
où je me plaignais à mon tour de n'avoir pas 
été prévenu. 

Toutefois des lois difficiles furent successi- 
vement proposées pendant le cours de ce mi- 
nistère, et, chose bizarre, l'animadversion 
qu'elles excitèrent^'est attachée à moiseul,aui 
n'y avais peut-être que la moindre part.Latoi 
du sacrilège en est le premier et le plus re- 
marquable exemple. Comment fus-je conduit 
à lui donner la oernière forme qu'elleareçu! 
Quels efforts ne tentai-je pas (vous en avez 
été les témoins), pour être dispensé d'y ajou- 
ter les dispositions qui ont été la source de 
tant de reproches? La majorité Texigeait; il 
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fallut céder. Cest qu*il n*est pas équitable 
de juger de Topinion et des préjugés d*un 
autre. Aujourd'hui, 'cette loi est condamnée 
avec sévérité, et peut-être même avec jus- 
tice (1) : mais quand elle fut portée, c'était tout 
le contraire, et^je ne puis oublier que beau- 
coup de gens m accusaient bien hautement de 
manquer de religion, et môme de politique, 
parce que je m'efforçais de persuader que la 
première loi suffisait. La contagion avait fait 
tant de progrès qu elle avait pénétré jusque 
dans les rangs de ceux que je ne trouvais 
pas habituellement parmi mes amis politi- 
ques. Je me souviens même, à ce sujet, qu'un 
vieux publiciste fort connu et fort spirituel, 
qui jouissait dès lors d'une certaine célébrité, 
et qui l'a accrue depuis par des écrits 
empreints d'une conviction bien opposée, 
m'adressa une longue lettre que je conserve 
avec soin, pour me reprocher, comme une 
omission très-répréhensible, de n'avoir pas 
ajouté à la loi quelques articles contre le 
blasphème, tant était forte alors la tendance 
et !a préoccupation des esprits! 

L'entraînement n'était pourtant pas si uni- 
versel que la loi n'essuyât dès lors beaucoup 
de critiques. J'aurais mauvaise grâce de l'ou- 
blier en présence de cette chambre, où tant 
de voix puissantes s'unirent pour la repous- 
ser. Mais dans cette chambre elle-même, les 
plus véhéments rtinemis de la loi me rendi- 
rent dès ce temps une justice que je serais 
heureux d'y retrouver aujourd'hui, et je puis 
montrer un écrit, que la mort a marqué du 
sceau de sa funeste authenticité, où Torateur 
qui me l'adressait, pénétrant les intentions 
prévoyantes qui avaient présidé à la rédac- 
tion du projet, « combien on vous devr,a, 
disait-il, d'avoir exigé, du moins pour la 
conviction, ce qui rendra le crime même im- 
possible ! » 

La loi des successions m'a attiré aussi 
beaucoup de reproches. Ce fut assurément 
un étrange caprice du sort; car ce projet 
appartenait bien plus aux chambres qu'à 
moi. Je cédais, selon la règle des gouverne- 
ments parlementaires, au vœu qu'elles avaient 
exprimé. Quatre propositions tendant au 
même but y avaient été successivement adop- 
tées; mais je fus blâmé de ma déférence, 
comme en d'autres temps je l'ai été de ma 
résistance. Les deux systèmes m'ont été 
également fâcheux. 

Le plus grand tort de cette loi était peut- 
être que le moment en était passé; car, 
d'accorder qu'elle ne fût pas conforme à la 
Bature de notre constitution, c'est à quoi 



{i) Deorum injurias, dits curœ. Qui croirait que ce mot 
est de Tibère? [ISoie du manutcrit.) 



mon esprit ne peut pas se résoudre. C'était 
une loi aristocratique, je l'avoue; mais 
l'aristocratie était un élément constitutif du 
gouvernement que Louis XVIII avait fondé; 
l'aristocratie est l'un des éléments principaux 
de ce gouvernement que Cicéron .^uropose 
comme le plus parfait, et dans lequv^- la dé- 
mocratie, dit-il, ne doit entrer que E>4éré- 
ment, confusa modicè. Devais-je craindç :)e 
m'égarer avec de tels guides? Etais-je co^ 
pabïe de faire des lois selon l'espHt de la 
charte? N'en fallait-il faire que pour une 
charte future qui n'existait pas? 

On n'a pas craint de prétendre que j'avais 
précipitamment donné, par le télégraphe, 
des ordres pour le jugement et pour l'exé- 
cution. Cela est faux et même impossible; 
car tout dépendait d'une juridiction qui 
n'était pas elle-même sous ma dépendance. 

On a ajouté que j'avais refusé a entendre 
ceux qui intercédaient pour les condamnés. 
Oh! n'y a-t-il donc plus de loyauté ni de 
bonne foi? Un premier jour, deux personnes 
vinrent. Elles ne s'étaient pas annoncées ; 
mais elles dirent le sujet de leur démarche, 
et les portes de mon cabinet s'ouvrirent à 
l'instant. Malheureusement ce qu'elles de- 
mandaient était impossible, eût été mutilé : 
elles proposaient au ministre de la justice 
d'user du droit qu'il avait de se pour- 
voir, dans l'intérêt de la loi, contre les actes 
judiciaires abusifs ou irr^uliers. Mais le 
jugement, qui n'était même pas connu ce 
jour-là, était régulier; je le crois et dois le 
croire, car il fut après reconnu pour tel par 
un arrêt de la cour de cassation. 

Le lendemain, une lettre me fut écrite, et 
j'y répondis. On me demandait une nouvelle 
audience pour le jour même, et pour une 
heure qu'on déterminait. C'était justement 
l'heure et le jour d'une distribution publique 
de prix, à laquelle j'étais tenu d'assister, au 
nom du ministre de l'intérieur que je rem- 
plaçais, et qui était absent et malade. Je 
m'excusai donc; mais vous croyez bien cer- 
tainement, sur la foi de ceux qui ont tant 
parlé de ma lettre, que mon excuse ne fut 
qu'un refus. Eh bien, non ; ce fut le con- 
traire. Jannonçais qu'en mon absence, 
M. de Vatimesnil, secrétaire général du mi- 
nistère, dont personne ne conteste, je crois, 
la capacité, serait chargé d'attendre et de 
recevoir les intercesseurs. De quoi donc 
était-il possible de se plaindre? On s'est 
plaint cependant, et même beaucoup ; mais 
il est vrai qu'on citait toujours la première 
phrase de ma lettre, et là seconde jamais. 

Quand le pourvoi formé contre l'arrêt de 
Poitiers eût été rejeté par la cour de cassa- 
tion, je voulus prendre, sur une affaire si 
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grave, Tavis du conseil et les ordres du roi. 
Plusieurs commutations furent d abord ac- 
cordées. Deux condamnés seulement en fu- 
rent exclus. Quelques voix cependant 
s étaient élevées en faveur de Fradin. Le 
lendemain était le jour du renvoi des pièces. 
Le roi me prescrivit donc de lui apporter, 
le soir môme, les ordonnances de commu- 
tation. Gomme je sortais du conseil, je fus 
informé que M"* la duchesse de Berry, émue 
d'une généreuse compassion pour les mal- 
heurs de M"*» Fradin, avait promis d'implo- 
rer pour elle la clémence du roi. Prévoyant 
que cette démarche ne serait point faite sans 
succès, et ne voulant ni la contrarier ni la 
retarder, je préparai de ma main un projet 
particulier d ordonnance, pour le joindre à 
celui qui avait été délibéré au conseil. Le 
soir, et l'heure venue, je prenais ma robe 
pour me rendre au château, lorsque les cris 
d'une femme, à qui l'huissier refusait l'entrée 
de mon cabinet, attirèrent dans l'anticham- 
bre le marquis Dalon, qui était chez moi. Au 
nom quelle prononce, celui-ci courut m'aver- 
tir, et moi j'accourus aussi, ma robe à peine 
attachée, pour donner, s'il était possible, 
quelque consolation à cette pauvre mère. 
J'avais quelque espérance alors, et ne me 
doutais guère du nouvel obstacle que je de- 
vais rencontrer. J'encourageai donc M"**Fra- 
din, et inquiet de Tétat oùle désespoir l'avait 
mise, je lui proposai d'attendre chez moi 
mon retour, et la confiai au soin de M. Da- 
lon. Qu*on imagine donc mon étonnement 
et ma peine, lorsqu'au premier mot que je 
lui adressai, Louis XVIII, jetant sur moi un 
regard sérieuxdont il n'avait pas l'habitude : 
« Ëtiez-vous aussi du complot, me demanda- 
» t-il? Ma nièce vient de me parler de cette 
» affaire, et elle a beaucoup insisté. Mais il 
» y a une décision du conseil, et je ne dois 
» pas la renverser pour des sollicitations. » 
Ce premier refus à une telle personne, et 
pour de si graves motifs, ne me laissait plus 
aucune espérance. Je n'y renonçai pas ce- 
pendant, et comme après une longue attente 
et de pressantes prières je restais immobile 
devant le roi, refusant de me retirer qu'il 
n'eût signé l'ordonnance, sa bonté naturelle 
l'emporta enfin sur la politique, et le mal- 
heureux, déjà si loin de la vie, y fut rappelé. 
Mais puisqu'on voulait parler de tant de 
choses, que ne parlait-on aussi de l'Espagne? 
que ne rechercnait-on par qui ont été provo- 
quées et obtenues les deux amnisties? que 
ne s'enquérait-on à qui doivent leur salut 
tant de malheureux qui avaient conàbattu 
cependant contre l'armée du roi? que ne le 
demandait-on, par exemple, à M. Mauguin, 
dont ils étaient les clients? que ne le deman- 



363 

dez-vous à deux des commissaires de la 
seconde chambre, en présence desquels il 
n'a point refusé de le reconnaître ? que ne 
recherchez-vous quel est le ministre qui a 
subi, à cette occasion même, le reproche 
public d'avoir fait abus du droit de grâce. 
Oui, messieurs, cet accusé qui est devant 
vous, cet homme sans commisération et sans 
indulgence, il y a plus de trois cents con- 
damnés politiaues qui lui sont redevables de 
la liberté ou ae la vie. Prisonnier dans un 
événement militaire, s'il me faut une rançon, 
messieurs, elle est payée d'avance : j'ai rendu 
à l'ennemi trois cents tètes des siens pour la 
mienne. 

La calomnie, à qui toute p&tureest bonne, 
ne s'est pas contentée de mon caractère pu- 
blic ; elle m'a poursuivi follement et aveugle- 
ment partput oCi elle a cru trouver du mal à 
me faire, et des esprits crédules à persua- 
der (1). Je n'en ai pas été étonné; c*est le 
sort commun des hommes publics. J'ai long- 
temps dédaigné d'y répondre autrement que 
par une vie de plus en plus circonspecte et 
retirée. Je m']^ arrête aujourd'hui, parce que 
c'est pour moi le temps de le dire, et c[ue la 
dernière fois que l'on parle on n'a rien k 
mettre en réserve pour un avenir qu'on n'a 
pas. Tout s'ennoblit d'ailleurs en votre pré- 
sence. 

Ceux donc qui ont pris prétexte de ma 
fortune ont été cruellement abusés. Par le 
tableau officiel et comparatif qui m'a été dé- 
livré des biens que je possédais en 1821, à 
mon entrée aux affaires, ou qui me sont 
échus l'année suivante par héritage, et des 
biens que je possédais en 1828, quand ie 
suis sorti des affaires, la différence était de 
158 fr. 87 c. sur l'impôt, et de 475 fr. 94 c. 
sur le revenu. Je n'avais rien de plus au 
monde, en ce temps, si ce n'est des dettes (2). 
A la vérité, j'avais marié mes enfants, bon- 
heur illusoire que la mort a bientôt détruit. 



{i) Je raconterai, ft cette occasion, un fait qui mérita 
d'être recaeiili. On n*a certainement paa oublié cette pièce 
de tapisserie qui représenuit le jugement de Saiomon, 
et qui a fait, en son temps, quelque bruit. Elle avait été, 
disait-on, détournée dans les derniers mois de mon mi- 
nistère, et sa valeur éuit untèt de 34,000 fr., tantôt de 
40.000. ^_ 

Ëh bien, cette Upisserie, détournée en raT, était en- 
core, en 4829, au pouvoir de l'administration. Elle a été 
mise en vente par l'administration des domaines, sous le 
ministère de M. Bourdeau. La mise à prix éUit de troU ' 
cents firancsy et il ne s'est pas trouvé d'enchérisseur. Per- 
sonne n'en a voulu à ce prix. 

{Ifote du manuserlt.) 

(2) Mes dettes s'élevaient, selon les actes, à 112,996 fr. 
S8 c, outre deux renies viagères, Tune de 3,000 fr. et 
l'autre de 500 fr., créées en 1823. et 1896, et une troi- 
sième rente de 1,200 fr., créée antérieurement. Mes im- 
pôts sont de 1,165 fr. Mes biens consistent en vignobles 
qui ne produisent, depuis cinq ans, aucun revenu. 

{Nou du Mmuicrit,) 
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Mais leur établissement n'est pas mon ou- 
vrage, ce fut un bienfait du roi, de ce roi 
que la mort a aussi frappé, et dont mon 
cœur chérira et vénérera toujours la mé- 
moire. Un écrivain du plus rare talent a dit, 
je crois, que Thomme public devait toujours 
être prêt à rendre compte de sa fortune. J'ai 
suivi son avis, messieurs, et ne puis guère 
manquer, à ce qu il me semble, de m'en 
trouver bien. J'ajouterai un moL Auguste 
ayant adressé d'injustes reproches à un che- 
valier romain, celui-ci, après enavoirprouvé 
la fausseté : « César, lui ait-il, quand tu vou- 
dras désormais t'enquérir de la vie des hon- 
nêtes gens, n'écoute que d'honnêtes gens. » 
Post hœc, Cœsar, quum de horiestishominibus 
inquins, honestis mandato, 

Cependantrheure était venue oh l'adminis- 
tration de 1831 devait se dissoudre. D'autres 
temps suivirent, durant lesquels de nou- 
veaux chagrins et de nouvelles injustices vin- 
rent m'assaillir. D'autres événements encore 
succédèrent, précurseurs malheureux de ces 
grands coups de fortune que nous venons de 
voir éclater. 

En ce temps, je vivais éloigné du monde. 
On ne me rencontrait point dans le palais du 
roi, ni dans les cercles, dans les réunions. 
Je m'étais ôté du chemin de la fortune. Elle 
est venue à moi, si c'était elle, quand je 
l'évitais. 

Pourquoi ne l'ai-je pas repoussée ? Qui- 
conque, ami passionné de l'honneur, a été 
longtemps persécuté et a reçu tout à coup 
une haute marque d'estime, éclatante répara- 
tion d'une longue injure, réponde pour moi! 
Quiconque a aimé son roi, en a reçu des 
ienfaits, et a été appelé par lui en des jours 
difficiles, réponde pour moi ! 

On veut savoir quels étaient alors mes 
desseins. On m'a demandé quelle était ma 
pensée sur les coups d'Etat, et s'il n'est pas 
vrai que j'en méditais dès ce temps et en 
préparais. Je ne répugne point à le dire, 
messieurs, d'autant moins que cette pensée 
que l'on recherche n'est pas restée secrète, 
qu'elle s'est produite au dehors, qu'elle a été 
écrite et même imprimée, qu'elle l'a été pré- 
cisément à l'époque où l'on souhaite de péné- 
trer dans mes sentiments et dans mon esprit, 
et qu'elle a par conséquent tout ce qu'il faut 
pour satisfaire et persuader ceux qui m'in- 
terrogent. Voici donc, messieurs, ce que 
j'écrivais sur ce sujet à la fin d'avril; ce qu'on 
publiait en province et même à Paris, à la 
fin de mai, plusieurs joursaprès mon admis- 
sion dans le ministère. 

« Un coup d'Etat peut être légitime 

quand il a pour out l'afiTermissement de la 
constitution. Jedis seulement qu'il peut être, 



et non pas qu'il est légitime ; parce que cela 
dépend encore du choix des moyens, et en 
outre d'une autre circonstance fort considé- 
rable, savoir : que quoiqu'il soit légitime de 
sauver la constitution par un coup d'Etat, 
cela n'est pourtant véritable qu'à condition que 
la constitution ne puisse pasêtre sauvée sans 
ce coup d'Etat. 

» Un coup d'Etat peut être légitime 

sans que ses auteurs soient nécessairement 
excusables tl'y avoir recours. Cela arriverait 
s'il avait été en leur pouvoir d'en prévenir la 
nécessité, et qu'ils eussent négligé ou refusé 
de la prévenir. Ils seraient inexcusables 
d'avoir laissé venir la nécessité, et la néces- 
sité, venue, ils seraient encore inexcusables 
de lui résister : triste et malheui*euse condi- 
tion d'un homme d'Etat! 

» Lescoups d'Etatsonttoujours illégitimes 
quand ils ne sont entrepris que pour satis- 
faire l'ambition de ceux qui les exécutent. Je 
n'en excepte personne : princes, grands, ou 
peuples, il importe peu. 

» Les coups d'Etat sont aussi de règle 
commune, odieux et illégitimes, quand ils 
ont pour but de renverser la constitution de 
l'Etat. 

» Trois choses, indépendamment de 

son but, sont à considérer dans un coup 
d'Etat : la nécessité reconnue, et le succès. 

» Il ne suffit point que le coup d'Etat soit 
nécessaire, de cette nécessité latente et se- 
crète qui se révèle quelquefois à un petit 
nombre d'esprits par des signes douteux et 
presque insensibles. Il ne faut rien moins 
qu'une nécessité manifeste, éclatante, vul- 
gaire, qui persuade et subjugue par l'évi- 
dence de sa réalité. Par la nécessité, on ac- 
quiert le droit d'entreprendre; par la con- 
viction publique, on obtient l'assentiment 
qui donne ou favorise le succès. 

» Le succès est la plus indispensable con- 
dition des coups d'Etat. Quelque légitime 
qu'en soit le but, quelques mesures qu'en 
soient les njoyens, je n'y peux voir qu'une 
faute dès qu'ils échouent. Ce n'est pas, 
comme on pourrait le croire, parce qu'il est 
à peu près infaillible qu'ils entraînent, dans 
ce cas, la ruine de ceux qui les ont tentés ; 
mais parce que le mauvais succès de la 
tenfalive ne manque jamais d'accroître la 
force du mal qu'on n'a pu surmonter. C'est 
l'un des cas, heureusement assez rares, où 
il cesse d'être injuste d'infliger le blâme au 
malheur. 

» La facilité du succès ne serait pas 
néanmoins une raison suffisante d'entre- 
prendre des coups d'Etat. Je ne sache rien 
en quoi il fut plus dangereux de faire, en 
tous temps, tout ce qu'on pourrait Qui 
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toucherait trop souvent à la constitution du 
pays, même pour la fortifier, courrait grand 
risque de n'en recueillir d autre fruit que 
d'avoir enseigné à ses adversaires comment 
ils y pourront toucher à leur tour pour la 
renverser. 

» Les coups d'État peuvent devenir 

une ressource, une faculté, un devoir, je 
n'oserais le nier. Mais je n'y sépare point la 
faculté du devoir. C'est une sorte aaffaires 
où l'on ne peut que ce que l'on doit, et où 
l'on ne doit môme que ce que l'on peut. Tant 
que l'entreprise n est pas indispensable, on 
n'a pas le droit; tant qu'elle n'est pas possible, 
il n'y a pas de devoir. 

» L'extrême habileté serait de faire que 
celte entreprise ne devînt jamais indispensa- 
ble. La plus grande habileté après celle-ci 
serait de faire qu'elle ne fût jamais en môme 
temps impossible et indispensable. 

» De tous les devoirs que la fortune veut 
imposer ù Ihomme d'État, voilà sans contre- 
dit le plus rare et le plus étrange. Aux au- 
tres, on doit aller au-devant; à celui-ci, la 
plus belle louange est de l'éviter. » 

Voilà, messieurs, ce que je pensais et ce 
que je disais; voilà quel était alors et quel 
est encore aujourd'hui mon sentiment sur 
cette importante question ; et s'il eût été vrai, 
comme on l'a exprimé dans l'un de mes in- 
terrogatoires, que je cherchasse quelquefois 
à influer, par ces sortes de publications, sur 
des esprits élevés au-dessus de moi, on 
pourrait juger maintenant dans quelles pen- 
sées j'aurais voulu les affermir par cette in- 
fluence. 

Et cependant la résolution a été prise, et 
les ordonnances ont été faites, et elles ont 
été signées, et mon nom s'y trouve. Pour- 
quoi les ai-je signées? Le secret en est dans 
mon cœur, et ne doit pas en sortir. Il y est 
accompagné d'amertume et de souvenirs 
douloureux. Que résoudre d'ailleurs, et que 
faire? La crise était imminente; les esprits 
les inoius clairvoyants n'en doutent plus. 
Quelque parti que l'on prît, soit pour atten- 
dre, soit pour prévenir, elle ne pouvait 
manquer d éclater. Etait-ce bien le moment 
pour un vieux serviteur du roi, qui ne pou- 
vait plus rien empocher, qui avait déjà tant 
souff'ert, etqui avaitaussi reçu tant de grâces, 
était-ce bien le moment de se racheter du 
péril, et d'aggraver par une retraite inop- 
portune et intéressée, les embarras d'une 
position où il y en avait déjà de si dange- 
reux. 

J'ai suivi tristement et résolument le nou- 
veau mouvement imprimé, et malgré les 
chagrins dont le poids m'accable, certain, 
comme je le suis, de n'avoir, par mon adhésion, 
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rien ajouté aux événements qui se prépa- 
raient, bien que je ne puisse me consoler 
des malheurs sans nombre auxquels j'ai pris 
part, j'ose à peine chercher en moi-môme si 
je me repens de mes propres malheurs. En- 
core aujourd'hui, messieurs, et en votre pré- 
sence, j'éprouve une sorte de joie triste et 
amère, de n'avoir pas séparé mon sort de 
celui de mes bienfaiteurs, et d'avoir confondu 
par ce dernier témoignage et d'abnégation et 
de gratitude, ceux en petit nombre, j'espère, 
qui n'avaient pas craint d'étendre jusqu'à 
moi, l'injure de leurs mécontentements et de 
leurs doutes. 

Quelques personnes se sont étonnées que je 
me soit séparé du roi. Je rends grâce de cette 
surprise à ceux qui l'ont éprouvée. Elle m'a 
fait voir qu'ils me jugeaient bien, et qu'ils 
attendaient de moi précisément ce que j'ai 
fait. Non Je n'ai pas imité l'exemple du comte 
de Melford (1) ; non, je n'ai pas déshonoré 
mon malheur par des lâchetés. Je pouvais 
fuir le 29 et le 30 ; il en était encore temps. 
Une retraite m'a été offerte, et je ne l'ai pas 
acceptée. Je n'étais plus ministre cependant, 
et n'en avais plus les devoirs. Mais à défaut 
de cei^x-là, il me restait ceux de l'honneur. 
Je ne me suis éloigné que sur l'ordre formel 
et réitéré du roi ; quand il n'y avait plus d'es- 
pérance, pas môme de mourir près de lui ; 
quand la fuite, devenue presque impossible, 
n'était pour moi qu'un danger de plus (2). 

Le sang a coulé : voilà le souvenir qui pèse 
à mon cœur. Paix à ceux qui ont succombé ; 
paix et consolation à ceux qui ont survécu. 
Quelque dur qu'ait été mon sort, quelque 
grandes qu'aient été les injustices qui m'ont 
été faites, aucun sentiment ne peut surmonter 
en moi celui do la sympathie. Rien ne peut 
m'empôcher de verser des larmes sur le san^ 
qui a été versé. J'en devrais davantage, si 
j'avais été cause de ces malheurs; j'en dois en- 
core beaucoup, quoique je ne me les reproche 
point. Que les amis et les ennemis acceptent 



fl) Le comte do Melford n'attendit pas l'effet de ses con- 
seils. Il se retira immédiatement en France, emportant 
avec lui un acte de parHon, muni du grand sceau. Histoire 
de la révolution de 1688, tome ill, page 222. 

(Nou du manuscrit,) 

(2) Celui qai m'a retenu et fait retenir, est un ancien 
fonctionnaire public qui avait été privé de son emploi en 
4820. Son seul désir était d'obtenir une pension de retraite; 
mais il n'avait pas le temps de service nécessaire. Quand 
je fus devenu ministre, il vint me demander mon appui. 
Sa conduite publique et sa disgrâce récente rendaient la 
chose assez difficile. Néanmoins le surmontai les obstacles. 
Il eut un nouvel emploi, ctquandses services eurent atteint 



la durée légale, je lui donnai sa pension. Peut-être doia-ie 
attribuer aux nombreuses visites qu'il me faisait alors, le 
souvenir qu'il a gardé de mes traits. Mais je ne regrette 
point le bien que je lui ai fait, et je lui pardonne du fond 
du cœur le mal qu'une préocupaUon mallieureuse l'a porté 
à me faire. 

{Note du manuscrit.) 
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également ce triste et légitime tribut qae je 
leur paye ù tous, et que je leur payerais en- 
core quand même ils le repousseraient. Un 
malheureux, frappé comme moi, n'a guère plus 
que des larmes, et Ton doit peut-être lui tenir 
compte de celles qu'il ne garde pas pour lui- 
même. 

Après ce discours, prononcé d'une voix 
forte, mais souvent émue, et quelquefois alté- 
rée par des larmes, la parole est accordée au 
défenseur de M. Peyronnet. 

M" Henneûuin. Si des dispositions écrites 
dans la charte donnée par Louis XVIII à la 
France eussent réservé au pouvoir pour le salut 
de la monarchie, pour le salut de l'Etat des 
droits extraordinaires, quand le salut de l'Etat, 
le salut de la monarchie les implorerait, s'il 
est difficile de nier qu'au 25 juillet 1830 de 
graves préocupalions politiques occupaient les 
esprits, il ne faut pas s'étonner d'apercevoir au 
bas des ordonnances les signatures des mem- 
bres du conseil. Il faut donc, nobles pairs, 
vérifier si les maximes professées dans l'au- 
dience d'hier par l'accusateur lui-même ne se 
retrouveraient pas en effet au nombre des 
vérités incontestables reconnues chez toutes 
les. nations civilisées ; il faut méditer sur le 
pacte fondamental qui constituait le droit po- 
litique que vous devez consulter pour appré- 
cier des actions consommées sous son empire. 

Il faut enfin se reporter aux circonstances 
des journées avec loyauté. C'est alors seule- 
ment qu'il sera possible d'apprécier la con- 
duite tenuepar les conseillers delà couronne. 
Poser ainsi la question, nobles pairs, c'est 
aborder franchement ce qui constitue, selon 
moi, le problème de ce vaste procès. Ques- 
tion qui prend un noble intérêt de ses rela- 
tions, avec le sort de cet homme si peu 
connu, que l'adversité vient de révéler à son 
pays. 

Je crois, messieurs, avant d'aborder l'exa- 
men de la question posée qu'il faut se fixer 
par les circonstances qui ont précédé l'entrée 
de M. le comte de Peyronnet pour la seconde 
fois dans le conseil du roi ; qu'il faut exami- 
ner les actes qui lui sont personnels; ses 
antécédents sont nécessaires pour que nous 
puissions plus facilement pénétrer dans les 
pensées qu'il ne refuse pas de nous faire con- 
naître, mais dont peut-être nous saurions 
trouver le secret. 

Au 20 mai 1830, le ministère du 8 août 1829 
avait-il annoncé par ses actes des intentions 
hostiles envers la loi fondamentale du pays? 
Celte question m'amène à examiner les me- 
sures prises par le ministère depuis sa for- 
mation. 

Le défenseur passe en revue les divers 



actes des différents ministres, et il y trouve 
la preuve que M. de Peyronnet ne devrait 
avoir aucune crainte en venant y prendre 
place. Il cite la circulaire dans laquelle il 
recommandait d'agir selon la loi. 

Le 3 mars précédent, des paroles descen- 
dues du trône avaient fait pressentir la divi- 
sion qui ne tarderait pas à éclater : la 
Chambre fut dissoute ; de nouvelles élections 
furent ordonnées, et c'est ici la question 
principale et le principal chef d'accusation. 

La Charte ae 1814, promulguée par 
Louis XVIII, spécifiait tout ce qui était con- 
cédé au peuple; ainsi l'intervention des 
Chambres, pour le vote du budget, en fai- 
sait partie ; mais l'impulsion à donner aux 
affaires et à la politique était restée dans le 
domaine de la couronne. La Constitution 
de 1814 avait beaucoup d'analogie avec la 
Constitution anglaise, et c'était k augmenter 
cette analogie que depuis longtemps tendait 
la marche au gouvernement. 

Dans les esprits, au contraire, il s'était 
formé un désir d'intervention et de souverai- 
neté populaire, et cette tendance ne faisait 
qu'augmenter par les conquêtes que l'opinion 
publique faisait chaque jour. La couronne 
gardait comme une de ses préro^tives le 
choix de ses ministres, et l'opposition vou- 
lah,-au contraire, que ce. choix appartînt au 
pouvoir représentatif. Cette opposition se 
manifesta aussi dans les derniers temps du 
ministère du 8 août, par les associations pour 
le refus de l'impôt. 

C'est dans de semblables circonstances, 
continue le défenseur, qu'une question s'est 
élevée dans le conseil. M. de Peyronnet n'a 
pas voulu vous faire connaître l'opinion 

au il avait émise ; je lui laisserai l'honneur 
e son silence, mais il sera permis au dé- 
fenseur de rechercher quelle a pu être cette 
opinion. « La nation veut des libertés, des 
garanties; voilà ce que nous devons lui 
donner. » Telle a dû être l'opinion de M. d*^ 
Peyronnet, et ce fait est attesté, il n'est 
d'ailleurs un doute, une question pour 
personne. Si plus tard il est revenu à unn 
opinion contraire, c'est qu'il s'est rendu aux 
raisons dont on l'a appuyée. Il est de bonnt» 
foi, il aime son pays, il n'a pas conspiré 
contre nos institutions; s'il a cédé, c'est 
parce qu'il a cru trouver dans cette opinion 
nouvelle le bonheur du pays. Ah ! ce ne sont 
pas des prisons, des supplices qu'il faudrait 
préparer pour lui, ce sont plutôt des hon- 
neurs et des couronnes. (Mouvemeîit,) 

Ici, messieurs, je rappelle à votre sou- 
venir un fait constant. C'est que jamais le 
conseil n'avait eu l'idée de soutenir cette 
opinion par des mesures extraordinaires; les 
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membres du conseil étaient tous persuadés 
qu'ils avaient dans une loi politique le pou- 
voir d'arrèler des mesures de gouvernement, 
et quil n'y avait aucun danger pour la 
charte de Louis XVIII, dans Tadoption de 
ces mesures. Toutefois, disons-le, l'opinion 
contraire n'aurait pas pu être satisfaite par 
un changement de personnes ; il lui fallait 
un changement de choses et de système. La 
lutte était engagée, la victoire a prononcé ; 
mais il ne faut pas que la victoire suppose 
un accord universel qui n'existe que àans 
l'accusation et que pour l'accusation. (Mou- 
vement,) 

Quand le ministère fut convaincu que la 
chambre élective refuserait l'impôt ou exi- 
gerait des concessions, il lui fallut recourir 
à un autre système : de là une modification 
qui avait pour but d'appeler la nation en- 
tière à nommer ses députés. 

J'arrive à la conséquence fatale des or- 
donnances; mais je dois commencer par 
déclarer que jamais il n'est entré dans l'idée 
deM.de Peyronnet que ces conséquences 
eussent été aussi funestes. 

Au commencement des ordonnances, la 
garnison de Paris n^est pas augmentée; les 
troupes mêmes qui sont ordinairement can- 
tonnées près de Paris, sont moins nom- 
breusesque d'habitude ; c'est M. Champagny 
qui vous l'a déclaré; rien enfin dans ces 
journées n'annonce qu'on ait pris des me- 
sures extraordinaires. On a parlé des in- 
structions données par M. de Peyronnet dans 
la soirée du dimanche à M. Mangin, mais 
M. de Peyronnet vous a dit lui-même, avec 
sa franchise ordinaire, quelle était la nature 
de ces instructions. Le lundi, M. de Pey- 
ronnet ne reçoit aucun rapport de M. Man- 
gin, et ce n'est que le mardi matin que M. le 
Fréfet de la Seine va voir M. le ministre de 
intérieur et lui donne les premiers détails 
sur des faits qu'il ne connaissait nullement. 
C'est dans la soirée du mardi qu'est arrêtée 
la mise en état de siège de la ville de Paris 
mais cette mesure n'était prise que provi- 
soirement; car on croyait que les troubles 
seraient apaisés le lendemain, et elle n'avait 

f)Our but que d'effrayer les perturbateurs ; 
e lendemain, M. de'^Peyronnet était telle- 
ment peu instruit de ce qui se passait, qu'on 
l'a trouvé prêt à partir pour Saint-Cloud, 
dans sa voiture, pour assister au conseil du 
roi; il est donc constant que M. de Peyron- 
net n'a reçu aucun rapport, aucun rensei- 
gnement du préfet de police. 

On a reproché à M. de Peyronnet son inac- 
tivité, je crois même qu'on a dit son sommeil, 
ah ! dites plutôt son insomnie ! laissez-nous 
du moins nos sentiments, et ne les interpré- 



tez pas de manière à les dénaturer. Vous le 
savez, un noble pair vint aux Tuileries où 
s'étaient retirés les ministres : vous avez 
entendu le récit de cette visite, vous avez vu 
M. de Peyronnet lui dire avec cet accent qui 
part du cœur : Allez, allez vite, et vous avez 
entendu cette explication qu'il vous en a 
donnée de manière à ne pas charger un 
accusé comme lui, un ami. 

Sans doute, l'opinion publique qui n'a pu 
juger que de loin a été trompée; mais voyant 
la franchise et la loyauté de ses réponses, 
elle lui doit des réparations pour tous les 
maux qu'elle lui a fait souffrir. 

L'audience est suspendue pendant un quart 
d'heure. 

M* Henneûuin reprend en ces termes : C'est 
lors de l'examen du fond que se présenteront 
les questions que je dois vous soumettre : 
mais il y en a une que je dois examiner. Je 
vous rappellerai que le procès vous a été 
signalé comme impossible, par défaut d'in- 
térêt, par défaut de juges, par défaut de loi. 
Je ne vous parlerai pas maintenant de la 
première question. M. de Peyronnet vous 
disait au commencement de ces débats aue 
le compétence de cette chambre était légale : 
mais, considérez qu'au moment où l'accusa- 
tion se présente devant vous, vous ne réunissez 
plus les conditions que nous avions le droit 
d'espérer. Vos délibérations seront d'autant 
plus profondes que vous nous devez compte 
des juges que votre accusation nous ravit et 
dont l'opinion aurait pu nous être favorable. 
Quant à l'impossibilité du jugement par 
défaut de loi, il existe une fiction politique 
qui est impérieuse et qui rend le ministre 
responsable de ses actes; mais tout en ad- 
mettant cette fiction, il faut aussi se confor- 
mer au droit commun qui vous force de dire 
au ministre : Vous avez signé, rendez compte 
de vos motifs, je vous tiendrai compte à mon 
tour de la force morale à laquelle vous aurez 
été obligé de céder. Nous viendrons vous 
répondre alors : Nous ne refusons pas d'être • 
jugés, mais nous vous rendrons compte de 
nos motifs, et ces motifs devront entrer dans 
la balance de vos délibérations. 

Ici, messieurs, j'ai besoin de vous rappeler 
une circonstance importante. Vous avez 
entendu un témoin honorable vous dire qu'il 
avait vu dans le monarque une volonté ferme, 
inébranlable ; c'était donc une volonté puis- 
sante, qui, quoique absente, a tout ordonné 
et tout perdu. 

J'arrive aux trois chefs d'accusation. Et 
d'abord je dois dire un mot des incendies de 
la Normandie, cette imputation est affreuse. 
Toutefois, hâtons-nous de le dire, M. le 
commissaire de la chambre des députés 
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VOUS a déclaré aue rien dans Tinstruction ne 
justifiait ce cher d'accusation. (En ce moment 
M. de Peyronnet paraît visiblement ému ; il 
est obligé de porter fréquemment à son visage 
un flacon quil tient dans sa main.) Ces in- 
cendies étaient antérieurs à l'entrée de M. de 
Peyronnet au ministère, et une lettre du pré- 
fet du Calvados atteste qu'avant cette épo(|ue 
il avait été obligé de prendre les mesures 
nécessaires pour y porter remède. 

Je commencerai, continue le défenseur, à 
examiner le chef relatif aux élections. Et 
d*abord il faut remarquer que de tout temps 
les gouvernements ont usé de leur influence 
h répoque des élections. 

Le reproche fait à M. de Peyronnet 
d*avoir organisé un système de délation 
tombe de lui-même, puisqu'on a reconnu 
que c'était par erreur qu'on lui avait attri- 
bué une lettre qui n'était pas de lui. Mais 
pour soutenir ce chef, on vous a présenté 
une correspondance qui, malheureusement 
pour l'accusation, ne prouve rien. 

Quant à la signature des ordonnances, si 
ces ordonnances sont légales, la signature 
ne peut être coupable. Or, lart. 14 de la 
charte donnait au roi le droit de prendre les 
mesures nécessaires à la sûreté de l'Etat ; la 
nécessité de ces mesures étant justifiée, il 
est certain qu'elles deviennent légales. L'in- 
terprétation de l'art. 14 a toujours été com- 
prise en ce sens. La sûreté de l'Etat peut 
être comprise de différentes manières par 
des esprits généreux; et ce n'est pas un 
crime, qu'une fausse interprétation. Et ces 
hommes, ces défenseurs de la vieille monar- 
chie, ne sont-ils pas excusables, quand- ils 
se sont opposés au mouvement qui entraî- 
nait tout, et quand ils ont pensé que des 
précautions nouvelles étaient nécessaires? 

Nous irons plus loin, nous prétendons 
que, si les ordonnances sont en opposition 
avec la loi de 1817, elles ne le sont pas avec 
la charte. Et remarquez que le système 
d'élection présenté parles ordonnances de 
juillet avait déjà deux fois servi de base aux 
élections, en 1814 et en 1815 ; bien plus, 
le système était conforme à la charte, puis- 
qu'il rentrait dans celui qu'elle avait admis 
relativement au nombre des députés et au 
temps pendant lequel ils devaient siéger 
dans la chambre. 

Il est une dernière question qui ne doit pas 
m'arrèlerJongtemps. Lorsque les ministres 
ont signé les ordonnances, avaient-ils le 
but, la volonté d'exciter à la guerre civile, et 
d'armer lescitoyenslesuns contre les autres? 
Non, messieurs, vous ne le penserez pas. ' 
On peut les accuser d'imprévoyance, mais 
l'imprévoyance n'est pas un crime. Le mi- 



nistère a craint l'association pour le refus de 
l'impôt, dont le but était de faire périr le 
ministère par défaut de subsides, par ina- 
nition, et qui ne voulait que payer les frais 
de la guerre ; et il a cru trouver dans les 
ordonnances un remède à ce mal. Et, il faut 
le répéter, ces ordonnances rentrent dans 
l'esprit môme de la charte, loin de vouloir 
la violer. Voici ce qui est incontestable. 

Et ici, messieurs, qu'il me soit permis de 
faire amende honorable à une expression 
que j'ai employée vis-à-vis de cet homme, si 
grand à mes yeux, même dans le malheur, 
et c[ui ne paraît devant que vous pwce qu'il 
a signé les ordonnances. Oh! les couronnes, 
on les décerne au tombeau ; mais on ne les 
donne pas à ceux qui gémissent de l'avoir 
vu s'entr'ouvrir. 

On a parlé de sang répandu, de victimes ; 
sans doute, messieurs, malheureusement il y 
a eu des victimes, mais les larmes des veuves, 
des orphelins autoriseront-elles une ven- 
geance que les mânes de leurs pères massa- 
crés ne réclament pas. Non, messieurs, M. de 
Peyronnet n'est pas, comme on vous l'a dit, 
un*^ homme cruel et passionné; un seul fait 
vous le fera connaître. A Angers, au milieu 
d'une émeute, un homme se précipite au 
milieu du peuple et empêche l'effusion du 
sang. Cet homme, messieurs, était d'une 
opinion opposée à celle de M. de Peyronnet; 
mais les opinions sont-elles de quelque poids 
quand il s'agit de sang répandu. M. de Pey- 
ronnet l'apprend; il fait un rapport au roi, 
et bientôt il a le bonheur de décorer de la 
croix des braves ce vertueux citoyen. 

Je n'ai plus qu'un mot à dire sur l'affaire 
de la Martinique, et j'allais l'oublier; dans 
cette malheureuse affaire, des reproches ont 
été adressés bien injustement à M. dQ Pey- 
ronnet. Un pourvoi avait été adressé au 
garde des sceaux, qui le renvoya quatre 
jours après au ministre que cela concernait. 
Ce ne fut que 18 mois après que Ton réclama 
près de lui, parce que le ministre, à qui les 
pièces avaient été envoyées, n'y avait pas fait 
droit. 

M. Sauzet, avocat au barreau de Lyon, où 
il avait pour protecteur M. de Chantelauze, 
porte la parole pour cet ancien ministre. Au 
moment où je reçus la nouvelle que j'étais 
chargé de cette défense, mes yeux n'osèrent 
s'élever sur ce brillant éclair qui venait per- 
cer l'obscurité de ma vie; je craignais, non 
pour moi : dans une telle cause, que sont les 
misérables sollicitudes de l'amour-propre 
qui viennent s'obse(*ver dans l'idée de l'ave- 
nir. Mais je redoiUe pour mon client une 
témérité suivie de repentir. Je vais affronter 
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les regards de cette capitale, que dans des 
temps plus heureux sa main me montrait 
comme le prix de mes jeunes efforts. Je 
n avais que du zèle, mes amis me donnèrent 
du coui*age. Allez, me dit un barreau qui 
fut le témoin de ma vie tout entière. 

Je suis venu, je ne me suis pas trompé : 
déjà dans les douces effusions j'ai goûté les 

erémices d'une amitié qui suffirait pour 
onorer ma vie, et me présage une bien- 
veillance plus auguste que je réclame 
comme un droit et que le défenseur attend 
comme un bienfait dont son passé et son 
avenir ont également besoin. {Murmures 
approbateurs.) 

Le tableau du procès ayant été tracé, Fora- 
teur annonce qu il se bornera à ne peindre 
qu'une figure. 

Il représente M. deChantelauze débutant au 
barreau ; occupant dans la magistralura diffé- 
rents emplois; arrêtant, dans des temps 
malheureux, leffusion du sang à Lyon, qui 
eut aussi ses mauvais jours, ses condamna- 
tions judiciaires. La France, dit-il, entend 
encore retentir cet horrible tombereau qui 
parcourait nos campagnes désolées. 

La chambre de 1824 venait d*être dis- 
soute, il fut appelé à la chambre par le dé- 
partement de la Loire ; il débuta par un 
rapport devenu célèbre sur la proposition de 
réélire les députés élus à des fonctions pu- 
bliques ; il aimait la charte, mais il voyait une 
opposition qui voulait détruire la préroga- 
tive royale ; et ce fut cette pensée qui fixa 
sa place dans la chambre. Ce fut au fond de 
sa province qu'il apprit la nomination du 
ministère du 8 août. Quelques jours après le 
portefeuille lui fut offert, il refusa pour 
accepter la première présidence de la cour 
de Grenoble. La session de 1830 s'ouvrit 
sous de fâcheux auspices ; vous connaissez 
radresse de la chambre des députés dont le 
drapeau tricolore fut le résultat. M. de Chan- 
telauze la combattit, et dans la discussion il 
laissa tomber les mots de : 5 septembre mo- 
narchique. Ces mots ont été le motif d'une 
accusation pour lui, et cependant, messieurs, 
vous vous rappelez avec quelle faveur l'or- 
donnance du S septembre fut accueillie, et 
vous serez sans doute étonnés de voir qu'on 
reproche à un homme d'avoir appelé de ses 
vœux une époque qui avait été regardée 
comme heureuse pour la France. 

Bientôt après une lettre de M. de Polignac 
l'engagea de nouveau à entrer dans le mi- 
nistère; il refusa de nouveau, mais il fut 
bientôt forcé d'obéir à la volonté du roi, au- 
quel son cœur était tout entier, et qu'il em- 
brasse dans ses regrets qui n'ont jamais été 
désespérances oudesdésirs. Il pouvait siéger 
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au rang des ministres, parce qu'il préférait 
d'être utile au roi, plutôt qu'à lui-même, et 
que c'était toujours le même cœur qui bat- 
tait sous la toge et sous l'uniforme. 

L'histoire rendra justice à cet homme qui 
attaché au roi, ne voulut jamais s'en séparer, 
et qui fut victime de son devoir et de sa 
conscience. (Marques cC approbation.) 

Daignez vous rappeler dans quelles cir- 
constances critiques M. de Chantelauze fut 
appelé au ministère ; il n'était plus temps de 
siéger dans cette chambre où 50 voix pro- 
nonçaient alternativement la majorité. Vous 
connaissez le résultat des élections; pour la 
première fois, une majorité libérale se trou- 
vait en face de la couronne : trois moyens se 
présentaient alors ; il fallait ou conquérir la 
majorilé, ou se retirer, ou renouveler la 
chambre. Conquérir la majorité, c'était im- 
possible ; le mmistèredu 8 août ne l'eût ja- 
mais acquise ; le ministère qui l'avait pré- 
cédé avait eu de la peine à la conserver... 
j'allais dire, l'avait perdue... 

Il fallait donc se retirer : n'en doutez pas, 
c'eût été le désir de M. de Chantelauze ; 
c'était le désir de tous les ministres, car aus- 
sitôt après les élections, M. le président du 
conseil avait offert sa démission au roi qui 
1 avait refusée. Le roi regardait sa préroga- 
tive comme engagée ; il croyait que le gou- 
vernement était compromis ; il voyait la dé- 
mocratie débordant de toutes parts. Ce fut 
une erreur. Mais je m'arrête... Loin de moi 
toute parole accusatrice ; car l'exil a aussi 
son inviolabilité ; et l'éloge de la famille 
royale peut m'élre permis, car c'est le pre- 
mier qui sorte de ma bouche. (Nombreuses 
marques d'approbation.) 

Les ordonnances parurent ; leur résultat 
est connu ; le peuple vainquit, il pardonna à 
tout, excepté à la dynastie» La révolution 
dispersa les conseillei-s de la couronne ; ils 
ne quittèrent pas le trône, je ne dirai pas 
que le trône les çiuitta ; à Dieu ne plaise que 

f)ar une injure impie, je déshonore ma dé- 
énse. Bientôt après, ils furent arrêtés, une 
instruction eut lieu, et je viens aujourd'hui 
défendre le troisième accusé, celui que, par 
une prédilection- toute particulière, M. le 
commissaire de la chambre des députés a 
appelé quelquefois le plus coupable. 

M. de Chantelauze a signé les ordonnances 
de juillet, il en a accepté la responsabi- 
lité ; ne pensez pas qu'il les ait provoquées, 
vous vous tromperiez; ne croyez pas qu'il 
s'y soit opposé, vous vous tromperiez 
encore. 

L'accusation d'incendie a été abandonnée 
par l'accusation: nous n'aurons pas à nous 
en occuper, toutefois le soupçon qu'on a 
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laissé planer sur le minislère a laissé des 
traces terribles. 

On a parlé aussi de cours prévôtales, et 
Ton ne présente aucune preuve; les papiers 
de la chancellerie existent, et nulle part 
vous n'en trouverez de trace. Ici il faut encore 
que laccusadon se retire et rougisse, non 
pour elle, mais pour ces cris populaires qui 
ont été la suite de cette imputation. 

On a accusé M. de Cnantelauze d avoir 
torturé les élections ; et cependant c'est lui 

3ui, en 1824, proposait la réélection des 
éputés promus à des fonctions publiques : 
c'est lui qui ordonnait des poursuites 
rigoureuses contre les auteurs des troubles 
de Montauban, lors des élections, et qui di- 
sait que la politique ne pouvait arrêter le 
cours de la justice. Messieurs, la politique 
ne peut rien devant la justice, vous vous en 
souviendrez au moment de vos délibéra- 
tions. 

Les ordonnances ont été considérées 
comme contraires à la charte et comme ren- 
trant dans lesprit de la charte. Vous avez 
entendu faire la distinction entre Tordre légal 
et Tordre constitutionnel. Il ne peut y avoir 
de charte sans Tart. 14, et si cet article n'y 
était pas, il faudrait Ty introduire. 

La Charte de Louis XVIII était la chaîne 
qui liait le passé au présent; le roi octroyait 
la charte du haut de son trône de dix- 
neuf ans ; et dans cette concession de 1814, 
on voulait bien régner avec, la charte, mais 
non pas conformément à la charte. Ce n'est 
])as tout, une loi de 1822 avait fait une dis- 
tinction entre les droits que le roi tenait de 
sa naissance et ceux qu'il tenait de la charte; 
cette loi existait à Tépoque des ordonnances, 
et c[u'est-il étonnant que sous Tempire d'une 
législation semblable, les ministres croyant 
le trône ébranlé, aient usé des droits que 
donnait la charte pour prendre les mesures 
qu'ils croyaient nécessaires. L*art. 14 seul 

Pouvait autoriser une telle dictature, et si 
on voulait aller de théories en théories, on 
pourrait prouver que cet article 14 est l'ori- 
gine du pouvoir démocratique. 
II nous est impossible de rendre Teifet 

Eroduit par l'éloquente défense de M. Sauzet. 
iCS applaudissements ont éclaté à plusieurs 
reprises. La fatigue Ta empêché d'achever. 
L'audience est remise à demain pour en- 
tendre la fin de cette plaidoirie. 

Séance du 30 décembre 1830. 
Présidence de M. Pasquier. 

La séance est ouverte à dix heures et de- 
mie. MM. de Polignac et de Peyronnet 



paraissent émus. L'attitude de M. le prési- 
dent est moins assurée, moins libre ^u'k 
Tordinaire. MM. de Chantelauze et de Ran- 
ville causent ensemble. 

Les deux sièges qu'occupaient précédem- 
ment MM. de Broglie et de Barante, der- 
rière le président, sont aujourd'hui occupés 
par MM. Séguier et Bastard de l'Etang. 

Parmi les députés qui se trouvent dans 
la tribune à eux réservée, on remarque 
MM. Dupin aîné, Augustin Périer, Thil, de 
Ricard. MM. Archambaud, Louis, Goffi- 
nières sont dans la tribune du barreau. 
M. Berryer assiste à la séance, confondu 
parmi les témoins. 

Pendant l'appel nominal, M. de Peyronnet 
parcourt un journal. 

M** Sauzet a la parole pour la continua- 
tion de sa plaidoirie pour M. de Chantelauze;. 



M* Sauzet. Hier, à la fin de la séance, je 
vous ai montré l'arme puissante remise aux 
mains de la royauté. Aujourd'hui d'autres 
pensées doivent* nous préoccuper. Le droit 
existait dans la charte, mais il avait besoin 

3ue la nécessité lui servit d'excuse, sinon 
e justification. C'est cette nécessité que je 
veux prouver. Gardez-vous de croire que je 
veuille attaquer, soit la révolution de juillet, 
soit la dynastie. Je n'ai pas le droit d'accuser 
la dynastie, et je n'aurais jamais accepté le 
devoir d'accuser le pays. 

Si les ministres de Charles X ne peuvent 
être accusés pour avoir recouru à des armes 
qu'ils croyaient nécessaires, le peuple (je 
me hâte de le dire) n'est pas plus accusable 
pour avoir lutté contre un pouvoir qui ne 
comprenait pas les désirs et les exigences 
delà nation. 



C'est la question criminelle qxii seule 
doit être ici examinée. Le ministère de 
Charles X sera-t-il condamné pour s'être 
engagé dans une lutte qui devait se livrer 
tôt ou tard? La nécessité où le ministère a 
cru être placé existait-elle? C'est ce que j'ai 
à prouver. 

Ceux qui ne verront les causes de la 
révolution de 1830 que dans les querelles 
d'initiative ou d'élection, ceux-là ne juge- 
ront la révolution que d après de trompeuses 
apparences. La dynastie, dit-on, n'était 
point menacée par une conspiration ; as- 
surément, je n'accuserai jamais de conspira- 
tion la loyauté de la nation française. 

Mais d'autres désordres ne menaçaient-ils 
pas la dynastie? La révolution de juillet est 
à elle seule la meilleure preuve de la néces- 
sité aux yeux des ministres de Charles X, 
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non pas de ce qu'ils ont fait, mais d*une 
mesure extraordinaire. 

Quoi ! vous croirez qu'on pourra persua- 
der au pays que, le 24 juillet, le roi et le 
peuple s'étaient endormis dans une égale 
sécurité, dans une confiance mutuelle? 
Pourra-t-on persuader an pays que trois 
jours ont tout fait? 

On confond sans cesse la cause et l'occa- 
sion. Trois jours, sans doute, ont exprimé 
la révolution, mais quinze ans l'avaient 
faite. En circonscrivant la révolution dans 
de si étroites limites, on la prive de ses 
chances de durée. Une révolution qui n'a 
pas eu de veille n'aura pas de lendemain? 
(Sensation.) 

M. le commissaire de la chambre des 
députés a dit que la France s'était résignée, 
en 1814, par crainte de l'étranger et par 
besoin de paix intérieure : soit; mais la 
résignation des peuples est une menace pour 
les rois. Ce fatal souvenir des armes étran- 
gères a fini par précipiter la restauration. 

Toutefois la première restauration avait été 
accueillie avec • espérance. Pensez- vous qu'à 
la veille du 1" mars 1815 il y eût quelqu'un 
qui soupçonnât les dangers du trône? Ce- 
pendant vingt jours suffirent pour ramener 
Napoléon. Sans doute cette révolution fut en 
partie militaire, mais elle fut due en grande 
partie aussi à l'adhésion, à la volonté de la 
population. Pour son malheur, la dynastie 
des Bourbons revint une seconde fois sur le 
sol de la France. 

La chambre des représentants était assem- 
blée ; et, comme l'a ait avant-hier un habile 
orateur qui seul me réconcilierait avec la 
chambre des députés, puisqu'en nous le.don- 
nant elle a payé avec usure le mal qu'elle 
nous avait fait, la violence des discours de 
la chambre de 1818 avait manifesté la vo- 
lonté de lutter contre un gouvernement im- 
posé par l'étranger. Cette chambre, en pro- 
testant contre le gouvernement qu'imposerait 
l'étranger, en appela à l'énergie des généra- 
tions futures. Cet appel pouvait-il ne pas être 
entendu? Une opposition de doctrine se 
forma qui eut son siège dans les salons, dans 
les académies. Une autre opposition s'éleva 
près d'elle, germe de la puissance libérale 
4ui se développa plus tard si, immense. 
L'union de ces deux oppositions devait tôt ou 
tard tout engloutir. 

Bientôt une sorte de ligue se forma pour 
arrêter ce torrent; mais ses efforts étaient im- 
puissants; ils devaient rester tels; et en effet, 
pendant quinze ans, quel spectacle a pré- 
senté la France? La restauration faisait beau- 
coup pour se concilier la France ; mais ses 
iutentions n'étaient pas toujours comprises 
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par lepays; et, d'un autre côté, la défiance du 
pays faisait naître dans les conseils du roi 
une défiance égale. C'est qu'il y avait entre 
le pays et le roi un fond de haine et d'irri- 
tation ; c'est qu'il y a pour l'homme le moins 
éclairé, des imputations poignantes et pro- 
pres à lui inspirer de la fureur. Parlez au 
simple cultivateur de la domination de 
l'étranger ; dites-lui qu'il n'a des rois que 
parce que les nations étrangères trouvent ces 
rois bons pour elles; dites-lui gue son dra- 
peau est déchiré, que ses frontières sont ré- 
trécies, que son roi n'est qu'un vassal de 
l'étranger... cet homme n'est qu'un cultiva- 
teur, messieurs;- mais il saisira aussitôt une 
arme qu'autrefois peut-être il porta sur les 
champs de bataille, et il sera prêt à défendre 
le sol contre quiconque voudrait l'humi- 
lier, l'avilir. (Sensation marqua, M. Pey- 
ronnet donne à plusieurs reprises des mar- 
ques unanimes d'approbation.) 

Dirai-je comment des lois sages furent 
travesties et méconnues par les préventions 

S n'avait inspirées la seconde restauration? 
lui» je dirai la vérité, parce que je n'ap- 
partiens à aucun parti qui puisse me dicter 
des' mensonges. On a méconnu la loi de 
l'indemnité; cette loi, j'oserai le dire, était 
une grande et belle loi : elle a rendu la con- 
fiscation impossible. Ce n'est pas, en effet, 
en écrivant dans les lois : tu ne confisqueras 
pas, qu'on empêche les confiscations ; c'est 
en accordant des dédommagements et en 
satisfaisant les intérêts lésés. (Marques d^ap- 
probation sur quelques bancs de la cour. M, le 
président réclame le silence.) 

Ne puis-je pas citer encore d'autre lois 
populaires? celle du renouvellement intégral, 



par exemple? Cette loi fut repoussée par Top - 
u'elle était offerte par le 
le fut repoussée en hai 

du gouvernement. 



position, parce qu'elle était offerte par le 
gouvernement; elle fut repoussée en haine 



D'ailleurs la restauration n'a-t-elle pas es- 
sayé de tous les systèmes et de toutes les ca- 
pacités? tantôt la restauration adoptait des 
ministères forts, tantôt elle recherchait des 
ministères populaires. 

Une administration forte a gouverné six 
ans; qu'est-elle devenue? Elle a disparu, 
poussée par l'opposition du dehors. 

La restauration a-t-elle été plus heureuse 
dans ses autres tentatives? Le roi n'a-t-il pas 
eu pour capitaines de ses gardes les généraux 
les plus fameux de l'empire? Quels sacrifices 
n'a pas fait la restauration? Quels sacrifices 
faits par elle n'ont pas été perdus ? 

Vous rappelez-vous les efforts d'un illustre 
ministre qui n*est plus, et qui, il y a dix ans, 
sut se concilier même l'opposition ? Eh bien ! 
tout ce qu'il a fait a été perdu par un seul 



Digitized by 



Google 



372 



ANNALES JUDICIAIRES. — COl'R DES PAIRS DE FRANCE. 



mol; sa popularité est depuis lougleuips 
oubliée. 

Un autre ministère est venu, qui s'est cru 
appelé à réconcilier les défiances mutuelles. 
Jamais on ne vit une réunion d'hommes plus 
éclairés et plus consciencieux. Voilà ce que 
fut ce ministère pour les hommes. QuVt-il 
été pour les actes? Ses actes lui ont valu la 
haine de l'opposition royaliste, aussi bien 
que de l'opposition libérale. 

Telle était donc la situation du pays, que la 
nation demandait d'autant plus que le gou- 
vernement voulait accorder moins, de sorte 
que tôt ou tard la guerre devait éclater. 

Qu'est-ce donc que l'on voulait détruire ? 
Non pas le ministère, qui changeait sans 
cesse, mais le gouvernement lui-môme, mais 
le souvenir de deux invasions; mais une 
garde étrangère, dont la fidélité héréditaire 
était toujours présente aux yeux du monar- 
que, tellement qu'en la renvoyant il eût cru 
avoir devant les yeux la vivante image d'un 
nouveau 21 janvier. 

Voulez-vous d'autres preuves? Je les puise 
dans la révolution elle-même. Vous avez vu 
la révolution à Paris, et vous avez pu jusqu'à 
un certain point croire que les ordonnances 
seules l'avaient faite. Mais que ne favez-vous 
vue dans les provinces méridionales de 
France, dans ces provinces où l'on était à la 
fois le plus monarchique et le plus ennemi 
de la dynastie ! Si la révolution de juillet eût 
été le résultat des -seules ordonnances, qui 
donc empêchait que l'on se contentât d'une 
seule ruine, d'une seule abdication? qui em- 

f)êchait qu'a vecle renversement de Charles X, 
a dynastie fût conservée? 

On nous dit qu'aucun complot n*avait été 
médité ! mais devant les procès dont nous 
avons été les témoins depuis plusieurs an- 
nées, devant des condamnés qui à la face du 
tribunal proclamaient l'erreur de leurs juges, 
devant des hommes qui se disaient hautement 
membres d'associations qu'on ne prenait 
plus la peine de tenir secrètes, dira-t-on 
qu'on n'avait pas du moins songé d'avance 
au changement qui s'est opéré? 

Non sans doute il n'y a pas eu de conspi- 
ration la torche et le poignard à la main; 
cela ne se voit plus dans les sociétés moder- 
nes : on n'y fait plus de. conspirations, mais 
on fait des révolutions. 

Eh bien! ce mouvement des esprits, cette 
agitation universelle ne durent-ils pas être 
aperçus par l'administration? Pas une faveur 
qui n'excitât des murmures et bientôt des 
outrages; pas une disgrâce qui ne trouvât 
des sympathies ; pas un procès sans scandale ; 
pas un scandale sans approbateurs. II est 
évident ,que chacun croyait assister aux 



dcTiiicres convulsions de la monarchie. 

Voilà quoi est le tableau de la France 
en iuillet 1830. 

On n'attendra pas qu'ayant consacré tous 
mes efiforts à la défense de la presse, je 
vienne l'accuser ici où je me trouve placé 
presqu'à une tribune. Cependant, soyons 
justes aussi envers la presse. 

M. de Chantelauze a, dans son rapport, 
signalé les dangers de la presse. M. de Chan- 
telauze a exprimé sur la presse des craintes 
que je ne partage pas toutes. Cependant, 
reconnaissons que la liberté de la presse est 
le plus grand problème de nos sociétés. La 
presse ne tire-t-ellc pas quelquefois le canon 
d'alarme aii milieu d'une paix profonde? 
N'use est-elle pas les noms? Ne brise-t-elle 
pas quelquefois trop tôt de justes popula- 
rités^ 

Mais si les opinions peuvent être divisées 
sur cette haute théorie, le dis avec une égale 
vérité que la liberté de la presse était in- 
compatible avec le gouvernement des Bour- 
bons de juillet 1830. Elle l'avoue elle-même; 
elle dit que c est aux Bourbons qu'elle en 
voulait, et qu'elle tendait au but qui a été 
atteint en août 1830. Croyez-vous que tout 
ce que la presse avait d'irritant et de destruc- 
teur eût pu jamais se concilier avec la stabi- 
lité de la monarchie? Pourrait-il rester du 
doute pour quelqu'un que la presse voulût 
renverser les Bourbons? Je puis d'autant 
plus m'exprimer franchement sur la presse, 
que nous lui devons de justes hommages 
pour avoir dans ces derniers jours protégé 
de son impartialité les droits du malheur. 

Ici le défenseur, pour prouver que le ren- 
versement de la dynastie déchue était médité 
par la presse, cite plusieurs fragments em- 
pruntés au National, au Courrier fran- 
çais, etc. 

L'entendèz-vous, messieurs? ces preuves 
sont-elles assez claires? Vous voyez que les 
feuilles publiques ont eu la volonté de rendre 
le gouvernement imposMle; ce sont elles qui 
vous le déclarent. 

Eh bien! que dit le rapport de M. de 
Chantelauze? Il apprécie .positivement cette 
situation aujourd'hui avouée. 

Déclarerez -vous traître à son roi le minis- 
tre qui s'est trompé, sans doute, mais qui 
erra dans l'amertume de sa conscience, et qui 
a vu des dangers qui existaient réellement? 
Oublierez-vous qu'à la tribune même de la 
chambre des députés, il a été dit que jamais 
la France n'avait reconnu les Bourbons, et 
qu'ils avaient été imposés par 500 mille 
baïonnettes étrangères? 

Me voici parvenu, messieurs, au terme de 
cette importante discussion. J'avais promis 
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de parler des dangers de la couronne. Je 
lai fait, et pourra-t-on dire maintenant que 
c*est au milieu du calme et en Tabsence de 
tout danger que les ordonnances de juillet 
ont été rendues? 

Je n ai point entrepris de démontrer que 
les ordonnances furent opportunes, que le 
ministère montra assez de prévoyance; mais, 
messieurs ! si le ministère eût été prévoyant, 
où en serions-nous? Eût-il réussi? Non? mais 
il eût ensanglanté toute la France. 

Le% ministres ont essayé des mesures qui 
auraient pu rétablir le calme. G est dans la 
presse périodique que le ministère a vu le 
danger; c*est à la presse qu il sest surtout 
adressé. Le but n*a pas été atteint. Le minis- 
tère est tombé. Mais le ministère a-t-il trahi 
le pays quand il a vu des maux qui sont 
aujourd'hui avoués avec vanterie? Vous êtes 
juges criminels, et c'est dans le cœur des 
accusés que vous devez pénétrer. SU vous 
apparaît que les conseillers de la couronne 
ont voulu mettre dans la balance leurs porte- 
feuilles et le bonheur du pays, soyez iuexo- 
râbles. Mais si, jetés au sommet d'un édifice 
dont les bases croulaient, ils ont voulu con- 
solider ce qui ne pouvait plus être affermi 
parrien, punirez-vous des dévouements erro- 
nés, et croirez-vous que ces ministres ont 
voulu à tout prix ne songer qu*à eux au lieu 
de songer au roi et à la patrie? 

La séance est suspendue quelques minu- 
tes. Plusieurs pairs, et notamment M. de 
Fitz-James, entourent et félicitent l'orateur. 

M. Sauzet reprend et termine ainsi : 
M. de Ghantelauze pourra donc espérer d'être 
rendu aux vœux de tous ceux qui se sont 
attendris sur son sort. Le barreau tout 
entier n'a vu dans la révolution de juillet 
qu'une bataille, et vous a demandé de voir 
dans les ministres des prisonniers de guerre. 
Mais on a dit que l'inviolabilité du roi com- 
mandait la punition des ministres. Eh! 
Messieurs, où est cette responsabilité? De- 
mandez-le aux mers de Cherbourg et aux 
montagnes d'Ecosse! Pouvez-vous réclamer 
la garantie des ministres pour celui qui a 
déjà payé? Vous avez oublié la Charte; vous 
avez fait momentanément do Charles X un 
roi absolu, afin de le détrôner. C'est lui que 
vous avez frappé; cest lui que vous avez 
envoyé sur la terre d'exil avec deux généra- 
tions de rois ; et vous parlez encore de res- 
ponsabilité ! 

Api*ès la responsabilité on a parlé de com- 
plicité! Complicité de quoi? d'un attentat 
contre la constitution de l'Etat que le roi aura 
tout d'abord renversée ! Mais si vous abor- 
dez la complicité, pourquoi vous arrêteriez- 
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vous aux ministres? Tous les agents subal- 
ternes doivent être punis aussi. Charles X 
n'a-t-il pas eu d'autres complices que les 
ministres? Combien ont approuvé, conseillé 
les ordonnances ! 
On prétend avoir respecté l'inviolabilité, 

|)arce qu*on a permis au roi de fuir comme 
e dernier des misérables. N'est-ce donc rien 
que le roi de France conduisant à petites 
journées le deuil de la monarchie? 

Quoi! vous craignez que la liberté n'ait 
las été assez vengée? Regardez la Belgique, 
a Prusse, l'Itaiie, l'Espagne, la Pologne, et 
craignez plutôt que le pouvoir n'ait perdu 
pour longtem[js son prestige et sa force. 

L'acte du 7 août est un premier jugement 
contre la dynastie. Le peuple a préparé et 
consomme une révolte, mais c'est vous qui 
avez fait une révolution. Vous avez reconnu 
que c'était la couronne qui avait voulu, qui 
avait agi ; vous avez puni la dynastie. Vou- 
lez-vous punir encore? Songez qu'autant 
vous frapperez les débris de Vincennes, 
autant vous inspirerez d'intérêt pour les 
exilés d'Ecosse. Une nouvelle société poli- 
tique s'est formée et une nouvelle société 
politique est sans armes pour punir ceux qui 
ont agi contre sa devancière. C'est dans le 
seul intérêt de sa propre conservation au'uno 
société politique se résout à sévir. Quand 
elle n'est pas en danger, les armes tombent 
de ses mams. Si vous n'êtes, au contraire. 

3UC les continuateurs de la restauration, 
evez-vous laisser impunis les complots 
contre la dynastie renversée? Souffririez- 
vous que les cendres récemment refroidies 
soient appelées aux honneurs du Panthéon? 
Si vous acceptez ce rôle de venger même la 
société politique qui s'est éteinte en juillet, 
vous ne pouvez pas choisir quatre hommes 
dans le nombre immense des coupables ; les 
accusés doivent se presser en foule à votre 
tribunal. 

L'étranger, messieurs, attend peut-être 
que vous jetiez dans son camp quatre têtes 
dont il se servira pour stimuler ses armées 
chancelantes. Croyez-le bien, c'est la géné- 
rosité française qui sera le frein le plus so- 
lide contre l'agression étrangère. Ci*oyez-le 
aussi, c'est une déclaration protectrice des 
accusés qui sera la meilleure garantie de 
notre repos intérieur. Votre arrêt donnera à 
tous les partis la preuye que la concorde 
peut se rétablir au sein de la France. Votre 
arrêt sera respecté, j'en suis sûr ; mais si 
quelques douleurs, vives encore, élevaient 
une voix menaçante, je me joindrais à des 
compatriotes en qui bat aussi le cœur fran- 
çais; nous irions sur les places publiques et 
nous dirions : Conservez pur le dépôt de 
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gloire que VOUS avez conquis! la justice a 
parlé ; ne ternissez pas son arrêt. Dans les 
fêtes de juillet quatre familles françaises 
viendront se mêler à vous et joindre des 
fleurs aux vôtres. Vous ne les repousserez 
pas ; vous n*aurez pas terni votre gloire ! 

Et vous, pairs de France, vous présiderez 
à cette grande fête : car c*est à votre arrêt 
que nous la devrons! 

Des applaudissements se font entendre 
après cette péroraison dans plusieurs par- 
ties de la salle. M. de Peyronnet verse des 
larmes; plusieurs pairs paraissent très-émus. 

La séance est suspendue à une heure, et 
reprise à une heure et demie. 

M. Dupin aîné court au-devant de M. Sau- 
zet, au moment où celui-ci sort de la tribune 
des défenseurs, et Tembrasse avec effusion. 

La parole est donnée à une heure et demie 
à M* Grémieux, défenseur de M. Guernon 
de Ranvilie. 

M* Crêmieux. J'écoute encore, et il faut 
({ue je parle : mon àme, encore émue des 
impressions que je viens de partager avec 
vous, doit chercher des impressions nou- 
velles. Tout a été dit, et il faut que je parle 
encore. 

Je me rassure toutefois, en méfiant à votre 

I'ustice, en me fiant à la bonté de ma cause, 
e défendrai mon client, sinon avec le zèle 
du talent, du moins avec le zèle du cœur, qui 
est bien puissant aussi. 

Peuple de Paris, continue Tavocat, que ne 
peux*tu être ici réuni tout entier! que ne 

£uis-je ^adresser ici la parole! je te (urais : 
fe quoi te plains-tu? (Légère i^meur dans 
tauditoire,) Tu as perdu tes frères? mais 
n'ont-ils pas un glorieux tombeau? n*a-t-on 
pas inscrit sur leur tombeau : Morts pour la 
patrie, morts pour la liberté? 

Morts pour la liberté! Gela ne veut-il pas 
dire en France : Immortels comme la liberté 
que Ton a conquise! Morts pour la patrie! 
Cela ne veut-il pas dire en France : Immor- 
tels comme la patrie qu'on a sauvée? 

L'avocat parcourt la vie de son client, puis 
il examine la question du procès. La cham- 
. bre des députés a renvoyé M. de Guernon- 
Ranville devant la cour des pairs, pour avoir 
conseillé et siigné les ordonnances. M. Guer- 
non de Banville a signé, mais il n a pas con- 
seillé les ordonnances. Le conseil a paru à 
la chambre des députés un élément néces- 
saire de la culpabilité. Cet élément n'existant 
pas, dit l'avocat, à l'égard de M. de Ran- 
vilie, que voulez-vous donc faire de lui, et 
que lui demandez-vous encore? 

L'orateur déveloope cette idée, et, lorsqu'il 
est prêt de fiuir, u est pris d'un étourdis- 



sèment subit. M. de Martignac lui fait res- 
pirer des sels. On l'emporte. La séance est 
suspendue. 

Elle est reprise au bout de quelques mi- 
nutes. M* Hennequin annonce que M* Gré- 
mieux vient* de lui dire qu'il avait fini sa 
plaidoirie. 

. M. DE Banville déclare qu'il regarde sa 
défense comme complète. 

M. le PRÉSIDENT dounc la parole à M. Bé- 
renger, commissaire de la Chambre des 
députés. 

Le bruit se répand dans la salle qu'une 
grande agitation règne au dehors, et que 

Elusieurs arrestations viennent d'avoir lieu. 
»es avis semblent être donnés de moment 
en moment à M. le président. 

M. Bérenger prend la parole au nom de 
l'accusation. Il annonce quil a été chargé de 
traiter les considérations générales, poli- 
tiques et préjudicielles que la cause pré- 
sente. 

La défense des ministres, dit-il, s'est cir- 
conscrite dans deux points : accusation 
inadmissible; accusation mal fondée. 

Inadmissible, parce que la responsabilité 
ne pèse plus et ne peut plus peser sur les 
ministres; parce qu'il n'y a plus d'intérêt à 
poursuivre ; enfin, parce qu il n'y a pas de 
juges pour juger le procès. Mal fondée^ 
parce que l'intention criminelle ne peut seule 
constituer la culpabilité ; parce que les 
ministres, en signant les ordonnances, n'ont 
songé qu'à la conservation de la monarchie; 
parce qu'en effet il y avait en juillet, et bien 
avant juillet, un immense danger pour la 
monarchie. 

L'orateur examine d'abord la question de 
l'inviolabilité. Il n'admet pas que la respon- 
sabilité ministérielle disparaisse, parce que 
le roi a été renversé du trêne. Si Charles X 
eût changé à temps son ministère et conservé 
sa couronne, ne demanderait-il pas compte 
aujourd'hui à ses anciens conseillers du mai 
qu ils auraient fait? 

La responsabilité ministérielle a seule 
préservé Charles X. Si l'on n'eût compté sur 
cette responsabilité, on ne l'aurait pas laissé 
quitter la France ; on lui eût demandécompte 
à lui-même des malheurs de juillet. 

Oui, tout semble prouver que les désastres 
de juillet sont l'œuvre personnelle du dernier 
roi ; mais, cela excuse-t-il son ministère? 
Pense-t-on que si les ministres eussent rendu 
au roi leurs portefeuilles, cette démarche ne 
l'eût pas éclairé? Pense-t-oa que le refiis 
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définitif du ministre qui paraît avoir lutté 
jusqu'au dernier jour n'eût pas, en dislo- 
quant le conseil, empêché lapparition des 
ordonnances? 

Le devoir de Tobéissance passive ne sau- 
rait être une excuse. Il fout un grand exemple 
pour que désormais on sache quelle peine 
attend celui qui obéit, non pas aux lois, mais 
à Tordre de les violer. (Sensation.) 

Mais, dit-on, ètes-vous bien juges compé- 
tents ? Etes-vous sûrs de votre indépendance? 
Heureusement ce moyen n'a été employé par 
la défense que pour arriver à vos cœurs ; on 
n'en a pas fait un chef formel de conclusion, 
ce qui me dispense de le discuter sérieuse- 
ment. 

Quant au fond de la défense, on ditque la 
monarchie était attaquée et que des moyens 
extrêmes étaient nécessaires... 

(A ce moment, M. le président et M. le 
grand référendaire reçoivent de la main d'un 
huissier un avis qui paraît envoyé du dehors. 
Le colonel de la garde municipale quitte 
la salle. M. de Sémonville en fait autant, 
après avoir dit quelques mote à M. le pré- 
sident.) 

Où donc, dit M. Béranger, était l'agres- 
sion? Les démonstrations de la nation 
n'étaient-elles pas une défense préparée 
contre les agressions du pouvoir? 

D'ailleurs, si la charte avait besoin d'être 
revisée, si le progrès des temps exigeait que 
quelques modifications y fussent faites, était- 
ce à un seul des trois pouvoirs à refaire 
ainsi, sans le concours des autres, la consti- 
tution du pays? 

On argumente de Tarticle 14 de la charte. 
Mais le droit de dictature aurait-il été glissé 
furtivement dans un article de la charte ?n'en 
eûN>n pas fiait une disposition formelle, puis- 
qu'elle pouvait être avouée, puisque les cir- 
constances pouvaient la rendre nécessaire. 

(De nouveaux bruits, plus alarmants se ré- 

Bandentdu dehors. Un hussier vient chercher 
[. le comledeSussy, colonel delà !!• légion, 
qui siège parmi les pairs. Les accusés pa- 
raissent étrangers à l'agitation comprimée 
qui règne dans l'assemblée. M. le président 
cause avec M. de Broglie...) 

M. Bérengbr continue la discussion qui a 
été engaf[ée sur les coups d'Etat, la dictature 
et les circonstances qui peuvent y donner 
lieu. 

Sans doute, dit-il, le malheur des temps 
peut rendre nécessaire une dictature ; mais 
appartient-elle au premier venu? En Angle- 
terre» n'est-ce pas le parlement qui suspend 



Yhabeas corpus? Chez nous ne faut-il pas, 
pour cela, le concours des trois pouvoirs ? 

(Il est quatre heures. M. de Sémonville 
rentre et s'entretient avec le président.) 

Mais, dit la défense, s'il y a eu victoire, 
il y a eu guerre; nous sommes donc prison- 
niers de guerre ! Vous devez nous traiter 
comme tels ! 

Eh ! dites-nous-le à votre tour ; si vous 
aviez réussi, que serions-nous devenus? 
Avez- vous oublié ces conseils de guerre que 
vous alliez former? Avez- vous oublié les 
quarante-cinq mandats que vous aviez lan- 
cés? 

Messieurs, ce grand procès va finir; vous 
allez juger les hommes et les actes, flétrir le 
parjure, consacrer le principe de la respon- 
sabilité; vous assurerez par un exemple sévère 
l'indépendance nationale. 

Plusieurs voix. A demain ! à demain ! 

Une dizaine de pairs se lèvent et entourent 
M. Lavocat, lieutenant-colonel de la garde 
nationale, préposé à la garde du Luxem- 
bourg. 

M. Madier DE MoNJAU, commissaire de la 
chambre des députés, se tient en avant de la 
tribune de MM. les commissaires, et se dis- 
pose à prendre la parole. 

M. LE PRÉSIDENT. Il est quatro heures et 
un quart, M. le commissaire sera-t-il long ? 

M. DE MoNJAU. J'en ai pour une heure au 
moins, (il demain l à demain l) 

M. DE Martignag. Je supplierai la cour de 
vouloir bien donner la parole immédiatement 
à M. le commissaire. Déjà la défense s'est vue 
dans la nécessité de répondre de suite à 
l'accusation, sans avoir pu méditer ses 
moyens. Nous serons dans la môme position 
demain si nous sommes obligés de répliquer 
immédiatement. 

M. LE PRÉSIDENT. Le commaudaut de la 
force militaire exprime le désir que la séance 
soit levée avant la nuit. La séance est levée 
et renvoyée à demain, 10 heures du matin. 

Au moment où le public sort de la salle, 
les rues voisines du Luxembourg sont rem- 
plies de gardes nationaux et de curieux. 
Quelques cris se font entendre. La circulation, 
dans les environs du palais» est presque im- 
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Axuiience du ii décembre 1830. 

Présidence de M. Pasquier. 

La parole est à M. Madier-Monjau, com- 
missaire de la chambre des députés. 

M. Madibr-Monjau. Pairs de France ! la 
nation, contrainte pour sa défense à une 
révolution, a renversé un trône, elle a banni 
un roi, elle en a traduit les ministres devant 
vous. Elle s'est cru le droit de leur demander 
compte du sang que lui a coûté sa victoire, 
des longs malheurs auxquels une défaite 
Faurait livrée, et du renversement subit de 
ses institutions. 

Eux, de leur côté, n*ont pas craint de lui 
jreprocher son triomphe, les adhésions qui 
*de toutes parts sont venues le sanctionner, 
le châtiment qu elle a infligé, et jusqu'aux 
réformes qu'elle vient d'opérer dans ses 
lois. 

Ils vous ont représenté la rapidité d un 
succès obtenu en tous lieux comme la preuve 
d'une immense conspiration ; la déchéance 

I)rononcée contre la dynastie bannie, comme 
a preuve d'une haine' implacable; enfin, les 
changements introduits dans le pacte fonda- 
mental comme la preuve d'une soif ardente 
d'innovation. 

Ainsi, bravant à la fois la fortune qui a 
trahi leurs efforts et une accusation de laquelle 
ils ne redoutent rien, du moins pour leur 
renommée, ils ne manifestent en réalité 
d'autre repentir que celui d'avoir été vain- 
cus. 

Â cette attitude, messieurs, avez-vous été 
forcés de reconnaître la conviction fière et 
profonde qui, en politique ainsi qu'en reli- 
gion, enfante quelquefois les martyrs? 

Quant à nous, messieurs, nous l'avouons, 
un tel langage nous a surpris : nous avions 
cru qu'au souvenir de tant de faits, dont le 
peuple entier fut le témoin, leur bouche inti- 
midée se refuserait à ces reproches, auxquels 
ont manqué la crédulité d'une part et la sin- 
cérité de l'autre. 

Je me trompe, messieurs; passionnés pour 
l'humanité bien plus encore que pour la 
gloire, l'es défenseurs ont cru toujours être 
fidèles à la vérité, parce qu'ils ont rencontré 
dans la vie de leurs clients quelques vertus 
mêlées à une criminelle politique. Pour 
nous, de telles illusions ne nous sont pas 
permises, et nous devons au contraire avertir 
ceux que leur admirable talent n*a pu pré- 
server de tant d'erreurs, que si l'infortune a 
des droits sacrés, l'honneur d'une ^ande 
nation et d'une révolution magnanine a 



aussi des droits qui ne devaient pas être 
méprisés. 

Condamnés par les difficultés de leur cause 
aux assertions les plus contradictoires, si 
leur langage devait être ferme, il ne devait 
jamais devenir accusateur. 

De toutes les assertions d'une imprudente 
amitié une seule a été rétractée, et si l'on a 
senti qu'au milieu de tant de souvenirs lugu- 
bres, les couronnes ne doivent être tressées 
que pour de glorieux tombeaux, on n'a tou- 
tefois rien retranché du panégyrique adressé 
à chacun de ceux qui ont attiré tant de cala- 
mités sur leur patrie : on a fait plus, on a 
exigé que notreffrande révolution se confessât 
coupable dune longue hypocrisie. 

En même temps qu'un hommage était pé- 
niblement accordé à la générosité de notre 
victoire, le nouveau gouvernement était traité 
de réaction lente, mais universelle: en même 
temps que l'enthousiasme électrique qui en 
avait accueilli l'avènement était représenté 
comme la preuve d'un complot trop long- 
temps médité, on prétendait qu'il n'avait 
pris la place de l'ancienne dynastie qu'au 
milieu des doutes de l'intérieur. Peu satisfait 
d'avoir justifié pleinement un accusé de Fatro- 
cité du 3 nivôse, on lui faisait aussitôt avouer 
et vanter en quelque sorte sa participation au 
complot formé, eu 1803, contre un héros qui, 
à cette époque du moins, n'avait encore dé- 
trôné que l'anarchie, et tenait en ses mains 
toutes les espérances de la patrie. 

Vous avez ensuite entendu le long tableau 
fait avec complaisance de toutes les ordon- 
nances par lesquelles le ministère du 8 août 
en repoussant le reproche de n'avoir pas agi, 
a prouvé, ce que nous ne savions que trop, 
qu'il avait voulu, dès lors, accoutumer le 
peuple à ne recevoir que des seuls ordon- 
nances royales des bienfoits qui n'ont de 
véritable garantie que dans les lois. 

Après cette doctrine sur les ordonnances, 
est venue celle où Ion a pour la première 
fois avoué tous les pièges, tous les dangers 
que la charte recelait, dii-on, dans ses flancs 
et qui (s'il fauten croirela défense) formaient 
le droit public de la France, tel que nous 
l'avions accepté de la restauration. 

On s'est trompé, messieurs, eu prêtant à 
la restauration tant de hardiesse, et à la 
France tant d'aveuglement et d'ignominie. 
Non, le despotisme n'avait pas été aitribué au 
prince légalement par l'article 14, et volon- 
tairement par notre adhésion. Alors même 
C[ue leur colère aurait manqué de sincérité, 
ils avaient raison, ces nombreux organes du 
ministère public qui reprochaient aux alar- 
mes de quelques citoyens des interprétations 
semblables à celles que les ministres offrent 
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aujourd'hui comme une justification. Enfin, 
messieurs, le roi fondateur de la charte, n*en 
présenta cette interprétation, ni dans ses 
dangers du 20 mars, ni après sa victoire de 
Waterloo. 

La loi fondamentale de chaque peuple ne 
réclame pas un article 14, perfide et dicta- 
torial. Cette sanction anticipée de toutes les 
entreprises du despotisme ne forme pas la 
base nécessaire et inévitable du droit public 
de toutes les nations. G*est vainement que 
vous les menacez d*avoir seulement déplacé 
le despotisme, et que vous les proclamez 
impuissantes pour 1 anéantir. 

Ces prodigieux efforts de tant de talents 
réunis, auxquels il n*a manqué qu'une cause 
plus juste, loin de justifier les accusés, vous 
ont prouvé, messieurs, qu'ils ne peuvent 
être absous que par le triomphe d'une doc- 
trine aussi propre à décourager l'avenir qu'à 
flétrir le passé. 

La mémorable réponse au discours du 
trône, ce monument de sagesse et de fermeté. 
de fidélité et de franchise, adopté par la na- 
tion comme lexpression des sentiments, a 
été traitée a de déclaration de guerre. » Elle 
renfermait, dit-on, le drapeau tricolore. 

Non, messieurs : ce drapeau n'est sorti 
que des ordonnances. Elles nous ont rappelé 
à ce talisman de la liberté, le jour où nous 
eûmes perdu l'espérance de désarmer l'ini- 
mitié d une incorrigible tyrannie. 

Il n'est pas vrai non' plus que les 221 et la 
nouvelle cnambre aient reçu la mission d'en- 
lever à Charles X son épée, et de placer les 
conseillers de ce prince dans la nécessité de 
ne pas abandonner sa vieillesse à la révolte 
de la chambre et de la nation. Il n'est pas 
vrai qu'une telle mission ait été donnée ni 
acceptée : nous la repoussons comme une in- 
jure ; et ce n'est pas là désavouer notre vic- 
toire, c'est en maintenir la pureté. Sans 
doute nos mandataires avaient senti comme 
nous tQus les dangers que préparait à la 
patrie cette immuable obstination qui, dans 
une longue carrière, ne voulut léguer à l'his- 
toire que Goblentz et le 8 août; sans doute 
on nous avait ordonné, et nous avions pro- 
mis de ne pas abandonner la patrie et de 
pourvoir à toutes les nécessités dans les ter- 
ribles conjonctures qui se préjsaraieot : mais 
en même temps, et avec un soin non moins 
religieux, on nous avait ordonné et nous 
avions promis de ne rien négliger pour pré- 
server la France des maux aune révolution, 
d'accepter les transactions que l'honneur 
pourrait avouer, en un mot, d'attendre de 
fa sagesse et du temps tout ce qui aurait pu 
être compromis par aes combats. 

Oui, sans doute, nous nous félicitons 



'd'avoir été déliés de nos serments par le par- 
jure du 2S juillet et par les sanglantes jour- 
nées qui le suivirent; mais nous protestons 
ici que Charles X n'a été trahi que par Jui- 
mème et par les ministres que vous allez 
juger. 

Le premier jour, la défense relisait des 
ordonnances administratives, dont les hypo- 
crites bienfaits excusaient au moins l'apolo- 
gie. Aujourd'hui,' on a fait plus : vous avez 
entendu réhabiliter l'indemnité qu'on a appe- 
lée une grande et belle loi ; vous n'avez pas 
oublié ce qui a été dit de la chambre de 181S, 
de l'administration flétrie du nom de déplo- 
rable. La France a été accusée d'ingratitude 
envers le ministère de 1819. Elle a enfin été 
accusée de se précipiter vers un second 
21 janvier, sans permettre à sa principale 
impatience les préliminaires d'un 10 août. 

Âh ! du moins, sur ce point il fut plus 
juste, le premier défenseur oui remercia la 
France d avoir redouté le poias do deux tètes 
royales, et d'avoir mis l'intervalle des mers 
entre sa vengeance et un exilé. 

L'ai-je bien entendu? La France était 
frappée d'aveuglement quand elle s'effrayait 
de cette chambre de 181S, qui déshonora la 
loi d'amnistie par des barbaries, qui créa les 
cours prévôtales, qui poussa des cris de 
désespoir à l'évasion de Lavalette, et qui 
traita de calomniateur le député courageux 
qui la suppliait d'arrêter les poignaràs du 
Midi. Vainement a-t-on pris soin de dire 
qu'elle fut à la fois furibonde et libérale; 
nous l'avons trop appris, son libéralisme 
était un piège : ses ressentiments seuls étaient 
une réalité. 

L'administration déplorable a reçu pareil- 
lement un tribut d'éloges. Cette administra- 
tion déplorable!... Ah! je dois ici m'arrêter. 

Parmi les accusés, se trouve un des 
ministres des six longues années; et tant 
d'imprudence ne me fera pas oublier qh'il ne 
doit vous rendre compte que du 25 juillet ! 

Quant à l'ordonnance de 1819, loin de lui 
refuser notre concours, nous avions avec 
confiance secondé toutes ses vues. Avons- 
nous donc été ingrats envei*s l'auteur de la 
loi de recrutement? Lui et ses collègues ont 
été frappés de l'anathème dont fut atteint 
l'homme qui désavouait avec une colère écla- 
tante et dédaigneuse la promesse, que je ne 
viens pas juger, mais pour laquelle il s'était 
la veille solennellement engagé? Oui sans 
doute, il fut sévèrement traité cet homme 
d'Etat que son àme appelait, comme son ta- 
lent, à une plus noble destinée : mais pour- 
quoi? Pour avoir manqué à sa promesse, 
pour avoir demandé avec une lamentable 
assurance si on croyait sérieusement ù Tiui- 
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punité que sa brûlante éloquence avait dé- 
plorée, pour avoir nié avec une assurance 
non moins coupable Texistence de ce gou- 
vernement occulte dont j'ai perdu le droit de 
parler. 

Vous avez entendu réhabiliter la grande et 
belle loi de l'indemnité. 

Ici plus d*une convenance enchatne ma 
parole ; mais un devoir impérieux m'oblige 
à répondre un seul mot à cette maxime : 
L'indemnité était le seul enseignement qui 
pût inculquer l'horreur de la confiscation. 
Eh bien ! messieurs, cette maxime comme 
cette imprudente loi renferme trois erreurs : 
elle consacre un privilège; elle dissipe les 
scrupules du connscateur ; elle dissipe aussi 
le remords de ceux qui eurent le malheur 
de combattre la patrie. 

Il a fallu encore subir les reproches faits 
à nos prévoyantes alarmes. Âh ! s'écrie*t-on, 
que n a pas tenté, que n'a pas fait la restau- 
ration pour se concilier la France? mais 
notre incalculable défiance a désespéré tous 
ses efforts. 

Messieurs, le talent et les accusés ont de 
grandes prérogatives, et nous les avons res- 
pectées; mais il est de notre devoir de pro- 
tester contre de tels éloges. A cette défense 
toujours éloquente et si souvent imprudente, 
j'emprunte sans restriction une indul{;ente 
pensée. Accordons à l'exil l'inviolabilité, 
mais que jamais ce ne soit l'inviolabilité de 
la calomnie et de l'injure! Qu'on cesse enfin 
d'attribuer des sentiments patriotiaues à un 

f)rince dont le cœur ne fut attendri ni par 
es acclamations de son avènement, ni par 
les acclamations de l'Alsace. 

Eh bien ! messieurs, grâces soient rendues 
à ces erreurs du zèle et du talent. A la cham- 
bre des députés, elles ont prouvé la magna- 
nime tolérance de la majorité ; ici elles prou- 
vent la liberté de la défense. 

Nous irons plus loin ; et après avoir vu 
transformer les accusés en accusateurs, nous 
consentirons à justifier la France, à laquelle 
ils reprochent une permanente conspiration. 

Coîispiration. — Il fut un temps où l'on 
vit des citoyens chercher des ressources pour 
la patrie dans leur désespoir. 

Alors il y eut des conspirations dans les 
départements de Tlsère et du Rhône, à Sau- 
mur, à Béfort. Mais sans rappeler la part 
qui appartient dans ces entreprises à l'action 
provocatrice du gouvernement, n'oublions 
pas que les supplices avaient étouffé les 
complots; et certes, avec l'activité de la 
police, avec la multitude des récompenses 
prodiguées à ceux à qui on en devait l'orga- 
nisation ou la dc:couvcrte, avec le zèle des 



procureurs du roi, les conspirateurs auraient 
été atteints, s'ils n'avaient pas renoncé it 
leurs desseins. 

Toutefois, ne craignons pas de le dire en 
passant, ces conspirations proprement dites, 
si cruellement exagérées, n'ont pas été indi- 
gnes de l'intérêt public. Il a manqué à leurs 
auteurs comme à leurs victimes, une étendue 
de vues assez grande pour bien comprendre 
le pays et les lois ; ils ont retardé, sans le 
vouloir, le triomphe de la cause à laquelle 
ils se dévouaient; mais gardons-nous de 
refuser notre pitié à ceux qui ont payé de 
leur sang leurs convictions, et qui du moins 
ne se trompaient pas en supposant à la 
dynastie décnue une implacable inimitié con- 
tre la liberté. 

Quant à ce comité directeur dont on a fait 
tant de bruit, nous consentirons à nous 
servir de ce nom inventé par un parti pour 
désigner une association publiquement or- 
ganisée et publiquement agissante, sous 
l'égide des lois qu'elle avait pour but de 
faire exécuter. Sans examiner l'étendue plus 
ou moins grande des services qu'elle a 
rendus à la cause nationale, il nous suffit de 
dire qu'on n'a pas eu le droit decombattre au- 
trement que p%r des moyens légaux une 
opposition qui elle-même n'est jamais sortie 
de la légalité de son organisation^ dans son 
but et dans ses moyens. Stimuler le zèle des 
électeurs, les instruire de leurs droits, leur 
en faciliter l'exercice et la défense, leur 
représenter les funestes et irréparables effets 
qu'aurait leur négligence ou leur faiblesse, 
tels étaient les motifs avoués et les motifs 
uniques de ces correspondances dont on ne 
faisait pas plus mystère à ceux qui s'en affli- 
geaient qu à ceux dont elles soutenaient le 
zèle. Là tout était légal, tout était avoué. 
Vous savez depuis longtemps si les actes du 
gouvernement avaient ce caractère dans les 
élections. 

Lorsque les nombreux partisans d'une 
opposition, qui n'est devenue irrésistible que 
parce qu'elle était légale, furent bien con- 
vaincus qu'il n'existait d'autre conspiration 
que ces efforts persévérants pour enseigner 
notre législation électorale et la faire prati- 
quer, chacun laissa éclater les mécontente- 
ments, les alarmes inspirées par le gouver- 
nement, et qui n'avaient été si longtemps 
comprimées que par la crainte d'exciter des 
entreprises auxquelles manquaient l'intelli- 
gence et la loi. 

Quand la France entière entra dans cette 
conspiration de la raison contre la folie, de 
la légalité contre l'arbitraire, on vit dispa- 
raître ces appels du désespoir k la force, 
parce que tout le monde avait enfin compris 
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le pouvoir dés iBstitutions et y avait placé 
tonte sa confiance. 

Une opposition partout existante, partout 
légitime, et dont le but était le maintien de 
la charte, environnait les ministres. Mais ce 
sentiment, ces efforts, qui faisaient la vie et 
rhonneur de notre patrie, n'étaient, les 
ministres le savent bien, justiciables que des 
coups d*Etat. 

Oui, messieurs, je ne crains pas de TaiBr- 
mer, depuis longtemps, il n'y avait plus en 
Frauce d'autres conjurés que les calomnia- 
teurs d un peuple soumis aux lois, sage et 
laborieux. Ces conspirateurs sont devant 
vous. 



Bleetians libérales. — Mais, ajoute-t-on, 
n'était-ce donc pas un complot vaste et dan- 

f;ereux que cet ensemble dans les élections? 
ci, nous retrouvons cette folie orgueilleuse 
3ui traite de rébellion Fusage le plus légal 
es droits les moins contestés. Âhl sans 
doute, à Taspect de si grands dangers, nous 
nous sommes tous excité à ne rien épargner 
pour conserver tous les biens de la France; 
nous avons porté dans cette lutte Fardeur et 
ranxiété que tant de menaces avaient fait 
naître; nous avons senti la nécessité de nous 
sauver par les élections; et lorsçiue parurent 
les ordfonnances, odieux manifeste de la 
tyrannie contre le pacte social, nous ne de- 
vînmes ni conspirateurs ni rebelles, parce 
qu'il n'y a point de rébellion là oti le gou- 
vernement a lui-même déchiré les lois. 

A ces circulaires, par lesquelles le gou- 
vernement prétendait asservir toutes les 
consciences, peut-être pourrait-on opposer 
ou des instances ou des menaces arrachées 
en quelques lieqx par d'anciens ressenti- 
ments ou par la oramte d'une défaite ; mais 
les souvenirs de la France sont là pour ré- 
pondre que la victoire des élections a été 
remportée pour les lois et par les lois. La 
conscience publique témoigne qu'un noble 
but a été atteint par de nobles moyens. 



Démocratie. — Mais, ajoutent les accusés, 
si la société n'était pas encore menacée par 
un appel immédiat à la rébellion, tous les 

f)rincipes de l'ordre étaient pervertis dans 
eur source par les envahissements d'une dé- 
mocratie dont on a défini les redoutables 
progrès en avouant qu'elle coulait à fleins 
hords. Oui, grâces au ciel! la démocratie est 
puissante, et ne consentira jamais à s'abdi- 
quer ; oui, elle coule à pleins bords, puisque 
vous voulez répéter ces expressions que 
vous n'avez pas su mieux comprendre que 
tant d'autres avertissements : elle coule 
comme un fleuve régulier, dont vous avez 
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seuls troublé le cours ; elle est puissante, 
mais éclairée : elle veille sur ses droits, sans 
méconnaître des droits non moins consacrés, 
non moins salutaires que les siens : elle pro- 
clame que l'alliance de tous les droits fait la 
force commune : elle ne réclame rien déplus; 
mais elle ne veut rien de moins que cette 
influence laborieusement conquise, et qui 
n'est pas moins avouée par la justice que 
parla raison. 

On vous a dit, messieurs, que Taccusation 
était impossible, parce qu'elle manquait à la 
fois de lois et de juges. Votre conscience, bien 
plus encore que la nécessité, vous détermi- 
nera à prouver par votre arrêt qu'une nation 
ne peut jamais manqner de justice contre de 
tels attentats. 

Je vais à ce sujet reproduire quelques con- 
sidérations sur la responsabilité des minis- 
tres, qu'on dit avoir été abolie par la chute 
de la dynastie. 

Chacun reconnaît que notre glorieuse ré- 
volution a eu quelques-uns de ces résultats 
sévères, alors même ou'ils étaient indispen- 
sables et salutaires. Eh bien ! qui l'aurait 
cru? les ministres d'un roi banni voient dans 
ce bannissement, qui est leur ouvrage, ils y 
voient, ils ne craignent pas d'y chercher leur 
salut. 

La responsabilité que vous vous obstinez 
à faire peser sur nous, disent-ils, elle a cessé 
le jour où vous avez détruit le pouvoir au- 
guste auqnel notre responsabilité servait de 
bouclier. En le renversant, vous avez perdu 
le droit d'attac[uer les actes qui en ont amené 
la chute et qui ont facilité ce ce que vous ne 
cessez d'appeler votre délivrance. 

Faudra-t-il beaucoup d'efforts, messieurs, 
pour combattre cet étrange langage, où un 
sophisme hardi sert de voile à l'insensibilité 
des accusés pour les maux de la victime 

au'ils ont faite, et à leur mépris de tous les 
roitsdes nations? 

Oui, sans doute, nous devons appeler no- 
tre révolution une glorieuse délivrance; mais 
les ministres accusés aspirent-ils à notre 
gratitude? Elle appartient, après la Provi- 
dence qui nous a si miraculeusement proté- 
gés, à un peuple héroïque et non pas à ceux 
qui l'avaient placé dans la terrible alterna- 
tive de tout perdre par une résignation dés- 
honoi-ante ou de tout sauver les armes à la 
main. 

Charles X, malgré son âge et son infor- 
tune, a dû laisser parmi nous peu de sym- 
pathie ; mais nous avons assez hautement 
prouvé qu en repoussant ce prince aveuffle, 
nous n'avions pas- renoncé à la monarchie. 
Nous avons une royauté, nous désirons tous 
qu'elle soit aussi forte qu'honorée, et c'est 
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ponr cela qne nous voulons la préserver des 
funestes événements qui ont consommé la 
ruine de la dynastie déchue. 

£h quoi ! des hommes dont la criminelle 
présomption a donné le signal d*un boule- 
versement universel pourront-ils prétendre 
que la justice a perdu son empire sur eux, 
par cela seul qu'au milieu aes calamités 
qu'ils ont déchaînées, celui qui fut leur maî- 
tre a vu sa vieillesse condamnée k s'éteindre 
dans l'exil? Qu'ils nous disent donc par 
quelle législation, par quelle conscience, 
par quelle morale, 1 impunité leur a été pro- 
mise, s'ils parvenaient à rendre la compli- 
cité de leur roi assez évidente pour le faire 
envelopper dans cette réprobation qui les 
accable ? 

Le peuple, forcé de se souvenir que l'au- 
torité d'un roi peut cesser d'être légitime, 
n'a pas oublié que sa personne restait invio- 
lable et sacrée ; et si (ce qu'à Dieu ne plaise) 
il n'en eût pas été ainsi, si Charles X eût 
trouvé la mort à Saint-Gloud ou k Rambouil- 
let, les ministres auraient-ils le courage de 
dire que cet attentat les a mis à l'abri de 
toutes poui*suites? Ils étaient responsables 
de sa vie; ils le sont aussi de son exil : ils 
le sont de toutes les calamités produites par 
la guerre dont ils ont donné le signal. 

Quant k eux, leur personne n'a pas plus 
de privilège que l'autorité dont ils avaient 
été revêtus; ils ne sauraient être protégés 
par la grande infortune dont ils sont les 
uniques auteur», et quand le châtiment d'un 
roi ne s'est offert à la pensée, quand il n'est 
devenu possible que par l'excès même de 
leur crime, qu'ils cessent de prétendre que 
les rigueurs sont épuisées, et que désormais 
la justice est impuissante contre eux. 

Le gouvernement leur avait été confié 
pour protéger le Roi, les institutions, le 

[)ays. Le Roi! il ne jouit plus du sol natal ; 
es'institutions ! ils les ont foulées aux pieds; 
le pays! ils l'ont inondé de sang. 

Pairs de France» c'est à vous de décider si 
leur responsabilité a cessé par l'étendue des 
maux qu'ils ont causés. 

L'audience est suspendue pour un quart 
d'heure; à la rentrée de la cour, M. de 
Mariignac se lève pour les répliques de la 
défense. 

M. DE Martignac. Je voudrais qu'il me 
fût possible de ne point profiter du triste et 
pourtant précieux privilège que la loi ac- 
corde à l'accusé de frapper des derniers 
accents l'oreille de ses juges au moment où 
ils vont prononcer sur sa vie, son honneur 
ou sa liberté. Pourquoi l'accusation ne m'en 
a-t-elle pas laissé le pouvoir? Pourquoi, 



usant de toute la rigueur de son droit, 
m'oblige-t-elle aussi à remplir toute la lati- 
tude du mien? 

La gravité de ses accents ne me permet 
pas maintenant le silence. Je dois donc 
encore user du droit que la loi me laisse. 
Mais rassurez-vous, cet usage ne sera pas 
long ; je sens que les débats doivent appro- 
cher de leur terme, que la vérité doit être 
maintenant éclatante et dans tout son jour; 
que vos consciences doivent déjà avoir 
compris le devoir qui leur est imposé. Je 
comprends qu'il faut qu*un arrêt termine 
enfin les aneoisses si longues des accusés ; 
je sens qu'il est temps -aussi qu'un arrêt 
rende le calme et le repos à notre pays, 
qu'ébranlent et agitent les mouvements de ce 
triste procès, funeste héritage d'un temps 
qui n'est plus. 

Hais avant d'examiner en elles-mêmes les 
charges de ce procès, qui vient de recevoir 
une nouvelle forcé dans le langage de Tac- 
cusation, je sens que j'ai un devoir à rem- 
plir : c'est de défendre ceux-là mêmes 
auxquels la défense du malheur avait été 
conhée. 

On nous accuse d'avoir bravé la justice et 
l'opinion ; on dit que nous n'avons exprimé, 
au nom des accusés, d'autre regret que celui 
de n'avoir point été vainqueurs. Mes tristes 
pressentiments se seràient-ils réalisés ? J'avais 
conçu la défense large et protectrice; mais 
s'il avait pu m'arriver d'oublier la recom- 
mandation de celui <iue j'appellerai mon 
client, ce serait un poids terrible pour mon 
cœur. Il m'avait, avant tout, chaîné de dé- 
clarer que son cœur, comme celui de tant de 
pères de famille, avait saigné, en pi*ésence 
de si effroyables malheurs*. 

Si je ne l'ai pas fait, j'ai trahi mon man- 
dat!... 

On a parcouru les divers systèmes des 
défenseurs. On a attaqué celui qu'a déve- 
loppé un jeune orateur que la capitale envie 
et qu'on dispute à la capitale, d'un jeune 
orateur qui promet plus qu'un membre dis- 
tingué du barreau, un orateur éloquent aux 
intérêts du pays. 

On a dit qu il avait représenté la France 
comme en état de conspiration flagrante 
contre le trône. On l'a mal compris; il a re- 
poussé ridée flagrante; il a parlé d'une anti- 
pathie existant entre le pays et la dynastie 
exclue; antipathie qui remontait au cortège 
qui avait accompagné la restauration. Il n'a 
pas parlé d'une conspiration, mais de la dis- 
position générale des esprits. 

Ainsi, je le demande : qu'on ne cherche 
pas, dans le langage des défenseurs, des 
armes contre les accusés. Nous désavouons 
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en leur nom toute parole qui aurait eu pour 
effet d'exciter Topinion que nous vouions 
calmer, et si quelque parole de ce çenre nous 
était échappée, que la responsabilité en re- 
tombe sur nous. 

Je rentre dans le procès. 

J*ai déjà dit que 1 accusation péchait par 
trois bases: la première, parce qu'elle n'avait 
pas de.cause par suite de la chute de la dy- 
nastie ; la deuxième, parce que la composi- 
tion de la Chambre avait été changée; la 
troisième, parce qu'aucune loi n'établit la 
criminalité des accusés. Je ne reviendrai pas 
sur ces points. 

L'accusation renferme quatre griefs: le pre- 
mier concernant les élections; le deuxième, 
violation de nos institutions; le troisième, 
complot contre la sûreté de l'Etat; le qua- 
trième, provocation à la guerre civile. 

L'un de ces griefs, le troisième, a été 
abandonné par les commissaires de la 
Chambre. Je ne m'y attacherai pas davan- 
tage. 

Quant à celui d'avoir faussé les élections, 
il a été établi par la défense que le pouvoir 
n'avait pas outre-passé l'influence qui lui 
appartient légalement. 

Abordons le chef d'excitation à la guerre 
civile : il est inutile de revenir sur les faits ; 
ils sont tous présents à l'esprit : cependant 
il en est quelques-uns sur lesquels l'accu- 
sation a beaucoup insisté, et que dès lors 
on ne peut passer sous silence. 

L'accusation a parlé de l'obstination de 
M. de Polignac, et de tout refus de voir les 
députés lorsqu'ils se sont présentés aux Tui- 
leries. L'accusation n'a pas parlé des 
causes de ce refus, de ces causes que les 
témoins ont si bien connues et si bien expri- 
mées lorsau'ils ont dit : M. de Polignac 
voulait d'aoord les recevoir, et ce n'est 
qu'après quelques moments de réflexion 
qu'il ne Ta pas fait. Il est donc constant que 
son premier mouvement, son premier désir 
fut de les voir, et c[ue s'il ne les a pas vus, 
ce n'est que par suite de la dure nécessité 
où il se trouvait de ne pouvoir leur donner 
une réponse favorable. 

On a reproché à M. de Polignac de n'avoir 
pas fait cesser le feu quand il le pouvait; 
mais a-t-on oublié Tempressement qu'il 
mit à satisfaire les vœux de M. de Sémon- 
ville. Parti pour Saint-Cloud après lui, il 
arriva avant ; peu de temps s'écoule et sa 
démission est offerte et acceptée. On parle, 
il est vrai, d'un délai de six heures écoulé 
entre sa démission et la composition d'un 
nouveau ministère; mais ce retard peut-il 
être imputé à M. de Polignac. Son devoir 
était rempli, sa démission était acceptée; 
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il n'était plus ministre : il était redevenu 
citoyen, atoyen déplorant plus que personne 
les malheurs de son pays. 

On accuse les ministres de provocation à 
la gueri*e civile. Mais l'intérêt est le guide 
des actions, et quel intérêt les ministres et 
le trône avaient-ils à voir la France se 
déchirer par nos dissensions civiles? 

Faut-il redire . encore, messieurs, que 
jamais il n'y eut moins de troupes à Paris . 
qu'au moment des ordonnances? Les officiers 
sur le dévouement desquels on pouvait comp- 
ter, on les avait envoyés aux élections. 

Examinant les motifs des ordonnances, 
M. de Martignac, sans en examiner l'oppor- 
tunité, se demande si les accusés sont cou- 
[>ables, pour avoir cru, quoique k tort, que 
es circonstances étaient assez graves pour 
avoir recours k l'art. 14 de la charte. 

L'orateur revient en peu de mots sur 
l'examen déjà fait de l'art. 14 de la charte, 
et sur la nature du pouvoir dont il pouvait 
investir l'autorité royale. 

Ce pouvoir, selon M. de Martignac, doit 
dormir dans les temps ordinaires, et ne se 
réveiller ({ue dans des temps de crise. C'est 
un pouvoir transcendant qui, dans l'iiïten- 
tion de la charte de 1814, avait été réservé 
au pouvoir royal. 

La chambre, dans la charte nouvelle, a 
modifié l'art. 14. Elle a donc pensé qu'il y 
avait dans son ancien texte matière à in- 
terprétation , erreur, préoccupation... Er- 
reur I cela me sufiit... Erreur cela est incon- 
ciliable avec crime. 

Un orateur a expliqué les coups d'Etat par 
la nécessité. L'accusation a répondu que les 
chambres étaient seules juges compétents de 
cette nécessité. Singulier argument qui tend 
à remettre le jugement d'une question au 
corps qui l'a fait naître. 

Je n'examinerai pas, messieurs, si, comme 
on l'a dit, il y avait depuis longtemps anti- 
pathie entre le pouvoir royal et le pouvoir 
populaire ; s'il y avait haine de quinze an- 
nées, ou colère de quelques jours. Je n'en- 
trerai pas dans ce pénible examen; il cen- 
triste les uns sans utilité pour la cause; je 
dirai seulement : il y a préoccupation dans 
les esprits fidèles. Je le demande à toutes les 
consciences, k tous les esprits éclairés, est-il 
possible de dire, la main sur la conscience, 
que les ministres n'ont pas été entraînés par 
autre chose (][ue par un sentiment honteux, 

aui aurait pris naissance dans une ambition 
étrissante? 

Il n'y a rien dans la cause qui puisse se 
concilier avec l'idée d'un crime. C'est un 
crime que vous avez k juger. Vous n'êtes 
pas appelés à le juger. C est Tintention qu'il 
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faut juger : la législation criminelle nous pro- 
tège sur ce point. 

Je crois avoir suffisamment prouvé que les 
chefs d'accusation, à Toccasion desquels les 
accusés sont traduits devant vous, ne peuvent 
demander Fapplication de telle ou telle peine, 
pour crime de haute trahisoD,:et que sous ce 
rapport, vous ne pouvez rendre un jugement 
sur ce point. 

Dans la première audience, j*ai présenté 
une observation préjudicielle sur laquelle 
je crois devoir revenir aujourd'hui. 

Ce procèsétonnera la génération à venir : 
il étonne les esprits qui aiment à se rendre 
compte des faits contemporains. 

Le trône est tombé; deux générations Tout 
suivi dans Texil. 

Les ministres de cette royauté sont devant 
vous. La chute de cette royauté les entraîne. 
Ils ne sont plus dans la situation prévue par 
nos institutions : vous ne pouvez plus les 
juger. 

Etrange oubli des lois de la morale, a dit 
Faccusation. Vous prétendez échapper aux 
suites du crime parce qu il n'a pas eu tous 
ses résultats. Vous cherchez un asile sous 
les débris du trône çue vous avez renversé; 
vous dites que l'inviolabilité du roi n'a pas 
été respectée, et qu'avec elle s'efiface la res- 
ponsabilité ministérielle. Mais le roi a été 
conduit aux rives étrangères; s'il eût été 
frappé, vous pourriez invoquer ce moyen, 
mais il a été respecté. 

Ainsi, c'est un principe qu'ont proclamé et 
que veulent consacrer les commissaires de la 
cnambre des députés. Ce principe doit être 
examiné. 

Un roi aurait donné une charte et il aurait 
dit : Je ne veux que prendre des garanties 
pour ma personne et la responsabilité de 
mes ministres a pour effet de m'empècher 
d'être traduit devant la cour d'assises ou la 
police correctionnelle, ce roi aurait assis son 
gouvernement sur une base bien fragile ! 

Ce n'est pas ainsi qu'on établit une monar- 
chie sur des bases solides ; adopter ce sys- 
tème, ce serait d'un seul mot saper toutes 
les bases du système représentatif. 

Ce système repose sur une base essen- 
tielle : c'est la couronne et non la personne 
qui est inviolable. Ce n'est point pour pro- 
téger la personne du monarque, mais la 
couronne contre toute atteinte, qu'a été 
établie la responsabilité ministérielle. 

Faire de cette clause protectrice une ques- 
tion de police correctionnelle ou de cour 
d'assises, c'est ce que la raison n'admettra 
jamais. 

Ainsi, l'inviolabilité, cette fiction pré- 
cieuse, est avant tout protectrice de la cou- 



ronne. Maintenant que s'esl*il passé? Le 
peuple s'est prononcé; il a fait un choix 
proportionné à la victoire qu'il a remportée. 
Il a fait disparaître le trône, et avec le trône 
ont dû disparaître ceux qui étaient assis sur 
ses degrés. On n'en a point voulu aux per- 
sonnes, on en a voulu à la couronne. On en 
a refoulé les débris jusqu'aux rives étran- 
gères. Quand on s'est payé par le pouvoir, 
on ne peut plus se payer par le sang des 
hommes. 

La charte avait promis aux ministres ac- 
cusés d'être jugés par une chambre intacte, 
dont la constitution était immuable. Aujour- 
d'hui, cet état de choses n'existe plus; votre 
constitution est attaquée et soumise à la 
chambre qui nous accuse; cependant, notre 
confiance en vous est toujours la même ; elle 
est entière; nous, ne voulons pas d'autres 
juges. Seulement, nous avons dû vous faire 
sentir la nature d'impuissance dont vous 
êtes atteint : c'est un argument en iaveur de 
la défense, et rien de plus ; et nous le dirons 
avec assurance : lorsque le moment sera 
venu où l'autre chambre s'occupera de vous, 
le souvenir de ce triste et malheureux procès 
n'entrera pour rien dans la décision qu'elle 
devra prendre; mais en ce temps où il s'agit 
de prononcer sur le sort des accusés, vous 
sentirez quelque chose qui vous dira que 
votre conscience n'est pas libre. 

Pairs de France! mes forces trahissent 
mon courage ; mais la confiance et l'espé- 
rance ne manquent pas à mon cœur. Pairs, 
juges-citoyens, hommes de bien, hommes de 
cœur, le moment est venu où vous allez 
remplir votre devoir. Votre tâche est noble, 
elle est grande ; elle est tout à la fois digne 
de vous. Quant à ce qui se passe autour de 
vous, cette considération ne peut avoir d'in- 
fluence sur vos cœurs. Qu'ils viennent ceux 
qui pensent qu'il peut y avoir quelque chose 
à espérer de vous, qui soit contraire à la 
justice ; qu'ils viennent, le procès de Straf- 
ford à la main, qu'ils comptent le nombre 
des pairs dAngleterre qui osent assister au 
procès, qu'ils assistent à l'appel nominal 
qui a eu lieu aujourd'hui, et qu'ils pro- 
noncent. 

M* Hennequin, défenseur de M. de Pey- 
ronnet. Si je prends un moment la parole 
devant vous, nobles pairs, c'est dans le but 
de réparer une omission que j'ai faite lors 
de ma plaidoirie. Cette omission, la voici : 
lorsque les ministres sont partis pour Saint- 
Cloud, le temps qui s'est passé entre leur 
arrivée à Saint-Gloud et le conseil qui s'est 
tenu, a été rempli par la conversation dont 
M. de Sémonville vous a fait un si touchant 
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tableau. Il était de mon devoir de défenseur 
et de citoyen de réparer cette omission. 

M* Sauzet. Ce que vous venez d'entendre, 
me dispense de prendre la parole : j*ai été 
mal compris par Vaccusalion, et je voulais 
expliquer ma pensée, qui a été mal interpré- 
tée, mais un autre s*est chargé de ce soin 
avec tant de bonheur, qu*il ne me reste plus 
rien à dire. 

M*" Grémibux. Il me semble qu'il reste 
encore quelque chose à dire avant que vous 
ne passiez dans la salle de vos délibérations. 
Si Taccusation s'était présentée devant vous 
les ordonnances à la main en vous disant : 
jugez ! notre défense eût été plus courte ; mais 
la multiplicité des attaques a nécessité la 
multiplicité des réponses. 

Je ne rentrerai pas dans la discussion, 
mais je dirai que j*ai été surpris de lire dans 
un des organes de la presse, « que le défen- 
seur de M. de Guernon-Ranville s était atta- 
ché, comme les autres défenseurs, à justifier 
la légalité des ordonnances. » J'ai dit seule- 
ment que la nécessité avait justifié les ordon- 
nances, mais nous n'avons pas parlé de leur 



de la chambre des 
chose à ajouter? 



S83 

ont*ils quelque 



M. LE PRÉSIDENT. MM. les commissaircs 



M. DE Bérenger. Pairs de France, notre 
mission est finie, la vôtre va commencer; la 
résolution de la chambre des députés sub- 
siste toujours; le livre des lois est là; le 
pays attend, il espère, il obtiendra bonne et 
sévère justice. 

M. le président. Les accusés ont-ils 
quelque chose à ajouter pour leur défense? 
Les accusés font un signe négatif. 

M. LE pRÉsn)ENT. La cour va se retirer 
dans la chambre du conseil pour fixer 
l'ordre de sa délibération. J'invite la cour et 
l'audience à rester en place jusqu'à ce que 
les accusés soient emmenés. 

MM. de Polignac, dePeyronnet, de Ghan- 
telauze et de Guernon-Ranville descendent 
lentement de leurs places et traversent silen- 
cieusement la salle en saluant la cour. 

M. LE PRÉSIDENT, après un moment de 
silence : L'audience est levée, 
et II est une heure et demie. Les débats ont 
ué déclarés clos; la cour entre en délibéra- 
on. 



CHAPITRE V. 

ARRÊT DE CONDAMNATION. 

Audience de nuit du 21 décembre 1830. 
Présidence de M. Pasquier. 

A trois heures un quart, les quatre accu- 
sés ont été conduits dans une calèche par la 
grande allée du Luxembourg, la rue Ma- 
dame, les boulevards, et ont été ramenés à 
Vincennes, accompagnés du ministre de 
l'intérieur et escortés d'environ cin(]^uante 
gardes nationaux à cheval. Le trajet na pas 
été de plus de vingt-cinq minutes. Les ex- 
ministres n'ont pas dit un seul'mot pendant 
tout ce trajet. 

A la chute du jour, le nombre des gardes 
nationaux qui occupent les rues voisines du 

[)alais du Luxembourg est presque doublé, 
es fenêtres de la plupart des rues du fau- 



boure Saint-Germain sont illuminées comme 
aux derniers jours de juillet. Les boutiques 
sont fermées. Sur les six heures, beaucoup 
d'arrestations ont lieu. La plupart des indi- 
vidus arrêtés sont mal vêtus. Quelques-uns 
B)rtent moustaches et sont d'une haute taille, 
ans la rue Dauphine, on casse les ré- 
verbères. Néanmoins le calme se rétablit 
bientôt; sur les huit heures, tout paratt 
tranquille, quoique la foule soit considérable. 
Dans la cour du palais, plusieurs feux sont 
allumés, autour desquels sont rangés et assis 
des gardes nationaux ; dans le jardin plu- 
sieurs feux sont également allumés ; les plus 
voisins du palais sont entourés par beaucoup 
de gardes nationaux ; ceux de l'allée des 
Veuves par de la troupe de ligne. D'autres, 
à l'extrémité de la grande allée, ont été 
allumés par les g;ardes nationaux de la ban- 
lieue. Sur les huit heures un quart, le bruit 
se répand, dans les environs du Pont-Neuf 
et du Louvre, que l'arrêt est prononcé ; que 
MM. de Polignac et de Peyronnet sont con- 
damnés à mort. 
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A dix heures précises les portes de la 
salle sont rouvertes. 

II n*y a, dans les tribunes, d*autres assis- 
tants que les journalistes et quelques gardes 
nationaux. 

Les défenseurs sont seuls dans la tribune 
des accusés; les trois commissaires sont 
présents. 

M. le président Pasquier lit, d'une voix un 
peu altérée, Tarrèt suivant : 

a La cour des pairs, vidant son délibéré, 

» Vu la résolution de la chambre des dé- 
putés; ouï tIM. les commissaires de cette 
chambre dans leurs dires et réquisitions, et 
les accusés en leurs défenses ; 

» Considérant crue, par les ordonnances 
du 25 juillet, la Charte constitutionnelle de 
i814, les lois électorales et celles qui assu- 
raient la liberté de la presse ont été mani- 
festement violées, et que le pouvoir royal a 
usurpé la puissance législative ; 

» Considérant que si la volonté person- 
nelle du roi Charles X a pu entraîner la dé- 
termination des accusés, cette circonstance 
ne saurait les affranchir de la responsabilité 
légale; 

» Considérant qu il résulte des débats que : 
Auguste-Jules- Armand-Marie; prince dePo- 
lignac, en sa (Qualité de ministre secrétaire 
dfltat des affaires étrangères, de ministre de 
la guerre par intérim et de président du 
conseil des ministres ; Pierre-Denis, comte 
de Pejrronnet, en sa qualité de ministre 
secrétaire d'Etat de Tintérieur; Jean-Claude- 
Balthazar- Victor de Chantelauze, en sa qua- 
lité de garde des sceaux ministre secrétaire 
d'Etat de la justice; et Martial-Côme-Anni- 
bal-Perpétue-Magloire, comte de Guernon- 
Ranville, en sa qualité de ministre secrétaire 
d'Etat des affaires ecclésiastiques et de l'in- 
struction publique, responsables, aux termes 
de l'article 13 de la charte de 1814, ont con- 
tre-signe les ordonnances du 25 juillet, dont 
ils reconnaissent eux-mêmes l'illégalité; 
({u'ils se sont efforcés d'en procurer l'exécu- 
tion, et qu'ils ont conseillé an roi de déclarer 
la ville de Paris en état de siège, pour triom- 
pher, par l'emploi des armes» de la résis- 
tance légitime des citoyens; 

» Considérant que ces actes constituent le 
crime de trahison, prévu par l'art. 56 de la 
charte de 1814; 

» Déclare Auguste-Jules-Armand-Mario, 

Î rince de Polignac, Pierre-Denis, comte de 
^eyronnet, Jean-Claude-Ballbazar-Victor de 
Chantelauze, et Martial-Côme-Annibal-Per- 
pétue-Magloire, comte de Guernon-Ranville, 
coupables du crime de trahison ; 

» Considérant qu'aucune loi n'a déterminé 



la peine de la trahison, et qu'ainsi la cour 
est dans la nécessité d'y suppléer; 

» Vu l'art. 7 du code pénal, qui met la 
déportation au nombre des peines aiBictives 
et infamantes; 

» Vu Fart. 77 du même code, qui porte 
que la déportation est perpétuelle ; 

» Vu l'art. 18, qui déclare qu'elle emporte 
la mort civile ; 

» Vu l'art. 25 du code civil, qui règle les 
effets de la mort civile ; 

» Considérant qu'il n'existe, hors du ter- 
ritoire continental de la France, aucun lieu 
où les condamnés à la peine de la déporta- 
tion puissent être transportés et retenus; 

» Condamne le prince de Polignac à la 
prison perpétuelle sur le territoire continen- 
tal du royaume ; le déclare déchu de ses ti- 
tres, grades et ordres; le déclare mort civile- 
ment; 

» Tous les autres effets de la déportation 
subsistant, ainsi qu'ils sont réglés par les 
articles précités; 

» Ayant égard aux faits de la cause tels 
qu'ils sont résultés des débats, 

» Condamne le comte de Peyronnet, Victor 
de Chantelauze et le comte de Guernon-Ran- 
ville à la prison perpétuelle, ordonne qu'ils 
demeureront en état d interdiction légalecon- 
formément aux art. 28 et 29 du Code pénal, 
les déclare pareillement déchus de leurs ti- 
tres, grades et ordres ; 

» Condamne le prince de Polignac, le 
comte de Peyronnet, de Victor Chantelauze et 
le comte de Guernon-Ranville, personnelle- 
ment et solidairement aux frais du procès ; 

» Ordonne qu'expédition du présent arrêt 
sera transmise à la chambre des députés 
par un message ; 

» Ordonne qu'il sera imprimé et affiché à 
Paris et dans toutes les autres communes du 
royaume, et transmis au garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'État au département de 
la justice, pour en assurer l'exécution, i 

Cet arrêt est écouté au milieu d'un profond 
silence, qui n'est point troublé lorsque M. le 
président déclare l'audience levée. Les dé- 
fenseurs paraissent recevoir quelques félici- 
tations. 

La foule qui environne le Luxembourg 
s'informe avidement des condamnations pro- 
noncées, et ne s'écoule que lentement. 

La délibération de la cour des pairs a été 
tenue très-secrète. Cependant il a transpiré 
au dehors que la culpabilité a été reconnue à 
la presque unanimité. Ceux mêmes qui i-e- 
poussaient le cas de trahison convenaient 
que les ex-ministres s'étaient rendus coupa- 
bles en prêtant leur signature aux actes de 
la volonté arbitraire de Charles X. Quant à 
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TappIicatioTi de la peine, les voix ont été 
plus partagées. La majorité qai a fait lariôt 
a été d'environ 140 voix contre 20. On pré- 
tend aussi que sept membres ont au premier 
tour de scrutin conclu à la peine capitale et 
quatre seulement au second tour. 

De toutes les paroles placardées ou profé- 
rées dans cette grave circonstance, on peut 
conclure que le pouvoir croit à la réalité aun 
complot tramé contre son existence et contre 
celle des chambres, par les agents de plu- 
sieurs factions. Le procès des ministres de 
Charles X ne serait qu'un prétexte que saisi- 
rait l'intrigue ou le fanatisme politique, pour 
entraîner la classe ouvrière dans un mouve- 
ment insurrectionnel à l'effet soit de renver- 
ser le gouvernement établi, soit d'en obtenir 
des concessions conformes aux intérêts de 
quelques ambitions déçues. 

Il paraît qu'un mouvement analogue à celui 
qui s'est manifesté à Paris depuis deux jours 
avait été préparé et cooi'donné dans le Midi. 
Le gouvernement en a été informé aujour- 
d'hui par le télégraphe; mais il a appris en 
même temps que le mouvement, grâce au 
zèle de la garde nationale, avait été heureu- 
sement réprimé. 

Nous n'ajouterions rien à ce que nous 
avons dit des mouvements de la journée 
du 20, si nous ne devions payer un nouveau 
tribut d'éloges à la garde nationale. 

A deux heures, les abords du Luxembourg 
étaient à peu près libres ; mais vers les quatre 
heures des masses considérables se sont por- 
tées dans cette direction ; des cris de mort 
se sont fait entendre et quelques tentatives 
semblent avoir été faites pour pénétrer dans 
le Luxembourg. Plusieurs arrestations ont 
eu lieu. Sur ces entrefaites, M. le général 
Lafayette est arrivé en voiture, et a immédia- 
tement donné c[uelques ordres aux officiers 
d'état-major qui l'accompagnaient. C'est alors 

Îue la séance de la cour des pairs a été levée, 
la plupart des pairs n'ont point pris leurs 
voitures ; ils sont sortis à pied : on a entendu 
M. le maréchal Jourdan dire : Un vieux sol- 
dat ne s'effraye pas de cela. 

Les gardes nationaux qui occupaient la 
rue deTournon, ont alors ouvert leurs rangs, 
et M. le général Lafayette, suivi de plusieurs 
officiers, a pénétré jusque dans les groupes. 
Loin de cesser, les cris n'ont fait que redou- 
bler, et ils ont pris un caractère plus mena- 
çant. Je ne reconnais pas là les figures des 
bariHcades, a dit à haute voix M. Lafayette... 
Les cris l'ont interrompu de nouveau. Les 
vociférations mort aux ministres se sont 
mêlés à des cris de vive Lafayette! <i Je ne 
reconnais ici aucun de ceux que fai vus au 
i6 juillet j » a dit encore le général. 
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Quels sont ces perturbateurs à jabots et à 
manchettes t s'écriait dans un groupe un 
homme à la parole vive ; ce ne sont pas nos 
braves ouvriers du 18 jtiiUet; on les a calom- 
niés en disant qu'ils faisaient ici leur lundi. 
M. N..., a-t-il ajouté en s'adressant k un 
grenadier de la garde nationale, on disait 
que vos ouvriers étaient ici. J'y ai été voir 
moi-même^ ils travaillent tous. 

Au milieu de ces circonstances difficiles, 
la garde nationale, où se concentre aujour- 
d'hui toute la force publique, a déployé pour 
le maintien de l'ordre le zèle et le calme dont 
elle a tant de fois déjà donné des preuves. 

C'était un spectacle presque bizarre que 
celui de ces hommes reculant pas k pas, tout 
en répondant par le chant de la Parisienne : 
£n avant, marclwns^ aux exhortations des 
soldats citoyens, qui pourtant sont parvenus 
à dégager entièrement la rue de Tournon 
vers six heures. 

Depuis ce moment la foule n'a plus péné«- 
tré dans la rue de Tournon. Elle a été éga- 
lement éloignée des autres abords du 
Luxembourg du côté de la rue d'Enfer, de 
1 Observatoire, de la rue Madame et de 
la rue de Vaugirard vers la rue Cassette. De 
forts détachements ont stationné sur les 
nriucipales places de ce quartier. Un batail- 
lon a bivaqué toute la nuit sur l'esplanade 
de rObservatoire, où il avait allumé des feux. 
Les gardes nationaux de la banlieue sont 
venus partager les fatigues de leurs cama- 
rades; ils bivaquent sur la place Saint- 
Sulpicc. 

Les troupes de ligne et de la cavalerie ont 
aussi été appelées au soin de protéger la 
tranc[uillité publique. Elles faisaient des pa- 
trouilles en commun avec la garde nationale 
à pied et à cheval, et la garde municipale. 

Ce matin, tout était on ne peut plus calme; 
chacun vaquait ù ses affaires et circulait dans 
les rues comme de coutume, excepté dans le 
voisinage immédiat de la chambre des pairs. 
Tous, excepté un, qu'un mal subit avait 
frappé, s^étaient rendus au lieu de leurs 
séances à Theure accoutumée. Le plus grand 
nombre s'y sont rendus en voiture, comme 
de coutume. 

A l'issue de l'audience publique, les grou- 
pes étaient devenus nombreux dans la partie 
du quartier de l'Odéon qui se rapproche du 
carrefour Bussy; celait une curiosité in- 
quiète, mêlée de quelques cris et de chants 
populaires. La garde nationale conservait 
son attitude ; elle cherchait à calmer ceux 
qui ne se montraient qu'agités ; beaucoup de 
turbulents ont été arrêtés. Quelques réver- 
bères ont été cassés dans la rue Dauphine 
et sur le Pont-Neuf, mais déjà de profondes 
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colonnes de la garde nationale s'étaient 
avancées de divers côtés et elles étaient mat* 
tresses des mouvements. 

Vers sept heures et demie, une folle ten- 
tative avait été faite du côté de la cour du 
Louvre, où stationnent les pièces et les cais- 
sons de Tartillerie de la garde nationale : les 
pilles se sont refermées sur ces insensés, et 
lis ont été tous arrêtés. 

A Texception de cet incident, il aurait été 
difficile de soupçonner sur la rive droite de 
la Seine qu*une aussi vive agitation se mani- 
festait sur Fautre rive. Excepté dans la rue 
Montesquieu et dans la partie de la rue 
Saint-Honoré, la plus voisine du Palais- 
Royal, toutes les boutiques sont ouvertes 
comme de coutume. 

La garde nationale, mêlée à la troupe de 
ligne, stationne sur la place du Palais-Royal 
et dans les cours. Dans les galeries, les ma- 
gasins sont ouverts, ceux des bijoutiers 
comme les autres ; ce qui indiaue assez Fidée 
qu*on se forme de la nature au mouvement 
qai règne dans quelques quartiers. Les 
nches boutiaues des galeries Golbertet Mon- 
tesquieu, celles de la rue Vivienne sont éga- 
lement ouvertes. 

A six heures, une compagnie de chasseurs 
et une de grenadiers ont été placées à la 
Bourse. Plusieurs bataillons avaient été aussi 
commandés dans différentes légions pour 
faire un service de nuit; mais on n*a pris 
que des détachements de chaque compagnie 



afin de ne pas fatiguer, par un service exces- 
sif, le zèle de la milice citoyenne. 

Cependant, ce soir encore, des bivacs 
sont formés et les feux allumés sur plusieurs 
points et notamment sur la place du Car- 
rousel, au Louvre, et dans la rue deTournon 
et tous les abords du Luxembourg dont la 
foule est éloignée. 

Tel était à minuit Tétat des choses. En 
remerciant les citoyens de leur empresse- 
ment à se rendre à Tappel, les officiers 
d*état-major ont fait connaître que les ex- 
ministres avaient été transférés vers trois 
heures à Vincennes, immédiatement après 
leur sortie de Taudience. C*est Jà que leur 
sera si|[nifié demain matin Tarrèt de la cour. 

Ainsi, de tant dlnquiétudes, il ne restera, 
nous aimons à nous en flatter, que la certi- 
tude de la force d*union de la garde natio- 
nale : répreuve a été rude ; mais c*est quel- 
que chose aussi que de pouvoir se dire que Ton 
est mattre chez soi, et de prouver, d'une 
manière irrécusable, combien s'étaient trom- 
pés ceux qui s'étaient flattés de jeter la dis- 
corde parmi des hommes qu'un sentiment 
dominant dirige : la ferme résolution de 
faire respecter Tordre et les lois. 

Les spéculateurs ne s'y sont pas trompés : 
la hausse des fonds à la Bourse d'aujourd'hui 
le prouve; l'étranger ne s'y tromp^a pas non 

SIus; et la France, forte chez elle, devien- 
ra plus forte au dehors» après cette crise 
tant redoutée. 
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COUR DES PAIES DE FRANCE 



LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE DEVANT LA COUR DES PAIRS 

1836-1840 



INTRODUCTION. 



Le prince Louis-Napoléon Bonaparte ayant, dès ses plus jeunes années, nourri la pensée 
de perpétuer le nom de l'immortel exilé de Sainte-Hélène, a tenté à deux reprises, en 1836 
et en 1840, de faire un appel à la France pour lui demander de se prononcer, par le suf- 
frage universel, entre la dynastie napoléonienne et la dynastie de la branche cadette des 
Bourbons. Il s*appuyait sur les sympathies qui entourent encore la mémoire du glorieux 
vainqueur d'Austerlitz, et sur la popularité de son illustre nom : dès lors le succès ne lui 
paraissait pas douteux. 

Deux fois donc, le prince Louis-Napoléon Bonaparte s*est présenté aux frontières de la 
France dans une même pensée, dans un même but, circonstance qui rend en quelque 
sorte inséparables les affaires de Strasbourg et de Boulogne, qui font Tobjet de la troisième 
et dernière partie de cette publication. 



CHAPITRE P'. 

AFFAUUB DE STIMLABOIJRC}. 

ao octobre 4636. 

L*instruction du complot de Strasbourg a 
fait reconnaître que ce complot n'avait pas 
été préparé en France, et qu arrêté de Tau- 
tre côté du Rhin, il est venu éclater à Stras- 
bourg, sans que Tattention de qui-que ce 
soit ait pu être éveillée. Des commissions 
roeatoires furent envoyées dans quelques 
vilies, et d'après leur rapport, fait à la 
Chambre du Conseil, 11 a été reconnu n'être 



qu'une tentative isolée, dénuée de toute ra- 
mification, à l'intérieur aussi bien qu'à 
l'étranger. 

En présence de ces conclusions, le roi 
Louis-Philippe a pu sans inconvénient se 
laisser 'entraîner par ses sentiments géné- 
reux, faire preuve ae clémence, et tenir ainsi 
compte des larmes et des supplications 
d'une mère, déjà souvent éprouvée par le 
malheur, et qui n'avait pu retenir son fils, 
quand on vint proposer à ce jeune prince de 
se mettre à la tête de l'insurrection. 

L'instruction judiciaire ayant été aban- 
donnée par décision royale, le récit exact de 
l'événement, sans appréciation ni commen- 
taire, et se bornant en partie à la reproduc- 
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lion pure cl simplo de toulos îos pièces jus- 
lilicalivcs, peut seul trouver place dans ce 
livre, où l'affaire de Strasbourg doit forcément 
figurer, pour ne laisser à combler la moindre 
lacune dans ces Annales judiciaires. 

Le 31 octobre, le Gouvernement français a 
reçu la dépêche télégraphique suivante, inter- 
rompue par le brouillard : 

c Strasbourg, 30 octobre 1836, huit 
heures et demie du matin. 

» Le général commandatU la S* division 
militaire à M. le Ministre de la guerre, 

» Ce malin, vers six heures, Louis-Na- 
poléon, fils de la duchesse de Saint-Leu, 
qui avait dans sa confidence le colonel d*artil- 
leric Vaudrey, a parcouru les rues de Stras- 
bourg avec une partie de 

» Pour copie : 

» U administrateur des lignes 
télégraphiques, 

» Alphonse Foy. » 

« Nota. — Les mots soulignés laissent 
des doutes. Le brouillard survenu sur la li- 
gne ne permet ni de recevoir la fin de la dé- 
pèche, ni d*éclaircir le passage douteux. 

» FoY. » 

Le Conseil des Ministres s'est aussitôt 
réuni chez le Roi, et en même temps M. de 
Franqueville, aide de camp du lieutenant 
ffénéral Voirol, commandant k Strasbourg la 
S'' division militaire, a apporté le rapport ci- 
joint du général, annonçant la fin immédiate 
de cette tentative criminelle. 

a Strasbourg , le 1" novembre 1836. 
» A Monsieur le Ministre de la guerre. 

» Monsieur le Ministre (1), 

» Ma dépèche télégraphique de ce malin 
vous a fait connaître la tentative coupable 
du jeune Louis-Napoléon Bonaparte, pour 
ébranler la fidélité des troupes de la garni- 
son de Strasbourg, ei comment celte échauf- 
fourée a échoué devant la noble et coura- 
geuse conduite de nos soldats. 

» Ce jeune homme, accompagné de quel- 
ques aventuriers, parmi lesquels se trouvait 

(i) Moniteur univtrtdj â noTembre 4896. 



M. le commandant Parqiiin, en uniforme 
d'ofticter gt^néral, et conduit par M. Vaudrey, 
colonel du 4* d*artillerie, qui, par des man- 
œuvres coupables, s*était fait suivre par une 
partie des sous-officiers et soldats de son ré- 
giment, s'est présenté chez les autorités pour 
chercher à les entraîner, et, après avoir ar- 
rêté le préfet, a fait cerner mon hôtel par 
des canonniers. 

» Un piauet commandé par M. Parquin 
s'est établi dans mon salon ; mais les canon- 
niers fidèles et braves, écoulant ma voix et 
guidés par les senliments du devoir et de 
rhonneur, m'ont entouré, et bientôt à cheval 
au milieu d'eux, sabre en main, je me suis 
rendu à la citadelle, où j'avais fait lever le 
pont-levisy et où j'étais certain de trouver un 
régiment fidèle, le 16* de ligne, qui a fait 

Eartie du camp de Compiègne, et dont les 
raves, se l'appelant nos jeunes princes, 
m'ont accueilli aux cris de Vive le Roi! et 
ont montré un enthousiasme qu'on ne ren- 
contre que sur les champs de bataille, en pré- 
sence de l'ennemi. Cet enthousiasme s'est 
communiqué comme un feu électrique parmi 
toule la garnison : les canonniers du 4' qui 
avaient un instant obéi aux ordres coupa- 
bles de leur colonel, l'ont également partagé. 
» J'ai fait mon entrée en ville à la tète du 
16* de ligne, et me suis porté à la préfecture, 
mais déjà le préfet avait été délivré par des 
officiers d'artillerie que j'avais envoyés chez 
lui. 

» Pendant ce temps, Louis-Napoléon, avec 
le colonel Vaudrey et une faible partie de ses 
soldats encore égarés, s'est rendu au quar- 
tier Finckmalt, occupé par le brave 46* : là 
il a cherché à les faire manquer à leur ser- 
ment, mais vainement. Le lieutenant-colonel 
Tallandier, prévenu par mon aide de camp, 
M. le chef d'escadron de Franqueville, avait 
pu se rendre précipitamment à Finckmalt, 
où il ne lui a pas été difficile de faire com- 
prendre à son régiment (qu'on cherchait à 
ébranler) quon les trompait; le brave colo- 
nel Paillot et tous ses officiers arrivèrent 
aussitôt à Finckmalt. Dans une minute, Louis- 
Napoléon Bonaparte et les misérables qui 
avaient pris parti pour lui ont été arrêtés, et 
les décorations dont ils étaient revêtus ont 
été arrachées par les soldats du 46*. 

» Après les avoir fait conduire à la pri- 
son de la ville, escortés par le 46% et avoir 
assuré la sûreté de cet établissement, je me 
suis rendu sur la place d'Armes; j'ai passé 
les troupes en revue, qui ont, en défilant aux 
cris mille fois répétés de vive le Roi ! montré 
aux ennemis do nos institutions combien le 
roi et la patrie pourraient compter sur leur 
fidélité et leur dévouement. 



Digitized by 



Google 



LOUIS-MAPOllON BONAPARTE. 



389 



» D'après le dire du colonel Vaudrey, 
personne que lui et le jeune Louis Bona- 
parte ne connaissait leurs projets. La justice 
informe ; toutes les mesures militaires sont 
prises; et je puis répondre au gouvernement 
que nos soldats ne se laisseront jamais ébran- 
ler dans leur fidélité, et qu'ils seront toujours 
dignesde la France et du roi Louis-Philippe. 

» Je suis encore tellement ému. Monsieur 
le Ministre, de ce qui vient de se passer, 
que je remets ^ un autre moment à vous faire 
un rapport plus étendu sur cette échauffou- 
rée, dont M. de Franqueville, mon aide de 
camp, pourra vous parler plus en détail : 
c'est lui qui vous remettra cette dépèche 
écrite précipitamment ; il se rend en poste à 
Pans. 

» Mon aide de camp 8*est conduit dans 
cette circonstance d'une manière admirable. 
S'il n'avait déjà d'anciens titres aux bontés 
du roi, je ferais valoir aujourd'hui ceux qu'il 
a acquis dans cette déplorable circonstance. 
Dans l'élan général dont la garnison de 
Strasbourg tout entière a fait preuve en ce 
jour, beaucoup d'officiers, sous^officiers et 
soldats se sont conduits avec un véritable 
courage ; leur fidélité autant que leur éner- 
gie mont aidé à triompher de l'insurrection 
qui s'est manifestée dans le 4* d'aitillerie. 
saurai l'honneur de vous faire connaître 
leurs noms, et de solliciter pour eux les ré- 
compenses dont ils se sont rendus dignes. 

» Je suis, avec respect, 
» Monsieur le Ministre, 

n Votre très-humble et très- 
obéissant serviteur, 

» Le lieutenant général com- 
mandant la B"* division^ 

» VOIROL. » 

Le rapport de M. Choppin d'Arnouville, 
préfet du Bas-Rhin, au ministre de l'inté- 
rieur, confirme tous ces faits. Les principaux 
auteurs de cette tentative furent aussitôt 
arrêtés; ils étaient au nombre de huit, 
savoir : 

1"* Le prince Louis-Napoléon Bonaparte, 
âgé de 28 ans, né à Paris ; 

i"" Parquin (Denis -Charles), âgé de 
49 ans, ofiicier de la Légion d'honneur, 
domicilié à Paris ; 

3"* Le comte de Gricourt (Raphaël), âgé 
de 23 ans» officier d'ordonnance de Louis- 



Napoléon, né k Paris, logeant à Strasbourg, 
hôtel de la Fleur; 

4"* De Quevelles (Hbnri-Richard-Sibg- 
FRoi), âgé de 25 ans, officier d'ordonnance 
du même prince Louis, né à Neusniller 
(Bas-Rhin), demeurant k Strasbourg, rue de 
la Fontaine, n"" 24 ; 

5* Vaudrby (Claude-Nicolas), né k Dijon, 
âgé de 51 ans, colonel du 4* régiment d'ar- 
tillerie en garnison k Strasbourg, et y de- 
meurant place Saint-Etienne ; 

6"" Laity (François-ârmand-Rupert), né à 
Lorient, kgé de 24 ans, lieutenant au batail- 
lon de pontonniers, domicilié k Strasbourg, 
rue du Parchemin, n"" 26 ; 

7» Boisson (Antoinr-Harie-Augustin), né 
k Pontarlier (Doubs), maréchal des logis k 
la 8* batterie du 4* régiment d'artillerie ; 

' S"" Bro (El£onore), kgée de 28 ans, atta- 
chée k la maison de la reine Hortense. 

La justice fat saisie et informa activement. 
• Les dépèches télégraphiques de Stras- 
bourj;, dont le temps a interrompu la com- 
munication sont ainsi conçues : 

« Strasbourg, 30 octobre, 
k huit heures et demie. 

» Le général commandant la 5* divUioti mi- 
litaire à M. le Minisire de la guerre. 

» Ce matin k six heures, Louis-Napoléon, 
fils de la duchesse de Saint-Leu, qui avait k 
sa confidence le colonel d'artillerie Vaudrey, 
a parcouru les rues de Strasbourg avec une 
partie de son régiment, avec les cris de Vive 
Napoléon ! Ils se sont présentés k la caserne 
occupée par le 46* de ligne pour le soulever. 
Moi-même j'étais blocjué cnez moi par un 
piquet d'artillerie ; mais, grkce k la fidélité 
et au dévouement sincère de nos troupes, ce 
jeune imprudent a été arrêté, ainsi que son 
complice. Le 3* d'artillerie mérite des éloges, 
ainsi que tous les régiments d'infanterie et 
plusieurs officiers du 4* d'artillerie. » 

» Strasbourg, 30 octobre, 
k onze heures. 

» Le préfet du Bas-Rhin à M. le Ministre 
de (intérieur. 

» Los personnes arrêtées k la suite de 

S5 
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r6vénement de ce matin, sont : le prince 
Napoléon-Loais Bonaparte, Denis-Charles 
Parquin , le comte Raphaël de Gricourt, Henri- 
Richard - Siegfroi de Quevelles, Claude- 
Nicolas Vaudrey, colonel ; François-Armand 
Rupert, Laity, lieutenant; Antoine-Marie- 
Attgustin Boisson, maréchal des logis.- 

B Tout est fort tranquille. L'indignation 
est générale. » 



» Strasbourg, 1" 
à dix heures. 



novembre, 



» Strasbourg continue à jouir de la plus 
grande tranquillité. » . 

Le journal officiel de France émit ensuite 
les réflexions suivantes (1) : 

La tentative insensée d'insurrection mili- 
taire dont la ville de Strasbourg vient d'être 
le théâtre, a foit éclater le loyal dévouement 
qui attache toute ht population à la royauté 
constitutionnelle. L'armée et les citoyens ont 
fait leur devoir ; l'autorité judiciaire a com- 
mencé à remplir le sien. 

• Des crimes de cette nature réclament une 
prompte justice; et déjà l'opinion publique* 
s'esl demandé quelle juridiction doit être 
appelée à la rendre. 

•» L'idée du renvoi devant un conseil de 
guerre se présente d'abord aux esprits : c'est 
là, dit-on, un attentat qui, cherchant ses 
instruments dans l'armée et ses moyens d'ac- 
tions dans l'embauchage, constitue un crime 
essentiellement militaire. 

» Le gouvernement doit se référer aux dis- 
positions des lois en vigueur, et à l'inter- 
prétation que ces lois ont reçue de la juris- 
prudence. 

» Dans notre législation, les tribunaux mi- 
litaires ne sont compétents qu'à l'égard des 
personnes oui font partie de l'armée. 

» La loi au 13 brumaire an V avait fait une 
exception à cette règle pour le crime d'em- 
baucnage, dont elle attribuait la connaissance 
aux tribunaux militaires, par quelque per- 
sonne qu'il fût commis. 

» Cette attribution spéciale avait, sous l'em- 
pire de la Charte de 1814, été formellement 
maintenue par plusieurs arrêts de la cour de 
cassation. 

» Depuis 1830,1a jurisprudence a changé. 
Plusieurs arrêts, entre autres ceux des 
17 juin 1831 et 27 juillet 1832, ont jugé 
que la disposition de la loi de brumaire an Y 
a cessé aêtre en vigueur, et que le crime 
d*embauchage n'attribue pas compétence aux 

(1) Mùnittwr univiritt, 8 nonmbrt 48S6. 



conseils de guerre lorsque des personnes non 
militaires y ont participé comme auteurs ou 
complices. 

» La jurisprudence actuelle établit donc 

3ue, même en cas d'embauchage, la juri- 
iction des conseils de guerre doit céder 
devant la juridiction ordinaire des cours 
d'assises, lorsque des personnes non mili- 
taires se trouvent comprises dans les pour- 
suitçs. 

» Ce n'est pas ici le lieu de discuter au fond 
cette jurisprudence et ses motifs. Elle est en 
vigueur; le gouvernement la respecte et y 
conforme sa conduite. Toutes les mesures 
seront prises pour qu'une justice aussi 
prompte que l'autorisent les lois soit rendue, 
et pour que, sans rien sacrifier des droits de 
la défense, la société reçoive la satisfaction 
qu'elle attend. En toute occasion, le gouver- 
nement fera son devoir. Il a la confiance que 
personne ne manquera au sien. » 

Le Ministre de la Guerre, pour rendre 
hommage à la belle conduite de Tarmée, 
publia l'ordre du jour ci-après : 

a ORDRE DU JOUR. 

» Le Roi en apprenant la conduite de la 
garnison de Strasbourg, dans l'affaire déplo- 
rable qui a eu lieu le 30 octobre, a ordonné 
au Ministère de la guerre d'exprimer en son 
nom aux officiers, sous-officiers et soldats de 
cette garnison, sa haute satisfaction pour 
cette nouvelle preuve des sentiments qui 
animent l'armée, et qu'elle fait éclater chaque 
fois que les ennemis de l'ordre et des insti- 
tutions du pays tendent d'ébranler son dé- 
vouement et sa fidélité. ' 

» Le Ministre saisit cette occasion pour 
témoigner aux troupes de toutes armes com- 
bien il est heureux de n'avoir constamment 
qu'à rendre des rapports favorables à S. M. 
sur le respect de la discipline, l'amour du 
devoir et le vrai patriotisme qui régnent dans 
tous les rangs de l'armée. 

» L'armée continuera à mériter la confiance 
du roi, la reconnaissance du pays et sa répu- 
tation de courage et d'honneur, en suivant 
l'exemple donné par la brave garnison de 
Strasbourg : aux tentatives insensées de 
quelques séditieux, elle répondra toujours 
par le cri français, Vive le Roi! 

» Paris, le 2 novembre 1836. 

» Le Ministre secrétaire d'Etat 
de la Guerre, 

» BlRNiUlO. » 
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De son côté, le lieutenant général Voirol, 
commandant la 8* division militaire, adressa 
Tordre du jour suivant aux troupes placées 
sous son commandement. 



» ORDRB DU JOUR. 

D Ce matin, au point du jour, quelques 
insensés, au nombre desquels doit malheu- 
reusement être compté le colonel Vaudrey, 
du 4* régiment d*artillerie, ont tenté de pro« 
clamer roi un neveu de Tempereur Napo- 
léon, qui, profanant ce grand nom et se 
flattant d*en ramener sur lui les sympathies, 
était venu se placer à la tète de ce mouve- 
ment et recevoir cette criminelle et ridicule 
.ovation. 

» Mais la garnison de Strasbourg ne pou- 
vait faillir à son devoir : 3* d'artillerie, pon- 
tonniers, 46' et 46' de ligne, 14* léger, 
8' compagnie d*ouvriers d'artillerie, oui 
tous, officiers et soldats de ces corps, chacun 
de vous Ta 'accompli avec une décision et une 
énergie au-dessus de tout éloge. Fidèles à 
votre serment et à votre drapeau, obéissant 
avec le plus pur et le plus chaleureux 
entraînement, vous avez en un instant dé- 
joué cet abominable complot, qui est venu 
se briser et s'anéantir au milieu au brave 46*, 
dont rinébranlable fermeté a arrêté et livré 
à la vindicte des lois ceux qui s'étaient pro- 
mis de le consommer à vos yeux, s abusant 
même au point d'espérer votre concours. 

» Si une portion du 4' régiment, entraî- 
née par son colonel, a méconnu un instant 
ses devoirs, tout le corps d'officiers a tenu 
une conduite digne d'éloges, et plusieurs se 
sont faits remarquer par une énergique fer- 
meté, qui. a puissamment secondé le lieute- 
nant-colonel, à la voix duquel le régiment 
s'est bientôt rallié à son drapeau. 

» Dans les vives et douloureuses émotions 
de cette matinée, dobt votre conduite rendra 
le souvenir à jamais ineffaçable, j'éprouve, 
mes amis, le besoin de vous exprimer toute 
ma satisfaction, et de proclamer à la face 
du pays tout ce que vous^enez de m'inspirer 
d'estime et de confiance. 

n C'est par le nom chéri de Louis-Philippe, 
de ce roi si éminemment dévoué à la gloire 
et au bonheur de la France, que vous avez 
répondu à ce cri de Vive [Empereur! na- 
guère si glorieux et si français, mais qui ne 
peut plus être aujourd'hui qu'un appel à la 
révolte, qu'un signal de malheur pour notre 
florissante patrie. 

» La garnison de Strasbourg doit se trouver 
d'autant plus heureuse de sa belle conduite 
dans cette grave circonstance, qu'elle a pu 



voir, dans l'attitude calme et digne de la 
population, combien elle sympathise avec 
elle d'amour de l'ordre public et de patrio* 
tisme. 

» Les corps stationnés dans les autres places 
de la B' division apprendront avec joie le 
bel exemple que la garnison de Strasbourg 
vient de leur donner, et comme elle, au cri 
Vive Louis-Philippe! ils réprimeraient avec 
courage et indignation les tentatives de bou- 
leversement, SI jamais il était possible que 
d'autres insensés les voulussent renouveler. 

» Je remercie particulièrement les braves 
qui sont venus se grouper autour de moi, et 
qui m'ont escorté au moment où j'allais me 
placer au milieu des troupes ; que ne puis-je, 
au péril de ma vie, leur rendre un pareil 
service! ces hommes fidèles et intrépides 
verraient ainsi qu'il y a dans mon cœur de 
l'affection et de la sympathie pour eux. 

» Strasbourg, le 30 octobre 1836. 

» Le lieutenant général com- 
mandant la 5^ division militaire^ 

» VOIROL. » 

Un moment on avait répandu le bruit que 
le général Voirol avait été arrêté : c'était 
une fausse nouvelle ; les révoltés s'étaient 
contentés de le garder à vue dans son hôtel. 
Il parvint à tromper leur surveillance, et put 
s'échapper par les derrières de son habita- 
tion. Il se rendit à l'hôtel de ville, où il fut 
rejoint par un détachement du 3* régiment 
d'artillerie, et il parcourut la ville pour veil- 
ler au maintien de l'ordre. 

Le préfet était encore couché quand une 
vingtaine d'artilleurs du 4% conduits par le 
comte de Gricourt, jeune homme de ââ ans, 
de Paris, se disant officier d'ordonnance du 

F rince Louis Bonaparte, pénétrèrent dans 
hôtel de la préfecture, et forcèrent le portier, 
le sabre sur la gorge, de les conduire à la 
chambre à coucher du préfet. Celui-ci resta 
près d'une demi-heure à s'habiller, espérant 
gagner ainsi du temps, et répondant à toutes 
les menaces des soldats, par des protesta- 
tions réitérées. 

Ce ne fut que par la violence qu'on le 
conduisit au quartier d'Austerlitz, où il resta 
prisonnier à peu près vingt minutes. Un 
adjudant-major, auquel il parla, lui fit ouvrir 
la chambre où il avait été renfermé. Le pré- 
fet fit ensuite ouvrir les portes de la caserne, 
et se rendit à la préfecture, où il ne tarda 
pas à être visité par le lieutenant général 
Voirol. 

Après avoir été repoussé par les artilleurs 
du S* régiment, le priace Louis, accompagné 
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du colonel Vaudrcy, de 51. Parquin, chef 
d'escadron de la garde muuioipaie de Paris, 
se rendit à la caserne di; 46^ régiment de 
ligne. Le prince voulut haranguer les sol- 
dats : il n*ea eut pas le temps, il fut arrêté 
après quelque essai de résistance. M. Gérard, 
procureur du roi, qui avait suivi le mouve- 
ment, et qui avait pu pénétrer dans la ca- 
serne, commença sur-le-champ Tinstruction. 

Des gens du peuple s étaient assemblés 
en assez grand nombre sur les murs exté- 
rieurs du quartier Finckmatt, et firent en- 
tendre quelques cris de Vive t Empereur! 
La troupe déchargea les fusils en Tair pour 
intimider les crieurs. Une fois le prince 
arrêté, tout a été fini. 

A sept heures, d'après ce que dit le Cour- 
fier du Bas-Rkin, un détachement d'artille- 
rie occupa rimprimerie de M. 6. Silbermann, 
3ui fut sommé de mettre ses presses à la 
isposition des révoltés. Quelque temps 
après, les soldais se retirèrent et cet incident 
n eut pas d'autre suite. 

A cette époque, la situation des esprits en 
France démontrait à la dernière évidence 
q[ue dans les diverses tentatives faites depuis 
SIX ans pour jeter la France dans la voie sté- 
rile des révolutions, on oubliait que la 
France ne voulait qu'une chose : sa prospé- 
rité intérieure. 

Le journal officiel complète ces détails en 
ajoutant (1) : 

a Lorsque les révoltés se présentèrent 
chez H. le général Voirol, il était encore 
couché. Un de ses domestiques eut à peine le 
temps de l'avertir qu*une insurrection venait 
d'éclater dans la garnison, et que des soldats 
avaient envahi son hôtel. H. le général 
Voirol eut cependant le temps de s'habiller 
avant que les insurgés fussent en sa pré- 
sence. Quand ceux-ci se présentèrent, ils 
trouvèrent le général prêt à les recevoir. Le 
prince Louis (il était à la tète du détache- 
ment, accompagné du colonel Vaudrey et de 
M. Parquin) voulut se jeter dans les bras du 
général et l'embrasser. Le général le repoussa 
avec indignation, lui représentant tout ce 
qu'il y avait de criminel dans sa conduite ; et 
comme le prince ajoutait que le général, qui 
avait connu son oncle l'empereur et servi 
sous ses ordres, ne pouvait pas le repouser, 
surtout quand la France l'attendait avec im- 
patience, le général lui dit qu'il s'abusait 
étrangement sur sa prétendue popularité; 
qu'il connaissait, lui, son devoir, et qu'il 
saurait bien Faccomplir. Puis, se retournant 
vers le colonel Vaudrey, il lui exprima sa 
douloureuse surprise de le voir engagé dans 

(i) Monittur ufdverseiy 4 novembre 1836. 



\u\ semblable projet, lui reprochant la noire 
ingratitude dont il faisait preuve envers son 
général qui l'avait toujours reçu avec affec- 
tion, et qui avait confiance en lui. Le colo- 
nel Vaudrey répondit que c'était son affection 
pour le général qui l'avait décidé à cette dé- 
marche ; qu'il voulait le sauver ; que toute la 
garnison était déjà engagée dans l'insurrec- 
tion ; qu'une résistance de sa part le per- 
drait. M. le général Voirol lui fit observer 
qu'il se trompait étrangement s'il comptait 
l'abuser par de semblables assurances; qu'il 
ne doutait pas que la garnison ne fit son 
devoir, et cru'ils ne tarderaient pas k se con- 
vaincre de leur isolement. 

» Pendant ce colloque très-animé, trois 
officiers d'artillerie et un officier d'état-major 
étaient parvenus à se faire jour jusqu'auprès 
du général ; et, après une lutte de quelques 
minutes, le général et les braves officiers 

3ui l'avaient rejoint parvinrent à se dégager 
es insurgés. M. le général Voirol se rendit 
aussitôt à rhOtel de ville et envoya de là un 
officier pour faire lever le pont-levis de la 
citadelle, en même temps qu*il expédiait, 
dans sa voiture, trois offiders à Haguenau, 
pour arrêter la garnison, qu'il savait avoir 
été travaillée par M. Parquin. Bientôt un 
cheval lui fut amené, et il se rendit à la cita- 
delle, harangua le régiment, et quand il se 
fut assuré qu'il pouvait compter sur lui, ce 
dont il ne doutait pas, il revint en ville, 
s'assurer par lui-même que tout était en 
ordre, et pour se mettre à la tête des trou- 
pes, si le besoin l'exigeait. 

» Au moment où il entrait dans la citadelle, 
on allait tirer sur lui, le prenant de loin 
pour un insurgé. Il fut bientôt reconnu et 
reçu. M. le ffénéral Voirol a montré le plus 
grand sang-froid, et fait preuve d'un grand 
courage et d'une grande fermeté dans une 
circonstance oui, au premier abord, pouvait 
paraître si difficile. Il ne pouvait pas en être 
autrement de sa part. » 

Dès le 6 novembre, on s'apprêta à faire quit- 
ter au prince Louis et à ses compagnons la 
1)rison qu'ils occupaient à Strasbourg depuis 
e moment de leur arrestation. Gomme il 
fallait assigner à chacun d'eux, mis au se- 
cret, une chambre séparée, on avait eu quel- 
2ue difficulté à les placer à la Prison-Neuve. 
a transféra donc les conjurés dans la mai- 
son de correction, et l'instruction fut pour- 
suivie avec activité. 

D'après les ordres du roi, il fut alors dé- 
cidé que toute poursuite judiciaire serait aban- 
donnée contre le prince Louis-Napoléon Bo- 
naparte, et Qu'on se bornerait à le transporter 
aux Etats-unis, sur un bâtiment de l'Etat. 
En exécution de cet ordre, le 10 novembre, 
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le gouvernement fit extraire de la maison | 
d'arrêt de Strasbourg, le prince Louis-Napo- 
léon, pour le diriger sur Paris, puis sur Lo- 
rient, où un vaisseau de la marine fran- 
çaise devait immédiatement le transporter en 
Amérique. 

A cet effet, un chef d*escadron de la gen- 
darmerie de Paris, accompagné d*un officier 
et de cinq gendarmes, est arrivé à Stras- 
bourg, porteur d'un ordre absolu et formel 
des IHinistres de la Guerre et de Tlntérieur 
pour M. le lieutenant Général commandant 
la division, et pour M. le préfet du Bas- 
Rhin. Cet ordre prescrivait à ces deux fonc- 
tionnaires de remettre entre les mains du 
chef d'escadron, sans aucun délai, le prince 
Louis-Napoléon Bonaparte. L'ordre fut exé- 
cuté sur-le-champ, et le prince partit le soir 
même dans une chaise de poste pour Paris, 
où il arriva sous escorte le lendemain dans 
la nuit: Il fut conduit à la préfecture de po- 
lice, et il en repartit à cinq heures du matin 
pour Lorient. Pendant ce court séjour, le 
prince eut la v;site du Ministre de l'Inté- 
rieur et de H. G. Delessert, dans le but de 
recevoir sa parole de ne plus rien tenter 
contre la Maison d'Orléans. 

La veille, le bruit s'était répandu de la 
décision prise à l'égard du jeune prince Louis 
Bonaparte, à la suite de la demande en grâce 
adressée par la duchesse de Saint-Leu, sa 
mère. On en parlait beaucoup dans les 
cercles politiques, et l'intérêt, reste popu- 
laire d'une immortelle renommée faisait gé- 
néralement accueillir avec faveur tout ce 
qui, dans les actes du pouvoir, pourrait por- 
ter l'empreinte du l'indulgence envers la 
tentative d'un jeune homme qui venait de 



compromettre si gravement son nom aux 
yeux de la France et de l'Europe. 

Cette espèce de pétition, des souvenirs 
respectables et des sentiments généreux, la 
glorieuse mémoire de Napoléon, et la con- 
science de la force de la nouvelle dynastie, 
la protégeaient. Les amis les plus énergiques 
de l'ordre social, gui n'ont vu dans le prince 
Louis que le moins coupable des insensés 
auteurs d'un anachronisme contre le pays, 
ont aussi apostille de leur silence la prière 
d'une mère bannie pour un fils prison- 
nier. 

Ge sujet fut ainsi enlevé par la raison poli- 
tique ; et l'application de la clémence royale 
mit un terme aux commentaires de toutes 
les opinions. 

Le Moniteur avait parlé et personne ne 
s'inscrivit contre la décision, respectable à 
tant de titres, qu'il avait officiellement an- 
noncée. ' ' 

Un précédent plaidait, d'ailleurs, en sa 
faveur, un précédent pris dans un autre 
parti, mais que la conscience nationale avait 
sanctionné; en outre, une peine en quelque 
sorte préalable, celle du bannissement, l'avait 
déjà atteint avant son entreprise. Ces deux 
considérations donnaient au jeune Louis 
Bonaparte une position particulière, dont 
on a bien fait de tenir compte, et dont le re- 
flet ne saurait s'étendre; car à côté de lui se 
rencontraient des devoirs et des sermentsqui 
n'étaient pas les siens. 

Au surplus, on renonça même à discuter 
la décision qui avait été prise, parce qu'elle 
sortait d'une autorité dont on mettait les in- 
spirations généreuses au-dessus de tout con- 
trôle. ^ 



CHAPITRE II. 

6 aoùl i840. 

§ 1" Introduction. 
Séance du 18 août 1840. 

Présidence de M. le chancelier baron 
Pasquier. 

La séance est ouverte à midi en vertu des 
ordres du Roi transmis par M. le président 
h tous les pairs. 



L'Assemblée est fort nombreuse. On 
compte plus de 130 pairs présents. 

M. Vivien, garde des sceaux, est intro- 
duit, et remet à H. le président l'ordon- 
nance royale de convocation en date du 9 de 
ce mois. 

M. LE PRÉSIDENT. M. le ministre de la Jus- 
tice vient de me remettre l'ordonnance dont 
je vais donner lecture : 

« LOUISPHILIPPE. etc.. 

» Sur le rapport de notre garde des 
» sceaux, ministre secrétaire d'Etat au dé- 
» partemcnt de la justice et des cultes; vu 



Digitized by 



Google 



394 



ANNALES JUDICIAIRES — COUR DES PAIRS DE FRANCE. 



» l*article S8 de la Charte oonstitQtioiinelIe, 
» vu les articles 87, 88, 91, 9S, 96, 97, 98 
» et 99 du Gode pénal; 

» ÀUéndu que, dans la journée du 6 août 
» 1840, un attenut contre la sûreté de li;tat 
» a été commis dans la ville de Boulogne- 
» sur-Mer, 

» Nous avons ordonné et ordonnons ce 
» qui suit : 

» Art. 1^. La C!our des pairs est convo- 
» quée. Les pairs absents de Paris sont te- 
» nus de s'y rendre immédiatement, à moins 
» qu'ils ne justifient d un empêchement lé- 
» gitime. 

» Art. 2. Cette Cour procédera, sans dé- 
n lai, au jugement des individus qui ont été 
» ou qui seront arrêtés comme auteurs, fau- 
j> teurs ou complices de lattentat ci-dessus 
» énoncé. 

» Art. 3. Elle se conformera, pour Tin- 
» struction, aux formes qui ont été suivies 
» par elle jusau à ce jour. 

» Art. 4. Le sieur Frank-Carré, notre 
» procureur général près la Cour royale de 
» Paris, remplira les fonctions de notre pro- 
» cureur général près la Cour des pairs. Il 
» sera assisté du sieur Boucly, avocat géné- 
» rai près la Cour royale de Paris, faisant 
» les fonctions d'avocat général, et chargé 
» de remplacer le procureur général en son 
jt absence, et des sieurs Nouguier et Glan- 
» daz, substituts de notre procureur général 
» près la Cour royale de Paris, faisant les 
» lonctions de substituts du procureur gé- 
)» néral, lesquels composeront avec lui le 
n parquet près notre Cour des pairs. 

» Art. S. Le garde des archives de la 
» Chambre des pairs et son adjoint rempli- 
» ront les fonctions de greffiers de notre 
» Cour des pairs. 

1 Art. 6. Kotre garde des sceaux, minis- 
» tre secrétaire d'Etat au département de la 
» justice et des cultes, est chargé de Texé- 
n cution de la présente ordonnance qui sera 
» insérée au BuUetin des Im. » 

M. LE pRÉsmENT Continuant : La Cour 
donne acte au ministre du Roi de Tordon- 
nance dont elle vient d entendre la lecture; 
elle en ordonne la transcription sur ses re- 
gistres et le dépôt dans ses archives. 

La Cour va se constituer en audience se- 
crète pour en délibérer. 

La séance publique est levée. Les huis-, 
siers font évacuer des tribunes une ving- 
taine de personnes. 

Après la séance publique, la Cour des pairs 
a entendu le réquisitoire de M. Frank-Carré, 
procureur général, et a rendu ensuite Tarrêt 
dont là teneur suit : 



< La Cour des pairs, 

» Vu Fordonnance du Roi, en date du 
9 9 de ce mois ; 

» Vu l'article 28 de la Charte constitution- 
» nelle; 

» Ouï le procureur général en ses dires 
et réquisitoires, et après en avoir délibéré. 

» Donne acte au procureur général du 
dépôt par lui feit sur le bureau de la Cour 
d'un réquisitoire renfermant plainte contre 
les auteurs, fauteurs et complices de l'atten- 
tat à la sûreté de l'Etat commis à Boulogne- 
sur-Mer (département du Pas-de-Calais), le 
six de ce mois. 

» Ordonne que par H. le chancelier de 
France, président de la Cour et par tels de 
MM. les pairs qu'il lui plaira commettre pour 
l'assister et le remplacer en cas d'empêche- 
ment, il sera sur-le-champ procédé à l'in- 
struction du procès, pour, ladite instruction 
faite et rapportée, être par M. le procureur 
général requis et par la Cour statué ce qu'il 
appartiendra; 

» Ordonne que, dans le cours de ladite 
instruction, les fonctions attribuées à la 
chambre du conseil par l'art. 128 du Code 
d'instruction criminelle seront remplies par 
M. le chancelier de France, président jde la 
Cour, celui de MM. les pairs commis par 
lui pour faire le rapport, et MM. de Belle- 
mare, Besson, de Cambacérès,le vicomte de 
Caux, le comte Dutailiis, le baron Feutrier, 
le baron Fréteau de Peny, le comte Heude- 
let, Odier, Rossi, le chevalier Tarbé de 
Vauxclairs, ViUemain ; 

» Que la Cour commet à cet effet, les- 
quels se conformeront d'ailleurs, pour le 
mode de procéder, aux dispositions du 
Code d'instruction criminelle, et ne pourront 
délibérer s'ils ne sont au nombre de sept 
au moins; 

» Ordonne que les pièces à conviction, 
ainsi que les procédures et actes d'instruc- 
tion déjà faits seront apportés sans délai au 
greffe de la Cour; 

» Ordonne pareillement que les citations 
et autres actes du ministère d'huissier 
seront faits par les huissiers de la Chambre; 

» Ordonne que le présent arrêt sera exé- 
cuté à la diligence du procureur général 
du Roi. 

» Fait et délibéré au palais de la Cour 
des pairs, à Paris, le mardi 18 août 1840, 
en la chambre du conseil, où siégeaient : 

MM. le baron Pasquier, chancelier, pré- 
sident; le duc de Broglie, le comte Lemer- 
cier, le duc de Castries, le marquis de la 
Guiche, le marc^uis de Louvois, le comte 
Molr\ le comte Ricard, le baron Séguier, le 
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comte de Noé.lecoœte de laRoche-Aymond, 
le duc de Gazes, le comte d'Argout, le comte 
Claparède, le marquis de Dampierre, le 
vicomte d*Houdetot, le baron Mounier, le 
comte Mollien, le marquis de Talhouet, le 
comte de Germiny, le baron Dubreton, le 
comte de Bastard, le marquis de Pange, 
le comte Portalis, le duc de Grillon, le duc 
de Coigny, le comte Siméon, le comte Roy, 
le comte Dejean, le comte de Richebourg, 
le duc de Plaisance, le vicomte Dode, le 
duc de Brancas, le comté de JUontalivet, le 
comte Gholet, le comte Boissy-d'Anglas, le 
comte Lanjuinais, le duc de la Rochefou- 
cauld, le vicomte de Ségur-Lamoignon, le 
doc de Périgord, le comte de Ségur, Tamiral 
baron Duperré, le comte de Bondy, le baron 
Davillier, le comte Gilbeft de voisins, le 
comte Excelmans, le vice-amiral comte Jacob, 
comte Paiol, le comte Philippe de Ségur, 
le comte Perregaux, le baron de Lascours, le 
comte Roguet, le baron Girod (de l'Ain), le 
baron Athalin, Aubernon, Bertin de Veaux, 
Besson, le vicomte de Gaux, le comte Dutail- 
lis, le. baron de Fréville, Gautier, le comte 
Heudeiet, le comte de Montguvon, le baron 
Thénard, le comte Turgot, Villemain, le ba- 
ron Zangiacomi, le comte de Ham, le éomte 
Béranger, le comte de Golbert, le comte de 
Lagrange, le comte Daru, le baron Neigre, 
le maréchal comte Gérard, le baron Duval,la 
baron Brayer, Barthe, le comte d'Astorg, le 
baron Aymard, de Gambacérès, le vicomte 
de GhaËot, le comte Gorbineau, le baron 
Feutrier, le baron Fréteaude Peny, le comte 
Pernety, le marquis de Rochambeau, le 
comte de Saint-Aignan, le vicomte Siméon, 
le comte Lezay-Marnésia, le baron Ledru 
des Essarts, le comte de Rambuteau, le 
comte d'Alton-Shée, de Bellemare, le mar- 
quis d^Andigné de la Blanchaye, le mar- 
quis d*Andriffet, le comte de Monthyon, le 
marquis de Belbeuf, le baron de Brigode, 
Chevandier, le baron Darriule, le baron 
Delort, le baron Dupin, le comte Durosnel, 
le vicomte d'Abancourt, Kératry, le comte 
d'Audenarde, Odier, le baron Pelet, Périer, 
le baron Petit, le baron de Schonen, le 
chevalier Tarbé de Vauxclairs, le baron de 
Gérando, le baron Rohaull de Fleury, La- 
plagne-Barris, le vicomte de Jessaint, le 
Saron de Saint-Didier, Maillard, le duc de 
Laforce, le baron Dupont Delporte, le baron 
Nau de Ghamplouis, Gay-Lussac, Aubert, 
le marquis de Boissy, le vicomte de Gavai- 

Îçnac, Cordier, le comte Jules de la Roche- 
oucauld, le comte Eugène Merlin. Persil, 
le baron Teste, de Vandeul, Viennet, Rossi 
(total 134), 

» Membres de la Gour, assistés de 



MM. Eugène Gauchy greffier en chef, et 
Léon de la Ghauvinière, greffier en chef 
adjoint de la Gour. » 

— En exécution de Tarrèt qui précède, 
M. le chancelier a délégué pour Fassister 
dans Finstruction ordonnée par cet arrêt : 

MM. le duc de Gazes, le comte Portails, le 
baron Girod (deTAinj.le maréchal comte 
Gérard, Persil. 

— De son côté, M. le chancelier de France, 
président de la Gour des pairs , a rappelé à 
MM. les membres de la Cour que Touver-' 
ture des débats sur les accusations pronon- 
cées par arrêt du 16 de ce mois , auraient 
lieu le 2S septembre et que la Gour se ré- 
unirait dans la chambre du conseil à onze 
heures et demie du matin, lappel nominal 
devant se faire k midi précis. 

S 2. Rapport ob la Gommission d*enquétb 

ET ARRÊT. 

Audience du 16 septembre 1840. 

Présidence de M. le chancelier 
baron Pasquier. 

La Gour des pairs, convoouée par ordon* 
nance du Roi du 9 août 1840, s est réunie 
aujourd'hui sous la présidence de M. le 
Ghancelier pour entendre le rapport de la 
commission chargée d'instruire sur la tenta- 
tive qui a eu lieu à Boulogne le 6 août der- 
nier. Le rapport (1), lu par M. Persil, au 
nom de la commission d'instruction, est ainsi 
conçu : ' 

Messieurs, 

L'attentat de Strasbourg, qui annonçait 
dans ses auteurs, avec Tappréciation la plus 
étrange des sentiments nationaux, autant de 

Erésomption que d'imprévoyance, ne sem- 
lait pas devoir se renouveler. L'opinon pu- 
blique en avait fait justice, et l'indignation 
générale avait remplacé, jusqii'à un certain 
point, la répression légale qui avait manqué 
a ce grand crime. L'impunité qui lui fut alors 
acquise, et qui fit sur le pays une sensation 
si pénible,, tenait à des circonstances assez 
extraordinaires pour qu'on dût croire que 
ceux qui en avaient profité, avertis par le 
danger qui avait plané sur leur tète, sauraient 
y puiser une salutaire leçon. Cet espoir si 
naturel ne s'est point réalisé. L'acquittement 
de Strasbourg est devenu à leurs yeux une 

1 (i) Gazette des Tribunaux, n» 4688. 
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preuve de la sympathie de toute la popula- 
tion pour la cause napoléonienne, et lorsque, 
plus tard, le Roi eut la noble pensée de 
restituer à la terre de France les cendres 
glorieuses de Tempereur, ils n*ont vu, dans 
les manifestations de Tenthousiasme excité 
par les souvenirs d'une époque où se sont 
opérées de si grandes choses, au*une occa- 
sion de satisfaire, par de coupables moyens, 
des ambitions insensées, et de renverser nos 
institutions au nom de celui dont le premier 
titre à la reconnaissance de ses concitoyens 
fut d'avoir détrôné l'anarchie. Rien ne les a 
arrêtés : ni les leçons de l'expérience, (]ui 
auraient dû les éclairer sur Fimpopularité, 
sur risolement et l'abandon universel de leur 
cause; ni l'état prospère de la France, atta- 
chée chaque jour davantage à sa dynastie et 
au gouvernement qu'elle s'est donné; ni ce 
refroidissement des passions, aue le temps 
et la puissance irrésistible de 1 opinion pu- 
blique ont amené au sein même des partis 
les plus exaltés. Ils ont tout méconnu, tout 
attaaué, avec la même présomption et une 
connance plus folle, s'il est possible, aue 
celle qui les avait conduits jusque dans les 
murs de Strasbourg. 

Nous serions heureux de penser que les 
difficultés internationales qui préoccupent et 
inquiètent le monde, n'ont pas aussi décidé 
et précipité leurs coupables projets. Mais que 
ne peut-on pas croire de ceux qui, par une 
surprise sur Boulogne, avec quelques offi- 
ciers en retraite pour la plupart, avec quel- 
ques hommes sans nom, inconnus^ la France, 
et une trentaine de soldats déguisés en 
domestiques ou de domestiques déguisés en 
soldats, ont conçu la pensée de s'emparer de 
la France, et d'y établir, au nom du peuple 
et de la liberté, sous l'égide d une renommée 
trop haut placée pour qu'il soit donné à per- 
sonne de lui succéder, un système de gou- 
vernement qui nous a fait, il est vrai, 
recueillir d'amples moissons de gloire, mais 
que ne signalaient à notre reconnaissance, 
ni un ardent amour de la liberté et de Féça- 
lité, ni un profond respect pour les droits des 
citoyens. D'autres temps, d'autres besoins : 
ce qui pouvait être un bien, ce qui a pu être 
commandé par une inexorable nécessité dans 
les premières années du dix-neuvième siècle, 
alors que les dissensions intérieures et le 
fardeau de la plus vaste guerre qui se soit 
jamais soutenue accablaient le pays, serait 
aujourd'hui un insoutenable anachronisme. 
La civilisation est en progrès, et sa marche 
veut être éclairée par la liberté, par le respect 
des droits de tous et par des institutions qui 
rendent impossible l'arbitraire et l'absolu- 
tisme. Aussi, voyez comme a été reçue cette 



criminelle attaque sur Boulogne. Les con- 
jurés ont été arrêtés par ceux qu'ils allaient 
séduire : dans ces militaires, dans ces gardes 
nationaux, que leur présomptueuse confiance 
croyait d'avance eagnés à leur cause, ils n'ont 
trouvé que des défenseurs de l'ordre établi. 
La leçon puisse-t-elle enfin être comprise ! 
Elle le sera, car l'heure de la justice est arri- 
vée. Vous devez, messieurs, en être les or- 
ganes, et c'est pour préparer vos décisions 
que nous venons vous rendre compte des 
résultats de l'instruction dont H. le chance- 
lier nous a appelés à partager avec lui la 
tâche laborieuse. 

Une des premières réponses du principal 
inculpé, Louis Bonaparte, à l'interrogatoire 

3ue lui a fait sul^r M. le Chancelier, assisté 
e la commission d'instruction, nous a tout 
d'abord reportés à l'origine, à la première 
pensée, aux premiers préparati^ de l'at- 
tentat. 

» Il n*y a guère, a-t-il dit, qu'un an ou dix- 
huit mois que j ai recommencé d'entretenir 
en France des intelligences. Tant que j'ai 
cru que l'honneur me défendait de rien entre- 
prendre contre le gouvernement, je suis resté 
tranquille; mais lorsqu'on m'a persécuté 
ensuite, sous prétexte que je conspirais, ce 
qui était faux alors, j*ai recommencé à m'oc- 
cuper de mes anciens projets. » 

Vous allez juger si cette réponse est com- 
plètement exacte. Â peine Louis Bonaparte, 
(le retour des Etats-Unis, où la clémence la 
plus généreuse l'avait fait transporter, débar- 
quait à Londres, il faisait imprimer et distri- 
buer avec le concours de Persigny, toujours 
son complice, une brochure destinée à l'apo- 
logie de l'attentat de Strasbourg, en montrant 
la possibilité de sa réussite, et les chances 
de ses succès ultérieurs. C'était la première 
édition de l'écrit de Laity, que vous avez con- 
damné au mois de juin 1838. 

Dès le mois de février précédent, Louis 
Bonaparte s'adressait au commandant Méso- 
nan que le ministre venait de faire passer à 
la retraite; il voulait mettre à profit le mécon- 
tentement de cet officier, publiquement exhalé 
jusque dans les journaux. A cette époque, il 
n'était pas encore rentré en Suisse, et le gou- 
vernement n'avait pas pu demander son 
expulsion : il ne s'y décida que longtemps 
après la révélation des menées auxquelles 
Louis Bonaparte continuait à se livrer dans 
cet Etat voisin de la France. L'échec de 
Strasbourg no l'avait pas déconcerté. Aussitôt 
après son retour en Europe, il ne négligea 
rien pour renouer le fil ae ses crimineUes 
trames, et il recommença à s'occuper de ses 
anciens projets dans un temps où Thonneur, 
pour nous servir de ses expressions, lui 
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aurait défendu de rien entreprendre. Ce n*est 
pas ainsi que s*était conduit celui dont les 
conjurés essayaient de faire revivre le nom 
et 1 autorité. Deux fois, en 1814 et en 181B, 
se retirant derrière la Loire, il aurait peut- 
être pu défendre sa couronne impériale; deux 
fois il recula devant la guerre civile, et aima 
mieux, après une abdication volontaire, 
livrer sa personne aux ennemis qu'il avait 
combattus si longtemps. 

Les préparatiS de ce nouvel attentat sont 
les mêmes que ceux employés pour celui de 
Strasbourg; cela ne surprendra personne, 
car ce n*est qu'un autre essai, une seconde 
épreuve d'un seul et même projet. La presse 

Îuotidienne est le moyen le plus efiBcace de 
isposer les esprits ; dans nos temps mo- 
dernes, c'est le commencement obligé de 
tonte entreprise qui doit les remuer puis- 
samment. On lui demandera donc d'attaquer, 
d'abaisser tout ce qui est, pour élever ce 

Ju'on veut mettre à la place : on lui deman- 
era de servir d'intermédiaire aux partis 
dont on veut amener la coalition contre le 
pouvoir. Tous les autres genres de publica- 
tion seront aussi appelés ou admis ; on en 
attendra d'autant plus d'appui que les idées 
pourront y être plus développées, et on 
recourra aux plus petits formats, parce qu'ils 
se transportent commodément et passent 
avec plus de rapidité d'une main dans une 
autre. Toutes les précautions seront d'ail- 
leurs prises pour faire arriver les journaux et 
les pamphlets partout où l'on espère trouver 
des adeptes. Viendront ensuite les émissaires 
chargés de parcourir les départements et de 
s'arrêter dans les villes de garnison; car 
c'est surtout par l'armée que Louis Bonaparte 
veut arriver. Les instructions des messagers 
de désordre, des entrepreneurs de guerres 
civiles et de révolutions sont toujours et 
partout les mêmes. Ceux auxquels on aura 
recours devront profiter des mécontente- 
ments qu'il leur sera loisible d'exciter ou de 
faire naître; ils i|pnt au-devant des hommes 
que les factieux de tous les temps appellent 
les victimes de l'arbitraire et de la tyrannie: 
aux soldats, il offriront des hautes payes et 
des décorations ; aux sous-officiers, de Tavan- 
cement; à l'officier supérieur, que l'inflexibi- 
lité de la règle a placé dans la retraite avant 
qu'il ait perdu toute sa vigueur, on promet- 
tra de lui rendre cette activité dont il déplore 
la perte ; on ira enfin, en attendant le moment 
décisif, jusqu'à recueillir, en les gardant 
dans une espèce de dépôt, ou même en les 

(plaçant dans la domesticité, les anciens mi- 
itaires une le désordre ou le malheur au- 
raient réduits à accepter cette pénible dépen- 
dance. 



Tel est, Messieurs, le résumé des points 
généraux recueillis par l'instruction en ce 
qui touche les préparatifs de l'attentat. Per- 
mettez-nous de faire passer sous vos yeux les 
détails et les preuves. 

Dans l'interrogatoire dont nous avons 
déjà parlé, et que Louis Bonaparte a subi 
devant M. le Chancelier, assisté de la com- 
mission d'instruction, il n'a pas hésité à 
reconnattre qu'il avait dépensé beaucoup' 
d'argent pour fonder et soutenir en France 
quelques journaux; il a refusé de faire con-- 
naitre ces journaux, le chiffre de ces dé- 
penses, les personnes avec lesquelles il 
correspondait ; mais sa discrétion n'excitera 
(|ue ae faibles regrets en présence de 
1 importante révélation que l'instruction a 
amenée. 

Quelques imputations adressées par un 
journal du département du Nord au sieur 
Crouy-Chanel avaient provoqué de sa part 
une réclamation que vous avez pu lire dans 
le Courrier français du 22 août dernier. 
Grouy-Chanel était accusé d'avoir reçu du 
prince Louis une somme de 250,000 francs 
pour un usage criminel. Après avoir i^e- 
poussé cette assertion comme une outrageante 
calomnie, Crouy-Chanel ajoutait : « Jamais 
» le prince ne m'a compté une somme égale 
» à celle dont il s'agit. » D'où le Coumer 
tirait cette conséquence que Grouy-Chanel 
convenait d'une manière implicite qu'il 
n'avait pas les mains entièrement nettes. 

La publication de cette polémique traçait 
à l'instruction la marche qu'elle avait à 
suivre. Un mandat de comparution délivré 
contre Crouy-Chanel l'amena devant M. le 
Chancelier. Il déclara qu'en 1839, époque 
de la fondation du journal le Capitole, il 
avait reçu de Louis Bonaparte une somme 
de 140,000 fr. qu'il avait employée à ce 
journal ou pour différentes commissions très- 
avouables; aue leurs relations avaient duré 
trois mois, depuis le mois de juin 1839 jus- 
qu'aux mois d'octobre ou de novembre 
suivants ; que, depuis, leurs rapports avaient 
entièrement cessé; que s'il avait fait un 
voyage à Londres dans les derniers temps, 
il n y avait pas vu Louis Bonaparte. 

Celui-ci interrogé à son tour sur cet inci- 
dent, le 26 août dernier, a confirmé les 
déclarations de Crouy-Chanel, d'une part en 
ce qui concerne l'envoi des sommes d'argent 
destinées et employées par ce dernier pour 
la publication du Uapitole; d'autre part en 
ce qui touche la cessation de leurs rapports 
vers la fin de 1839; mais à la différence de 
Croujr-Chanel, il les a fait remonter aux mois 
de juin et d'août 1838, peu de temps après 
la publication de la brochure de Laity. 
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Grouy-Chanel, qui vint le voir en Saisse, lui 
avait, dès cette époque, proposé de contri- 
buer à la fondation d*un journal. Cette pro- 
position qu'il n'accepta pas alors, fut reprise 
plus tard, et eut pour résultat la création du 
Capitule. Rien dans le cours de Finstruction 
n'est venu démentir, en ce qui concerne 
Fépisode de ses relations avec Crouy-Chanel, 
les assertions de Louis Bonaparte, et elles 
sont, on doitle remarquer, conformes à celles 
de Crouy-Chanel. 

Celui-ci avait déjà été arrêté pour ses 
rapports avec Louis Bonaparte et pour 
d'autres intrigues politiques; mais toute la 
procédure à laquelle les poursuites entamées 
contre lui ont donné lieu n'a abouti qu'à une 
ordonnance de non-lieu. Toutefois, une cor- 
respondance volumineuse avait été saisie à 
son domicile; ne pouvait-elle pas mettre 
sur la voie des préparatifs de l'attentat de 
Boulogne et faire connaître quelques-uns de 
ceux qui y avaient contribué? M. le Chan- 
celier a ordonné l'apport au greffe de la Cour 
du dossier où cette procédure était renfer- 
mée. La commission l'a soigneusement 
compulsée et il est ressorti de son travail 

2 ne les manœuvres auxquelles s'était livré 
Irouy-Chanel et dont la plus grande partie 
se rapportait en effet à Louis Bonaparte 
avaient pris fin dès le mois de novembre 1839 
et que leurs rapports avaient entièrement 
cessé à partir de cette époque. Quoi qu'on 
puisse penser de la nature des desseins que 
nourrissait Crouy-Chanel pendant tout le 
temps qu'ont duré ces intrigues, il est donc 
impossible d'en tirer la conséquence qu'il ait 
connu la résolution d'agir exécutée sur Bou- 
logne, ni qu'il y ait concouru en aucune 
manière. 

Mais n'a-t-il pas été au moins pour quel- 
que chose dans le choix des hommes et des 
moyens qui ont été employés? Sur la 
demande adressée à Louis Bonaparte par 
M. le Chancelier, et qui était ainsi conçue : 
Il est probable que Crouy-Chanel a pu con- 
tribuer à vous donner sur les hommes et sur 
les choses des notions extrêmement fausses 
et qui ont pu influer sur les projets que 
vous avez réalisés dernièrement; voici ce 
qu'il a répondu : « Il n'a eu aucune influence 
sur mes projets, parce que j'avais très-peu 
de confiance en son jugement. » 

Il n'est donc résulté de l'examen le plus 
approfondi des rapports de Louis Bonaparte 
avec Crouy-Chanel qu'une démonstration 

Fins complète de sa longue préméditation de 
attentat qui a éclaté à Boulogne et de sa 
persévérance à rechercher tout ce qui pou- 
vait lui en faciliter l'accomplissement, alors 
même qu'il n'était pai^ encore ^vn^ sur les 



moyens de le commettre, ni sur le lieu où il 
devait l'entreprendre. 

Nous avons déjà dit que Louis Bonaparte 
ne s'était pas borné à préparer son avène- 
ment par la presse quotidienne ; il y voulut 
joindre, en effet, outre sa biographie des- 
tinée à révéler les espérances attachées à la 
descendance cadette de l'empereur Napoléon, 
de petites brochures, qui, répandues avec 
profusion dans le public, et surtout jetées 
adroitement dans les villes de garnison et 
dans les casernes, y pourraient, il s'en flat- 
tait du moins, populariser son nom et le lier 
indissolublement à celui de l'empereur. 

Vous vous rappelez l'écrit distribué à Lon- 
dres sous le nom de Persigny et à Paris sous 
celui de Laity, Il est trop connu de la cour 
pour qu'il soit nécessaire d'en redire le dan- 
gereux esprit; il était destiné à réhabiliter le 
coup de main de Strasbourg, à tromper par 
de fausses espérances ceux qui pourraient 
être tentés de s'y associer, à lui créer enfin 
en tous lieux de nouveaux et zélés prosélytes. 
Voilà à quels caractères la cour des pairs y 
reconnut une attaque contre le principe et la 
forme du gouvernement, une provocation à 
son renversement. Votre prévoyance avait 
déjà signalé les nouveaux projets que com- 
mençait à accomplir Louis Bonaparte. 

D autres brochures avaient la même desti- 
nation. C'étaient les Idées napoléoniennes, 
par Louis Napoléon, et les Lettres de Lon- 
dres. Tous ces écrits respirent les mêmes 
prétentions et tendent aux mêmes efforts 
pour lui créer des partisans et pour les ran- 
ger activement sous sa bannière. 

Toutes les mesures étaient prises, toutes 
les précautions employées pour répandre 
utilement ces écrits séditieux et les faire par- 
venir entre les mains de nos populations. On 
choisissait de préférence les contrées où se 
trouvaient d'anciens militaires, tout naturel- 
lement remplis des merveilleux souvenirs de 
l'empire, et les dépôts de nos jeunes soldats, 
toujours disposés à écouter avec avidité les 
récits presque fabuleux, malgré leur réalité, 
de notre vieille gloire militaire. 

Entre autres preuves recueillies à cet égard 
par l'instruction, en voici une qui ne laissera 
aucun doute dans vos esprits. 

Le 24 juin dernier, un individu nommé 
Ausias avait abordé, dans une des rues do 
Lille, un grenadier du 46* régiment de lignp, 
en garnison dans cette ville; sous le prétexte dn 
traiter un compatriote, il l'avait emmené dans 
un cabaret où il lui donna deux exemplaires 
des Lettres de Londres. Il en laissa «no 
dizaine au cabaretier, en l'invitant à les dis- 
tribuer. Encouragé par le succès, Ausias so 
I présenta le lendemain à la caserne, qui! 
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demanda k visiter. En ayant obtenu la per- 
mission, il pénétra dans une chambre où des 
grenadiers étaient réunis; il se mettait en 
devoir de renouveler son audacieux embau- 
chage, lorsquil fut arrêté en flagrant délit, ot 
livré à lautorité judiciaire. 

D autres émissaires placés dans une situa- 
tion sociale plus élevée sétaient aussi 
chaînés de la distribution de ces écrits. 
Nous pourrions citer aussi le commandant 
Mésonan, le commandant Parquin, etc. Mais 
ceux-ci avaient une autre mission plus en 
rapport avec les relations qu'ils avaient le 
moyen d entretenir ; ils devaient voir les 
personnes sur lesquelles ils se flattaient 
d'exercer quelque influence ; ils devaient leur 
faire les propositions les plus séduisantes, 
ne rien négliger enfin pour les enrôler défi- 
nitivement sous les drapeaux du parti. L'in- 
struction n'a pas, sans doute, fait connaître 
tous ces embaucheurs si zélés, mais elle a 
nommé les principaux : ce sont les inculpés 
Parquin, Lombard, Persigny, d'Almbert, 
Bataille, Mésonan, Forestier. 

Ce n'est pas ici le lieu de faire connaître 
les faits particuliers d'embauchage de chacun 
de ces incufpés ; cette partie de la prévention 
trouvera mieux sa place lorsque nous nous 
livrerons à l'examen de toutes les charges 
qui pèsent sur chacun d'eux; mais nous ne 
laisserons pas échapper l'occasion de vous 
rendre compte, dès à présent, de deux inci- 
dents qui confirment tout ce nous venons de 
vous exposer, relativement au zèle avec 
lequel on tentait de faire des prosélytes à la 
cause de Louis Bonaparte. 

L'inculpé Parquin, depuis que le prince 
était de retour des Etats-Unis, n'avait pas eu 
d'autre demeure que celle de ce dernier, dont 
il se disait laide de camp. Toujours ù ses^ 
ordres, il i&tait sans cesse en mission dans 
les intérêts de la cause qu'il sei*vait aveuglé- 
ment. Peu de jours avant l'attaque tentée sur 
Boulogne, il était encore à Paris : vous de- 
vinez ce qu'il y faisait. Les anciens soldats 
de l'empire pauvres et tombés dans le mal- 
heur, lui étaient spécialement recommandés. 
Il les recherchait, il les envoyait à Londres 
sous des prétextes qu'on voudrait pouvoir ne 
traiter que de frivoles, mais qui trop souvent 
ont été bien peu honorables. 

C'est ainsi qu'il embaucha le nommé Bri- 
gand et le capitaine Desjardins, qu'on a 
retrouvés ensuite parmi les conjurés. 

L*instruction n'a pas fait connaître, dans 
toute leur étendue, les menées auxquelles 
s'étaient livrés, pendant leurs fréquents 
voyages en France, les inculpés Lombard et 
Persigny. Tout porte à croire (jue la trahison 
du lieutenant du 42% Aladenize, a été l'ou- 



vrage de d'Almbert on de Bataille et de Fo- 
restier; mais c'est surtout sur l'incident 
relatif au commandant Mésonan que nous 
devons fixer votre attention. 

Il ne s'agit plus là de quelaues soldats 
isolés, rattachés à la cause qu on leur fait 
embrasser par la misère, le désœuvrement, 
ou par la ruse de quelque adroit embaucheur; 
c'est jusqu'aux chefs que Mésonan élève ses 
vues ambitieuses ; s'il se peut qu'il parvienne 
à séduire le maréchal de camp commandant 
le département du Nord, ne lui serait-il pas 

(permis dès lors de se croire maître de la 
routière et de la côte où doit s'opérer le 
débarquement : les nombreuses garnisons 
qui sont placées sous les ordres de cet offi- 
cier général ne suivront-elles pas infaillible- 
ment son exemple? 

M. le chancelier a interrogé Mésonan sur 
cette si téméraire, si incroyable entreprise. 
Il lui a demandé si, .dans les tournées qu'il 
convenait avoir faites dans les départements 
du Nord, il n'avait pas adressé à quelques 
officiers généraux des ouvertures de la part 
de Louis Bonaparte; si, notamment, il n'avait 

Sas montré à un général une lettre qui venait 
e lui? Voici sa réponse textuelle : 
a Non, monsieur, j'ai causé longuement 
politique avec un général; il m'a ouvert son 
cœur qu'il était froissé par quelques promo- 
tions qui avaient eu lieu ; il s'est même 
exprimé à cet égard avec beaucoup de cha- 
leur. Je ne lui ai pas caché que j allais en 
Angleterre, que j'y verrais le prince, mais ie 
ne lui ai fait aucune ouverture de la part au 
prince. » 

. M. le chancelier a demandé h Mésonan 
quel était ce général, et il a répondu : a C'est 
le général Magnan. » 

Les devoirs de votre commission d'instruc- 
tion étaient tracés par cette réponse. M. le 
chancelier a fait citer le maréchal de camp 
Magnan. Il l'a entendu et c'est sa déposition 
entière qui doit passer sous vos yeux. Nous 
la ferons suivre du nouvel interroffatoire que 
Mésonan a dû suBir en présence du témoin. 
Voici la déposition du général : 

(( A la fin de mars 1840, je fus informé, 
par le préfet du Nord, qu'un sieur Lombard, 
ex-chirurgien aide-major, et compromis dans 
les événements de Strasbourg, était à Lille, 

3u'il y était en rapport avec quelques officiers 
e la garnison : je ne nommerai pas ces offi- 
ciers ni les ré£;iments auxquels ils appar- 
tiennent : le Roi, informé par M. le ministre 
de la guerre et par moi de leur étourderie, 
les a couverts de son indulgence. Ces officiers 
avaient été signalés par moi au ministre de 
la guerre, le 29 mars 1840, comme plus 
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étourdis que coupables; j*avais été assez 
heureux pour prévenir, et je n'avais pas 
voulu me réserver le droit de punir. 

» Le 6 avril 1840, j'avais eu l'honneur de 
rendre compte à M. le ministre de la gnerre 
que Tex-commandant Parquin, un des prin- 
cipaux acteurs dans les événements de 
Strasbourg, était arrivé àLille. Je lui disais : 
« Ainsi, Lombard n*est pas plus tOt parti 
(|uo Parquin arrive, n Je suis sans aucune 
inquiétude, quoi qu'il fasse ou qu'il tente ; 
toutefois, pour remplir mes devoirs, j'ai 
réuni messieurs les officiers de la garnison 
de Lille, et bien que leur loyauté et leur 
dévouement me fussent connus, il était de 
mon devoir de leur signaler la présence de 
Parquin dans nos murs. Le commandant 
Parquin ne resta que vingt-quatre heures 
à Lille, et pai*tit : il avait été au spectacle la 
veille ; je l'y vis. Il alla dans la loge occupée 
par un chef d'escadron de cuirassiers, le 
commandant Granger, qui aussitôt se leva 
et alla ailleurs. 

» Vers la même époque et au mois de 
février, autant que je me le rappelle, le com* 
mandant Mésonan arriva à Lille, et se pré- 
senta chez un ancien ami à lui, le chef a'es- 
cadron Gabour-Duhé, attaché à Fétat-major 
de la division ; il fut aussi chez le colonel 
du 60* régiment à Lille, un de ses amis. Ce 
colonel lui dit : « Je ne puis pas te donner 
à dtner parce que je dîne cnez le général 
Magnan; le connais-tu? va le voir, il t'invi- 
tera sans doute à dtner, et nous nous trou- 
verons ensemble. » Le commandant Méso- 
nan se présenta chez moi; je l'avais connu à 
Brest en 1829, aide de camp du lieutenant 
général comte Bourke, inspecteur général 
du régiment que je commandais alors. J'avais 
conservé une grande reconnaissance à M. le 
comte Bourke pour ses bontés pour moi et 
pour mon régiment, comme inspecteur gé- 
néral ; j'avais pour son aide de camp beau- 
coup de bienveillance. Je ne l'avais pas vu 
depuis 1829, j'étais heureux de le revoir ; je 
riuvitai à dîner» il accepta : il dîna chez moi 
avec M. le lieutenant^énéral comte Gorbi- 
neau, le vicomte de Samt-Aignan, préfet du 
Nord, le colonel du 60* de ligne et plusieurs 
officiers de la garnison. 

» Après le dîner, dans mon salon , et en 
présence de tout le monde, je demandai au 
commandant Mésonan ce qui l'amenait à 
Lille, et où il allait : il me répondit qu'il 
allait à Gand, voir d'anciens amis qu'il y 
avait faits en 1809, me demanda des ren- 
seignements sur quelques personnes de cette 
ville où j'avais eu mon^ quartier général 
comme commandant de*" la division des 
Flandres, alors que j'étais en mission en 



Belgît[ue. Je les lui donnai. Il me dit aussi 
qu'il irait à Bruxelles voir un ancien négo- 
ciant, son compagnon de captivité en Angle- 
terre. Je le présentai à M. le lieutenant gé- 
néral commandant la division et au préfet ; 
les parties de whist s'organisèrent, et je ne 
parlai plus à Mésonan, qui se retira avec 
toute la société. 

D Le lendemain, Mésonan vint chez moi; 
il fut introduit dans mon cabinet par mon 
aide de camp; il me parla de sa mise à la 
retraite au moment où, disait-il, on lui avait 
promis de l'avancement et le grade de lieu- 
tenant-colonel ; il me parla des services qu'il 
avait rendus à Paris en 1830, au moment de 
la révolution de juillet, où il devint aide de 
camp du général Manrin, commandant la 
première division ; il m'entretint très-longue- 
ment de ses services à Lyon, sous M. le 
lieutenant général Aymar, au moment où 
éclata le mouvement républicain dans cette 
ville. 

» Je vis en lui un homme mécontent; mais 
il ne me parla nullement de sa liaison avec 
le prince Louis. Il me remit une petite bro- 
chure insérée dans le temps dans le journal 
la Covr de VEurtype, et qui était l'expression 
de son mécontentement et de ses plaintes. 
Je jetai la brochure sur mon bureau, et lai 
dit que j'avais lu tout cela dans les jour- 
naux, étant en Belgique. J'ajoutai : « Si vous 
voulez, mon cher Mésonan, que je vous 
donne toute mon opinion sur cette affaire, 
je vous dirai que je vous ai blâmé en Belgi- 
que et que je vous blâme encore. Vous êtes 
Srçon, vous n'avez pas de charge, pas d'en- 
its, vous avez un peu de fortune, vous 
êtes trop heureux d'être à la retraite ; qu'au- 
riez- vous gagné à être lieutenant-colonel? 50 
ou 60 francs de pension de plus? 

» Mésonan me quitta, il revint plusieurs 
fois à Lille, se présenta chez moi, ne me 
trouva pas parce que j'étais en inspection 
trimestrielle. Gependant, ces allées et ces 
venues me parurent suspectes : je demandai 
au commandant Gabour ce que faisait sans 
cesse à Lille M. Mésonan ; il me dit que 
c'était pour une femme, et je le crus. Gepen- 
dant, dans les derniers jours du mois de 
juin le commandant Mésonan revint encore 
à Lille, vint de nouveau me voir, et de nou- 
veau, vint m'inviter à dîner. Je lui en fixai 
le jour, dont je ne me souviens plus; c'éuit, 
je crois, le 32 ou le 23 juillet ; pour le même 
jour, i'avais invité M. le capitaine Gueurel, 
du 50* de ligne, c|ui était venu déposer à 
Lille dans une affaire de conseil de guerre. 
Ces deux messieurs, ma femme et moi, nous 
fûmes tous les quatre ensemble, après le dî- 
ner, nous promener sur lesplauade ; je h*s 
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quittai, ainsi que ma fénime, sur les huit 
heures, et pris congé du capitaine Uueurel 
et de M. Sfésonan, qui partaient tous deux 
le lend^^îiain. Sur lespianadCt en me quit- 
tant, Mésonan me donna un petit livre en 
me priant de le lire; je crus que c'était 
encore laffaire de sa polémique ; je le mis 
dans ma poche et fus à la préfecture. 

» Le lendemain de ce dîner, Mésonan, que 
je croyais parti, entra dans mon cabinet 
après s'être fait annoncer, comme de cou- 
tume, par mon aide de camp. Je lui trouvai 
un air embarrassé; je lui demandai comment 
il n'était pas parti ; il me répondit qu il avait 
une lettre à me remettre. « Et de qui? » — 
a Lisez, mon général. » II me remit cette 
lettre qui avait pour suscription : « A M. le 
commandant Mésonan. » Je la lui rendis en 
disant : a Vous vqus trompez, monsieur, 
elle est pour vous, et non pas pour moi. » Il 
me répondit : « Non, elle est pour vous.» 
J'ouvris la lettre, et je lus les premières 
phrases que je crois pouvoir me rappeler 
parfaitement, a Mon cher commandant, il 
est important que vous voyiez de suite le 
général en question : vous savez que c'est 
un homme d'exécution, et que j'ai noté 
comme devant être un jour maréchal de 
France. Vous lui offrirez 100,000 francs de 
ma part, et 300,000 francs que je déposerai 
chez un banquier à son choix, à Paris, dans 
le cas où il viendrait à i>erdre son comman- 
dement, n Je m'arrêtai, l'indignation me 
(gagnant; je tournai le feuillet, et je vis que 
a lettre était signée Napoléon Louis. 

» Je remis la lettre au commandant, en 
lui disant que je croyais lui avoir inspiré 
assez d'estime pour qu'il n'osât p'as me faire 
une pareille proposition; que ma devise 
était : a Fais ce que dois, advienne que 
pourra ; » que jamais je n'avais trahi mes 
serments ; même en 1815, n'ayant pas voulu 
servir la première restauration, j'étais de- 
venu clerc de notaire de capitaine dans la 
garde impériale et d'officier de la Légion 
d'honneur ; que mon culte pour la mémoire 
de l'Empereur ne me ferait jamais trahir mes 
serments; que lui, Mésonan, était fou de se 
mettre du parti du neveu ; que c'était un parti 
ridicule et perdu. 

A Jajoutai : « Et quand je serais assez 
lâche, assez misérable pour accepter les 
400,000 francsdu prince, je les lui volerais; 
car si demain je me présentais devant la 
garnison de Lille pour lui parler un autre 
langage que celui de la fidélité aux devoirs 
et aux serments, le dernier des caporaux me 
mettrait la main sur le collet et m arrêterait, 
tant l'armée a le sentiment du devoir et de 
rhonneur. » Je dis à Mésonan : « Je devrais 



vous faire arrêter et envoyer votre lelti'e à 
Paris ; mais il est indigne de moi de dénoncer 
l'homme que j'ai reçu chez moi, que j'ai reçu 
à ma table : je ne le ferai pas. Sauvez-vous, 
il en est temps encore; conservez, en renon- 
çant à vos projets, l'estime de vos camarades, 
et que l'armée ignore ce que vous avez voulu 
tenter. » Mésonan voulut répliquer : j'ouvris 
la porte de mon cabinet, et le mis dehors en 
lui, disant : « Allez vous faire pendre ail- 
leurs. » En le congédiant, je lui promis que 
s'il partait de Lille, s'il n'y revenait pas, je 
ne donnerais aucune suite à ces infâmes pro- 
positions. L'affaire m'était personnelle, je 
pouvais agir autrement que si un /de mes 
subordonnés était venu me porter plainte en 
subornation contre Mésonan. Mésonan me 
dit qu'il partait le soir, et qu'il ne reviendrait 
plus. 

» Après son départ, je me rappelai le livre 
qu'il m avait donné la veiile ; je le demandai 
à mon domestique, car il était resté dans ma 

Eoche et je vis que ce livre était intitulé : 
lETTRES DE LoNDREs. Je fis Venir le colonel 
Saint* Paêr, du 4" cuirassiers, à qui je le 
remis, avec invitation de s'assurer, si dans 
son régiment, on n'en avait pas répandu de 
pareils, et de le faire passer à MM. les colo- 
nels dans le même but. Cet ouvrage avait été 
répandu dès la veille, en effet, dans la caserne 
du 46"* régiment de ligne. Le lieutenant- 
colonel Salleyx, qui commandait le régiment 
par intérim, viiit m'en rendre compte, je lui 
en demandai un rapport que j'adressai le 
26 juin au ministre de la guerre. 

» Le même jour, 26 juin, j'écrivis aux 
treize commandants placés sous mes ordres 

Eour les prévenir contre les embauchenrs 
onapartistes. 
» Les premières communications que 
j'avais faites à M. le ministre de la guerre 
sur les tentatives de Lombard et de Parquin 
avaient paru de ma part puériles et ridicules, 
tant on attachait peu d'importance à ces me- 
nées. M. le colonel baron de Varennes, chef 
d'état-major de la division, arrivant de Paris, 
me dit que j'avais paru trop préoccupé de 
folies. 

» Mon devoir exigeait plus encore; il im- 
portait que je visse mes troupes. Je pris le 
conseil de révision que j'avais donné à M. le 
colonel Paillon, et j'accompaguai M. le préfet 
du Nord. Je lui communiquai, en voyageant 
avec lui, tous les détails de mon entrevue 
avec Mésonan ; le préfet me demanda l'auto- 
risation d'en prévenir le ministre de l'inté- 
rieur, et j y consentis. Ainsi le gouvernement 
fut averti,'non par moi, il est vrai, mais par 
M. le préfet du Nord avec mon autorisation. 
A mon retour, mon aide de camp me dit que 
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Hésonan était venu chez moi en mon absence, 
se plaignant de ce qu*il était surveillé. Je dis 
de suite à mon aide de camp tout ce qui 
s*était passé entre Mésonan et moi : mon in- 
dignation était grande ; je défendis à mon 
aide de camp, si Hésonan se présentait chez 
moi, de le laisser entrer. Je le consignai à 
mon planton et à mon domestique. Au même 
instant j*appelai le commandant de la gen- 
darmerie, }e lui signalai Mésonan comme 
Fagent du prince Louis, et lui donnai Tordre 
de le rechercher et de le faire arrêter. Je fus 
moi-même chez le procureur du roi lui signa- 
ler Mésonan, et j*eus Thonneur d'écrire au 
ministre de la guerre le 5 juillet, c'est-à-dire 
le même jour. J'étais à peine rentré chez 
moi et assis dans mon cabinet que Mésonan, 
sans se faire annoncer par mon aide de camp, 
sans se faire connaître au planton, entra fur- 
tivement dans mon cabinet; je me levai, je 
marchai à lui, et lui dis : Vous ne renver- 
serez pas le gouvernement, mais vous per- 
drez la tète, ou plutôt vous l'avez déjà perdue. 
Vous êtes fou, sorte/., partez, la gendarmerie 
vous cherche, sauvez-vous. D'ami que j'étais 
pour vous, je deviens ennemi : vous voulez 
renverser le gouvernement que j'ai juré de 
défendre, séparons-nous. Il sortit, et je ne le 
revis plus. » 

Aussitôt après avoir reçu cette importante 
déclaration, M. le chancelier se transporta à 
la Conciergerie. Il fit amener devant lui le 
prévenu Mésonan, et l'interrogea ainsi qu'il 
suit, en présence de M. le général Magnan. 

Nous citons textuellement. 

« D. Connaissez-vous la personne ici pré- 
sente? — R. C'est M. le général Magnan. » 
Sur notre interpellation, le témoin déclare 
qu'il reconnaît le prévenu. C'est, dit-il, M. le 
commandant Mésonan. 

D. Au prévenu : Vous allez entendre la 
lecture de la déclaration qui vient d'être faite 
par M. le général Magnan en ce qui vous 
concerne personnellement. » 

» Cette lecture faite, nous demandons au 
prévenu : Qu'avez-vous à dire? — R. Ceci 
n'est pas tout à fait exact. Je ne voux rien 
ôter au général du mérite qu'il a ou qu'il se 
donne. J'ai bien fait au général quelques 
confidences ; je lui ai parlé de mes projets 
de vojrages; le général m'a donné des con- 
seils, il a montré de très-bons sentiments, 
cela est vrai ; je ne veux rien dire contre ; 
mais il n'est pas exact qu'il m'ait jeté à la 
porte. On me représente comme ayant voulu 
m'introdttire chez le général malgré lui, 
comme ayant forcé sa consigne ; tout cela 
B'est pas. £o supposant que j'eusse dit quel* 



aue chose au gjénéral, je me serais acquitté 
'une commission ; je n'ai cherché li exercer 
sur lui aucune influence ; je le laissai maître 
de ce qu'il voulait faire ou ne pas fa^re. 

» D. Vous ne vous êtes pas expliqué d'une 
manière suffisamment catégorique sur le fait 
le plus important, qui résulte de la dépo- 
sition du général sur cette lettre que vous 
lui auriez remise, et qui contenait l'offre 
d'une somme d'argent considérable, et qui 
disait de plusau'il était noté pour être un 
jour maréchal ae France. — R. Ce n'était 
pas à moi à faire de semblables proposi- 
tions au général ; je n'avais pas qualité pour 
cela. 

» D. Vous ne répondez pas à ma ques- 
tion : Avez-vous remis ou non une lettre au 
témoin? — R. Il est bien possible que j'aie 
fait lire une lettre au ffénéral, mais elle ne 
contenait rien de semblable k ce que vous 
venez de dire. 

» Au témoin : Persistez-vous dans la dé- 
claration que vous avez faite, et dont il vient 
d'être donné lecture au prévenu? — R. Je 
persiste à dire que M. le commandant Mé- 
sonan m'a remis une lettre portant pour 
suscription : « A M. le commandant Méso- 
nan », et contenant les phrases que j'ai citées 
dans ma déposition. J ajouterai que le mot 
a mis à la porte » m'est échappé en dictant 
ma déclaration : ce mot est un peu dur, je 
me suis servi d'une expression plus polie. Si 
ce mota blessé le commandant, j'en suis fâché; 
mais il est homme d'honneur, il doit se sou- 
venir que chez moi, je lui ai pris les mains, 
le suppliant avec les plus vives instances 
de renoncer à ses projets. 

» Le prévenu ait : Oui, cela est vrai. Au 
prévenu : D. Vous avez entendu que le géné- 
ral maintient sa déclaration relativement k 
la lettre aue vous lui auriez remise et qui 
contenait les propositions dont je vous ai 
parlé? — * R. Je ne me rappelle pas cela. 

» D. Je vous ferai remarquer qu'il est im- 
possible que vous ne vous rappeliez pas un 
fait de cette nature : votre réponse équivaut 
k un aveu. — R. Demandez au prince si j'ai 
jamais eu une lettre semblable. Il ne m'ap- 

fartenait pas de faire de telles propositions, 
'aurai tout au plus été un intermédiaire dans 
cette affaire, en admettant que j'aie fiait quel- 
que chose. 

» D. Vous venez de dire que vous ne vous 
rappeliez pas le fait sur lequel je vous ai 
interpellé ; je vous ai fait remarquer que ce 
manque de mémoire est tout k fait invrai- 
semblable : avant cela vous avez dit que vous 
aviez peut-être montré quelque lettre au 
témoin; de quelle lettre entendez-vous par- 
ler? — R. Je n'en sais rie a : quelque lettre 
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relative peut-être à ce qui me concernait, 
parce que je suis assez communicatif de mes 
affaires. 

» D. Remarquez que vous êtes d*accord 
avec Ie> général sur les confidences que vous 
lui auriez faites de vos projets, sur les sages 
conseils qu il vous aurait donnés, et à côté 
de cela, vous voudriez faire croire que le 
général a inventé le fait de la remise de 
cette lettre dont je vous ai parlé? — R. J'ai 
dit au général que le prince avait des accoin- 
tances avec des personnes haut placées dans 
le gouvernement, (|ui devait l'avertir du mo- 
ment où il faudrait qu'il vtnt en France. Le 
général a blâmé cela, disant que (|uand on 
servait un gouvernement, il fallait le faire 
avec honneur. Après cela, il est possible que 
j'aie montré au général des lettres du prince; 
j'en avais, j'étais en correspondance avec lui, 
cela est certain, mais je ne me rappelle pas 
du fait. Je rends justice au général, mais le 
suis fâché qu'il me charge et qu'il veuille 
m'accabler. 

» Nous faisons retirer le témoin, et nous 
interpellons le prévenu ainsi qu'il suit : 

« Comment voulez-vous que j'ajoute foi à 
ce que vous dites, quand je rapproche votre 
déclaration de ce que vous avez dit, dans un 
précédent interrogatoire, de la disposition 
d'esprit dans laquelle vous aviez trouvé le 
général, du mécontentement que vous pré- 
tendez qu'il aurait éprouvé de certaines pro- 
motions qui avaient été faites, de l'amertume 
avec laquelle il s'en serait exprimé devant vous 
et avec vous? — R. 11 est bien vrai aue le 
général m'a parlé avec amertume de quelques 
promotions qui avaient pu le blesser, mais 
je n'ai pas voulu dire qu'il eût partagé mes 
vues; je suis bien loin de dire cela. 

n Je lis textuellement le passage de votre 
interrogatoire dont je vou»,parle : « N'avez- 
Tons pas montré à un général une lettre de 
Louis Bonaparte? — R. Non, monsieur ; j'ai 
causé longuement politique avec un général; 
il m'a ouvert son cœur, qui était froissé 
par quelques promotions qui avaient eu lieu ; 
il s'est même exprimé à ce sujet avec beau- 
coup de chaleur. Je ne lui ait pas caché que 
j'allais en Angleterre, et que j'y verrais le 
prince, mais je ne lui ai fait aucune ouver- 
ture de la part du prince. » 

» R. C'est bien ce que j'ai dit. 

» Nous faisons rentrer le témoin, et en sa 
présence nous intei*pellons le témoin ainsi 
qu'il suit : 

» D. Vous êtes convenu que vous aviez 
pu montrer au général une lettre du prince ; 
à qui espérez-vous faire croire que le eéné- 
rai, au caractère duquel vous rendez hom- 
mage, ait imaginé un fait de cette gravité et 



jusqu'aux phrases même qu'elle contenait? 

— R. J'ai pu faire voir au général plusieurs 
lettres du prince, mais ces lettres ne conte- 
naient rien de pareil aux offres dont vous 
me parlez. 

» Le témoin dit : « Le commandant fait 
erreur; il ne m'a pas fait voir plusieurs 
lettres du prince, comme il le dit, mais une 
seule lettre. Cette lettre est celle dont j'ai 
parlé, et qui contenait les phrases que j'ai 
citées. Loin de vouloir accabler le comman- 
dant, j'ai manqué à mon devoir, je me suis 
compromis pour lui en ne le misant pas 
arrêter de suite ; mais il m'avait promis de ne 
plus jamais revenir à Lille. S'il avait tenu sa 
promesse, j'aurais tenu la mienne, et ie n'au- 
rais jamais parlé de cette lettre ; c est son 
retour à Lille qui a tout perdu. » 

» Au prévenu : D. Vous venez d'enten- 
dre le témoin ; persistez- vous toujours à ex- 
pliquer comme vous l'avez fait la présentation 
de cette lettre? — R. Si le prince a fait des 
propositions au général, il est possible que 
j'aie fait voir au général la lettre dans la- 
quelle elles étaient contenues, mais je ne 
me le rappelle pas ; d'ailleurs, dans tout cela 
je n'aurais été que le truchement du prince. » 

Pour terminer ce qui regarde cet incident, 
nous ajouterons ce que Louis Bonaparte en 
a dit dans son premier interrogatoire. 

» M. le Chancelier lui demande si Méso- 
nan n'a pas été porteur d'une lettre de lui 
qu'il pût montrer à des officiers généraux ? 

— Je ne me souviens pas décela. 

» D. Je vous fais observer que ne pas se 
souvenir, ce n'est pas nier? 

9 R. Je ne m en souviens pas. » 

De telles menées ne pouvaient se prati- 
quer sans que le gouvernement en reçût quel- 
ques informations, mais il n'avait pas lieu de 
s en alarmer, et l'événement a suffisamment 
prouvé que, si rien ne peut empêcher qu'une 
tentative insensée vienne à se produire, ce 
n'est pas une raison pour se départir de la 
juste confiance qui est due à l'honneur et à la 
fidélité des dépositaires du pouvoir, dans 
tous les rangs où ils se trouvent placés. 

Cependant, de Tautre côté de la Manche, 
les projets et les résolutions s'affermissaient 
de plus en plus, et dans la folle confiance 
qui animait le chef de Tentreprise, il pressait 
les préparatifs, réunissait les hommes, les 
uniformes, les armes ; s'assurait des moyens 
de transport, distribuait les rôles, marquait 
les places, fixait, avec ses plus affidés, le 
jour du départ, le lieu et l'heure de l'attaque. 

Quels furent donc les étranges motifs, les 
causes extraordinaires qui précipitèrent ces 
fatales résolutions? 

L'instruction a inutilement recherdié k 
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percer co mystère ; rien n a pu la mellre sur 
la voie. Louis Bonaparte a été interrogé. II 
s^est renfermé dans une réserve dont il ne 
s'est pas départi un seul moment. Ses com- 
plices ontaaoplé le même système. Le plus 
f^rand nombre d*entre eux s^étaient, s*il faut 
es en croire, résignés à une obéissance 
passive, et ne peuvent dès lors rien savoir. 

Le champ est donc resté ouvert aux con* 
jectures. Louis Bonaparte et ses complices 
ont-ils réellement pensé, sincèrement cru 
que leurs forces, oien peu considérables, 

Suisqu'elles ne s*élevaient pas au delà de 
à 60 hommes, suffiraient, en y réunissant 
les partisans que les intri{;ues des trois der- 
nières années leur auraient procuré, pour 
vaincre toute résistance et les amener triom- 
phants au sein de la capitale? La couronne 
devait-elle être le prix d'une seule victoii*e 
ou d une suite de combats plus ou moins 
disputés? Le caractère que dans le cours de 
cette instruction a montré Louis Bonaparte 
ne semblerait autoriser ni Tune ni Fautré de 
ces conjectures. Ce qull a le plus tenu à ma- 
nifester, c est sa résolution, Lien arrêtée, de 
ne pas faire couler le sang français ; il n'ap- 
portait pas, a-t-il dit, la guerre civile dans le 
royaume. 

Si tel a été, en effet, Tesprit qui l'animait, 
il faudra chercher à son départ précipité de 
Londres, à la résolution d'une attaque si 
étrangement combinée du territoire de la 
France, des motifs, une cause qui jusqu'ici 
n'ont pas été pénétrés. 

Nous avons déjà fait remarquer, en par- 
lant de la brochure de Laity, cette insoute- 
nable opinion que « l'acquittement desaccu- 
sés de Strasbourg était une preuve de la 
sympathie de toute la population pour la 
cause napoléonienne. » Louis Bonaparte 
pourrait bien avoir cette conviction : l'histoire 
ne nous apprend-elle pas que c est la fai- 
blesse de tous ceux c[ui ont joué le rôle de 
prétendants de se croire ardemment désirés 
par la nation au-devant de laquelle ils s'avan- 
cent, et qui, disent-ils, n'attend que leur 
présence pour secouer le joug sous lequel 
ils la supposent opprimée? A entendre les 
complices dont Louis Bonaparte était en- 
touré, la France étaitcouvertede mécontents, 
que le grand nom de l'empereur aurait bien- 
tôt ralliés autour de celui qui en était le plus 
dif;ne représentant. L'empereur Napoléon, 

Erisonuier à l'île d'Elbe, entouré de quelques 
raves seulement qui servaient de cortège à 
sa vieille gloire, n'est-il pas arrivé à Paris 
sans tirer Tépée? Pourquoi celui qui portait 
son nom, qui se présentait comme l'héritier 
de ses droits, n aurait-il pas le même bon- 
heur? 



Avons-nous besoin, messieurs, de dire 
tout ce qu'une telle comparaison a d'étrange 
et d'insoutenable? 

Revenons à la marche des foits, plaçons- 
les soigneusement dans l'ordre où ils se sont 
produits. 

Vers la fin de juillet, les conjurés étaient 
réunis à Londres ou aux environs. Cks fut à 
cette époque que se durent définitivement 
arrêter le plan, les movens d'attaque, le lieu 
du débarquement, et la conduite ultérieure. 
Entre quelles personnes une délibération si 
capitale a-t-elle dû s'établir? A qui Louis Bo- 
naparte s'est-il plus particulièrement confié? 
Interrogé à ce sujet par M. le Chancelier, il 
a persisté à déclarer qu'il n'a fiiit de confi- 
dence positive à personne. Dans une occa- 
sion, cependant, où il lui était impossible de 
nier qu il ne se fût plus ou moins ouvert à 
quelques-uns de ses adhérents, voici com- 
ment il s'est exprimé : 

« Je dois ajouter, parce qu'il ne faut pas 
compromettre des personnes innocentes, et 
de cela je vous donne ma parole d'honneur, 
que le colonel Vaudrey et M. Bacciochi, dont 
les noms figurent dans la procédure, avaient 
refusé de marcher avec moi. » 

Par intérêt pour ceux qui l'ont suivi, dans 
l'intention d'adoucir leur sort, et sans doute 
aussi par un sentiment naturel d'honneur et 
de délicatesse, Louis Bonaparte ne dit pas 
ici toute la vérité, et il en fournit lui-même 
la preuve en ne plaçant sous la garantie de sa 

I)arole d honneur que le colonel Vaudrey et 
e sieur Bacciochi. Tons ceux qui ont pris 
part à l'entreprise de Boulogne, connais- 
saient sans doute ses intentions de renouveler 
un jour ses attaques sur la France, mais 
tous n'avaient pas été également informés 
d'avance du moment de l'exécution. Les do- 
mestiques, par exemple, il les faisait sans 
doute marcher sans avoir besoin de leur rien 
communiquer de ses desseins ; à d'autres, 
sur le dévouement desquels il croyait pouvoir 
compter, il lui suffisait de dire : Jaites cela, 
et ils le faisaient sans savoir jusqu'où cela 
pourrait les conduire. 

Mais il avait certainement des amis qui, 
avancés plus ^ue les autres dans sa con- 
fiance, n'ignoraient rien de ce qu'il méditait, 
et qui ont dû former son conseil intime. 

On ne peut guère douter que depuis 
quelque temps Tidée fut arrêtée, dans ce 
conseil, dentrer en France par les départe- 
ments du Nord, que certains des conjurés 
avaient depuis quelques mois explorés en 
tous sens. Des cartes très-soi^^nées de ces 
départements étaient en possession de Louis 
Bonaparte, et on les a retrouvées parmi ses 
effets : il avait même tracé au crayon un 
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plan où se trouvaient notées, avec les lieux 
aétai)es, les distances à parcourir entre les 

1 principales villes, puis, pour chacune d'elles, 
es régiments qui v tenaient garnison, le 
nombre d'hommes dont ils se composaient, 
et Tarme à laquelle ils appartenaient. 

Le lieu du débarquement étant choisi, 
tout ce qull faudrait taire ensuite fut soi- 
gneusement prévu dans les ordres de ser- 
vice écrits de la main du colonel Voisin. 

Des armes avaient été réunies. On avait 
fait confectionner en Angleterre des uni- 
formes d*officiers généraux, et on avait 
acheté en France des habits de soldats. Les 
boutons seuls manquaient : la fabrique de 
Londres en avait fourni sur lesquels était le 
n"* 40. C'était le numéro d'un régiment qui 
tenait garnison dans le voisinage du port de 
débarquement. 

Enfin, dans la supposition que la troupe 
attaquante prendrait possession de Boulogne, 
des lieux environnants, et presque de la 
Fraooe entière sans coup férir, tout avait été 
disposé, pour organiser immédiatement les 
régiments, la population, la force armée, et 
le gouvernement lui-même. 

Des ordres en blanc, écrits à la main, 
désignaient ceux qui devaient être chargés 
de recevoir les objets indispensables de l'ar- 
mée, tels que chevaux, selles, brides, etc. ; 
d'autres concernaient le commandement dos 
troupes, d'autres leur recrutement, d'autres 
enfin des mesures de précaution. 

Voici la copie de quelques-uns de ces 
écrits, que nous ferons précéder du plan de 
campagne, saisi, comme les autres pièces, 
dans le portefeuille du colonel Voisin. 

« Entrer dans le port de Y... à marée 
montante ; débarquer hoUmies et chevaux au 
moyen d*un pont volant, sur lequel on aura 
étendu des couvertures, s*emparer des doua- 
niers, débarquer les bagages, aller droit À 
Wimille prendre des voitures. 

n Donner le mot d*ordre et de ralliement 
B... et N... Arrêter tout ce qu'on rencontre 
en chemin, faisant accroire que, venant de 
Dunkerque pour une mission du gouverne- 
ment, on a été obligé de relâcher. 

y Marcher sur le château, ayant une avant- 
garde commandée par Laborde, Bataille, 
aide de camp; Persigny, sergent-mjgor, et 
six hommes, dont deux sapeurs et deux éclai- 
reurs. 

>» Parlementer avec la garde du château 
Choulem : le château pris, y laisser deux 
hommes, dont Tun se tiendra au dedans et 
gardera les defs ; Tautre fera sentinelle en 
dehors. 

» Le capitaine D*Hunin commandera Tar- 
riôre-garde, composée de Conneau, sergent- 
msgor, et dix hommes. A son arrivée â la 



haute ville, il prendra les dispositions sui- 
vantes : 

n l« Fermer la porte de Calais ; 2^ s'établir 
militairement À la porte de TEsplanade; 
3^ fermer la porte de Paris; 4"* poser une 
sentinelle sur la place d'Armes, au point de 
repère des trois portes, pour être prévenu à 
temps de ce qui pourrait survenir. 

>» Le corps prmcipal s'emparera de l'hôtel 
de ville, où il y a cinq cents fusils, et chemin 
faisant, on enlèvera le poste de l'église Saint- 
Nicolas^ 3ù se trouvent dix hommes et un 
ofOicier; on se dirigera sur la caserne, et, 
avant d'y pénétrer, des sentinelles seront pla^ 
cées sur toutes les issues pour en interdire 
les approches. 

» Ces diverses opérations seront feutes dans 
le plus profond silence; mais, une fois la 
troupe enlevée, on viendra s'établir À l'hôtel 
de vule.; on fera sonner le tocsin, on répandra 
les proclamations et on prendra les disposi- 
tions suivantes : 

* 1® S'emparer de la poste aux chevaux; 
2<* de la douane ; 3*» du sous-préfet ; 4"* des 
caisses publiques ; 5* du télégraphe. 

n La naute ville sera indiquée comme lieu 
de rassemblement. 

» MM. le colonel Laborde et le capitaine 
Dei^ardins s'occuperont chacun de la forma- 
tion immédiate d'un bataillon de volontaires, 
(ju'ils rassembleront sur la place d'Armes 
aevant l'hôtel de ville. A cet effet, ils nomme- 
ront des capitaines chargés de recruter chacun 
cent honmies ; les capitaines nommeront leur 
sergent-mjgor, et les volontaires choisiront 
leurs sous-officiers ainsi qu'un lieutenant. Ces 
compagnies de volontaires auront un effectif 
de cent hommes, y compris le sergent^msgor, 
quatre sergents, un fourrier et huit capo- 
raut. 

» Aussitôt qu^une compagnie sera formée, 
on la conduira sur la place des Tintelleries, 
et on la fera monter sur les voitures. 

» Fonctions diverses. •— Le sous-inten- 
dant Galvani se procurera les voitures ainsi 
que le pain, la viande cuite et l'eau-de-vie 
pour un jour. 

» Le colonel Laborde, avec six hommes, 
s'emparera de la poste aux chevaux; il y 
laissera une sentinelle et rejoindra la troupe. 

» Le colonel Nébru réorganisera l'admi- 
nistration civile et militaire et la garde na- 
tionale. 

» M. Flandin choisira huit hommes pour 
aller en chaise de poste détruire le télégraphe 
de Saint-Tricat. 

*• Le colonel de Montauban s'emparera du 

Foste des douaniers, et les rassemolera sur 
esplanade. Il s'occupera de surveiller, en 
outre, la réunion de trente chariots attelés 
de quatre chevaux, et prendra de préférence 
les voitures de mareyeurs, qui peuvent con- 
tenir trente personnes. Ces voitures station- 
neront aux Tintelleries. 
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* M. le colonel Vaudroy réunira tous les 
anciens canonniers ; il fera atteler une pièce 
ou deux, mettant, à défaut de caissons, ses 
munitions dans des voitures, ainsi que cina 
bombes chargées pour servir de pétards. Il 
dirigera la distribution des armes, et tout ce 
qui concerne le service de Tartillerie. 

n Le colonel Parquin réunira tous les 
chevaux de selle, en fera Testimation, et les 
répartira entre les officiers de Tétat-magor et 
les volontaires à cheval. Il aura sous ses 
ordres M. Persigny. 

n Le capitaine àc Quevelles commandera 
le nojau de la compagnie des guides, qui 
sera portée ft cinquante hommes. 

n Lie lieutenant formera Tavant-garde 

avec le 42*. Cette avant-çarde sera conmian- 
dée en chef par le capitaine Desjardins. 

n Le commandant Mésonan, chef d*état- 
msgor, enverra des courriers à Calais, Dun- 
kerque, Montreuil, Hesdin, munis d*ordres 
et de proclamations. » 

A bord da CUp'Kdimbomrg^ 4 août 4840. 

.« Monsieur, 

»» Le prince Napoléon vous a désigné pour 
recevoir, évaluer et payer tous les chevaux 
de selle qui, conformément à sa proclama- 
tion, seront présentés sur 

» Ces chevaux devront être seUés et équi- 
pés, propres ^au service, et après les avoir 
reçus, vous en ferez la répartition entre les 
officiers de Tétat-ms^or et les volontaires à 
cheval. 

» Vous aurez sous vos ordres M » 

« Mon cher camarade, 

" Le prince Napoléon vous a désigné pour 
commander en chef Tartillme; u désire 

qu'aussitôt arrivé à vous 

fassiez atteler une ou deux pièces avec des 
chevaux de poste ou autres; à défaut de 
caissons, on placerait sur des voitures oui 
seront parquées sur la place de la Tintelle- 
rio (ville haute^ : 

» Les munitions de Fartillerie ; 

" Quatre à cinq bombes chargées, pour 
servir de pétards, et Tapprovisionnement 
pour rinfanterie. 

*• S. A. désire encore que tous les anciens 
canonniei's qu'elle appelle à se présenter sur 
la place de rHôtel de Ville (ville haute), 
soient réunis en compagnies et que vous leur 
donniez une organisation provisoire. 

» Vous voudrez aussi faire surveiller la 
distribution des armes, et prendre, pour tout 
ce qui serait relatif à votre service impor- 
tant, les ordres directs de Son Altesse. 

» Le quartier général s'établira à l'hôtel 
de ville (ville haute). 

I» Le château où sont déposées les armes 
et les munitions est situé ville haute. 



COUR DES PAIRS DE FRANCE. 

n II existe encore un dépôt de 500 fusils à 
l'hôtel de vUle. « 

Au dos : Monsieur commandant 

d'artillerie. 



A bord du Citp-EdimfHmrg, 4 tout 484a 

« Monsieur le lieutenant-colonel Laborde, 

*> Le prince Napoléon vous a désimé pour 
former et commander un bataillon de volon- 
taires. Son intention est que vous oi^anisiez 
en compares de cent hommes les volon- 
taires qui se présenteront sur la place 
d'Armes devant l'hôtel de ville de Boulogne 
(ville haute). Pour hâter autant que possible 
la formation de ces compagnies, vous nom- 
merez de suite deux ou trois capitaines char- 
gés de les former et commander; ces capi- 
taines choisiront leur sei^ent-maior, et les 
volontaires nommeront, par acdaniations, 
leurs sous-officiers, un lieutenant et un sons- 
lieutenant. 

*• L'effectif, ûxé à cent hommes, compren- 
dra : 

» Un sergent-migor, quatre sergents, huit 
caporaux. 

f Vous' ferez dresser un contrôle nomina- 
tif et h côté de chaque nom on marquera si 
celui qui le porte a déjà servi. 

n Aussitôt qu'une compagnie sera formée, 
elle sera conduite au château pour y recevoir 
des armes, et on la fera de suite monter sur 
des voitures qu'on trouvera réunies sur la 
place des Tintelleries. 

*• Son Altesse appelle votre attention sur 
la nécessité d'opérer fort vite, et vous recom- 
mande, en outre, de maintenir la plus exacte 
discipline parmi ceux placés sous votre com- 
mandement, le moindre désordre pouvant 
comnromettre le succès de notre belle cause. 

MM. le colonel Montauban et le comman- 
dant Desjardins ont une mission semblable â 
la vôtre. 

n Nota. L'effectif général du bataillon est 
fixé à huit compagnies ; la comj^osition de 
son état-ms^or sera l'objet de décisions ulté- 
rieures prises sur vos propositions. 

n La colonne ne s arrêtera que quatre 
heures à Boulogne. Je vous le dis pour vous 
fixer sur le temps dont vous aurez à dis- 
poser. 

» Pour le Prince et par son ordre. » 



A bord du CUy-Bdimbourgy 4 io«t 1810. 

« Monsieur Orsi, 

» Le prince Napoléon vous a désigné pour 
remplir les missions suivantes : 

I. 1" Vous arrêterez le sous-préfet, et le 
donnerez en garde à la troupe, réunie à la 
haute ville ; 

n 2® Vous saisirez les diverses caisses 
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publiques, vous faisant accompagner, dans 
cette mission, d^hommes du pajs qui vous 
seront indiqués. 

*» Au moment de remplir Totre mission, 
TOUS demanderez au msjor général la troupe 
nécessaire pour vous assister. 

>» Vous agirez avec vigueur et célérité, et 
TOUS TOUS rendrez ensuite au quartier géné- 
ral, à la haute ville. 

n Pour le Princb et par son ordre. » 

Les écrits qu*on vient de lire pourvoyaient 
aux premières nécessités de Finvasion. Dans 
la pensée, nous ne savons pas s*it ne fau- 
drait pas dire dans la conviction des conju- 
rés, toutes les populations allaient accourir 
au-devant de leur chef. Les anciens soldats 
de 1 empire viendraient reprendre du service; 
les régiments actuels aéposeraient leurs 
armes; tout serait à réorganiser. Hais Tordre 
une fois rétabli, dans cet élan et cet enthou- 
siasme universel, il fallait s'occuper de réta- 
blissement définitif. Les conjurés, comme 
vous le voyez, n'oublient rien : des procla- 
mations aux habitants du Pas-de-Galais, au 
peuple français et à l'armée, avaient été 
prépaies d'avance à Londres, au domicile 
de Louis Bonaparte, pour annoncer et moti- 
ver cette grande révolution, ^u'un arrêté et 
un décret au nouveau chef étaient destinés à 
régulariser. 

Tous ces actes que Finstruction a le devoir 
de vous faire connaître, devaient être répan- 
dus et distribués à Boulogne et dans Tinté- 
rieur de la France aussitôt après le débar-- 
quement. 

Les voici : 



ORDRE DU JOUR. 

- Après avoir pris les ordres du prince 
Napoléon, 

» Le msgor général a fixé la position des 
officiers dont les noms suivent : 

- MM. Vaudrey, colonel d*artillerie, pre- 
mier aide de camp du prince; 

*• Voisin, colonel de cavalerie, aide-msgor 
général ; 

" Mésonan, commandant, chef d'état - 
mi^or ; 

f* Parquin, colonel, commandant la cava- 
lerie à Tavantrgarde; 

*• Laborde, lieutenant-colonel, comman- 
dant Tinfanterie au centre ; 

n Montauban, colonel, commandant les 
volontaires au centre ; 

n Bacciochi, commandant à l'état-msgor; 

*• Desyardins, chef de bataillon, à Tavant- 
garde; 

f* Persigny, commandant les guides à 
cheval en tête de la colonne ; 



m Ck>nneau, chirurgien principal à Tétat- 
mi^or; 

n Bure, paveur général à Tétat-major ; 

n Lombard, lieutenant près le colonel La- 
borde; 

n BataiUe, idem à Tétat-m^jor ; 

n Bachon, va^emestre général ; 

n D'Almbert, idem aux gardes A pied ; 

n Omano, idem A la cavalerie, A farriôre- 
garde; ^ 

m D'Hunin, capitaine A Tétat-msgor ; 

» Quevelles,commandantles^rdesApied; 

n Orsi. lieutenant des volontaires A cheval ; 

n Forestier, lieutenant aux ffuides A pied; 

n Galvani, sous-intendant militaire, vivres 
et convois; 

*• Faure, idem, solde et hôpitaux. 

n MM. les officiers de toute arme qui ne 
sont pas nommés dans le présent ordre, se 
tiendront près du prince, pour être employés 
selon Turgence. 

n Le Mcdor général^ 
I» Signé : Montholon. 

» Quartier génértl de Boalogne, le ..... leût 1840. » 



PROCLAICATION DU PRINCE LOUIS-KAPOLÉON 
A l'armée. 



u Soldats I 

n La France est faite pour commander, et 
elle obéit. Vous êtes Télite du peuple, et on 
vous traite comme un vil troupeau. Vous 
êtes faits pour protéger llionneur national, et 
c'est contre vos frères qu'on tourne vos 
armes. Us voudraient, ceux qui vous gou- 
vernent, avilir le noble métier du soldat! 
Vous vous êtes indignés et vous avez cherché 
ce qu'étaient devenues les aigles d'Arcolc, 
d'Austerlitz, do léna. Ces aigles, les voilA, 
je vous les rapporte, reprenez-les ; avec elles 
vous aurez gloire, honneur, fortune, et ce 
qui est plus que tout cela, la reconnaissance 
et l'estime de vos concitoyens. 

n Soldats I ^s acclamations lorsque je me 
présentai A vous A Strasbourg no sont .pas 
sorties dé ma mémoire. Je n'ai pas oublié les 
regrqts que vous manifestiez sur ma défaite. 

n Entre vous et moi, il y a des liens indis- 
solubles ; nous avons les mêmes haines et les 
mêmes amours, les mêmes intérêts et les 
mêmes ennemis. 

n Soldats! la grande ombre de l'empereur 
Napoléon vous parle par ma voix! Hàtéz- 
vous, pendant qu'elle traverse TOcéan, de 
renvoyer les traîtres et les oppresseurs ; mon- 
trez-lui, A son arrivée, que vous êtes les 
dignes fils de la grande armée et que vous 
avez repris ces emblèmes sacrés qui, pen- 
dant quarante ans, ont fait trembler les en- 
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nemis de la France, pariai lesquels étaient 
ceax qui vous gouTernent ai]gourd*hui. 

» Soldats I aux armes! 

» Vive la France ! 

n Signé : NAPOLEON. 

• Le g^ MoNTHOLON, f. f. de miyor 

général. 
n Le cor Voisin, t f. d'aide-ma^or 

général. 
m Le c^ M&soMAN, chef d*état-saiyor. 

• loalcgM, le ..... ISia. » 



PROCLABCATION DU PRINCB LOUIS -NAPOLÉON 
AUX HABITANTS DU DÉPARTEMENT DU PAS- 
DE-CALAIS, k 

« Habitants du département du Pas-de-CalaÎB 
et de Boulogne! 

" Suivi d*un petit nombre de braves, j*ai 
débarqué sur le sol français, dont une loi 
iiguste m'interdisait Tentrée. Ne craignez 
point ma témérité, je viens assurer les desti- 
nées de la France et non les compromettre. 
J*ai des amis puissants, à Textérieur comme 
à l'intérieur, qui m'ont promis de me soute- 
nir. Le signal est donné, et bientôt toute la 
France et Paris le premier se lèveront en 
masse pour fouler aux pieds dix ans de men- 
songe, d'usurpation et d ÎRnominie ; car toutes 
les villes, comme tous les hameaux, ont à 
demander compte au gouvernement des inté- 
rêts particuliers quil a abandonnés, des 
intérêts généraux qu'il a trahis. 

n Voyez vos ports presque déserts ; voyez 
vos barques qui languissent sur vos grèves ; 
voyez votre population laborieuse qui n'a 
pas de quoi nourrir ses enfants, parce que le 
gouvernement n'a pas osé protéger son com- 
merce et écriez-vous avec moi ; Traîtres, 
disparaissez; l'esniit napoléonien, qui ne 
s'occupe que du bien du peuple, s'avance 
pour vous confondre ! 

n Habitants du Pas-de-Calais I ne crai- 
gnez point que les liens qui vous attachent à 
vos voisins d'outre-mer soient rompus. Les 
dépouilles mortelles de l'empereur et l'aiçle 
impériale ne reviennent de 1 exil qu'avec des 
sentiments d'amour et de réconciliation. Deux 
grands peuples sont faits pour s'entendre, et 
la Colonne qui s'avance fièrement sur le 
rivage, comme un souvenir de guerre, de- 
viendra un monument expiatoire de nos haines 
passées! 

» Ville de Boulogne 1 que Napoléon aimait 
tant, vous allez être le premier anneau d'une 
chaîne qui réunira tous les peuples civilisés; 
votre gloire sera impérissable, et la France 
votera des actions de grâces à ce^hommes 
généreux qui, les premiers, ont salué de 



leurs acclamatioas notre drapeau d'Auster- 
Utzl 

m Habitants de Boulogne! venei À moi, 
et ayez confiance dans la mission providen- 
tielle que m'a léguée le martyr de Sainte 
Hélène. Du haut de la colonne de la Grande- 
Armée, le Renie de l'Empereur veille sur nous, 
et applaudit à. nos efforts, parce qu'ils a*ont 
qu'un but, le bonheur de la France! 

n Signé NAPOLÉON. 

» Le gén. Montholon, f. f. de m^or 

général. 
» Le col. Voisin, f. f. d'aida-nuyor 

général. 
» Le com. Mésonan, chef d'état- 
mijor. I» 



proclamation DU PRINCE LOUIS-NAPOLÉON AU 
PEUPLE FRANÇAIS. 



« Français! 

• Les cendres de l'Empereor ne reviendront 
iue dans une France régénérée! Les mines 
lu grand honome ne doivent pas être souil- 
lées par d'impurs et d'hypocrites honunages. 
Il faut û ue la gloire et la uberté soient xlem)ut 
à côté au cercueil de Napoléon! H &ut que 
les traîtres à la patrie aient disparu ! 

» Banni de mon pavs, si j'étais seul mal- 
heureux, je ne me plaindrais pas, mais la 
gloire et llionneur du pays sont exilés comme 
moi; Français, nous rentrerons ensemble! 
Aujourd'hui, comme il y a trois ans, je viens 
me dévouer à la cause populaire. Si un ha- 
sard me fit échouer à Strasbourg, le jury al- 
sacien m'a prouvé que je ne m'étais pas 
trompé ! 

I» Qu'ont-ils fait, ceux qui nous gouvernent 
pour avoir des droits à votre amour? Us vous 
ont promis la paix, et ils vous ont amené la 
guerre civile et la guerre désastreuse d'Afiri- 
que ; ils vous ont promis la diminution des im- 
pôts, et tout l'or que vous possédez n'assouvi- 
rait pas leur avidité. Ils vous ont promis une 
admmistration légère et ils ne régnent que par 
la corruption ; ils vous ont promis la hberté, 
et ils ne protègent que pnviléges et abus; 
ils s'opposent À touCe réforme ; ils n'enfan- 
tent qu'arbitraire et qu'anarchie; ils ont 
promis la stabilité, et depuis dix ans, ils 
n'ont rien établi. Enfin, ils ont promis qu'ils 
défendraient avec conscience notre honneur, 
nos droits, nos intérêts, et ils ont partout 
vendu notre honneur, abandonné nos droits, 
trahi nos intérêts I II est temps que tant d'ini- 
quités aient leur terme; il est temps d'aller 
leur demander ce qu'Ûs ont fiait de cette 
France si grande, si généreuse, si unanime 
de 1830 ! 

*» Agriculteurs, ils vous ont laissé pendant 
la paix de plus forts impôts que ceux que 
Napoléon prélevait pendant la guerre. 
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» Industriels et eonufterçants, tos intérêts 
sont sacrifiés aux exigences étrangères ; on 
emploie à corrompre, Fargent dont TEmpe- 
reur se servait ponr encourager vos efforts 
et pour vous enrichir. 

n Enfin vous toutes, classes laborieuses et 
pauvres, qui êtes en France le refuge de 
tous les sentiments nobles, souvenez-vous 
que c*est parmi vous que Napoléon choisis- 
sait ses lieutenants, ses maréchaux, ses mi- 
nistres, ses princes, ses amis. Appujez-moi 
de votre concours, et montrons au monde 
que ni vous ni moi n*avons dégénéré. 

n J'espérais comme vous que sans révolu- 
tion nous pourrions corri^r les mauvaises 
influences do pouvoir; mais amourd*hui plus 
d*espoir ; depuis dix ans, on a changé dix fois 
de ministère ; on changerait dix fois encore 
que les maux et les misères de la patrie se- 
raient toujours les mômes. 

» Lorsûu'on a Thonnetir d*ôtre à la tête 
d*un peuple comme le peuple français, il y 
a un mojen infaillible de taire de grandes 
choses, c'est de le vouloir. 

» Il n'y a en France aujourd'hui que vio- 
lence d*an côté, que licence de Fautre; je 
veux rétablir Tordre et la liberté. Je veux, 
en m'entourant de toutes les sommités du 
pays sans exception, et en m'appuyant uni- 
Guement sur la volonté et Tintérôt des masses, 
îonder un édifice inébranlable. 

n Je veux donner à la France des alliances 
véritables, une paix solide et non la jeter 
dans les hasards d'upe guerre générale. 

» Français! Je vois devant moi l'avenir 
brillant de la patrie. Je sens derrière moi 
l'ombre de l'Empereur qui me pousse en 
avant; ie ne m'arrêterai que lorsque l'aurai 
repris 1 épée d'Austerlitz^ remis les aigles sur 
nos drapeaux, et le peuple dans ses droits. 



n Vive la France I 



Signé : NAPOLÉON. 



» Boulogne, le iS40. 



DÉCRET. 

« Le prince Napoléon, au nom du peuple 
Français, décrète ce qui suit : 

» La dynastie des Bourbons d'Orléans a 
cessé de régner. 

' n Le peuple français est rentré dans ses 
droits. Les troupes sont déliées du serment 
de fidélité. La Chambre dés pairs et la Cham- 
bre des députés sont dissoutes. 

*• Un congrès national sera convoqué dès 
l'arrivée du prince Napoléon à Paris. 

** M. Thisrs, président du Conseil, est 
nommé président du gouvernement provi- 
soire. 

n Le maréchal Clausel est nommé com- 



mandant en chef des troupes rassemblées à 
Paris. 

»» Le çénéral Pajol conserve le comman- 
dement de la l'" division militaire. 

•» Tous les chefe de corps qui ne se confor- 
meront pas sur-le-champ a ses ordres, seront 
remplacés. 

» Tous les officiers, sous-offlçiers et sol- 
dats qui montreront énergicjuement leur 
sympathie pour la cause nationale, seront 
récompensés d'une manière éclatante au nom 
de la patrie. 

n Dieu protège la France I 

• Signé : NAPOLÉON. » 

Boulogne, le iS40. 

Nous croyons devoir interrompre ces cita- 
tions pour mettre sous les yeux de la Cour 
rinterpellation que M. le Chancelier a adres- 
sée à Louis Bonaparte, au sujet de la pièce 
intitulée : Décret, et la réponse k cette ques- 
tion. 



D. Maintenant je dois vous demander corn* 
ment l'honneur dont vous parliez tout à 
l'heure, a pu vous permettre dans la pièce ' 
intitulée : a Décret », de vous emparer des 
noms qui Y figurent. Est-ce quil vous appar- 
tenait de faire un tel usage de ces noms sans 
l'aveu des personnes qui les portent? — 
R. En cas de nécessité, je crevais qu'il eût 
été très-important d'avoir tout de suite à offrir 
les noms de personnes que Topinion pu- 
blique aurait désignées pour se mettre à la 
tète des affaires. » 

Nous reprenons maintenant la transcrip- 
tion du dernier document. 



ABRfiTÉ. 

« Le prince Napoléon, au nom du peuple 
finançais, arrête ce qui suit : 

n M est nommé sous-préfet de 

la ville de Boulo^e; il présidera le Conseil 
municipal, et réunira dans ses mains, jusqu'à 
nouvel ordre, les pouvoirs civils et militaires. 

*• Les transactions commerciales ne seront 
point entravées. 

» Les étrangers jouiront de la plus grande 
protection. 

n Les propriétés seront respectées; l'ordre 
et la disciphne seront rigoureusement main- 
tenus. Tout ce qui sera requis pour l'armée 
expéditionnaire sera payé argent comptant 
par le payeur général. 

n Ceux qui tenteraient de semer la divi- 
sion dans la ville ou dans les troupes seront 
jugés militairement. 
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• Les gardes nationaux et antres citoyens 
qui« embrasés de Tamour de la jiatrie, dési- 
reraient faire partie de l'expédition comme 
volontaires, se présenteront sur-le-champ à 
Tesplanade pour j être armés et organisés. 

m Chaque compagnie de volontaires nom- 
mera ses ofSciers et sous-officiers Jusqu'au 
grade de capitaine inclusivement. La solde 
sera ainsi réglée : 

m Indemnité une fois pavée, 5 fintncs. 

m Solde journalière, 1 franc et une ration 
de pain. 

n Les différents grades recevront une aug- 
mentation de solde. 

i> Les anciens canonniers de Tarmée de 
terre et de mer se réuniront à Thôtel de ville 
pour V être organisés par le colonel d'artil- 
lerie vaudrey. 

n Tous les chevaux de selle sont mis en 
réquisition; leurs propriétaires les amène- 
ront, sellés et bridés, sur la place des Tintel- 

leries À 

précises, pour y être estimés et payés comp- 
tant par le lieutenant Bachon. Les cavaliers 
volontaires se présenteront au même endroit 
sous les ordres du colonel Parquin. 

n Cinquante chariots sont mis en réqikisi- 
tion pour le transport des troupes; ils seront 
attelés de quatre chevaux et seront munis de 
foin, paille et avoine pour deux jours ; ces 
voitures seront pa^^ées à raison de 10 francs 
par cheval et par lour, et réunies de suite sur 
la place des Tmtelleries. 

n Tous les douaniers se réuniront sur-le- 
champ À l'hôtel de viUe. 

f Les gendarmes se réuniront aussi & 
l'hôtel de ville avec leurs chevaux qui leur 
seront payés. 

n Signé NAPOLÉON. - 

« Par ordre du prince : 

» Le g^ MoNTHOLON, f. f. de major 

général. 
n Le col' Voisin, f. f. d'aide-m%jor 

général. 
» Lec^MâsoNAN, chef d'état-miyor.» 



RMl08ii«,lê. 



.4840. 



Au nombre des pièces répandues par le 
prince Louis se trouve en outre celle qui 
suit, et qui n*a pas encore été publiée : 

OBDRB. 

Au nom du peuple françaU, 

< Qiurtier sénénl de... le... 

«> Monsieur le... 

» Appelé en France car le vœu général, 
représentant d'une ûmulle que la Franee 



entière a élue, j*agis au nom du peuple fran- 
çais. Désobéissance à mes orores est un 
crime de lèse-nation. 

» Je vous ordonne, dès une vous aures 
reçu cette lettre, de faire arborer les aij^es 
dans vos rérânents, de les enlever aux cris 
de Vive la France! Vive VEn^pereur! et de 
me rejoindre sur la route de. . . le plus tôt qu'il 
vous sera possible. 

n Je vous rends responsable de tout ce qui 
pourrait arriver, si vous résistez au mouve- 
ment qui doit assurer les destinées de la 
France. Mais je serai heureux, si vous con- 
tribues au triomphe de la cause nationale, de 
pouvoir vous marquer ma reconnaissance 
comme ayant bien mérité de la patrie. » 

A Moneieur le,,. 



Il ne restait plus qu*ii s*embarquer et à 
faire voile vers la France ! Tout était prêt le 
3 août dernier. Un bateau à vapeur, le Châ- 
teau iEdimbourg^ avait été loué à la Com- 
pagnie commerciale de Londres, par Finter- 
médiaire d'un courtier nommé Rapallo, 
Italien d'origine et naturalisé Anglais ; rien 
n'a donné lieu de croire que, ni la compa- 
gnie, ni le capitaine, ni l'équipage eussent 
aucune connaissance dé la coupable destina- 
tion qui lui était réservée. Le capitaine et 
tous les hommes du bord, arrêtés au premier 
moment delinsurrex^lion et de l'attentat, ont 
été mis en liberté par votre commission de 
douze membres instituée par votre arrêt du 
18 août dernier. 

Dès le 3, tous les bagages avaient été 
chargés sur le bateau. Deux voitures et neuf 
chevaux en faisaient partie. Les hommes qui 
devaient composer l'escorte du prince avaient 
été divisés par petits pelotons et embarqués 
en des lieux divers, afin de ne pas trop atti- 
rer Tattenlion. Les uns sont partis de Lon- 
dres, les autres de Gravesena où se trouva 
un pilote français destiné à diriger le bateau 
lorsiqu'il s'approcherait des côtes. Ce pilote 
a disparu. Les derniers embarqués furent 
pris à Margate; c'est de là que rexpédition 
se dirigea sur Wimereux, à sept kilomètres 
environ de Boulogne, le mercredi 5 août. 
Comme les conjurés ne voulaient pas arriver 
de jour, le bateau louvoya très-longtemps ; 
des témoins ont déclaré l'avoir aperçu de 
Boulogne dès la veille. 

Mais le temps ne fut pas perdu sur le bâ- 
timent : on l'employa à foire apporter et à 
revêtir les uniformes, chacun suivant son 
grade ; à distribuer les armes, à lire les pro- 
clamations, les ordonnances et les arrêtés; 
à distribuer de l'aident; car nous avons 
omis parmi les objets embarqués environ 
400,000 francs en billets de banque d'An- 
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geterre, en or et en argent, appartenant à 
)ais Bonaparte, et provenant* suivant sa 
déclaration, de la vente d*une partie des va- 
leurs qu'il a i*ecueiUies dans Tnéritage de sa 
mère. Cet argent était sans doute destiné à 
satisfaire aux premiers besoins des conjurés; 
mais il devait aussi être répandu à 1 appui 
des proclamations. C'était un moyen a'en- 
tratnement qui se recommandait de lui- 
même. 

Le matin du 6 août, vers les deux heures, 
le débarquement commença. La cête de 
Wimereux ne permettant pas de s'approcher 
de la terre» il tallut se servir du canot. Les 
hommes n*arrivèrent que par escouades, et 
lift premiers faillirent être victimes de leur 
emjrjSBement. Si un poste de douaniers, 
qui acoMinit, ne s'était pas laissé tromper 
par l'uniforme» par les boutons et le récit 
d'un événement de mer qui forçait les con- 
jurés à prendre terre, ils pouvaient devenir 
prisonniers ; mais après le débarquement de 
toute la troupe, ce sont les douaniers, qui, 
à leur tour, durent céder à la force. On les 
amena avec le cortège, mais sans pouvoir les 
corrompre; ils restèrent fidèles, malgré 
l'offre d'une pension de 1,200 francs que 
Louis Bonaparte fit faire à leur chef. 

Cet accueil, qui n'était guère en rapport 
avec l'enthousiasme universel auquel s'atten- 
daient les conjurés, fut suivi d'une déception 
encore plus sensible. Les intrigues liées et 
suivies en France dans les deux dernières 
années leur avaient persuadé qu'ils pour- 
raient compter sur le zèle et l'activité d'un 
grand nombre de partisans. Plusieurs émis- 
saires, entre autres les inculpés Forestier et 
Bataille, avaient pris les devants et apporté 
dans les jours précédents à Boulogne même, 
la nouvelle du débarquement. Ils étaient de 
leur personne sur la plage au moment où il 
s'opérait, mais ils s'y trouvèrent à peu près 
seuls : ni soldats, ni citoyens ne les avaient 
accompagnés. Tous les efforts de la conjura- 
tion n avaient abouti qu'à séduire un jeune 
lieutenant du 42*, l'inculpé Aladenize, que 
l'exaltation de ses idées rendait facile à trom- 
per. C'est trop, sans doute : on regrette que 
cette tache unique, à la vérité, ait pu être 
faite à la fidélité si bien éprouvée de 1 armée. 
Mais la contagion n'était pas à craindre, et 
les conjurés, en ne trouvant sur le port de 
Wimereux, avec Forestier et Bataille, que le 
lieutenant Aladenize, ne purent se rassurer 
cpie par la confiance qu'ils avaient dans son 
influence sur les deux compagnies de son 
régiment en garnison à Boulogne. Vous allez 
voir combien, sur ce point, ils étaient encore 
dans l'erreur. 

La troupe, conduite par Louis Bonaparte, 



se range autour du drapeau tricolore, sur- 
monté d'un aigle, et rappelant par des in- 
scriptions les grandes victoires de l'empe- 
reur. C'était l'inculpé Lombard qui le portait. 
Elle se met en marche et arrive sans nouvel 
incident dans la ville de Boulogne, rue d'Al- 
ton, où se trouvait un petit poste du 42*. 
Trompé par les épaulettes et les uniformes, 
ce poste avait pris les armes. Le comman- 
dant Parquin se détache et lui propose de 
suivre le mouvement. Son chef, le sergent 
Horange, lui répond sans hésiter qu'il ne 
marchera que sur un ordre du commandant 
de la place. Les conjurés passent outre. C'est 
à la caserne qu'ils croient triompher. Ils 
y arrivent à cinq heures du matin. Le lieu- 
tenant Aladenize les y avait précédés. Déjà 
il faisait battre le rappel ; les soldats pre- 
naient les armes, ils se mettaient en bataille, 
surpris par les cris de : Vive V Empereur! 
consternés par la nouvelle inattenaue que 
Louis-Philippe a cessé de régner. A Paris, 
leur crie-t-on, à Paris! Des proclamations 
imprimées leur sont jetées, et l'argent est 
distribué à pleines mains; le prince se fait 
connaître, il prodigue les promesses, les 
avancements, les récompenses ; tous les ser- 

Sents sont nommés capitaines, tous les sol- 
ats sont décorés. 

Que faisaient cependant les officiers pen- 
dant que leurs soldats étaient ainsi livrés aux 
plus dangereuses suggestions? Il n'y avait 
pas malheureusement de logement pour eux 
à la caserne ; le lieutenant Ragon seul y de- 
meurait. Aussitôt appelé et n'ayant pas assez 
de confiance dans son influence personnelle 
sur l'esprit des soldats, il avait couru au plus 
vite chez le capitaine Col-Pu^gellier. Le 
sous-lieutenant de Maussion venait de rencon- 
trer les conjurés et avait refusé de les suivre 
malgré l'insistance du prince lui-même. 
11 s'était aussi rendu chez le capitaine; 
celui-ci votait aussitôt vers la caserne. Un 
grenadier portant le numéro du 40* veut l'ar- 
rêter, il l'écarté en disant que ce n'est pas 
le 40* qui fait la police. Il arrive à quelques 
pas de la porte, obstruée plutôt que gardée 
par les nouveaux venus. 

Un homme portant luniforme et les in- 
signes de cher de bataillon va droit à lui et 
s'écrie : a Capitaine, le prince Louis est ici ; 
soyez des nôtres, votre fortune est faite, n 
Le capitaine lui répond en mettant le sabre 
à la main, et manifestant vivement, par ses 

5 estes et par ses paroles, sa résolution 
'arriver à sa troupe. Il est saisi de toutes 
parts; plusieurs personnes s'emparent de 
son bras armé; il pousse et résiste de 
tous côtés pour se débarrasser des ob- 
stacles et arriver à ses soldats^ 
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Avant d 7 panrenir, et en continuant ses 
Tdleureax efforts, il essaye d*iciairer lescon- 
jurés eux-mêmes : a On tous trompe, 
disait-il, apprenez qu*on vous porte à trahir. » 
Sa voix est étouffée par des cris de : a Vive 
le prince Louis! » — « Où donc est-il? 
s écrie- 1- il à son tour. Alors se présente à 
lui UQ homme d'une petite taille, blond et 
paraissant avoir trente ans, couvert d*un 
chapeau, portant des épaulettes d'officier su* 
périeur et un crachat. Il lui dit : « Capitaine, 
me voilà, je suis le prince Louis ; soyez des 
nôtres et vous aurez tout ce que vous vou- 
drez. H Le capitaine l'interrompt : « Prince 
Louis ou non, je ne vous connais pas; Je ne 
vois en vous qu'un conspirateur... Qu'on 
évacue la caserne. » 

Tout en s'exprimant ainsi, H. Gol-Puygel- 
lier continuait ses efforts. Ne pouvant par- 
venir à ses soldats, il veut au moins essayer 
de s'en faire entendre. « Eh bien, assassinez- 
moi, ou je ferai mon devoir. » Sa voix par- 
vient alors à Aladenize, <}ui accourt, et le 
couvrant de ses bras, s'écrie éner^iquement: 
Ne tirez pas; respectez le capitaine : je ré- 
ponds de ses jours. » Cette action mérite 
d'être consignée ici ; elle fait regretter que 
ce jeune officier n'ait pas montré dans cette 
affaire autant de respect pour la religion du 
serment que d'humanité et d'attachement 
pour ses camarades. 

Cette bruyante et vive altercation attire 
enfin l'attention des deux compagnies 
du 42*. Les sous-officiers accourent à la voix 
de leur chef, ils l'aident à se dégager des 
mains des conjurés qui font un mouvement 
en arriére. M. le capitaine Pnygeliier d'une 
voix forte s'écrie : « On vous trompe, Vive 
le Roi! » Mais l'ennemi rentre à ran^s 
serrés, Louis Bonaparte en tête. U. le capi- 
taine Puygellier se porte vivement à sa ren- 
contre, lui signifie de se retirer, ajoute qu'il 
va employer la force, et pour toute réponse, 
lorsqu il est tourné vers sa troupe il entend 
la détonation d'un pistolet que Louis Bona- 

fiarte tenait à la main et dont la balle va 
rapper un de ses grenadiers à la figure. 

Soit que les conjurés aient été alors bien 
convaincus de la ferme résolution du capi- 
taine d'employer la force dont il disposait, 
soit que le coup de pistolet attribué aabord 
au hasard, à un accident, à un mouvement 
involontaire, plutôt qu'à la préméditation, 
eût changé leurs dispositions, ce coup de 
feu devint le signal de leur retraite de la 
caserne. Ils l'effectuèrent en ordre, sans 
être poursuivis, mais sans renoncer encore à 
leur projet. Après avoir échoué auprès de la 
garnison, ils osèrent compter sur la popula- 
tion dont ils croyaient si follement avoir 



toutes les sympathies. Les habitants de Bou- 
logne ont foit raison de cette absurbe illu- 
sion. 

C*est vers la haute ville crue marchent les 
conjurés, semant des proclamations et de 
l'argent, au cri de c Vive tEmpereurl » 
Louis Bonaparte veut s'emparer du château 
et prendre les armes pour les distribuer à 
la population. Le sous-préfet, prévenu à 
temps, marche à leur rencontre, et au nom 
du ftoi, leur intime Tordre de se séparer. 
Lombard lui répond par un coup de Taigle 
qui surmontait le drapeau. Ils continuent 
leur marche un instant interrompue, vers la 
haute Tille. Les portes en avaient été fermées 

Sar les ordres du sous-préfet et du comman* 
ant de la place. Les conjurés essayent de 
les enfoncer. Deux haches sont inutilement 
dirigées contre cette clôture. Il faut renoncer 
à cette autre partie du clan, et il ne reste 

Elus aux conjurés qu'à fuir, qu*k regamer 
^ur embarcation ; mais soit que, dans leur 
délire, ils gardent encore quelque espoir 
d'entratner la population, soit que la con* 
fusion, et le désespoir les égarent, soit 
qu'ils cherchent une mort que ce lieu aurait 
la puissance d'ennoblir, ils marchent à la co- 
lonne élevée sur le rivage à la gloire de 1& 
grande armée. 

La distance est parcourue sans obstacle. 
Arrivés au pied de la Colonne, les conjurés 
veulent constater leur prise de possession 

gr la plantation du drapeau sur le sommet, 
lui cpx le porté, Lombard, pénètre dans 
l'intérieur, et se met en devoir d en gravir 
les degrés ; les autres font des dispositions 
pour se défendre contre la force publione, 
qu'ils voient arriver de toutes parts. En effet, 
le capitaine Gol-Puygellier avait fait battre 
la générale, distribué des cartouches, et mis 
sa troupe à la poursuite des rebelles. Le 
sous-préfet, le maire, les adjoints, le colonel 
et les principaux officiers de la garde natio- 
nale avaient rivalisé de zèle pour réunir les 
citoyens, qu'une ardeur égale avait rapide- 
ment amenés sons le drapeau de l'ordre 
public, de la liberté et des lois. Tons se 
disputaient le premier rang pour affronter 
les coups des conjurés. 

Mais ceux-ci, à la vue de cet aocord dans 
la défense, entre la troupe et la population, 
n'avaient pas tardé à se débander. Ils lais- 
sèrent Lombard dans la Colonne, où deax 
citoyens de Boulogne le firent prisonnier, et 
ils s'enfuirent les uns vers le rivage où ils 
essayèrent de regagner le bateau qui les 
avait portés, les autres vers la ville ou dans 
les campagnes. 

Les premiers, parmi le8<][aels étaient Louis 
Bonaparte, le colonel Voisin, Faure, Héso- 
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nin, Peraigny, DHunin, parvinrent h entrer 
dans un canot qulls 6*efforcèrent de pousser 
au large. Ils ne voulurent pas s'arrêter sur 
Tordre qui leur en fat donné : on tira sur 
eux quelques coups de fusil qui blessèrent le 
colonel Voisin et tuèrent le sieur Faure. Le 
mouvement qui s'opéra alers dans le canot 
le fit chavirer. D*Hunin se noya. Les autres 
se mirent en devoir de gagner à la nage le 
paquebot, mais le commandant du port, 
Pollet, qui avait été dépêché pour le saisir, 
les ayant aperçus, les retira de Tean et les 
fit prisonniers. Presque tous ceux qui 
s'étaient sauvés dans les rues de la ville ou 
dans les campagnes éprouvèrent le môme 
sort. Au total on arrêta cinquante-sept per- 
sonnes, non compris le capitaine et Téqui- 
Sage du bateau le Château a Edimbourg, qui 
epuis ont été mis en liberté, comme nous 
Tavons dit plus haut. 

C'est ici le lieu de rendre publiquement et 
solennellement à toute la population de Bou- 
logne-sur-Mer, à ses magistrats, à la garde 
nationale, à ses chefs, comme à ceux de la 
garnison, la justice qui leur est due. Dans 
cette circonstance, personne n'a failli et per- 
sonne n'a hésité dans l'accomplissement du 
devoir. Aucun n'a mesuré le danger, tous 
ont bravementpayé de leurpersonne. Gloire 
et honneur à la fois à ces citoyens dévoués, 
dans les efforts desquels toute la France 
s'est reconnue. Eclatante preuve de l'atta- 
chement du pays au gouvernement et à la 
dynastie de 1830. La France ne se laissera 
îamais imposer un gouvernement par la vio- 
lence, la révolte et la trahison; elle veut 
maintenir ce qu'elle a elle-même établi, et 
nul n'aura la puissance de la contraindre à 
se désavouer. 

Il ne suffisait pas que l'exécution de l'at- 
tentat eût été empêchée, il fallait encore que 
ses auteurs fussent placés sous la main de 
la justice : le ffouvernement a rempli ce de- 
voir en les déférant à la Cour des pairs, si 
bien placée pour reconnaître avec une pleine 
indépendance l'existeuce et la nature des 
faits qui leur sont imputés, pour en appré- 
cier impartialement les cons^uences et leur 
attribuer, dans une juste mesure, le degré 
de culpabilité qui peut en ressortir. 

Nous allons maintenant, par une scrupu- 
leuse analyse de l'instruction à laquelle 
nous nous sommes livrés, et qui a été con- 
duite avec toute la célérité que comportait 
le soin religieux qui doit être apporté en de 
telles affaires; nous allons, dis-]e, essayer, 
messieurs, de vous donner une idée exacte 
de la part que chacun des inculpés est pré- 
sumé avoir pris à l'attentat dont vous devez 
connaître. 



Mais avant d'entrer dans ces détails, vos 

|>récédents nous imposent le devoir d'appe- 
er l'attention de la Cour sur sa compétence. 
Il serait inutile d'exposer, même briève- 
ment, toutes les charges de l'instruction, si 
vous deviez plus tard vous dessaisir. 

Les principes vous sont familiers. Us 
sont écrits dans la Charte et dans les nom- 
breux arrêts déjà rendus par la Cour. 

L'article 28 de la Charte porte « que la 
Chambre des pairs connaît des crimes de 
haute trahison et des attentats à la sûreté de 
l'État qui seront définis par la loi. » 

Ainsi donc, tant qu'une loi spéciale n'aura 
pas défini les crimes de trahison et les atten- 
tats à la sûreté de l'État, ils rentreront tous 
d'une manière générale, dans les attribu- 
tions de la Chambre des pairs, dont la com^ 
pétence n'aura de limite que dans la pru- 
dence du gouvernement qui la saisit, et en 
définitive, dans l'appréciation que la Cour 
en fait toujours elle-même. A cet égard, nos 
précédents ont posé des principes, ont fondé 
une jurisprudence qui offrent à l'Etat et au 
citoyen les garanties les plus rassurantes. 

Dans l'esprit de la Charte, la haute juri- 
diction de la Chambre des pairs est consti- 
tuée pour opposer une digue aux graves 
commotions qui peuvent, naître de certains 
attentats dont les dangers s'accroissent par 
la combinaison de la nature des fiiits qui les 
constituent, du nombre de ces faits, des 
lieux où ils se sont passés, du but que leurs 
auteurs se sont proposé, et enfin des per- 
sonnes qui y ont pris part, de la position et 
du rang que ces personnes tiennent dans 
l'Etat. Quand toutes ces circonstances man- 
quent, il n'y a pas de raison pour enlever à 
l'autorité judiciaire ordinaire une action à 
laquelle elle suffit parfaitement. 

Mais quand, au contraire, elles se rencon- 
trent plus ou moins complètement, et surtout 
quand elles viennent toutes à se réunir, il y 
a évidemment lieu de recourir au pouvoir 
qui a été institué en vue de situations par- 
faitement analogues à celles qui se produi- 
sent. Ne penserez-vons pas, messieurs, que 
tel est le cas qui résulte du compte que nous 
venons de vous rendre? 

La gravité des faits, leur nombre, leur 
longue préméditation, la persévérance de 
ceux qui les ont préparés et accomplis, le 
but qu'ils se proposaient, le nom dont ils se 
sont couverts, la situation de quelques-unes 
des personnes que l'instruction a mises en 
état de prévention, le rang militaire qui a 
appartenu, qui même pour certains d'entre 
eux, appartenait encore au moment de l'at- 
tenut, à plusieurs de ceux qui y auraient 
participé, les prétentions de leur chef qu'il 
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■'ijiiit iKWrrmifnn. mftme après la séyère 
leçon qvll ^mnaît de recevoir, tout nous 
semble concourir è «nfer votre haute inter- 
vention, et nous serions teiiléadft dire qu*il 
faudrait rayer de la Charte Farticle S8, ooBft 
la sage prévoyance est cependant incontesta- 
ble, si vous ne deviez pas les retenir, pour 
les juger, les faits consommés à Boulogne 
dans la journée du 6 août dernier. 

Il nous reste maintenant à retracer les 
preuves du crime, et les charges qui pèsent 
sw chacun des inculpés ; cette tâche ne peut 
ta^iikiiigue ni difficile après les détails 
dans la^pibiiOQS sommes entrés. 

C'est au iMwni de la consommation du 
crime que ses anteonoBiété arrêtés. Ils ont 
été surpris les armes à Ik «ma» provoquant 
les troupes à la trahison et à l^défection par 
la violence, par la séduction d*un giMidnom, 
par des promesses, des distributions d^argijit. 
Des procbmations invitaient la population 
elle-même à la révolte en même temps que 
des décrets et des arrêtés prononçaient la 
déchéance de la famille royale. Détruisant 
d*une main le pouvoir légitime, de Fautreles 
conjurés organisaient lusurpation. A ce 
double fait, joignez les aveux constants, 
uniformes, persévérants de plusieurs'd'entre 
eux; la manifestation précise de leurs inten- 
tions, leur regret d*avoir échoué par suite de 
Tattitnde ferme et décidée de la population, 
deTarmée et de Tadministration, et vous 
aurez la réunion de toutes les preuves exi- 
gées pour rétablissement d*un fait. 

Le crime est donc constant. Vous avez 
sous les yeux ce que l'on a coutume d'appe- 
ler le corps du délit. Nous n'avons mainte- 
nant qu'à chercher la part que chacune des 
personnes y aura prise. Cette analyse des 
charges individuelles complétera le travail 
auquel nous avons dû nous livrer. 

Gharles-Loois-Napoléon Bonaparte. 

Charles- Louis-Napoléon Bonaparte est le 
créateur et Fàme de l'attentat : c'est lui qui 
devait principalement en profiter, puisque, 
après avoir renversé le pouvoir royal, il de- 
vait naturellement se mettre à sa place. Un 
désintéressement sincère, une véritable gran- 
deur d'&me auraient motivé, selon lui» son 
agression patriotique. « Touché des souf- 
frances du peuple,- il se serait dévoué pour 
le soustraire à la ^rannie d'un gouverne- 
ment qui con*ompait sa gloire et sacrifiait 
ses intérêts matériels à de mesquines préoc- 
cupations. Après le succès, il aurait laissé à 
la nation le choix du gouvernement!... » 

N'est-il pas permis de croire que cette 
prétendue modération, que ce feint respect 
pour le vœu populaire n'était qu'un adroit 



moyen de couvrir ses folles prétentions? N*en 
donné-t-il pas lui-même la preuve en se pré- 
sentant au nom du peuple ipançaiset en dé- 
clarant, au même nom, gue la dynastie des 
Bourbons d'Orléans avait cessé ae régner, 
ma la Ghaathre des pairs et la Chambre des 
député» éciaeiii dissoutes ? Cette usurpation 
n'en annonçait-elle (m d'autres? Après avoir 
renversé, ne se serait-il ptt em en droit de 
réédifier? Ce droit, ne se rattrflM»^-îl pas 
dans les actes qu'il a qualifiés de décrata! 
Ne résulte-t-il pas de ces prétentions à l'hé- 
ritage impérial? à quel autre titre se serait-il 
fait saluer du cri de Vive l'Empereur? 

Dans un interrogatoire devant M. le 
Chancelier, il fait remonter à dix-huit mois 
l'époque où il aurait, dit-il, recommencé à 
s'occuper de ses anciens projets. L'instruc- 
tion montre que, dès son retour des Etats- 
Unis, et à son arrivée à Londres, il annonçait 
et préparait, par des brochures publiées 
tins les noms de Persigny et de Laity^ de 
no«telles attaques. Mésonan, qui ne peut 
être soupçonné de vouloir aggraver les faits 
à sa ch|rge, déclare un fait qui montre que« 
dès le mois de février 183o, Louis Bona- 
parte avait cherché à s'emparer de lui, à ex- 
f>loiter son mécontentement ; que c'est dans 
e cours de février 1838 que le prince Louis 
Bonaparte l'a provoqué à se joindre k lui. 

Louis Bonaparte n'a pas plus cherché, aa 
reste, à dissimuler ses intentions que les 
faits par lesquels il les a manifestées. 

Invité par M. le Chancelier de déclarer 
s'il avouait l'intention si clairement exprimée 
dans les proclamations, décrets et arrêtés 
distribués par lui à Boulogne, de renverser 
le gouvernement établi en France par la 
charte de 1830, il a répondu: « Oui, cer- 
tainement. » 

Ses actes ont été en harmonie par&ite avec 
cette intention: c'est lui qui a fait louer le 
bateau à vapeur sur lequel il a placé ses 
amis, ses gens et ses équipages. Il s'était 
procuré précédemment des uniformes et des 
armes : c'est lui qui fournissait à toutes 
les dépenses, et qui, pour l'exécution de 
ses projets, s'était muni d'une somme de 
400,000 francs environ, en or ou en billets. 
Après le débarquement à Wimereux, on le 
voit se mettre à la tête de sa troupe et mar- 
cher sur Boulogne, offrant une pension de 
1,200 francs au chef des douaniers s'il vou- 
lait le suivre. Arrivé à la caserne de Boulo- 
gne, il sème à pleines mains les proclama- 
tions et l'argent, se flattant de gagner ainsi 
à sa cause les populations surprises; il 
s'adresse à la troupe par toute sorte de sug- 
gestions et d'embauchage; au sous-lieutenant 
de Maussion, qu'il rencontre dans la rue, il 
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dit, en lui prenant la main : « Tespère que 

t vous serez des nôtres; je viens ici rendre à 

la Fraoca hnmiliM èemua dix aua le rang 

Îai lui convient. » El an capilame Gai- 
uygellier : a Soyez des nôtres, et vous 
aurez tout ce que vous voudrez. » 

Vous savezcomment furent accueillies ces 
propositions, et comment de son côté Louis 
bonaparte a répondu au noble langage du 
capitaine Ck>l-PuygeUier. Expulsé de la ca- 
serne une première fois, et revenant plus vi- 
vement à la chaîne sur cet officier, il ré- 
Sondit à rhonorabie et courageuse résistance 
e celui-ci par un coup de pistolet qui alla 
blesser un grenadier placé derrière ou à côté 
de lui ; joignant ainsi un crime contre les 
personnes à un crime contre la paix publi- 
que et contre Texistence du gouvernement. 
L*échec reçu à la caserne, qui aurait dû 
enfin ouvrir les yeux des conjurés, et oui en 
effet les amena, s'il faut croire la plupart 
d*entre eux, à conseiller k leur chef de rega- 

fner leur embarcation, ne fit au*enflammer 
ardeur de celui-ci. Perdant le secours de 
la force armée, il veut s'adresser à la popu- 
lation ; il faut Tarmer, et c'est à la ville naute 
qu'il croit en trouver les moyens. 

Là, comme à la caserne, comme ensuite à 
la Colonne, ses efforts sont impuissants, il 
est obligé de fuir; la mer est sa dernière 
ressource, et c'est des flots, qui menacent sa 
vie, qu'il passe prisonnier au château de 
Boulogne. 

Nous n'avons rien à dire pour faire res- 
sortir la gravité des charges qui pèsent sur 
le principal accusé. Nous voudrions pouvoir 
mettre en regard de ces faits quelques cir- 
constances qui les atténueraient au moins en 
partie, mais il ne nous en a indiqué aucune, 
et lorsque M. le Chancelier lui a demandé 
comment il n'avait pas compris, après la 
tentative de Strasbourg, que l'honneur lui 
défendait de rien entreprendre contre le 

Souvernement gui avait usé envers lui de tant 
e clémence, il s'est contenté de dire qu'il 
répondrait devant la Chambre des pairs. 
Louis Bonaparte ne s'est écarté de cette ré- 
serve que pour détruire l'impression fâcheuse 
qu'aurait pu laisser dans les esprits, un fait 
grave que l'instruction met à sa charge, celui 
du coup de pistolet dirigé contre le capitaine 
Col-Puygelher, si l'on supposait qu'il l'eût 
tiréà dessein. « Comme tout dépendait, a-t-il 
dit dans l'un de ses interrogatoires, de la 
tentative faite sur deux compagnies, vovant 
mon entreprise échouer, je fus pris d une 
sorte de désespoir, et, comme je ne cacherai 
jamais rien, je pris un pistolet, comme dans 
l'intention de me défaire du capitaine, et 
avant que je voulusse tirer^ le coup partit, et 



atteignit un grenadier, à ce que j'appris plus 
tard. > Nous ajouterons qu'il a témoigné à 
plusieurs reprises, durant le cours de l'iu- 
i stnictiû>u QA vif intérêt pour le grenadier 
bfess». 

IL MONTHOLON (ChARLBS-TIRISIMIU MBift 

de Lée, âgé de 58 ans, maréchal de camp en- 
disponibilité, né à Paris, demeurant présen- 
tement en Angleterre. 

Le général comte Montholon était à Lon- 
dres depuis le mois d'avril dernier ; son sé- 
jour en Angleterre peut être également at- 
tribué ou à l'état de ses affaires personnelles, 
ou à ses liaisons avec les conjurés; il y 
voyait fréquemment le prince Louis, et avait, 
de'^son aveu, des rapports journaliers avec 
lui. Leur intimité qu explique d'ailleurs le 
séjour du général k Sainte-Hélène, pendant la 
captivité de l'empereur Napoléon, ne permet 
guère de supposer que Louis Bonaparte se 
soit tenu à son égard dans une sorte de ré- 
serve et ne lui ait pas fait connaître à 
l'avance tous ses plans : c'est cependant ce 
que le comme Montholon assure. A cette 
observation que lui adresse M. le Chance- 
liers « Il est impossible que Louis Bona- 
Sarte ne se soit pas beaucoup ouvert à vous 
e ses projets, » il répond : « Oui, beaucoup, 
mais pas de celui de Boulogne. Je l'ignorais 
complètement, je pourrais même ajouter 
qu'il a mis beaucoup de soin à me le cacher. 

» Le prince cherchait toute espèce de 
moyen de rentrer en France à main armée, 
et de reprendre la couronne de France. Je 
m'efforçais de le détourner de ses projets, et 
c'est parce qu'il savait que mon opinion était 
contraire, qu'il s'est cacné de moi au dernier 
moment et non-seulement de moi, mais en- 
core de son oncle. Il nous a trompés Tnn et 
l'autre. Je suis convaincu que si le comte de 
Survilliers n'avait pas eu son accident, et s'il 
était resté à Londres, leprince Louis n'eût pas 
débarqué en France. Il faut même que, le 
dimanche ou !e lundi, le prince ait reçu de 
France, quelques nouvelles qui l'aient décidé, 
car je me reruse à croire qu'il m'ait trompé 
à ce point. J'ajoute que le prince avait 
toujours dit au comte de Survilliers, que ses 
droits à lui ne pouvaient jamais venir 
qu'après ceux de son oncle Joseph et après 
ceux de son père, Tancien roi de Hollande. » 

Il n'est pas aisé de concilier cette réponse 
avec la conduite du comte de Montholon. 
N'a-t-il pas, sur l'invitation du prince, con-- 
senti à s embarquer à Londres pour Margate 
et de là sur le bateau à vapeur le Château 
d'Edimbourg, pour descendre ensuite avec 
lui et sa troupe armée sur la côte de Bou- 
logne? Le soin d'apporter avec lui son habit 
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d'uniforme, ne proQYe4-iI pas Fentière con- 
naissance des projets du pnnce et la résolu- 
tion de les appuyer. 

A cette inauction, le comte objecte que ce 
n*était pas pour Boulogne qu'il s était embar- 
qué, mais pour Ostende ; que son habit avait 
été placé dans le bateau à vapeur, non par 
loi, mais par Louis Bonaparte, chez lequel 
il Favait laissé pour s*en revêtir à un bal par 
souscription. 

« Dans cette hypothèse, lui a dit M. le 
Chancelier, qu*aIIiez-vous faire à Ostende T 
— R. Le prince m*avait prié de voir une per- 
sonne qui devait me donner des renseigne- 
ments, et de lui transmettre ces renseigne- 
ments. 

» D. Quelle était cette personne? — R. Je 
ne la connais pas ; elle devait venir me trou- 
ver. Le prince m*avait prié de rester un jour 
ï Ostende, et si Ton ne venait pas me trouver 
dans cette ville, de rester un jour à Gand. 

» Cette réponse suffirait pour démontrer 
)*intimité de vos relations avec Louis Bona- 

Ïarte, et à quel point vous étiez dans sa con- 
dence ; car la mission dont il vous chargeait 
était évidemment de la même nature que 
les projets qu'il a accomplis. — Je n*en doute 
pas. » 

D*autre part, le nom du comte de Montho- 
lon avait été rattaché d'avance à la conjura- 
tion par Louis Bonaparte, puisque sa signa- 
ture en qualité de major général de Tarmée 
se trouve au bas de Tordro du jour imprimé 
à Londres. Ajoutez que la proclamation de 
Farmée, le décret de déchéance du Roi, et 
de dissolution des chambros portent égale- 
ment son nom. Ces pièces ont été lues à bord 
du Château iEiimbcurg, dans la journée 
du 5 août. Tous les passagers lont déclaré, 
et comment admettre dès lors qu'il ne les ait 
connues, comme il Ta déclaré dans son 
interrogatoire, qu'au moment où M. le pro- 
cureur du Roi de Boulogne les lui a mon- 
trées ? 

C'est après la lecture Jfaite* à bord, de ces 
pièces, quelques heures avant son débarque- 
ment à Wimereux, qu'il a consenti à revêtir 
son habit de maréchal de camp. Ce ne pou- 
vait être sans doute que pour l'employer au 
succès des projets qui allaient s'exécuter et 
dont il est impossible qu'il n'eût pas, au 
moins dès ce moment*là, une pleine connais» 
sance. 

On le voit en effet débarquant comiùe les 
autres, contribuant avec eux, lui encore porté 
sur les contrôles de l'armée française, à la 
violation du territoire et marchant enfin, sous 
le drapeau de la rébellion, vers la ville de 
Boulogne. Il est k la tête de l'état-major 
comme l'officier le plus élevé en grade, tra- 



verse les mes, arrive à la caserne et y pénètre. 
Qu'y a-t-il fait? 

Voici ce qu'il dit à ce sujet dans son inter- 
rogatoire devant M. le Chancelier : « le n*ai 
consenti à reVètir mon uniforme que pour 
sauver le prince, si cela était possible, et pour 
arrêter l'effusion du sang... Je n*ai rien fait 
du tout que d'empêcher qu'on se tue, et de 
chercher à sauver le prince. En le sauvant, 
je croyais rendre service à mon pays ; je 
n'avais pas oublié la mort du duc dEnghien, 
dont le sang n'a été effacé ni par les victoires, 
ni parles gloires de l'Empire... ; je crois que 
c'est à mes conseils qu'il a cédé en se reti- 
rant. 1» 

De son côté, Louis Bonaparte a déclaré 
qu'avant l'embarquement il n*avait pas fait 
part de ses projets au général Montholon. 
« Je ne savais pas, a-t-il ajouté, s'il ne tenait 
pas plus au gouvernement actuel qui lavait 
replacé, qu'aux souvenirs de l'Empire. > 

lU. Yoisiif {Jean-Baptiste), âgé de 60 ans, 
colonel de cavalerie en retraite, né à Dieppe, 
demeurant à Tarbes (Hautes-Pyrénées). 

Le colonel Voisin s'est embarqué à Mar- 
gate sur le bateau à vapeur le Chôieafn 
aEdimbourg, quoiqu'il fût depuis peu de 
temps à Londres, où ses afiaires et le plaisir 
l'avaient, dit-on, appelé; tout porte à croire 
qu*il était en rapport très-direct et très-intime 
avec Louis Bonaparte, qui l'honorait de son 
amitié. « Je savais, a-t-ii dit dans son inter- 
rogatoire subi à Boulogne, que le prince, ne 
pouvant vivre dans l'exil, espérant trouver 
de la sympathie, et voulant se faire tuer oo 
mourir sur le sol français, s'était déterminé 
à venir à Boulogne où je l'ai suivi, parce qu'il 
m'honorait de son amitié... Il m'a proposé, 
ajoute-t-il dans son second interrogatoire, 
de l'accompagner sans me direroù il allait, et 
ce n'est que pendant la traversée qu'il nous a 
fait nart de ses projets et qu'il nous a lu ses 
proclamations. 

Cette version est plus invraisemblable à 
l'égard du colonel Voisin que vis-à*vis d'un 
autre de ses complices par qui elle est aussi 
invoquée. Les proclamations et l'ordre du 
jour imprimés à Londres portent son nom et 
sa signature au moins présumée. Dans Tordre 
du jour, il est désigné comme colonel de ca- 
valerie, aide-major général; dans les procla- 
mations, sa signature vient après celle du 
général Montholon, et il a lui-même avoué 

Sue pendant la traversée le prince en avait 
onné lecture. Ces pièces que la Cour con- 
naît déjà et d'autres que nous allons indi- 
quer, ne permettent pas de douter que le 
colonel ne fût instruit longtemps d*avance de 
1 attaqué projetée sur la ville de Boulogne. 
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Vous vous souvenez du plan de campagne 
très-détaillé, contenant tout ce qu'il y avait à 
faire depuis rentrée à Wimereux jusqu'à 
l'entière réussite de la conjuration. Cette 
pièce est tout entière écrite de la main du 
colonel Voisin, sur leauel elle a été saisie 
après son arrestation. Il en est de même de 
anq lettres contenant des ordres relatifs à 
Tentreprise sur Boulogne, adressées 1*^ au 
commandant Desjardins, i^ au capitaine 
D'Hunin, 3° au lieutenant-colonel Laoorde, 
4**à rinculpé Orsi, 6* à Flandin. 

Voisin a déclaré au juge d'instruction de 
Boulogne : « Que ces lettres étaient écrites 
de sa main et pour l'exécution du plan du 
prince, » ainsi que deux autres lettres de 
service restées en blanc et ci*dessus trans- 
crites. De pareils actes excluent l'idte 
qu'avant le départ du paquebot. Voisin igno- 
rât sa destination. Cependant il a déclaré au 
juge d'instruction de Boulogne que ces let- 
tres avaient été écrites à bord du paquebot, 
« qu'il n'avait copié le plan de campagne 
que sur un brouillon qui lui avait été donné 
par le prince Napoléon pendant la tra- 
versée. » 

Que si l'on admettait que le colonel Voisin 
ignorait les projets du prince avant le départ 
ou bateau à vapeur, on serait encore autorisé 
à conclure de ses aveux, de ses déclarations, 
comme de ses écrits, qu'il a au moins pen- 
dant la traversée, accepté la proposition de 
s'associer au plan de Louis Bonaparte, pour 
pénétrer en France, surprendre la ville de 
Boulogne, provoquer et entraîner la défec- 
tion de la garnison, et, par son aide, arriver 
au renversement du gouvernement. Dans 
l'exécution, le colonçl Voisin n'a reculé de- 
vant aucune des conséquences de sa situa- 
tion. Il a revêtu son uniforme, qui avait 
aussi été porté à bord. Après le débarque- 
ment, il a marché sur Boulogne, et a assisté 
à toutes les scènes de la caserne. Après en 
être parti, il a suivi le prince dans toute sa 
marcne subséquente et dans sa retraite 
îusque dans le canot, où il a été blessé par 
les coups de feu tirés sur cette embarcation. 

IV. Mésonan (Le Duff de), Séverin- 
Loui^, âgé de S't ans, chef d'escadron d'état- 
major en retraite, né à Quimper (Finistère), 
demeurant à Paris. 

L'incident dont nous avons précédemment 
entretenu la cour relativement à cet ancien 
chef d'escadron, a déjà fait connaître la 
double situation dans laquelle il se trouvait 
placé. L'un des agents les plus actifs de Louis 
Bonaparte, il s'était employé par tous les 
moyens à sa disposition pour lui créer des 
partisans. Par ses voyages dans les départe- 



ments, et surtout dans le Nord; par les do- 
cuments que l'instruction s'est procurés, par 
le caractère et le grade des personnes aux- 

Juelles il s'adressait, on peut juger de Tau- 
ace de ses provocations. Mésoaan, suivant 
la prévention s'était déjà rendu bien coupable 
avant sa participation à l'attentat de Bou- 
logne. Mais les deux crimes qui peuvent lui 
être imputés se confondent en définitive dans 
ce dernier, puisque la tentative d'embaucbaffe 
n'avait été commise que pour arriver à la 
consommation de l'attentat. 

La preuve de la tentative d'embauchage, 
niée d'abord par l'inculpé Mésonan, est 
écrite dans la déposition du maréchal de 
camp Hagnan. Devant une déclaration aussi 
formelle, la dénégation s'est peu à peu éva- 
nouie, et c'est presque un aveu que Mésonan 
a laissé échapper. 

Quant à sa participation à la tentative de 
Boulogne, elle est attestée par les mêmes 
faits qui ont servi à appuyer les charges que 
la prévention fait peser sur ses complices. 
Mésonan l'avait senti au premier moment de 
son arrestation, car il s'était borné à répon- 
dre au juge d'instruction ces mots décisifs : 
« Les faits sont patents; je ne veux ni ne 
dois entrer dans aucuns détails. » Il a per- 
sévéré devant M. le Chancelier dans cette 
appréciation de sa conduite. 

Répondant à une autre question, il a 
ajouté : a Dans tout cela, j'ai agi par désin- 
téressement et par patriotisme. L entreprise 
du prince n'eût pas été aussi insensée si on 
avait attendu que les circonstances devins- 
sent plus favoranles à sa cause. > 

Après de tels aveux, qu'est-il besoin 
d'ajouter que Mésonan a suivi toutes les 
phases de 1 expédition, depuis son départ de 
Gravesend jusqu'au chavirement dans la mer 
du canot qui favorisa sa fuite, celle de Louis 
Bonaparte et de q^uelques autres de leurs 
complices? J'ai, dit-il dans son interroga- 
toire devant le M. Chancelier, accompagne le 
prince partout. C'était ma position. Je me 
suis jeté à la mer avec lui, et j'ai été arrêté 
en même temps que lui. » 

V. Parquin (Denis -Charles), âgé de 
83 ans, se disant aide de camp du prince 
Louis, né à Paris, demeurant à Londres. 

Charles Parquin, ancien chef d'escadron 
de la garde municipale de Paris, était un des 
artisans les plus actifs de l'attentat de Stras- 
bourg. Il fut mis en jugement et acquitté. 
Depuis le retour de Louis Bonaparte des 
Etats-Unis, i] reprit ses relations avec lui, et 
recommença dans son intérêt, ses menées et 
ses voyages, notamment à Paris et dans les 
départements du Nord de la France. Sa mis- 
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siOlt paraît avoir été de voir les anciens mili- 
taires, de sonder et d*exciter leur méconten- 
tement, et enfin de les rattacher par des 
ofthis de service k une nouvelle entreprise 
contre notre gouvernement, soit qu'il les 
laissât chez eux pour profiter plus tard de 
leur appui, soit qu'il les amenât à Londres 
oû le prince disposerait plus utilement et 
surtout plus activement de leurs services. 
Charles Parquin avait encore fait un voyage 
dans ce but dans le mois de juillet dernier. 
Il embaucha alors le capitaine en retraite 
Desjardins, comme il avait embauché au 
mois d'avril précédent l'ancien soldat de la 
garde municipale Brigaud. 

Les rapports qui existent depuis long- 
temps entre Louis Bonaparte et Parquin et 
Il connaissance (générale de ses desseins sur 
la France, servis par lui-même dans ses 
nombreux voyages, ne permettaient pas de 
supposer que Parquin n'ait pas été informé, 
avant le départ du navire, de l'intention de 
descendre à Boulogne. Il l'a néanmoins dé- 
claré dans son interrogatoire devant H. le 
Chancelier, ^rjoutant qu'il n'en avait été in- 
struit que la veille du débarquement. Cette 
assertion est contredite par tous ses précé- 
dents et particulièrement par ses embau- 
chages k Paris et dans les aépartements du 
Nord, par les fonctions d'aide de camp qu'il 
avait acceptées, par le grade de colonel 
commandant la cavalerie k l'avant-garde que 
lui donnait l'ordre du jour imprimé k Londres 
sous ses yeux et dans la maison même du 
prince, où il demeurait; ordre du jour lu 
pendant la traversée et distribué k Boulogne 

1)ar tous les complices, par lui comme par 
es autres. 

On voit d'ailleurs» même en acceptant 
toute la déclaration de l'inculpé, qu'k partir 
de la veille du débarquement il avait connu 
le plan et le projet de Louis Bonaparte, et 
qu au lieu de les combattre et de les décliner 
pour sa part, il les avait approuvés. II fit 
plus ; il accepta le rôle qui lui était réservé, 
et revêtu de son uniforme qui se trouvait k 
bord, il consentit k marcher avec le prince, 
et k élire pour la surprise de Boulogne, pour 
la séduction de sa garnison et pour le ren- 
versement du gouvernement de la France 
tout ce que son chef lui commandait. 

Il y a cela de remarquable que c'est Par- 
quin qui, en entrant dans Boulogne, a fait 
les premières tentatives pour entraîner les 
soldats du 42*. Le poste de la rue d'Alton 
qui se trouvait sur le passage des conjurés, 
trompé par les insignes d'officiers généraux 
que portaient plusieurs d'entre eux, avait pris 
les armes; un officier supérieur s'était déta- 
ché pour proposer de suivre le détachement, 



COUR DES PAIRS DE FRANCE. 

ce qui fut refusé par le servent Morange, et 
cet officier supérieur, c'était Parquin. Il en 
est convenu dans l'interrogatoire que lui a 
fait subir M. le Chancelier : il a seulement 
fait remarquer qu'il ne s*était pas arrêté et 

Ju'il s'était borné k demander si les hommes 
u poste suivraient le mouvement; mais cette 
assertion est contredite par le témoignage 
du sergent Morange, qui affirme que Par- 
quin l'a menacé de le punir le lendemain s'il 
ne marchait pas avec les conjurés; menace 
k laquelle Morange répondit que « alors il 
serait puni pour avoir mit son devoir. • 

On est porté k croire qu'arrivé devant la 
caserne, Charles Parquin n'a pas tenu une 
autre conduite, et que, placé sous le com- 
mandement de celui auquel seul il obéissait, 
il a secondé de tout son pouvoir ses efforts 
pour enlever les deux compagnies du 42*. 

Interrogé par M. le Chancelier sur sa con- 
duite k ce moment, Parquin a répondu : 
«J'étais auprès du prince, je n'ai aucune 
explication k donner Ik-dessus. » Tel est, au 
reste, le système auquel il s'est constamment 
rattaché dans le cours de son interroga- 
toire. 

VI. BOUFFBT DE MONTAUBAN (HlPPOLYTE- 
FRANÇOIS-ATHALB-SÉBASTIEN),àÇé dC 47 aUS, 

se disant général des volontaires parisiens 
de 1830 k 1831, par décision administrative 
du 15 décembre 1830, né kVerneuil (Eure), 
demeurant k Richemond-Green » près Lon- 
dres. 

Bouffet de Montauban est aussi un de 
ceux que le paauebotfe Châieaui Edimbourg 
avait débarque k Wimereux, après qu'il 
s'était revêtu de l'uniforme de général. Il 
marcha comme eux sur Boulogne, et assista 
aux scènes violentes de la caserne. Il se 
rendit avec eux k la porte de la ville haute, 
k la Colonne, et delk chercha enfin k s'enfuir 
etk s'échapper lorsqu'il jugea l'affaire man- 

3uée. Il fut arrêté par le lieutenant de gen- 
armerie et immédiatement interrogé par le 
procureur du Roi de Boulogne. 

Ses réponses furent en harmonie avec les 
faits qui venaient d'être constatés k la vue de 
toute la population de la ville; il dit: « Je 
suis venu en France avec le prince dans l'in- 
tention de changer la forme du gouvernement 
établi, mais non de le proclamer empereur 
des Français sans l'assentiment de la na- 
tion. » 

M. le procureur du R6i lui demande si, 
({uand il s'est embarqué, il connaissait les 
intentions du prince. 

Il répond : « Non, dimanche dernier en 
dtnant chez le prince, il m'a dit qu'il avait 
l'intention d'opérer un débarquement en 
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France, et me demanda si je voulais rac- 
compagner. Je lui répondis que j*étais à lui 
à la vie, à la mort. » 

Gomme Tinculpé a paru vouloir modifier 
devant M. le Chancelier ses précédentes dé- 
clarations, il est juste de rappeler les termes 
mêmes de son interrogatoire. 

« J'étais à Richemond lorsque, la veille de 
l'embarquement, je reçus une invitation de 
venir déjeuner chez le prince. C'était le 
lundi 3. Le prince me demanda si je voulais 
raccompagner dans une petite excursion qu'il 
allait faire. Je lui dis : « Mon prince, vous 
savez que je suis à vous à la vie, ù la mort, » 
et je lui demandai de quoi il s'agissait; il 
me dit : « Vous le saurez plus tard. » Le 
prince me donna Tordre de revenir le lende- 
main et d'amener avec moi mon domestique 
français, ce que je fis. Nous montâmes dans 
une calèche avec le prince et deux autres 
personnes, MM. Bachon et Faure. La voi- 
ture nous conduisit à Gravesend. Arrivés là, 
nous nous embarquâmes ^ bord de la City- 
Edimburg et ayant rencontré le capitaine 
Laborde sur le bâtiment, je lui demandai 
s'il savait où nous allions; il me dit : Nous 
allons, je crois, à Ostende ou à Hambourg. 

J'affirme sur l'honneur que je ne savais 
pas où j'allais. Après cela, quand j'ai vu ce 
qui se passait, j'ai bien vu qu il s'agissait de 
renverser le gouvernement ; c'est positif. 
Mais si le prince ne m'avait dit que la popu- 
lation et 1 armée nous attendaient et que 
nous arriverions à Paris sans tirer un coup 
de fusil, je n'aurais pas fait la faute de quit- 
ter un établissement que j'ai en Angleterre 
et qui est en pleine prospérité, pour venir 
me faire mettre en prison ici. Mais partout 
où le prince m'aurait dit d'aller, je l'aurais 
suivi, parce que je lui suis tout dévoué, et 
parce qu'il ne m'appartenait pas de discu- 
ter. » 

En admettant cette dernière explication de 
la conduite de Bouffet-Montauban, il restera 
toujours établi qu'il savait bien qu'il s'agis- 
sait d'une attaque contre le gouvernement 
de France, et que c'est dans ce but qu'il 
s'était embarqué. 

VIL FiALiN DE Persignt (Jean-Gilbert- 
Yictor), âgé de 30 ans, né à Saint-Germain- 
Lespinasse, se disant attaché au prince 
Louis-Napoléon, demeurant à Londres. 

Persigny comme plusieurs de ceux dont 
nous venons d'entretenir la Cour, avait fait 
partie de l'entreprise de Strasbourg. Depuis 
son ac€|uittement, il n'avait pas cessé, par 
ses écrits, par leur distribution, par ses dé- 
marches, par ses nombreux voyages, de 
propager les idées napoléoniennes, et de 



travailler à les susciter dans l'armée comme 
au sein de la population. La Cour a vu à 
quel point d'exaltation il avait l'habitude de 
les porter par l'audace même de ses répon- 
ses, qu'il fit au moment de la défaite. Il ve- - 
nait d'être arrêté dans l'eau où il s'était jeté 
pour rejoindre le paquebot. 

a Nous avions, a-t-il dit, l'intention de 
changer le gouvernement des Bourbons et 
d'y substituer la dynastie impériale. C'était 
au moins mon intention personnelle. » 

Devant M. le Chancelier, Persigny a mo- 
difié ou remplacé cette déclaration en disant 
au contraire que son dessein était « de met- 
tre la nation en situation de se prononcer 
sur son gouvernement. » 

« Je connaissais, ajouta-t-il devant le pro- 
cureur du roi de Boulogne, les intentions du 
prince et je savais où le débarquement de- 
vait avoir lieu. » 

a D. A la caserne, n'a-t-on pas tenté de 
soulever la troupe et de la déterminer à sui- 
vre le prince? — R. J'ai fait tous mes efforts 
pour obtenir ce résultat. En quittant la ca- 
serne, nous avons tenté de nous emparer 
de la haute ville par deux portes différentes, 
mais elles étaient fermées et nous avons dû 
renoncer à ce projet. » 

Dans un second interrogatoire subi le 
11 avril deVSint M. Petit, prâident de cham- 
bre k la Cour royale de Douai, Persigny a 
fait une décllratiou que nous devons consi- 
gner ici; la voici : 

« Lorsque le prince s'est rendu à la ca- 
serne, j'ai posé six factionnaires à la porte, 
et je leur ai donné l'ordre de ne laisser en- 
trer ni sortir personne. Cet ordre a été 
exécuté pendant quelque temps ; mais au 
moment où les troupes proclamaient le 

E rince et reconnaissaient le drapeau, un of- 
cier du 43* qui m'a paru animé d'inten- 
tions hostiles, est entré de vive force au 
quartier. J'étais alors habillé en sous-officier 
d'infanterie, je me suis élancé sur lui, et au 
moment où j allais le tuer, M. le lieutenant 
Aladenize s'est élancé sur moi et a détourné 
le coup que j'allais porter. 

» Telle a été l'énergie de son action que 
ma baïonnette a été pioyée en deux. Un mo- 
ment plus tard, le capitaine des grenadiers 
du 42' est arrivé, et un nouveau conflit est 
survenu. Dans ce conflit, déterminé par les 
mêmes considérations, j'aurais infaillible- 
ment tué le capitaine, si M. Aladenize ne 
s'était de nouveau jeté entre le capitaine et 
moi, et ne m'avait arrêté de la manière la 
plus énergique. Il me déclara alors avec 
toute la chaleur de son àme, que si je tou- 
chais au capitaine, il se tournerait sur-le- 
champ contre nous. La conduite de M. Ala- 
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deniase a été si généreuse qa*eUe m'a pénétré 
pour lui de la plus vive estime, et c'est pour en 
donner un témoignage que j*ai jugé à propos 
de faire cette déclaration. » 

Dans Tordre du jour imprimé, distribué 
avec les proclamations, Persigny est désigné 
pour commander les guides à cheval en tète 
de la colonne. 

VIII. Aladbnub (Jean-Baptiste-Gharlks), 
àffé de 27 ans, lieutenant de voltigeurs au 
4l*, né à Issoudun (Indre), en garnison à 
Saint-Omer. 

La conduite du lieutenant Aladenize dans 
cette occasion vous a été détaillée dans la 

Sremière partie de ce rapport et dans les 
éveloppements qu'a exigés de nous Fin- 
Cttlpé Persigny. Un militaire, un officier 
français n'a pascraint de trahir son drapeau, 
son épée et son roi : il s'est effprcé d'en- 
traîner à la révolte par son fatal exemple, 
par l'abus de son autorité, des soldats qu'il 
était chargé de maintenir dans le devoir. 
Grâce au ciel, son crime n'a pas réussi, et 
il est consolant de voir que la belle conduite 
des autres officiers du régiment donne un si 
éclatant démenti à la faute d'un seul. 

Aladenize a tout avoué dès son premier 
interrogatoire devant le juge d'instruction à 
Boulogne, le 6 août. 

« Je conviens, a-t-il dit, d'avoir participé 
k l'entreprise du prince Napoléon. J'ai été 
informé hier à Saint-Omer, à cinq heures clu 
soir, par une lettre d'un agent du prince dont 
je tairai le nom, qu'un mouvement devait 
éclater aujourd'hui de grand matin à Bou- 
logne, et que le prince y serait, accompagné 
de plusieurs personnes. Je suis arrivé la 
nuit dernière à Boulogne et je me suis joint 
au prince dans la ville. » 

U aurait pu ajouter, d'après la déclaration 
du sergent Morange, que, le premier, il 
avait tenté d'enlever la porte de la rue 
d'Alton. Voici comment le sergent en dé- 
pose : 

« Le jeudi 6 août, vers cinq heures du 
matin, j'entendis crier Aux armes I par 
la sentinelle; j'ordonnai à mon poste 
de prendre les armes ; un officier se pré- 
senta à moi, je le reconnus pour le sieur 
Aladenize. Cet officier, qui était en uniforme, 
ne portait pas de hausse-col, marque distinc- 
tive du service. Je fus surpris qu'il vint nous 
faire prendre les armes. « Suivez-nous, me 
dit-il, venez avec nous, voilà le prince. » 
U me réitéra plusieurs fois cette invitation, 
malgré que je lui eusse répondu plusieurs 
fois que j'avais ce poste et que je ne le quit- 
terais pas sans un ordre de la place. » — 
Le témoin raconte le passage des conjurés» 



les paroles qu'ils adressèrent au poste, et il 
continue ainsi : « Le sieur Aladenize revint 
à moi en me disant : a Je suis officier, f.....; 
venez, vous ne vous compromettrez pas plus 
que moi. » U prononça ces paroles avec un 
ton très-animé. Voyant que mon refus était 
t>ès-positif et formel, il s'adressa à un de 
mes hommes de garde et l'entraîna en le 
saisissant par le bras; mais le voltigeur fat 
relâché et revint à côté de moi. » 

Devant M. le Chancelier, Aladenize n'a 
cherché ni à déguiser sa conduite ni à l'ex- 
cuser. « Ce que j'ai fait, a-t-il dit, est patent, 
connu de tous; j'en suis convenu. Je ne 
répondrai plus aux questions qui me seront 
faites. )> 

Malgré cette formelle déclaration, le 
lieutenant Aladenize a été amené à faire k 
M. le Chancelier une réponse que nous 
devons vous rappeler. Ce sera la dernière 
citation. 

a D. Exerçait-on (à la porte de la caserne) 
des violences contre les officiers qui vou- 
laient y pénétrer? — R. Il y avait une con- 
signe pour les empêcher d'entrer. 

» D. Etait-ce vous qui aviez donné cette 
consi(;ne? — R. Non, monsieur; je, ne 
m'étais chargé que d'enlever les deux compa- 
gnies par des acclamations. Dès que j'ai vu 
que la chose n'était pas possible, j ai fait 
tout ce qui dépendait de moi pour empêcher 
un conflit. » 

Vous vous rappelez, messieurs, la justice 
qui a été rendue à cet égard au lieutenant 
Aladenize par tous les £^moins, et par la 
plupart des prévenus qui ont eu à parler de 
la conduite ae cet inculpé. 

Le rapport analyse ensuite des fiiits peu 
importants à la charge de : 

Laborde (Etienne), âgé de 58 ans, lieute- 
nant-colonel en retraite ; 

Lombard ( Jules - Barthélémy ), âgé de 
31 ans, se disant officier d'ordonnance du 
prince Louis Bonaparte ; 

Conneau (Henri), âgé de 27 ans, docteur 
en médecine, attaché au prince Louis-Napo- 
léon; 

b'Almbert (Alfred), âgé de 37 ans, secré- 
taire intime du prince Louis Napoléon; 

Orsi (Joseph) â^é de 32 ans; 

Galvani (Mathieu), âgé de 54 ans, sous- 
intendant militaire en retraite ; 

Ornano (Napoléon), âgé de 34 ans; 

Forestier (Jean-Baptiste), âgé de 25 ans; 

Bataille (Martial-Eugène), âgé de 25 ans; 

De Quevelles (Uenri-Richard-SiegfroiJ , 
29 ans, lieutenant en disponibilité; 



Digitized by 



Google 



L01)I8-4iMK>LtON BONAPARTB. 



421 



Flandia-Vouriat (absent ; 
Bachon (Pierre-Paul), âgé de 30 ans; 
Et de trente-trois antres inculpés peu 
connus. 

Le rapport conclut ainsi : 

Nous voilà» messieurs, au terme de la 
pénible tâche qui nous a été imposée. 

Dans le commencement de ce rapport, 
destiné à faire passer sous vos veux la série 
de tons les faits qui ont constitué Tattentat 
de Bonlogne, nous en avons qualifié le 
principe ; une incroyable audace, une aven- 
tureuse présomption, une délirante ambition 
ont seules pu nous Fexpliquer. 

Vous jugerez les auteurs de cet odieux 
attentat, et autant qu*il est en vous, vous 
préviendrez par la sage fermeté de vos 
décisions, le retour de tant d'égarements 
funestes. Vous vous serez ainsi acquittés 
envers le pays et envers la couronne des 
devoirs que votre haute situation vous im- 
pose. Le gouvernement, nous n*en doutons 
pas, remplira aussi les siens : il saura, par 
la prudence et la rigueur de ses mesures, 
empêcher le retour de ces malheurs dont la 
périodicité pourrait être considérée comme 
une insulte pour le pays, qui s'en indigne. 

La Cour, après en avoir délibéré, prend 
Farrèt suivant : 



« « La Cour des pairs : 

» Ouï, dans la séance du 15 de ce mois, 
M. Persil en son rapport de rinstruction 
ordonnée par Tarrét du 18 août dernier; 

" Ouï, dans la même séance, le procureur 
général du Roi dans ses dires et réquisitions, 
lesquelles réquisitions par lui déposées sur le 
bureau de la Cour, signées par lui, sont ainsi 
conçues : (suit le réquisitoire); 

y* Aprôs qull a été donné lecture par le 
greffier en chef et son adjoint , des pièces de 
la procédure; 

«» Et après avoir délibéré hors de la pré- 
sence du procureur du Roi , dans la séance 
d'hier et dans celle de ce jour; 

» En ce qui touche la question de compé- 
tence ; 

» Attendu qu*il appartient à la Cour d'ap- 
précier si les attentats dont la connaissance 
lui est déférée rentrent, par leur gravité et 
leur importance, dans la classe de ceux dont 
le jugement lui est réservé par Fart. 28 de la 
Charte constitutionnelle; 

» Attendu qu'il résulte de l'instruction à 
laquelle il a été procédé au scget des faits qui 
se sont passés à Boulogne-sur-Mer, le 6 août 
dernier, et qui ont été déférés à la Cour par 



ordonnance du Roi du 9 du même mois, que, 
soit à raison de la qualité des personnes qui 
y auraient pris part, soit à raison des moyens 
employés pour en préparer l'exécution par 
une bande armée, soit enfin à raison du ont 
évident de renverser la Constitution de l'Etat 
par la violence et la guerre civile , les faits 
constituent le crime d attentat à la sûreté de 
l'Etat, défini par les art. 87 et suivants du 
Code pénal, et présentent les caractères de 
gravité qui doivent déterminer la Cour à en 
retenir la connaissance; 

n Au fond, en ce oui touche; 

" Le prince Charles -Louis Bonaparte, le 
comte Charles-Tristan de Montholon, Jean- 
Baptiste v Voisin, Denis -Charles Parquin, 
Hippolyte- François Bouffet de Montauban, 
Etienne Laborde, Séverin-Louis Le Duff de 
Mésonan, Jules-Barthélémy Lombard, Henri 
Conneau, Jean-Gilbert- Victor Fialin de Per- 
signy, Alifred d'Almbert, Joseph Qrsi, Prosper- 
Alexandre, dit De^ardtns, Mathieu Galvani, 
Napoléon Omano, Jean-Baptiste-Théodore 
Forestier, Martial-Eue^ène Bataille, Jean- 
Baptiste - Charles Alaaenize , Pierre - Jean- 
François Bure, Henri-Richard-Siegfroi de 
Quevelles (absent) et Flandin-Vourlat (ab- 
sent) ; 

» Attendu que de l'instruction résultent 
contre eux des charges suffisantes d'avoir 
commis à Boulogne-sur-Mer, le 6 août dernier, 
un attentat dont le but était, soit de détruire, 
soit de changer le gouvernement, soitd'exciter 
les citoyens ou habitants à s'armer contre l'au- 
torité royale, soit d'exciter la guerre civile 
en armant on en portant les citoyens ou ha- 
bitants à s'armer les uns contre les autres; 

n Crimes prévus par les art. 87, 88, 89 et 
91 du Code pénal; 

» En ce qui touche Pierre-Paul-Frédéric 
Bachon, etc. {suit une liste de noms peu 
connus); 

n Attendu que de l'instruction ne résultent 
pas contre eux des charges suffisantes de cul- 
pabilité; 

» La Cour se déclare compétente; 

n Déclare qu'il n'j a lieu à suivre contre 
Pierre-Paul-Frédénc Bachon, etc.; 

n Ordonne ^uelesdits Bachon, etc.; 

n Seront mis en liberté, s'ils ne sont dé- 
tenus pour autre cause; 

n Ordonne la mise en accusation de : 

n Charles - Louis - Napoléon Bonaparte , 
Charles- Tristan comte de Monliiolon, etc. 
(voir la liste plxts Iiaut) ; 

n Ordonne que les dits Charles - Louis - 
Napoléon Bonaparte, etc., seront pris au 
corps et conduits dans la maison d'arrêt que 
la Cour autorise le président à désigner ulté- 
rieurement pour servir de maison de justice 
près d'elle ; 

n Ordonne que le présent arrêt sera notifié 
à la diligence du procureur général a chacun 
des accusés ; 

m Ordonne que les débats s'ouvriront au 

S7 
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jour qui sera ultërieurement indique par le 
président de la Cour, et dont il sera donné 
connaissance au moins cinq jours à l*avBncd 
A chacun des accusés ; 

n Ordonne que le présent arrêt sera exé- 
cuté à la diligence du procureur général du 
Roi. n 

Fait et délibéré à Paris, le mercredi 
16 septembre 1840, en la Chambre du Con- 
seil. 

Cent trente-quatre pairs étaient présents. 

L^ouverture des débats est fixée au lundi 
28 septembre. 



S. 3. Interrogatoire et audition des 

TÉMOINS. 

Audience du 28 septembre 1840. 

Préftidence de H. le chancelier baron 
Pasquier. 

Depuis le procès de la seconde catégorie 
des accusés de Témeute du 12 mai 1839, les 
travaux de la nouvelle salle sont très avan- 
cés, mais ils ne sont pas encore près d'être 
terminés. On a enlevé ces jours derniers les 
immenses échafaudages qui en encombraient 
Fenceinie, et qui devaient servir à la peinture 
do plafond. Les compartiments de la cou* 
pôle sont encore en grisaille ; ils attendent 
les peintres et les doreurs. Des colonnes de 
stuc fort élégantes séparent les travées des 
tribunes ; les murs sont également revêtus 
en stuc; mais ce genre d ornement nuit à 
Teffet acoustique. Les sons arrivent diffici- 
lement à toutes les places, et une boiserie 
placée au-dessous des tribunes ne remédie 
qu'imparfaitement à ce défaut. 

On a pratiqué derrièrele banc de MM. les 
pairs, disposés en amphithéâtre, un pour- 
tour garni de banquettes où MM. les députés 
sont admis sur Texhibition de leur mé- 
daille et après avoir été reconnus par des 
huissiers de la Chambre des députés dé- 
signés à cet effet. 

Le nombre des spectateurs pourvus de 
billets est considérable. On ne remarque 
parmi eux aucune dame. 

Dans le couloir, à la droite des accusés, 
se trouve le bureau de MM. Zangiacomi et 
Boulloche, juges d'instruction ; il est chargé 
de nombreux dossiers. 
. Le banc des témoins est au fond du cou- 
loir de droite après les sténographes du 
Moniteur. 

À midi un quart, les accusés sont intro- 
duits : le prince Louis-Napoléon Bonaparte 
est amené le premier ; M* Berryer, Tan de ses 



conseils, entre en même temps qne lui. Le 
prince est un homme de taille ordinaire 
avant à peine cinq pieds deux pouces 
(1 mètre 68 centimètres), il a un embonpoint 
assez remarquable les cheveux et les sour- 
cils châtains. Il porte sur son habit noir la 
plaque de la Légion d'honneur, avec 1 efSgie 
de Napoléon. 

Plusieurs antres inculpés sont porteurs de 
leurs décorations. 

Les accusés, séparés par des gendarmes et 
des gardes municipaux, sont placés sur deux 
rangs, savoir : 

Au premier banc : le prince Louis Bona- 
parte, le comte Montholon, Voisin, Mésonao, 
Parquin, Bouffet-Montanban, Lombard, 
Flahn dit de Persigny, Forestier. 

Au second banc : âataille, Abdenize, La- 
borde, Alexandre dit Desjardins, le docteur 
Gonneau,Omano, Galvani, d'Almbert, Orsi, 
Bure. , 

Les défenseurs des accusés sont : M" Ber- 
ryer et Marie, pour le prince Louis et le gé- 
néral Montholon ; M* Ferdinand Barrot pour 
le colonel Voisin, Parquin, Desjardins et 
Bataille; M* Barillon pour Lombard, Gon- 
neau, Persigny et Bouffet-Montauban ; 
M~ Jules Favre et Pinède pour le lieutenant 
Aladenize; M* Lignier pour Orsi, Bure, 
Galvani, Ornani ; M' Delacour pour Méso- 
nan ; M' Decluseau pour Forestier, il est 
assisté du frère de l'accusé; M* Nogent- 
Saint-Laurent pour Laborde. 

M. le chancelier et MM. les pairs entrent 
en séance. 

M. LE PRftsiDBNT. L'audieuce est ouverte, 
M. le greffier de la Gouf va faire l'appel 
nominal de MM. le^ pairs. 

Ont répondu à Tappel, au nombre de 167: 

M. le chancelier, président, et MM. le 
maréchal duc de Reggio, le duc de Gastries, 
le marquis de La Guiche, le marquis de 
Louvois, le comte Mole, le comte de rïoé, le 
comte de La Roche-Aymon, le duc de Mas- 
séna, le duc de Gazes, le comte d'Argout, le 
comte Glaparède, le marquis de Dampierre, 
le vicomte d'Houdetot, le baron Mounier, le 
comte de Pontécoulant, le comte de Ger- 
miny, le baron Dubceton, le comte de Bas- 
tard, le comte de Portalis, le duc de 
Praslin, le comte Siméon, le comte de 
Saint-Priest, le maréchal comte Molitor, le 
comte Bourke, le comte d'Haubersart, le 
comte Dejean, le comte de Richebourg,le duc 
de Brancas, le comte de Breteuil, le comte 
Montalivet, le comte Gholet, le comte Lanjiû- 
nais, le marquis de Laplace, le duc de Laro- 
chefoncauldi le vicomte de Ségur-Lamoigaon » 
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le comte de Bondy, le baron Davillier, lecomte 
Gilbert de Voisins, te comte d*Ânthouard, le 
vice-amiral Jacob, le comte Pajol, le comte 
Philippe de Ségur, le comte Perregeaux, le 
comte Roguet, le comte de Larochefoucauld, 
le baron Girod (de TAin), le baron Athalin, 
Anbemon, Bertin de Vaux, Besson, le vi- 
comte de Caux, le comte Dutaillis, le baron 
de Fréville, Gautier, le comte Heudelet, le 
baron Malouet, le comte de Montguyon, le 
baron Tbénard, le baron Zangiacomi, 
le comte de Ham, le comte Bérenger, le 
comte de Colbert, le comte de la Grange, le 
comte Daru, le comte Baudrand, le baron 
Neigre, le maréchal comte Gérard, le baron 
Duval, le comte Beaumont, Barthe, le comte 
d'Astorff, le comte de Hédouville, le baron 
Aymard. de Gambacérès, le vicomte de 
Chabot, le comte Corbineau, le baron Feu- 
trier, le baron Fréteau de Peny, le comte 
Pemety, de Ricard, le marquis de Rocham- 
beau, le comte de Saint-Aignan, le vicomte 
Siméon, le comte d'AIton-Shée, de Belle- 
marre, le marquis d'Andigné de la Blan- 
chave, le comte de Monthyon, le marquis de 
Beloeuf, Ghevandier, le baron Darriule, 
le baron Delort, le comte Durosnel, le comte 
d'Harcourt, le vicomte d^Abancourt, Hu* 
mann, Kératry« le comte d*Audenarde, le 
vice-amiral Halgan, Mérilhou, Odier, Pa- 
turle, le baron 4© Vandeuvre, le baron Pelet, 
Périer, le baron Petit, le baron de Schonen, 
le chevalier Tarbé de Vauxclairs, le vicomte 
Tirlet, le vice-amiral Willaumez, le baron 
de Gérando, le baron de Daunant, le comte 
Harispe, le vicomte de Jessaint, le baron de 
Saint-Didier, le baron Voirol, Maillard, le 
duc de La Force, le baron Dupont-Delporte, 
Aubert, le marquis de Boissy, le vicomte 
Gavaignac, Gordxer, Etienne, le comte Jules 
de Larochefoucauld, Lebrun, le marquis de 
Lusignan, le comte Eugène Merlin, Persil, 
le comte de Saint-Hermine, le baron Teste, 
de Vandeul, Camille Périer, Viennet, 
Rossi. 

M. Gaucht, greffier en chef, fait ensuite le 
contre-appel, constatant les noms des ab- 
sents, savoir : 

MM. le ducd*Orléans, duc de Mortemart, 
le duc de Valentinois, le duc de Montmo- 
rency, le marquis de Jaucourt, le comte 
Klein, le comte Lemercier, le comte de 
Montbadon, le duc de Brissac, le marquis 
d'AIigre, le maréchal duc de Bellune, le 
comte Gomnans, le marquis de Biron, le 
marquis de Mun, le comte Ricard, le baron 
Séguier, le marquis de Talaru, le marquis 



de Vérac, le vicomte de Morel-Vindé, le 
duc de Sabran, le duc de Massa, le comte 
de Ghoiseul-Gouffier, le baron de Barante, 
le comte Becker, le comte de Laforest, le 
comte Pelet (delaLozëre), le comte Rampon, 
le comte de Sparre, lemarauis de Saint- 
Simon, le vice-amiral comte Verheul, le mar- 
quis d*Araman, le maréchal duc de Gonegi- 
tano, le baron Portai, le comte Roy, le comte 
de Vaudreuil. le comte de Tascher, le comte 
de Puységur,le comte deCourtawel, le comte 
d*Ambrugeac, le duc de Plaisance, le vicomte 
Dubouchage, le comte Davoust, le comte du 
Cayla, le comte Boissy-d*Anglas, le duc de 
Montebello, le duc de Noailles, le duc de La 
Rochefoucauld, le marquis de Ghabrillan, 
le duc dlstrie, le marquis de Laurîston, le 
marquis de Brézé, le duc de Périgord, le 
comte de Sainte-Aulaire, le marquis de 
Grillon, le maréchal duc de Dalmatie, le 
comte de Sesmaisons, le duc de Richelieu, 
le marquis de Barthélémy, Tamiral Duperré, 
le marquis d*Aux, le comte Hersvyn de 
Névèle, le marquis de Boisgelin, le comte 
de Gessac, le comte de Turenne, le comte 
d'Aubusson de Lafeuillade, le prince de 
Beaumont, le comte de Caiflarelli, le comte 
d'Erlon, le comte de Flahaut, le duc de 
Gramont-Caderousse, le vice-amiral comte 
Emeriau, le baron Lascours, le comte Bonet, 
le comte Gaza n-Gaurin, Humblot-Gomté, le 
marquis de Lamoignon, le comte d Ornano, 
le vice-amiral Roussin, le baron de Mareuil, 
le vice-amiral Jurien-Lagravière, le baron 
Grenier, le comte Guéhéneux, Félix Faure, 
le maréchal marquis de Grouchy, le comte 
de Preissac, Ganson, le comte Duchàtel, le 
baron de Saint-Gyr-Nugues^ le baron Braver, 
le comte de Saint-Gricq, le comte Gurial, le 
comte de Montalembert, le baron Brun de 
Villeret, le marquis de Gordoue, le marquis 
de Mussay, le comte de Lariboissière, le 
maréchal comte Valée, le comte de Lteay- 
Marnésia, le baron Ledret-Desessarts, le 
baron Mortier, le duc de Gadore, le prince 
de Wagram, le comte Bresson, le marquis 
d*Audiffret, le baron Bignon, le baron de 
Brigode, le marquis de Ghainailhelles, le 
marquis d*Essayrac de Lanture, le comte 
Marcnand, le comte de Masbourg, le baron 
Pelet de la Lozère le baron Lombard, 
Laplagne-Barris, le vicomte Sébastiani, le 
comte de Gastellane, le vice-amiral de Ro- 
samel, la Pinsonnière, le vicomte Schram, 
Despans-Gubières, baron de Malaret, Bé- 
renger (de la Drôme), le duc de Sauls- 
Tavannes. 

M. LB PRÉSIDENT. Priuce Louis Bonaparte» 
quels sont vos noms et prénoms? 
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Le prince Louis. Je me nomme Napoléon- 
, Louis Bonaparte, ùgé de trente-deux ans, né 
à Paris, demeurant à Londres. 

(Il résulte d'un document officiel, inséré 
au Moniteur du 9 juin 1808, que le prince, 
né le 20 avril précédent de LL. MM. le roi 
et la reine de Hollande, a reçu, par ordre 
de TEmpereur , les prénoms de Gharles-Louis- 
Napoléon.) 

M. LE PRÉSIDENT. Quelle est votre pro- 
fession ? 

Le prince Louis. Prince français en exil. 

Les autres accusés déclinent leurs noms et 
qualités ainsi qu'il suit: 

Le comte Montholon (Charles-Tristan), 
âgé de cinquante-huit ans, maréchal de 
camp en disponibilité, né à Paris, demeurant 
en dernier heu en Angleterre. 

Voisin (Jean-Baptiste), âgé de soixante 
ans, colonel de cavalerie en retraite, né à 
Dieppe, demeurant à Tarbes (Hautes-Pyré- 
nées). 

Le Duff de Mésonan (Sêverin-Louis), âgé 
de cinquante-sept ans, chef d'escadron d'état- 
major en retraite, né à Quimper (Finistère), 
demeurant à Paris. 

Parquin (Denis-Charles), àgédecinquante- 
trois ans, aide de camp du prince Louis, né 
à Paris, demeurant à Londres. Cet accusé 
ajoute qu'il est démissionnaire de sa propre 
volonté de son grade dans l'armée. 

Boufket-Montauban (Hippoltte-Prançois) , 
&gé de quarante-six ans, ancien colonel au 
service de Colombie, général des volontaires 
parisiens en 1830 et 1831, né à Verneuil, 
domicilié à Richemond-Green, près Lon- 
dres. 

Lombard (Jules-Barthélemt), âgé de trente 
et un ans, officier d'ordonnance du prince 
Louis-Napoléon, né à Teuillac (Gironde), 
demeurant ordinairement à Paris. 

Fialin de Persigny (Jean-Gilbert-Victor), 
âgé de trente ans, attaché au prince, né à 
Saint-Germain-l'Espinasse, demeurant à Lon- 
dres. 

Forestier (Jean-Baptiste-Théodore), âgé 
de vingt-cinq ans, négociant, né à Saint- 
Gérant-le-Puy (Allier) , domicilié à Paris. 



Bataille (Martial-Eugène), âgé de vbgt- 
cinq ans, ingénieur civil, né à Kingston 
(Jamaïque), de pai*ents français, demeurant 
à Londres. 

Aladenize (Jean-Baptiste-Charlbs), âgé 
de vingt-sept ans, lieutenant de voltigeurs 
au 42^ de ligne, né à Issoudun (Indre), en 
garnison à Saint-Omer. 

Labordb (Etienne), âgé de cinquante-huit 
ans, lieutenant-colonel en retraite, né à Car- 
cassonne (Aude), demeurant à Paris. 

Alexandre, dit Desiardins (Prosper), âgé 
de cinquante et un ans, capitaine en retraite, 
né à Paris, y demeurant, rue Saint-Ho- 
noré, 305. 

CoNNEAu (Henri), âgé de trent^trois ans, 
doctetfr en médecine, né à Milan de parents 
français, demeurant â Londres. 

Ornano (Napoléon), âgé de trente-quatre 
ans, ex-officier au 3* draeons, né à Ajaccio 
(Corse), demeurant à Londres. 

Galvani (Mathieu) , â^é de cinquante-quatre 
ans, sous-intendant militaire en réforme, né 
à Sainte-Lucie (Corse), y demeurant. 

D'Almbert (Alfred), âgé de vingt-sept ans, 
secrétaire du prince, né k Nancy (Meurtbe), 
demeurant à Londres* 

Orsi (Joseph), âgé de trente-deux ans, 
négociant, né à Florence, demeurant à Lon- 
dres. 

Bure (Pierre-Jran-François), âgé de 
trente-trois ans, commis de commerce, né 
à Paris, y demeurant, et en dernier lieu à 
Londres. 

M. Cauchy, gi*effier en chef, lit Tairèt de 
renvoi prononcé le 16 septembre par laCoor 
des pairs, en audience secrète, et ainsi 
conçu : 

« En ce qui touche la question de compé- 
tence: 
9 Attendu qu'il appartient â la Cour d*ap- 

f>récier si les attentats dont la connaissance 
ui est déférée rentrent, par leur gravité et 
leur importance, dans la classe de ceux dont 
le jugement lui est réservé par l'article 28 de 
la Charte constitutionnelle ; 

» Attendu qu'il résulte de l'instruction à 
laquelle il a été procédé au sujet des faits 
qui se sont passés à Boulogne-sur-Mer, le 
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6 août dernier, et qui ont été déférés à la 
Cour, par ordonnance da Roi du 9 du même 
mois» que, soit k raison de la qualité des 
personnes qui y auraient pris part, soit à 
raison des moyens employés pour en pré- 
parer Texécution par une bande armée, soit 
enfin à raison du but évident de renverser la 
Constitution de FEtat par la violence et la 

Suerre civile, ces faits constituent le crime 
'attentat à la sûreté de FEtat défini par les 
articles 87 et suivants du Gode pénal, et pré- 
sentent les caractères de gravité gui doivent 
déterminer la Gour k en retenir la con- 
naissance ; 

» Au fond, en ce qui touche : le prince 
Gharles-Louis-Napoléon Bonaparte, le comte 
de Montholon (Charles-Tristan), Voisin 
(Jean-Baptiste) , Parquin (Denis-Charles) , 
Bouffet-Montauban ( Hippolyte-François- 
Athale-Sébastien ) , Laborae (Etienne), Le 
Duff de Mésonan (Séverin-Louis), Lombard 
(Jules-Barthélémy), Conneau (Henri), Fialin 
de Persigny (Jean-Gilbert- Victor), d'Alm- 
bert (Alfred), Orsi (Joseph), Alexandre, dit 
Desjardins (Prosper), Galvani (Mathieu), 
Ornano (Napoléon), Forestier (Jean-Bapliste- 
Théodore), Bataille (Martial-Eugène), Ala- 
denize (Jean-Baptiste-Gharles), Bure (Pierre- 
Jean- François), De Quevelles (Henri -Ri- 
chard-Siegfroi), absent; Flandin-Vourlat, 
absent ; 

» Attendu que de l'instruction résultent 
contre eux charges suffisantes d'avoir com- 
mis k Boulogne-sur-Mer, le 6 août dernier, 
un attentat dom le but était, soit de détruire, 
soit de changer le gouvernement, soit d'exci- 
ter les citoyens ou habitants k s'armer contre 
l'autorité royale, soit d'exciter la guerre ci- 
vile, en armant ou en portant les citoyens 
ou habitants k s'armer les uns contre les 
autres; 

» Grime prévu par les articles 87, 88, 89, 
91 du Gode pénal ; 

9 La Gour se déclare compétente, et or- 
donne la mise en accusation des susdits. » 

L'acte d'accusation dont nous avons fait 
connaître tous les détails, en publiant le 
rapport de M. Persil, est ensuite lu par le 
greffier. 

Pendant cettelecture, le colonel Voisin, qui 
a le bras gauche en écharpe par suite aes 
blessures reçues lors de son arrestation, se 

Eenché vers le général Montholon, et sem- 
le annoncer qu'il se sent indisposé. 

H. LE PRÉSIDENT OU coUmd Voisiu. Si 
vous êtes souffrant, vous pouvez vous retirer 
quelques instants. 

La lecture est continuée en l'absence de 
l'accusé. 



Les témoins assignés k la requête de M. le 
procureur général, au nombre de vingt-cinq, 
et trois témoins k la requête de l'accusé 
Lombard, se retirent dans les chambres qui 
leur sont destinées. Parmi les premiers, on 
remaraue M. Morange, sergent de grena- 
diers, le capitaine Gol-Puygellier, aujour- 
d'hui major; M. Launay le Provost, sous- 
préfet de Bouiogne-sur-Her ; M. Adam, 
maire de la même ville ; M. Sansot, colonel 
delà garde nationale; M. Bergeret, com- 
missaire de police; et M. Pollet, lieutenant 
du port. 

L'audience est suspendue pendant un 
quart d'heure ; lorsqu'elle est reprise, le co- 
lonel Voisin est amené ; mais une banquette 
vide a été laissée entre les deux rangs des 
accusés. 

M. LE PRÉSIDENT. Charles-Louis-Napoléou 
Bonaparte, vous êtes inculpé d'avoir débar- 
qué k Vimereux, près de Boulogne, dans la 
nuit du 5 au 6. août dernier, avec un nombre 
considérable de personnes, dans l'intention 
de changer et de détruire la forme du gou- 
vernement. 

Le prince Louis-NAPOtÉON se lève et dit : 
Avant de répondre k la question que vient 
de m'adresser H. le chancelier» j'ai quelques 
observations k soumettre k la (liour. 

H. LE PRÉSIDENT. Parlez, la Gour vous 
écoute. 

Le PRINCE Louis-Napoléon. Messieurs les 
pairs, pour la première fois de ma vie, il 
m'est enfin permis d'élever la voix en France, 
et de parler librement k des Français. 

Malgré les gardes qui m'entourent, mal- 
gré les accusations que je viens d'entendre, 
plein des souvenirs de ma première enfance, 
en me trouvant dans ces murs du Sénat, au 
milieu de vous que je connais, messieurs, 
je ne peux croire que j'ai ici l'espoir de me 
justifier, ni que vous puissiezêtre mes juffes. 
Une occasion solennelle m'est offerte d ex- 
pliquer k mes concitoyens ma conduite, mes 
intentions, mes projets, ce que je pense, ce 
que je veux. 

Sans orgueil comme sans faiblesse, si je 
rappelle les droits déposés par la nation dans 
les mains de ma famille, c'est uniquement 
pour expliquer les devoirs que ces droits 
nous ont imposés k tous. 

Depuis cinquante ans que te principe de 
la souveraineté du peuple a été consacré en 
France, par la plus puissante révolution qui 
se soit faite dans le monde, jamais la volonté 
nationale n'a été proclamée aussi solennelle- 
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ment, n*a été constatée par des sufflrages 
aussi nombreax et aussi libres que pour 
radoption des constitutions de TEnapire. 

La nation n'a jamais révoqué ce grand 
acte de souveraineté, et TEmpereur Ta dit : 
« Tout ce qui a été fait sans elle est illégi- 
time. » 

Aussi gardez-vous de croire que me lais- 
sant aller aux mouvements d'une ambition 
personnelle, j*ai voulu tenter en France, 
malgré le pays, une restauration impériale. 
J*ai été formé par de plus hautes leçons, et 
j'ai vécu sous ae plus nobles exemples. 

Je suis né d*un père qui descendit du trône, 
sans regret, le jour où il ne jugea plus pos- 
sible de concilier avec les intérêts de Ja 
France, les intérêts du peuple qu'il avait été 
appelé à gouverner. 

L'Empereur, mon oncle, aima mieux ab- 
diquer 1 empire, que d'accepter par des trai- 
tés les frontières restreintes, qui devaient 
exposer la France k subir les dédains et les 
menaces que l'étranger se permet aujour- 
d'hui. Je n'ai pas respiré un jour dans l'ou- 
bli de tels enseignements. h\ proscription 
imméritée et cruelle qui pendant vingt-cinq 
ans a traîné ma vie des marches du trône 
sur lesquelles je suis né jusqu'à la prison 
d'où je sors en ce moment, a été impuissante 
à irriter comme à &tiguer mon cœur ; elle 
n'a pu me rendre étranger un seul jour à la 
dignité, à la gloire, aux droits, aux intérêts 
de la France. Ma conduite, mes convictions 
s'expliquent. 

Lorsqu'on 1830, le peuple a reconquis sa 
souveraineté, j'avais cru que le lendemain 
de la conquête serait loyal comme la con- 

Ïuête elle-même, et que les destinées de la 
rance étaient k jamais «fixées : mais le pays 
a fait la triste expérience des dix dernières 
années. Je pense que le vote de quatre mil- 
lions de citoyens, qui avait élevé ma famille, 
nous imposait au moins le devoir de £siire 
appel à la nation et d'interroger sa volonté; 
j'at cru même que si, au sein du Congrès 
national, que je voulais convoquer, quelques 
prétentions pouvaient se faire entendre, 
j'aurais le droit d'y réveiller les souvenirs 
éclatants de l'Empire, d'y parler du frère 
aîné de l'Empereur, de cet homme vertueux 

3ui, avant moi, en est le digne héritier, et 
e placer en face de la France aujourd'hui 
affaiblie, passée sous silence dans le congrès 
des rois, la France d'alors, si forte au de- 
dans, au dehors si puissante et si respectée. 
La nation eût répondu : république ou mo- 
narchie, empire ou royauté. De sa libre 
décision dépend la fin de nos maux, le terme 
de nos discussions. 
Quant Ix mon entreprise, je le répète, je 



n*ai point eu de complices. Seul j'ai tout 
résolu ; personne n'a connu à l'avance ni 
mes projets, ni mes ressources, ni mes es- 
pérances. 8i je suis coupable envers quel- 
ou'nn, c'est envers mes amis seuls. Toute* 
fois, qu'ils ne m'accusent pas d'avoir abusé 
légèrement de courages et de dévouemenis 
comme les leurs. Us comprendront lesmoiifs 
d'honneur et de prudence, qui ne me per* 
mettent pas de révéler à eux-mêmes combien 
éuient étendues et puissantes mes raisons 
d'espérer .un succès. 

Un dernier mot. Messieurs. Je représente 
devant vous un principe, une cause, une dé- 
faite. Le principe, c'est la souveraineté du 
peuple ; la cause, celle de l'Empire ; la dé- 
faite, Waterloo!;.. Le principe, vous l'aves 
reconnu ; la cause, vous l'avez servie ; la dé- 
faite, vous avez voulu la venger. Non, il n*y 
a pas de désacord entre vous et moi, et je 
ne veux pas croire que je puisse être dévoué 
à porter la peine des défections d'autrui. 

Représentant d'une cause politique, je ne 
puis accepter comme juge de mes volontés 
et de mes actes une juridiction politique. 
Vos formes n'abusent personne. Dans la 
lutte qui s'ouvre, il n'y a qu'un vainaueur et 
un vaincu. Si vous êtes les hommes au vain- 
queur, je n'ai pas de justice à attendre dé 
vous, et je ne veux pas de générosité (1). » 

Audience du 39 septembre 1840. 

Présidence de M. le chancelier baron 
Pasquier. 

A midi et demi la séance est ouverte. 

Le prince Louis Bonaparte et ses co-acca- 
ses sont amenés par une forte escorte de 
gendarmes. 

M. Franck-Garré, procureur général ; 
MM. Boucly, Nouguier, Olandaz, substituts, 
sont au parquet. 

M. Ganchy, greffier en chef, fait l'appel 
nominal de MM. les pairs. 

M. le baron Meunier, H. le comte Rambu- 
teau, M. Dode de la Brunerie, M. le comie 
Lanjuinais, M. Âubert, qui avaient siégé 
hier, sont absents. 

M* LE PRÉsmENT reprend Tinterrogatoire 
des accusés, en commençant par Aitaille, le 
premier du deuxième rang. 

Bataille. J'ai fait dernièrement un voyage 
en Angleterre; j'ai vu le prince Louis 

Bonaparte. 

I ( 1 } Galerie historique det Souverains ; Bruxelles, 4SGS. 
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H. LE pi^siDENT. Avez-voas eu connais- 
sance de ses projets? 

Batarle. Aucunement. Taî reçu du prince 
Tordre de me rendre à Boulogne ; j'ai obéi à 
cet ordre. Je savais, comme beaucoup de 
personnes le savent, que le prince nourris- 
sait lespoir de renverser le gouvernement, 
et je ne savais rien de plus. Etant à Bou- 
logne, yai reçu de Londres Vavis que le 
prince devait débarquer à Wimereux; j'ai 
été l'attendre à cet endroit. Là, quand le 
prince est arrivé, on m'a donné un uniforme 
que j'ai revêtu. 

M. us PRÉSIDENT. Vous avcz reçu de plus» 
de Louis Bonaparte, l'ordre de prévenir le 
lieutenant Aladenize et de le faire venir à 
Boulogne? 

Bataille. Tai déclaré dans mon interroga- 
toire écrit que c'était par l'ordre du prince» 
mais c'est plutôt par son autorisation* 

D. L'ordre a été transmis par vous à Saintr 
Omer où Aladenize était en garnison? 

— R. L'ordre s'adressait en môme temps à 
moi et à Aladenize. 

D. Qui a envoyé cette lettre à Saint^Omer? 

— R. C'est moi. 

D. Par qui a-4-elle été portée? -— R. Pro- 
bablement par un courrier. 

D. Quelles relations avez-vous eues avec 
le prince Louis Bonaparte? — R. Je suis allé 
voir le prince plusieurs fois à Londres. Je 
me suis attaché à sa personne à cause de 
son caraetère et du respect que je lui dois 
pour le nom qu'il porte» mais je dois dire que 
si je n avais eu que des motifs personnels» 
je ne l'aurais pas suivi. Je me suis attaché à 
sa cause, parce que je la regarde comme la 
cause nationale. 

D. N'avez-vous pas travaillé à la rédaction 
du journal le Capitale? — R. Oui, monsieur» 
parce que ce journal était parfaitement bien 
rédigé dans le sens de mon oi>inion ; j'y ai 
été attaché pour traiter une question spéciale, 
la question d'Orient : je 1 ai traitée d une 
manière conforme à mon opinion» c'est-à- 
dire sous le point de vue de Talliance russe. 

D. Lorsque vous avez passé avec la troupe 
qui accompagnait le prince sur la place 
d'Alton à Boulogne, vous avez invité les 
hommes du poste à vous suivre et menacé le 
sergent, s'il ne suivait pas le mouvement. 

— K. Je n'ai pas fait de menaces, j'ai invité 
le sergent à suivre le mouvement, le sergent 
m'a dit qu'il était là par ordre de la place et 
qu'il ne devait marcher que par ordre de la 
place ; j'ai pensé à relever le poste, mais le 



427 

marcher et je l'ai 



drapeau continuait de 
suivi. 

D. Qui vous a mis en rapport avec le 
prince Bonaparte? — R. C'est une personne 
que je ne dois pas nommer. 

M. LE PRÉSIDENT. Aladeuize , vous ôtes 
lieutenant au 43*d'infanterie ; on vous accuse 
d'avoir trahi vos serments, pour seconder un 
attentat ayant pour but de changer et de dé- 
truire le gouvernement établi par la charte 
de 1830; vous avez de plus cnerché à sé- 
duire deux compagnies de votre régiment? 

Aladenize. Ma position est difficile. Placé 
entre mes camarades, officiers dans le môme 
régiment et mes affections» je ne puis rien 
dire pour ma défense qui doive tourner au 
détrimentde mes amis politiques. Danscette si- 
tuation, ce que j'ai de mieux à faire, c'est 
d'attendre les dépositions qui » je n'en doute 
pas» seront en ma faveur. Jusqu'à présent 
je n'ai rien de mieux à dire. 

Làbordb» interrogé par H. le préaident» 
répond : Je suis lieutenant-colonel en re- 
traite et officier de l'tle d'Elbe» et j'ai tou- 
jours porté le plus grand dévouement à la 
famille de l'Empereur. Le prince Louis que 
j'ai vu à Londres m'a dit qu'il éuit certain 
de , trouver beaucoup de sympathies en 
France» et il croyait môme ôtre appelé par le 
vœu de la nation. Je l'ai suivi aveuglément 
après notre débarquement à Wimereux; 
nous nous sommes immédiatement dirigés 
sur Boulogne, et nous avons été droit à la 
caserne. L'appel, à ce que je crois, a été 
battu ; toute la troupe est descendue dans, 
la cour de la caserne. Le prince leur a 

{larlé, et tous ont crié: Vive C Empereur! 
1 y avait une telle adhésion que j'ai 
pensé ({ue la troupe connaissait les projets 
du prince» et je crois qu'elle nous eût 
suivis sans l'arrivée du capitaine de gre^ 
uadiers. Cet officier a parié à ses soldats 
avec énergie; ils ont écouté sa voix. J'ai dit 
alors au prince, puisqu'il y avait opposition» 
que nous devions nous retirer et d'éviter 
toute collision ; c'est ce qui a eu lieu immé- 
diatement. Une population immense nous 
suivait» et nous nous sommes dirigés vers la 
Colonne» où le prince a voulu déposer le 
drapeau que portait l'un des hommes du dé- 
tachement. 

Un coup de pistolet a été tiré à la caseruci 
mais je ne sais par qui, et je suis persuadé 
que ça été sans intention. Nous nous som- 
mes dirigés vers la plage pour nous rembar* 
quer ; avant même d'y arriver» je me suis 
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arrêté et j'ai été fait prisonnier par ;in bour- 
geois qui était k cheval. Je n*ai point fait ré- 
sistance et nos intentions étaient de n*en faire 
aucune. 

M. LE PRÉSIDENT. ITavez-vous pas fait un 
voyage à Londres au mois de mai 1840? 

Laborde. En effet, j*ai fait à cette époque- 
là un voyage k Londres pour tâcher de re- 
trouver un membre de ma famille que je 
cherche depuis 14 ans. Je n avais jamais vu 
le prince Louis avant d'arriver en Angleterre; 
étant à' Londres, j*eus le désir de le voir et 
je lui en fis la demande. La réponse ne se fit 
pas attendre; le prince me reçut avec toute 
faffabilité qui le caractérise. J*ai un grand 
respect pour le nom qu'il porte et je trouvais 
en lui une ressemblance frappante avec le 
prince Eugène. 

H. LE PRÉSIDENT. Yous avcz fait ensuite 
un second voyage à Londres ; quel en était 
l'objet? 

Laborde. C'était toujours le même motif. 

M. LE PRÉSIDENT. Lo priuce VOUS a-t-il fait 
confidence de ses projets ? 

Laborde. Il ne m'en a point parlé. S'il m'a- 
vait feit confidence de son entreprise, j'aurais 
cherché à l'en détourner ; car il était possible 

În'on cherchât à le tromper. J'avais entendu 
ire à Paris que la police était tellement au 
courant des démarches du prince, que déjà 
on lui préparait un logement. 

M. LE PRÉSIDENT. Pourquoi l'avez-vous 
accompagné? 

Laborde. Je voulais venir voir une fille 

3ue j'ai à Valenciennes et que je n'ai pas vue 
epuis qu'on m'a ôté le commandement de 
la place de Cambrai. 

Desiardins, interpellé à son tour^ répond : 
J'ai été appelé près du prince par le désir 
de trouver une place de secrétaire ou 
d'homme de confiance, soit par l'entremise 
du prince, soit par celle de M. le comte de 
Montholon ou de H. Parquin. J'avais d'abord 
cherché à m'occuper à Paris. Lorsque j'ai 
appris que les cendres dû grand homme 
allaient être rendues au pays, je témoignai 
le désir-de faire partie du voyage ; j'écrivis à 
rcet effet à H. le général Gourgaud, aussitôt 
que j'eus connaissance par les journaux de 
cet neureux événement. N'ayant pas réussi 
dans ce projet, je suis allé à Londres. 



Le prince Louis ne m'a pas fait confidence 
de son projet; il m'en a parlé vaguement; 
nous sommes allés à la caserne sur le port 
de Boulogne; nous avons placé quatre de 
nos hommes à la porte. Je suis resté presque 
tout le temps près des factionnaires, et ne 
puis rendre un compte bien exact de ce qui 
s'est passé à l'intérieur. J'ai entendu des cris de 
Vive Napoléon! Vive F Empereur! Deux(^- 
ciers du 48* sont arrivés ; j'ai cherché à les 
empêcher d'entrer ; mais voyant qu'ils insis- 
taient, je n'ai pas voulu faire usage de la 
force ; ils sont entrés, et presque aussitôt j'ai 
été rejoint à la norte par le prince et ses par- 
tisans. Je suis allé sur la côte pour tâcher de 
trouver des barques ; n'en n'ayant pas trouvé, 
je me suis enfoncé dans la campagne, et ai 
gagné Marquise, à environ quinze kilomè- 
tres de Boulogne. J'avais un uniforme de 
commandant du 40* de ligne. Je me suis 
réfugié chez un cultivateur qui a bien voulu 
me prêter un pantalon et une blouse, parce 
que je lui ai témoigné le désir de me mettre à 
mon aise et de nettoyer mes habits, tachés de 
vase. 

M. LE président. Comment portiez-vous 
les insignes de chef de bataillon, puisipie 
vous n'avez jamais eu ce grade? 

Desjardins. C'est par une circonstance 
indépendante de ma volonté. J'ai pris l'uni- 
forme que l'on m'avait destiné. 

Un paquet me fut remis par ordre du 
prince ; il contenait des épaulettes de com- 
mandant. Je pensai qu'ancien capitaine, 
ancien adjudant-major de la garde impériale, 
officier de la Légion d'honneur, je ne com- 
mettais pas un crime en prenant les insignes 
d'un grade supérieur. 

H. LE PRÉSIDENT. Jc YOUS fsis remarquer 
que le choix de ces insignes répond parfai- 
tement à cette disposition de l'ordre du jour, 
qui vous qualifiait de chef de bataillon à 
Pavant-garde. Aviez-vous, en effet, accepté 
ce grade? 

Desjardins. En aucune manière ; c'est l'acte 
d'accusation qui m'a foit connaître que j'avais 
été désigné pour commander l'avant-garde, 

f>as plus que je n'avais eu connaissance des 
ettres écrites par M. Voisin à bord du Châ- 
teau d'Edimbourg. Ces lettres n'ont pas été 
remises aux officiers auxquels elles étaient 
adressées. En conséquence, j'ai ignoré 
l'existence des lettres portant l'ordre du 
prince, de même que j'ai ignoré cette mission 
de commandant de l'avant-^^arde. Je crois 
bien me rappeler que parmi les proclama- 
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tioss qui ont été lues, cet ordre du jour, qui 
classe différents officiers et donne à chacun 
d eux un emploi distinct, n*a pas été lu à 
bord. S'il Ta été, j'atteste sur rbonneur n*en 
pas avoir eu connaissance. 

M. LE PRÉSIDENT. Yous étos désigné dans 
une autre pièce comme devant, de concert 
avec le colonel Laborde, vous occuper chacun 
de la formation immédiate d'un bataillon de 
volontaires. De pins, un projet de lettre qui 
vous est adressé contient tous les ordres de 
détails relatifs k l'organisation d'un bataillon 
de volontaires. Qu'avez-vous à dire k ce 
sujet? 

Dbsjardins. Je n'en ai eu connaissance en 
aucune manière, pas plus que des deux 
pièces dont j*ai entretenu la Cour. 

M. LE PRÉSIDENT. Gonncau, vous étiez mé- 
decin du prince, et vous avez débarqué avec 
lui et la troupe qui l'accompagnait? 

GoNNEAU. C'est vrai. 

H. LE PRÉSIDENT. De Wimereux, vous avez 
marché sur Boulogne et vous êtes entré dans 
la caserne? 

GoNNBAU. C'est la vérité. 

M. LE PRÉSIDENT. N'avcz-vous pas engagé 
des soldate du 42* à vous suivre? 

GoNEBAU. Je n'ai rien fidt. 

M. LE PRÉSIDENT. Eticz-vous là quaud un 
coup de pistolet a été tiré ? 

GoNNEAu. J'étais auprès du prince Louis ; 
j'ai entendu le coup de pistolet, mais je ne 
savais pas qui l'avait tiré. 

H. LE PRÉSIDENT. D'après votre propre 
aveu, vous avez participé à l'attentat ; quels 
ont pu être vos motifs? 

GoNNEAU. Ma position et un devoir encore 

|>lus saint, la reconnaissance que m'inspirent 
es bontés dont m'a comblé la mère du 
prince, la reine Hortense. 

M. LE PRÉSIDENT. Conuaissiez^vous les 
projets de l'entreprise? 

GoNNBAU. J'ai déjk ré|)ondu k monsieur le 
président que je connaissais quelque chose 
du prince ; mais il ne m'avait pas mis dans 
la confidence des moyens d'exécution. 



H. LE «RÉSIDENT. C'est VOUS qui vous êtes 
chargé de l'impression des proclamations et 
des ordres jour? 

GoNNEAu. Le prince m'avait fait l'honneur 
de m'en charger. 

H. LE PRÉSIDENT. Avcz-vous aussi aidé k la 
rédaction de ces pièces? 

CoNNEAU. Aucunement. 

H. LE PRÉSIDENT. Comment âvez-Vous im- 
primé ces proclamations ? 

GoNNBAu. J'ai acheté une presse. 

M. LE PRÉSIDENT. N'est-ce pas vous qui 
avez attaché aux capotes d'uniiorme des bou- 
tons fabriqués k Londres et portant le 
n*40? 

CoNNEAu. J'ai déjk eu l'honne&r d'en faire 
l'aveu spontanément, anoique aucune décla- 
ration de témoin ne m y forçât. 

M. LE PRÉSIDENT. C'ost la vérité. Àvez-vous 
entendu la lecture de ces proclamations sur 
le bateau k vapeur ? 

CoNNEAu. J'était trop éloigné pour enten- 
dre la lecture; mais je l'ai vu faire. 

H. LE PRÉSIDENT. Ccst k ce moment que 
vous avez pris l'uniforme qui vous était des- 
tiné et qui était un uniforme de sergent-ma- 
jor? 

GoNNEAu. Je n'ai jamais servi en aucune 
façon; mais on m'a donné les fonctions de 
sergent-major comme plus analogues k mes 
occupations habituelles. 

M. LE PRÉSIDENT. Ainsi vous preniez un 
uniforme pour exécuter les ordres du 
prince? 

GoNNEAu. J'ai exécuté les ordres qu'il m'a 
donnés, et j'étais tresser même de pouvoir 
les exécuter. 

L'accusé Voisin, surpris par une indispo- 
sition subite, demande k se retirer quelques 
instants. 

M. LE PRÉSIDENT. Cousontez-vous k ce que 
l'interrogatoire de vos co-accusés soit conti- 
nué en votre absence? 

Voisin. J'y consens. 
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M. LE PRfisiDBNT. On VOUS iniuènera pour 
entendre les témoins. 

Ornano convient avoir débarqué avec le 
prince, et Tavoir accompagné par dévoue- 
ment pour sa personne et pour Topinion 
qu'il représente. 

M. LE PRÉSIDENT. Depuis combien de 
temps étiez-vous en relation avec lui? 

Ornano. Depuis six semaines. 

M. LE PRÉSIDENT. N*étiez*vous pas encore 
employé comme officier dans le 3* régiment 
de dragons lorsque vous êtes parti pour 
Londres ? 

Ornano. J'avais quitté mon régiment avec 
un congé de semestre ; ne Tayant pas rejoint 
dans le délai fixé, j*ai été considéré comme 
démissionnaire. 

M. LE PRÉSIDENT. Yous tvez été dans la 
confidence des projets du prince, puisque 
vous avez été indiqué comme commandant 
rartillerle. 

Ornano. Je ne connaissais nullement les 
secrets du prince, et jignorais que j*eusse 
été désigné pour uii commandement* 

Galvani déclare que c'est pour son agré- 
ment qu'il a fait un voyage en Angleterre; il 
s'est embarqué comme simple particulier. 

M. LE PRÉSIDENT. N'avez-vous pas été 
blessé lorsque vous avez cherché à vous em- 
barquer? 

Galvani. Lorsque l'entreprise a été man- 
quée, je me suis jeté dans une barque avec 
le prince Louis ; la garde nationale a fait feu 
sur nous, j'ai été blessé au bras. 

M. LE PRÉSIDENT. Vous éticz désigné 
comme intendant militaire? 

Galvani, Je l'ignorais complètement. 

M* LiGNiER. L'accusé a déclaré dans son 
premier interrogatoire que c'était seulement 
pendant la traversée que le prince Louis 
Bonaparte avait fait connaître ses projets. 

D'Almbert convient d'avoir fait panie de 
l'expédition. 

M. le PRÉSIDENT. Qucllcs étaient vos fonc- 
tions auprès du prince? 



D'Almbert. J'étais son secrétaire depuis 
quatre ou cinq mois. 

HL le président. Qui vous avait procuré 
cet emploi? 

D'Almbert. Un ami du prince, son ancien 
précepteur et l'ancien précepteur de son 
frère. 

M. LE PRÉSIDENT. D'après votre position, 
il est impossible que vous n*ayez pas connu 
ses projets? 

D'Almbert. Le prince ne m*en a jamais fait 
part. 

M. LE président. Totre nom se trouve 
porté dans l'ordre du jour en qualité de 
lieutenant. Avez-vous en effet cette qualité? 

D'Almbert. J'étais dans l'ignorance com- 
plète de toutes ces pièces qui ont été im- 
primées à Londres. 

M. LE président. Vous étiez près du 
prince dans la caserne lorsque le coup de 
pistolet a été tiré? 

D'Almbert. Non, monsieur, je n'étais pas 
alors à la caserne. J'ai suivi le prince au delà 
de la caserne; de 14 on m'a envoyé à la plage 
voir s'il y avait des embarcalioas : je n en ai 
pas trouvé; je suis venu le dire; alors on 
m'a envoyé à Ambleteuse. J'ai donné 20 louis 
à un homme pour me procurer une barque ; 
cet homme a disparu aussitôti et à peu près 
au même moment j'ai reçu une décharge 
qui heureusement ne m'a pas atteint. C'est 
alors que j ai entendu dire que le prinCe 
était pris; jai compris qu'il me restait un 
dernier devoir à remplir, et j'ai demandé 
qu'on me conduisit à la prison. On m'a mené 
à un poste de garde nationale qui était sur 
la place. 

Orsi. J'ai reçu du prince l'ordre de m'em- 
barquer avec lui; on a marché sur Boulogne, 
et Ton s'est rendu À la caserne. La troupe a 

f)ris les armes, et dès qu elle a su quec'était 
e prince Louis-Napoléon qui était à notre 
' tète, elle a crié : Vive Napoléon! et a sympa- 
thisé avec nous. Elle a porté les armes à 
notre drapeau. Elle se préparait à sortir de 
la caserne ; un officier est alors survenu, il 
a parlé à ses soldats; ils ont refusé de 
sortir de la caserne et de nous suivre. Nous 
sommes partis avec le prince ; il voulait se 
taire tuer. Une foule immense de peuple la 
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suivi, et nous boqs sommes dirigés sur la 
Colonne, pour de là chercher à gagner la 
côte et &ire embarquer le prmce. 

M. LE PRÉSIDENT. Quels motifs TOUS ont 
porté k commettre un attentat? 

Orsi. Mon attachement au prince Napo* 
léon. JTai eu Thonneur de le connaître en 
Italie. Le mouvement imprimé au pays que 
j^habitais par la révolution de Juillet, a 
rendu mes rapports plus habituels avec le 

5 rince. Le courage et le patriotisme qu il a 
éployés en cherchant à rendre la liberté à 
mon pays, m*avait pénétré pour lui d'admi- 
ration et de reconnaissance. J'ai été surtout 
touché du malheureux sort de son frère qui 
a perdu U vie dans une tentative désespérée. 
J'ai voué au prince Louis reconnaissance et 
dévouement. 

BuRB, le dernier accusé interrogé, déclare 
qu'il a £iit partie de l'expédition et qu'il a été 
arrêté avant d'entrer dans l'eau au moment 
où l'on tirait des coups de fusil. 

M. LE PRÉSIDENT. Quds out été los moti& 
tle votre participation? 

Bure. C'était par dévouement pour le 
priilce* 

M. LE PRÉSIDENT. Quelle"^ était la nature 
de vos relations avec lui ? 

Bure. Je suis son frère de lait. 

M. le Président. Comment votre nom se 
trouve*t-il porté sur l'ordre du jour, comme 
ayant des fonctions à remplir? 

Bure. Je l'ignore. 

M. LE PRÉSIDENT. Le priuce ne vous avait- 
il pas confié une somme assez considérable 
en or? 

Bure. Lorsque nous étions sur le paque- 
bot, le prince m'a fait remettre un rouleau, 
sans qu'on m'en dit le contenu ; il était en 
fer-blanc, fermé à clef; je présume qu'il 
était plein d'or, je ne sais qui en a la clef. 

A mon arrivée au château, le rouleau m'a 
été enlevé par des militaires : j'ai dit qu'il 
contenait de l'or. Mon sac ayant été visité , 
on me l'a laissé. 

M. LE PRÉSIDENT. L'intorrogatoiro des ac- 
cusés est terminé ; mais deux d'entre eux 
ont demandé la parole. 



Lombard se lève et lit un papier ainsi 
conçu. 

Messieurs les pairs, ce n*est qu'après Tau- 
dience d'hier que j*ai su par mes amis qu'une 
de mes réponses avait été mal exprimée. 
L'émotion oue j'éprouvais en parlant devant 
cette assemblée m'a empêché de bien expri- 
mer ma pensée. Je vais tâcher de la rendre 
intelligible. Hier, en parlant du coup de 
pistolet tiré sur M. Col-Puygellier, j'ai dit 
qu'il avait empêché l'eifusion du sang; voici 
ce que j'ai voulu dire. Lorsque nous étions 
dans la caserne, nous avions donné l'ordre 
aux soldats de déposer les armes, lorsque le 
commandant Col-Puygellier est arrivé; il or- 
donna de croiser les baïonnettes, les soldats 
obéirent. Il s'ensuivit un temps d'arrêt qui 
nous permit de nous retirer, sans cela il y 
aurait eu une collision déplorable, car nos 
armes étaient chargées, et nous étions dé- 
cidés à en faire usage. C'est dans ce sens 
que j'ai dit que le coup de pistolet qui a été 
suivi d'un temps d'arrêt avait empêché l'effu- 
sion du sang. 

Persignt. Messieurs les pairs, lorsque |*ai 
parlé dans ma déclaration écrite du capitame 
Col-Puygellier et du sous-lieutenant Maus- 
sion, je n'avais point cédé k un mouvement 
de vanité. Cette déclaration je la fis libre- 
ment, volontairement, après six jours de 
réflexion, quoique aucune déposition n'eût 
fait connaître le fait. 

Messieurs les pairs, je vous laisse k vous- 
mêmes le soin de caractériser ma conduite, 
mais je ne voudrais pas que ma déclaration 
fût mal interprétée ; ému par l'aspect impo- 
sant de cette assemblée, je n'ai peut-être 
point parlé de ce fait avec une entière liberté 
d'esprit. Je m'en réfère à ce que j'ai dit k 
Boulogne dans ma déclaration du 11 août. 
Il est certain oue je voulais empêcher le 
sous-lieutenant Maussion d'entrer dans la 
caserne en violant la consigne que j'avais 
donnée; il est certain aussi que j'ai voulu 
repousser le capitaine Col-Puygellier et que 
M. Aladenize s'est interposé pour empêcher 
qu'aucune violence ne fût exercée envers ses 
camarades. Voilà ce que je dois dire pour 
expliquer complètement cette circonstance. 

La séance est suspendue pendant un quart 
d'heure. 

A trois heures moins un quart, la Cour 
rentre en séance, et l'on passe à l'audition 
des témoins. 

M. GuiLBBRT, âgé de quarante-trois ans, 
brigadier ambulant des douanes, dépose : Le 
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6 août dernier, vers quatre heures du ma- 
tin, étant de service dans les parages de 
Wimereux, j'ai aperçu sur les dunes, en face 
de cette commune, un groupe de soldats; je 
suis allé k eux, ils m*ont dit qu iU faisaient 
partie du 40* de ligne ; qu'ils étaient partis 
de Dunkerque pour Cherbourg, et qu'ils 
avaient été forcés de débarquer encetendfroit, 
parce qu'une des roues du paquebot s'était 
cassée. Ils m'ont ordonné de les conduire à 
Boulogne avec les cinq douaniers qui se 
trouvaient là; leur ayant objecté que cela 
désorganiserait mon service, et qu'un seul 
homme suffirait pour les conduire, ils m'ont 
&it des menaces, et l'un deux, le sieur Sel- 
lier, a fait mine de me frapper avec sa baïon- 
nette; mon lieutenant étant survenu, ils Tout 
aussi contraint à les suivre par les mêmes 
moyens. Nous nous sommes dirigés vers 
Boulogne ; en passant près de la Colonne, 
ils l'ont saluée aux cris do Vive la Colonne ! 
(On rit) D'autres ont ajouté Vive Napoléon! 

Arrivés au Quatre-Moulins, le colonel 
Hontauban m*a dit : « Savez-vous qui vous 
escortez? » Sur maré|K>nse négative, il m'a 
répondu : « C'est le prince Louis-Napoléon ; 
nous allons à Boulogne, qui est à nous. » 
Lui avant fait observer qu'il me plaçait dans 
une fausse position, il nous a dit : a Soyez 
sans inquiétude, la famille du prince est 
riche et ne vous abandonnera pas. » Ayant 
demandé à m'en aller, il nous a dit qu'il 
avait encore besoin de nous ; un peu plus 
tard , ayant insisté pour m'en aller, la même 
personne m'a dit que je pouvais partir : au 
même moment le prince s'est retourné vers 
nous, a confirmé cette déclaration en nous 
invitant à retourner chez nous, à ne pas re- 
garder en arrière et à ne point parler de ce 
que nous avions vu. 

Le général Montholon m'a offert de Far-* 
gent, ainsi qu'au lieutenant; nous l'avons 
refusé. Usant de la permission qui venait de 
nous être accordée de partir, nous sommes 
allés à la Colonne, et de là nous nous som- 
mes rendus au poste de la Crèche. Nos pas 
ont été surveillés pendant un certain temps 
par quatre hommes de la suite du prince. 

MoNTHOLON. Il est absolument faux que 
j'aie offert de l'argent à personne. 

M. Ballt, lieutenant des douanes. Les 
personnes qui accompagnaient le prince, 
après leur débarquement, m'engagèrent à 
les conduire à Boulogne; je leur répondis 
que j'étais trop fatigué, mais que, s'ils le 
voulaient, je leur donnerais un de mes em- 
ployés pour les guider; alors l'un d'eux, 
que jai reconnu depuis être le sieur Méso- 



nan, m'a dit : « Il n'y a pas de fatigue qui 
tienne, il faut marcher. Un autre, que j'ai 
reconnu pour être le sieur Parquin, m'a me- 
nacé en mettant la main à la poignée de son 
sabre, en s'écria nt : Marchons ! J'ai malgré 
moi été obligé de suivre la troupe avec sept 
autres douaniers. Quand nous passâmes de- 
vant la colonne de la Granae-Armée, la 
troupe fit le salut militaire; des cris de Vive 
la Colonne ! furent poussés. Nous arrivâmes 
sur la hauteur qui domine l'entrée de Boulo- 
gne sans que rien m'eût révélé les projets de 
ceux que je guidais. Là, le colonel Hontau- 
ban, que j'ai reconnu depuis, médit : t Vous 
escortez le prince Louis-Napoléon Bona- 
parte. » Je voulus me retirer avec mes hom- 
mes ; il me dit que Boulogne était au prince ; 
que la fiimille Napoléon était riche, et que 
nous ne courions aucun risque, en cas de 
destitution. J'insistai néanmoins; l'officier 
Bataille, que j'ai aussi reconnu depuis, lors 
de ma confrontation avec les inculpés, en- 
tendant ce débat entre le colonel Hontauban 
et moi , s'adressa au prince, à ce que je 
présumai d'après un crachat qu'il portait, et 
vint me dire que nous pouvions partir, à con- 
dition de ne prévenir personne de ce oui 
s'était passé. Le général Hontholon voulut 
me donner une poignée d'or et d'argent , 
pour nous payer de ce que nous leur avions 
servi de guides; je refusai, en disant que 
j'étais venu malgré moi. Un de mes hom- 
mes, le douanier Gillot, qui était resté un 
peu en arrière à cause d'une infirmité, et 
que je rejoignis en retournant à Wimereux, 
voulut me remettre 40 francs qu'il avait reçus 
du commandant Hésonan; je les refusai. 

H. LE COMTE DE PoNTÉGouLANT. Il est im- 
possible que les débats continuent ainsi; 
je déclare que d'ici on n'entend pas un moi 
de ce qui se dit de la place des témoins et 
du banc des accusés. Il est important que 
d'ici à demain l'on fasse dans la salle des 
changements qui favorisent l'acoustique, 
soit en changeant ces tentures, soit en mo- 
difiant cet entourage de boiserie. Nous som- 
mes arrivés au moment le plus important de 
l'affaire, et il est impossible qu'elle continue 
de la sorte. 

H. LE PRÉSIDENT. L'uu de HH. les greffiers 
répétera les dépositions des témoins et les 
observations des accusés, (juand l'un de 
MM. les pairs déclarera n'avoir rien entendu. 

Plusieurs membres. Nous n'entendons 
rien ; il serait convenable qu'on fît répéter 
toutes les dépositions et tout^^s les observa- 
tions qu'elles font naître. 
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M. DB Lachauvinière, greffier adjoint, 
répète la déposition du témoin Bally. 

H. LE PRÉSIDENT. Témoio, reconnaissez- 
vous tous les accusés dont vous avez parlé? 

M. Ballt. Je reconnais le prince Louis, 
le générai Montholon , M. Bouffet-Montau- 
ban et M. Parquin. 

M. LE PRÉSIDENT. Rcconnalssez-vous Ba- 
taille? — R. Je ne le reconnais pas. 

MoNTHOLON. Je n'ai fait aucune offre d'ar- 
gent, et je n'avais ni sac, ni bourse. 

H. LE PROCUREUR GÉNÉRAL. Témoiu , 

n'avez-vous pas remarqué qu'un des accu- 
sés portait une bourse à la main? 

M. Baut. Oui, monsieur; c'était le géné- 
ral Montholon. 

Ornano. Un individu avait en effet une 
bourse entre les mains, ce n'était pas le gé- 
néral Montholon. 

Bataille. Pendant tout le trajet, j'ai 
donné le bras au général Montholon, que sa 
ïambe fiiisait souffrir. Il avait une canne à 
la main, et ne portait pas de bourse. 

Le Dufp de Mésonan. Le sac d'argent 
dont il s'agit n'a pas été porté un seul in- 
stant par le général Montnolon ; je l'ai ' eu 
moi-même quelque temps entre les mains, 
et je l'ai remis ensuite à M. Ornano. 

M. GoisT, voltiffenr au 42* de ligne. Le 
6 août, vers cinq heures du matin, étant de 
faction devant la porte de la place d'Alton, 
j'aperçus le lieutenant Aladenize; il était en 
grande tenue. Il est arrivé sur la place au 
moment où arrivait d'un autre côté la troupe 
du prince Louis. Le lieutenant a crié Aux 
armes! Le poste sortit; on lui proposa de 
suivre l'escorte du prince , mais les soldats 
ont refusé. D'autres tentatives ont été tentées 
sans succès. 

M. LE PRÉSIDENT. Aladcnizo, qu'avez-vous 
à dire? 

Aladenize. Je ne veux pas ôter aux 
soldats de ce poste le mérite d'avoir fait 
leur devoir; mais plusieurs détails dans les- 
quels le témoin est entré sont inexacts, et je 
n'ai pas dit que le gouvernement était changé, 
je ne voulais pas que l'on fit rien qui n'eût 



l'apparence des formes légales; c'est peut- 
être cette réserve qui a empêché ces nom- 
mes de nous suivre. 

M. MoRANGE, nergent de grenadiers au 42*, 
paraît avec la décoration qu'il a obtenue par 
suite de l'événement. Il commandait le poste 
de la place d'Alton, et a refusé positivement 
de suivre les insurgés, disant qull ne pouvait 
être relevé que par un ordre du commandant 
de place. 

M. Serret, vâUigeur^ confirme les précé- 
dentes déclarations. 

Aladenize. Je persiste à dire que je n'ai 
pas cherché à entraîner un seul homme, sur- 
tout lorsque le chef du poste ordonnait aux 
soldats de rester. 

M. Febvre, autre voltigeur. J'étais en fac^ 
tion devant la porte de la caserne, j'ai vu 
venir le lieutenant Aladenize criant: Aux 
armes! voilà le prince! Le prince arriva en- 
suite avec plusieurs officiers supérieurs. On 
jeta de l'argent aux bourgeois, qui crièrent : 
Vive t Empereur! 

M. le procureur général. Je demande au 
témoin ce qui s'est passé à la caserne lors- 
que le lieutenant Maussion y est entré? 

M. Febvrb. On voulut me faire crier 
Vive V Empereur! J'ai dit non, Vive le Roi! 
toujours ! 

D. Avez-vous remarqué un individu en 
bourgeois? — R. Non. 

M. Gendre, voltigeur. J'étais assis dans un 
coin de la caserne sur un banc au-devant de 
la porte d'entrée, lorsque le lieutenant Ala- 
denize est accouru, le sabre à la main, en 
criant : Aux armes! voilà le prince ! Je ren- 
trai. 

Le caporal, d'après les ordres du sous- 
lieutenant, a fait porter armes, et quand le 
S rince est arrivé, a fait présenter les armes, 
.lors le sieur Aladenize a fait battre le rap- 
|)el, et crié aux soldats de descendre avec 
eurs armes, quelle que fût leur tenue. Au 
fur et à mesure de leur arrivée, on les fsiisait 
placer sur trois ran^, d'après l'ordre du 
sous-lieutenant. Le prince s est approché, et 
a dit : Je suis le nls de Napoléon ! suivez- 
moi! Vous ne serez plus maltraités; nous 
allons à YHôtel du Nord commander à dtner 
pour moi et pour vous, et demain nous mar- 
chons sur Paris !» Il a promis des grades et 
des croix. Dans ce moment, je suis sorti 
dans la rue avec mon fusil, et j*ai vu an offi- 
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cier du prince jeter de largent au peuple : il 
tirait des poignées de pièces de cinq francs 
d'un chapeau qu*il tenait k la main. Des ser* 
ffents de la troupe du prince distribuaient 
des papiers à tout le inonde; on criait 
Vive l* Empereur! dans la rue et dans le quar- 
tier. Notre capitaine est arrivé le premier ; 
les gens de la suite du prince Font saisi au 
collet pour l'empêcher d entrer, mais il y est 
parvenu. 

J*ai vu le sieur Aladenize embrasser le 
lieutenant Maussion, en lui disant: « Il faut 
t*y conformer, de Maussion, le gouvernement 
est changé ! — Jamais, a répondu le lieute- 
nant. » En ce moment, un insurgé lui a 
porté un coup de baïonnette qull a paré avec 
son sabre ; la baïonnette a été cassée. Un 
général de la suite du prince, qui se trouvait 
sous la porte de la caserne et qui avait Tépée 
à la main, m'a appelé pour arranger le four- 
reau de son épée. En ce moment, ayant en- 
tendu crier Vive le Roil j ai soupçonné la 
trahison, et je suis allé rejoindre mes cama- 
rades avec Tépée et son fourreau. 

Persignt. Il y a dans ce gue dit le témoin 
un fait très-^rave. La collision entre le lieu- 
tenant et moi n*a pas eu lieu dans l'intérieur 
de la cour, mais à la Dorte d'entrée. Le lieu- 
tenant Maussion voulait pénétrer malgré la 
consigne que j'avais donnée aux quatre fac- 
tionnaires de ne laisser entrer ni sortir per- 
sonne ; j'ai dû employer tous mes efforts pour 
le faire retirer. 

AukDBNizE. Plusieurs de ces témoins me 
fout dire des choses stupides ; je déclare que 
je m'en rapporterai entièrement à la déposi- 
tion du ténaoin Maussion. 



{ 



M. Rince, fergetU de grenadiers au même 
régiment. Â cinq heures et demie du matin, 
e vis par ma croisée arriver dans la cour de 
la caserne le lieutenant Aladenize ; il cria à 
plusieurs reprises : Aux armea ! Je descendis, 
et vis entrer dans la cour un groupe d'offi- 
ciers en grand uniforme, et ayant au milieu 
d'eux un drapeau tricolore surmonté d'un 
aigle. Ils se sont rangés en bataille dans la 
cour. Je me plaçai auprès des soldats de ma 
compagnie qui étaient descendus ; des offi- 
ciers du prince me donnèrent une poignée 
de main; le prince en fit autant, et me dit: 
a Je vous nomme officier; j'espère que je 
puis compter sur vous, et que vous serez 
avec mes braves. » Alors, je répondis que je 
voulais rester avec mes chefs. 

M. Aladem'ze courait çà et là, en disant : 
« Sous-officiers, à vos rangs de bataille! » 
Ayant exécuté, ce mouvement, il nous fit 



porter et présenter les armes et battre au 
drapeau. Le porte-drapeau du prince se 
plaça au centre de nos deux compagnies. Le 
prince fit un discours; je me rappelle qu'il 
nous disait que nous allions monter à l'Hô- 
tel de Ville, pour nous diriger de là sur Pa- 
ris. M. Aladenize commanda de porter 
arme, puis ensuite de mettre l'arme au nras ; 
puis il dit : « Les sous-officiers en avant ! » 
Aussitôt après, il chercha le sergent-ma- 
jor Clément; lorsqu'il l'eut trouvé, il le pré- 
senta au prince avec moi et l'autre ser- 
gent Chapolard. Il dit au prince : « Voilà un 
sergent-major qui mérite de l'avancement. » 
Alors le prince le nomma capitaine de gre- 
nadiers, et chercha à détacher sa croix, pour 
l'en décorer. Le prince voulut aussi donner 
à l'autre et à moi le grade d'officier, ce que 
nous avons refusé. 



M. Ghapolard, sergent de grenadiers au 
même régiment, et décoré : Lorsque le prince 
et sa troupe eurent pénétré dans la cour de 
la caserne, le lieutenant Aladenize me pré- 
senta en disant : « Mon prince, voilà un an- 
cien militaire, un brave à qui il fiiut une 
paire d'épaulettes. Le prince me fit avancer 
devant la compa^de, et dit : « Mon brave, 
je vous fais capitaine de grenadiers. » Je lui 
répondis : « Prince, je refuse, je ne veux 
rien. » Le ffrade que le prince venait de me 
conférer m avait de suite fait penser qu'il 
s'agissait d'un complot contre le gouverne- 
ment. Je dis aux grenadiers : c Grenadiers, 
il s'agit d'une conspiration; je prends le 
commandement de la compagnie: ne faites 
que ce queje vous commanaerai. » Le prinœ 
parut fort contrarié de ce que je disais ; il 
changea de couleur. 

J'entendis alors lecapitaine Ck)UPaygeIlier 
crier : « A moi, grenadiers! » Je m'avançai 
avec quelques grenadiers, dont je ne me 
rappelle pas les noms, et dégageai mon ca- 
pitaine des mains de plusieurs officiers e( 
soldats; sa croix avait été arrachée 1 II se 
mit à la tète des troupes le sabre à la aiain. 
Le capitaine a dit au prince qu'il était un 
traître, et a commandé à Aladenize de se 
retirer, en lui disant : « Ce n'est pas ici votre 
place. » Lorsque le capitaine a crié : t A 
moi, grenadiers ! » j'ai entendu la détonation 
d'un coup de pistolet. J'ignore par qui il a 
été tiré et pour qui il était destiné. Un gre- 
nadier, nommé Geoffroy, en a été blessé au 
cou. 

Aladenize. Je n'ai qu'une chose à dire, 
c'est de démentir ce témoin. Il m'en coûte de 
devenir dénonciateur; cependant, je déclare 
que la déposition du témoin est en partie 
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fausse. Il ne s est pas permis devant moi la 
moindre parole, et s'est empressé d'obéir. 

M. Ghapourd. f ai dit la vérité. 

Ajudbniee. Sar mon ordre, vons avez dit 
aux grenadiers : Auz armes! et vous saviez 
bien de quoi il s'agissait. Vous devriez dépo- 
ser avec franchise comme je le £ais pour ce 
qui m'est personnel. Je n'aurais pas voulu 
vous accuser; mais quand je vois un sous- 
officier lever la main et dire des faussetés, je 
suis forcé de me défendre. Au reste les anté- 
cédents du témoin sont connus. 

M. LB PRÉSIDENT. Aocusé, VOUS u'avcz pas 
le droit d'insulter le témoin. Vous venez de 
dire qu'il a, sur votre ordre, assemblé les 
deux compagnies ; mais c'est à votre ordre 
qu'il aurait obéi, et dans une position comme 
la votre, il ne vous appartient pas d'attaquer 
un témoin qui dépose sous la foi du ser- 
ment* 

M. Ghapourd. Les deux compagnies 
étaient déjà réunies lorsque je suis arrivé 
dans la cour. 

M* Jules Favre. Quelle était l'altitude des 
deux compagnies dans cette circonstance? 

M. Ghapourd. Au moment où je suis 
descendu^ la trahison n'était pas encore re- 
connue. 

M* Jules Favre. Pourquoi ne pas dire que 
les compagnies proféraient les cris de Vive 
r Empereur! et ont continué jusçiu'à l'arrivée 
du capitaine Gol-Puygellier; ainsi elles ne 
marchaient pas dans le devoir. 

H. LE PRÉSIDENT. Los dcux Compagnies 
n'étaient pas dans le devoir, elles en étaient 
sorties par le crime d'Aladenize. Je demande 
au prince Louis s'il peut donner quelques 
explications à ce sujet. 

Le PRINCE Logis Bonaparte. Je ne veux 
point prendre part à ce débat, ce serait une 
chose indigne de moi. Je me réserve de rom- 
pre le silence, quand il s'agira de mes amis. 
Quant à ce qui me regarde, je me tairai. 

M. Geoffroy, grenadier décoré, est intro- 
duit; son organe est si faible qu'il ne peut 
même répondre aux interpellations de forme. 

H. LE procureur général. G'est le témoin 
qui a été blessé à la gorge nar le coup de 
pistolet. Il lui sera difficile ae se faire en- 



tendre; il faudra répéter sa déposition. 

M. Geoffroy s'approche du bureau du 
greflSer et fait sa déposition, qui est ensuite 
répétée par H. de Lachauvinière. Le 6 août, 
à cinq heures du matin, je faisais la cuisine 
à la caserne, lorsque des officiers, accompa* 

5 nés de beaucoup de soldats, sont entrés 
ans la cour, et, après s'être rois en bauille, 
ils ont, à plusieurs reprises, proféré le cri de 
Vive [Empereur! Je manifestais ma surprise 
à mon camarade en lui disant: « L'Empereur 
est mort, il est donc revenu vivant, » lorsque 
je vis entrer dans notre cuisine un officier et 
un sergent décoré que je reconnaîtrais peut- 
être, si je les revoyais en uniforme : le ser- 
gent portait une bouteille et l'officier avait le 
sabre en main; tous deux me dirent de boii'e 
un coup et de crier Vive r Empereur! Je leur 
répondis que je ne buyais pas et que je ne 
criais pas Vive T Empereur! puisqu'il était 
mort. L'officier dit alors : « Puisque vous ne 
voulez pas boire, je vais vous faire boire de 
force; dépêchez-vous de vous mettre en 
tenue et de prendre vos armes, nous avons 
l'ordre de votre colonel, nous marchons sur 
Paris ; c'est un ofj^cier de chez vous qui com- 
mande. » 

Sur ce, je me suis habillé et j'ai pris les 
armes; je suis descendu dans la cour, je me 
suis mis dans les rangs; mais de suite j'en- 
tendis M. Gol-PuygelHer, capitaine de notre 
compagnie, crier au secours. Il était tenu 
par l'état-major. J'ai couru vers lui avec 
d'autres de mes camarades, pour le débar- 
rasser; je l'ai saisi parle bras gauche, et 
l'attirais vers moi lorsque je reçus un coup 
de pistolet k bout portant, et j'en fus atteint 
sur la lèvre supérieure du côté gauche. La 
balle, après m'avoir cassé trois dents, est 
parvenue dans le cou, du côté droit. Je ne suis 
pas tombé à l'instant même, et je voulais 
courir avec mon fusil pour me défendre, 
lorsque le capitaine me fit rentrer dans ma 
chambre, et de là j'ai été mené à l'hôpital. 
Le coup de pistolet a été tiré par le prince. 
Il a pris son pistolet dans son pantalon du 
côté droit. Il a ajusté le capitaine, qui n'a pas 
été atteint k cause du mouvement que ceux 
qui l'attiraient lui ont fait faire en cet in- 
stant : c'est de cette manière que j'ai reçu le 
coup qui était destiné au capitaine. 

Le prince Louis {avec émotian) : Je n'ai 
rien k dire, si ce n'est que je regrette vive- 
ment d'avoir blessé un soldat français; mais 
je suis heureux de ce que sa blessure n'a pas 
eu un résultat plus funeste. 

M. Gol-Puygeluer, qui était capitaine lors 
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de révéneiuent, et qui est aujourd'hui major, 
fait la déclaration suivante : Le 6 du mois 
d août deraier, vers cinq heures et demie, je 
me disposais à aller à la forêt de Boulogne, 
lorsque je fus informé par un de mes grena- 
diers c|ui travaille en ville qu*il avait rencontré 
des militaires précédés de plusieurs officiers 
généraux. Cette circonstance me parut sin- 
gulière et éveilla mon attention. Je m'occu- 
pai à revêtir précipitamment mon uniforme, 
quand le sous-lieutenant Ragon vint chez 
moi me dire que le prince Louis était k la 
caserne avec des soldats du 40*. J'y courais 
avec lui, lorsçiue je rencontrai le sous-lieu- 
tenant Maussion. Tous trois nous arrivâmes 
en même temps à la porte de la caserne, je 
veux dire près de la porte où était un groupe 
d'officiers et de soldats. 

Avant d'arriver à ce groupe, nous avions 
rencontré à l'entrée de la rue de la Caserne, 
deux factionnaires portant au shako le n* 40, 
qui m'ont dit : « Capitaine, on. ne passe 
pas. » J'ai répondu : c Ce n'est pas le 40* 
qui fait la police ici. » Nous avons passé alors 
et sommes arrivés au groupe dont je viens 
de parler. Là, un officier, portant les épau- 
lettes de chef de bataillon js'avança vers moi 
d'un air affable et en m'adressant quelques 
paroles c[ue je ne me rappelle pas, et dont le 
sens était de m'engager à me joindre à lui. 
Je lui demandai ce que cela signifiait : il me 
répondit que le prince Louis était là. Je Urai 
mon sabre, et, entrant dans le groupe, on 
me saisit de toutes parts, et surtout le bras 
qui tenait mon sabre. Parmi les personnes 

3ui me saisirent étaient le chef de bataillon 
ont je viens de parler et un colonel. Mais le 
lieutenant Aladenize s'avança, et dit à ceux 
qui me retenaient : « RetijeE-vous! Respec- 
tez, le capitaine! n 

Je m'avançai avec peine vers l'intérieur de 
la caserne. Je dis à un grenadier portant le 
n* 40 : « Si vous êtes un homme d honneur, 
apprenez qu'on vous porte à trahir, n On me 
répondit : « On ne trahit point ; criez Vive 
le jnince LauUI » Je dis : a Je ne crierai 
point; mais où est-il? » Je pus arriver sous 
la voûte qui est à l'entrée de la caserne, et là 
un homme d'une trentaine d'années, revêtu 
d'un uniforme de général, je crois, et ayant 
un crachat sur la poitrine, s'est présenté à 
moi en me disant : c Voilà le prince Louis, 
capitaine. Soyez des nôtres, et vous aurez 
tout ce que vous voudrez. » Il a dit encore 
auelc[tte8 mots que je ne me rappelle pas. Je 
lai interrompu; en lui disant : « Prince 
Louis ou non, je ne vous connais pas. Napo- 
léon, votre prédécesseur, a abattu la légiti- 
mité, et ce serait à tort que vous viendriez ici 
la réclamer. Qu'on évacue ma caserne ! n Le 



prince m'a paru intimidé ; on m'a pressé plus 
vivement. J ai crié : c Assassinez-moi, ou je 
ferai mon devoir. » 

On répondit qu*on ne m'assassinerait pas, 
et au même instant M. Aladenize, qui se 
trouvait dans l'intérieur de la cour, près de 
ma troupe, reconnut ma voix, et cria : t Ne 
tirez point ! » Il arriva à moi, me couvrit de 
ses bras, et dit énergiqnement : c Respectez 
le capitaine, je réponds de ses jours. » J'avan- 
çai encore un peu, et plusieurs de mes soos- 
officiers vinrent enfin m*arradier des mains 
de mes adversaires. Presque aussitôt l'ennemi 
se retira jusque dans la rue; mais, comme je 
m'occupais des premiers soins à donner à ma 
troupe, et n'ayant eu que le temps de lui 
dire : t On vous trompe. Vive le Roi! » je 
vis l'ennemi rentrer à rangs serrés, ayant en 
tête le prince Louis, le général Montholon et 
les principaux de la troupe. 

Me portant de quelques pas vers eux, et 
m'adressant particulièrement au prince Louis, 
je lui signifiai hardiment de se retirera 
l'instant même, ou que j'allais employer la 
force ; et comme après lui avoir dit : « Tant 
pis pour vous, » je me tournais vers ma 
troupe dans l'intention de la faire agir si le 
prince ne sortait pas, une détonation d'arme 
à feu se fit entendre ; j'ignore par qui ce coup 
a été tiré, et à qui il était destiné, étant trop 
préoccupé. Après la sortie du prince, le sous- 
lieutenant Ragon et le sergent-major Clément 
m'ont dit que le coup avait été tiré par le 
prince, avec un pistolet, et au'il m'était des- 
tiné. Immédiatement après le coup tiré, je 
veux dire après la fermeture des portes, j'ai 
vu que le grenadier Geoffroy était blessé à la 
bouche par le coup de feu dont j'avais en- 
tendu la détonation. 

M. Maussion, sous-lieutenant de voltigeurs 
au 40* de ligne, raconte la manière dont il a 
été instruit de ce qui se passait, et ajoute : 
J'allai de suite chez le capitaine Col-Puygel- 
lier, à qui je fis part de ce qui venait de 
m'arriver; il me dit : « Je vais endosser mon 
» uniforme; allez mettre le vôtre, et nous 
» irons ensemble à la caserne. » 

Lorsque le capitaine passa devant chez 
moi avec le sous-lieutenant Ragon, je les 
rejoignis, et nous allâmes ensemble à la 
caserne. 

Arrivés à l'entrée de la rue où elle est 
située, nous rencontrâmes deux factionnaires 
portant l'uniforme du 40^, qui nous dii^nt : 
On ne passe pas! Je dégainai, et, les ayant 
écartés avec mon sabre, nous passâmes sans 
difficulté. Plusieurs officiei-s vinrent au- 
devant de nous, nous faisant des démonstra- 
tions amicales et nous engageant à être des 
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leurs, et nous disant (fusils venaient' pour 
rbonneur de la France et pour rétablir la 
famille de Napoléon sur le trône. 

Arrivés sous la voûte, nous trouvâmes un 
groupe compacte d*oiBcierset de soldats qui 
voulurent nous barrer le passage; le capi- 
taine et moi nous avions le sabre à la main : 
nous fûmes ballottés à droite et k gauche 
dans un grand tumulte, au milieu auquel 
j*entendis quelques supplications qui nous 
étaient adressées pour nous engager à faire 
partie des troupes du prince. Aladenize, offi- 
cier du 42*, nous faisait aussi des supplica- 
tions semblables. 

Nous sommes arrivés au prince, qui a en- 
gagé le capitaine k se joindre à lui ; le capi- 
taine a refusé énergiquement. G*est à ce 
moment qjxe j'ai entendu la détonation d'un 
coup de pistolet; j'ignore par qui il a été tiré 
et à qui il était destiné. 

H. LE PRÉSIDENT. Recounaissez-vous celui 
qui a croisé sur vous la baïonnette? 

M. Uaussion. Je ne le reconnais pas. 

M. Ragon Laferrière, sous-lieutenant de 
grenadiers, rend compte des mêmes dé- 
tails. 

H. Launay le Provost, sous-préfet de 
BouIogne-sur-Mer, dépose : J*ai su, le 6 août, 
k six heures du matin, par un officier de la 

Sarde nationale, M. Dutertre, notaire, que 
es officiers supérieurs, au nombre desquels 
devait être Louis Bonaparte, parcouraient la 
ville, répandant des proclamations et de 
Targent ; qu en ce moment même ils devaient 
être à la caserne. 

Le commissaire de police arriva presque 
en même temps que M. Dutertre, et confirma 
ce qui venait de m'être dit. J'envoyai le com- 
missaire de police à la haute ville, avec ordre 
d'en faire fermer les portes ; et, m'étant ha- 
billé à la hâte, je courus moi-même appeler 
aux armes la gendarmerie, qui occupe une 
aile de mon hôtel. Je descendis alors la 
Grand'Rue pour me porter k la caserne, et 
au détour de mon hôtel j'aperçus, k trente 
pas environ, un cortège formé de militaires 
en haie, entre lesquels marchaient trois offi- 
ciers supérieurs, ayant en arrière un drapeau 
tricolore à l'aigle impériale, et suivis d'un 
groupe de quinze ou. vingt autres offi- 
ciers. 

Je marchai droit k ce cortège, et je som- 
mai, au nom du Roi, ceux qui le composaient, 
de se séparer à l'instant, et d abattre un dra- 
peau qui n'était pas le drapeau national. Il 
me fut répondu par des cris de vive tEmpC' 



r^r/ auxquels j'opposai le cri de vive leR ai 
puis m'adressantaux militaires que je croyais 
de la garnison, je m'efforçai de les rappeler 
au devoir, en leur disant qu'ils étaient les 
dupes d'un aventurier, et qu'ils ne tarde- 
raient pas à se repentir de leur conduite. 

L'officier supérieur ({ui occupait la place du 
milieu dans le premier rang du cortège et 
que j'ai su depuis être le prince Louis Bona- 
parte , ordonna de me repousser et de re- 
prendre la marche un instant interrompue. 
Plusieurs militaires ayant faii la démonstra- 
tion de se porter vers moi, je reculai sur l'un 
des côtés de la rue, et k ce moment je fus 
atteint k la poitrine d'un coup de l'aigle qui 
surmontait le drapeau. Ce coup m'était porté 

Eïr l'officier porteur de ce drapeau, le nommé 
ombard. 

Je me retirai en annonçant aux rebelles 
que j'allais réunir la garde natit)nale et les 
rejoindre prochainement. Je descendis en 
effet au poste de la place d'Alton, où je trou- 
vai quatre militaires du 42*, commandés par 
le sergent Morange, qui me promit d'exécu- 
ter tous les ordres que je lui donnerais pour 
le service du roi. Je parcourus les princi- 
pales rues voisines, appelant aux armes les 
gardes nationaux que je connaissais, et leur 
ordonnant de se grouper autour des militaires 
du Doste d'Alton. 

Quelques citoyens, entre autres M. Cha* 
veau-Soubites, capitaine de la garde natio- 
nale, que j'avais rencontré en même temps 
que le groupe de rebelles, se joignirent k 
moi pour faire appel k leurs camarades. 
Pendant ce temps, la générale commençait k 
battre, et bientôt le colonel Sansot vint me 
joindre k cheval, et m'annonça qu'un certain 
nombre de gardes nationaux étaient déjk 
réunis k l'esplanade. Quelque temps après, 
ils se trouvaient au nombre de 12 k 1,600. 
Alors, on a cerné les insurgés, qui ont été 
forcés de se jeter k la mer, où us ont été 
pris. 

Je dois déclarer, relativement k l'accusé 
Forestier, qu'il m'avait été signalé depuis 
longtemps comme un des agents du prince 
les plus actifs. Il avait déjk fait un voyaee 
en Angleterre, il était arrivé k Boulogne Ta 
veille tout seul sur un yacht, frété exprès 
pour lui. 

Forestier. Je n'étais pas seul sur cette 
barque de pêcheurs, je m y trouvais avec un 
Anglais et sa femme qui, comme moi, avaient 
manqué le bateau k vapeur. 

M* DucLCSEAu. C'est une chose qui arrive 
tous les jours k Calais et k Dunkerque : on 
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se jette dans un bsteau de pèchenrs, quand 
on a manqué Theure du paquebot. 

M. Adam, maire de Boulogne» rend compte 
des faits déjà connus. 

M. Sansot, commandant de la carde natio- 
nale de Boulogne, termine ainsi sa déposi- 
tion : Avant de me retirer» je demande k 
répondre k deux accusations dirigées par 
quelques journaux de Paris» contre la garde 
nationale de Boulogne. On lui reproche 
d'avoir tiré sur des hommes désarmés» et 
d'avoir assassiné un homme qui rendait son 
épée ; ces accusations sont fausses. 

J'aurais pour appuyer mes paroles deux 
faits aue je demande à rappeler à la Cour. 
Le colonel Voisin m'a fait appeler à l'hôpital» 
où sa blessure le retenait, et il reconnut de- 
vant moi que la garde nationale avait rempli 
son devoir, et quil ne lui en voulait pas. (jLe 
colonel Voisin st agite 9ur son banc.) 

Le colonel Montauban, quand je fus con- 
fronté dans la prison, m'a remercié également 
d'avoir fait cesser quelques cris offensants 
poussés par les gardes nationaux contre les 
prisonniers. 

L*ACcusÉ Voisin. Non, je n'ai pas reconnu 
oue toute la garde nationale avait rempli son 
aevoir. (Vive agitation.) 

Si M. le colonel de la garde nationale ne 
m'a pas compris, je l'attribue à la faiblesse 
de l'organe aun blessé. Non» je ne pensais 
pas que la garde nationale, qui a tiré sur 
nous sans que nous ayons fait ccmtre elle le 
moindre signe offensif» ait rempli son devoir. 

H. LB FiÉsiDBNT. Il cst impossible de 
laisser passer ces paroles. Gomment, l'aete 
du débarquement, l'invasion de la caserne» 
n'étaient pas des hostilités? La garde natio- 
nale (levait tout faire pour réprimer ce crime 
et en punir les auteurs. Il y a d'ailleurs un 
fait constaté ; c'est qu'un coup de pistolet est 
parti de la barque qui prenait le large. 

Voisin. J'atteste sur l'honneur qu'aucun 
coup de pistolet n'a été tiré en ce moment. 

M. LE PRÉSIDENT. L'agression est venue de 
la part des hommes que nous avons le 
malneur d'avoir devant nous, et ce n'est pas 
à eux k faire à la garde nationale un cnme 
des moyens employés pour réprimer leur 
tentative criminelle. 



M* Ferdinand Barrot. Je rends hommage 
à l'héroïsme de la garde nationale de Bou- 
logne. {Nouveau moupement.) Permettes. 
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messieurs, ce n'est pas de Fironie... Tadmets 
que la carde nationale a rempli son devoir 
quand elle a tiré, quand mon clientaété frappé 
par derrière au moment où il se retirait, où il 
avait jeté ses armes... {AsUation.) La parole 
de la défense ayant été coupée par les mur- 
mures de la Gour» la parole n'est plus libre, 
et j'y renonce. 

M. LE président. C'est moi qui donne ou 
qui retire la parole. Je déclare que je n*ai 
point coupé la parole au défenseur; il peut 
continuer s*il le désire. 

M. Ferdinand Barrot garde le silence. 

M. LE PRÉSIDENT. Voîci U déposition du 
sieur Jenin, négociant, reçue le ii août par 
H. Martinet, juge suppléant k Boulogne. 

ff J'étais avec quelques gardes nationaux et 
un détachement de la ligne lorsque le prince 
et sa suite sont montés dans le canot de sau- 
vetage, et l'ont poussé à flot. Nous les avons 
sommés de se rendre, et pour toute réponse 
j'ai vu tirer un coup de pistolet du canot; 
alors jeme suis avancé dans l'eau et j'ai tiré 
un coup de fusil qui a été suivi de plusieurs 
autres, tirés par des gardes nationaux et des 
soldats de la ligne. » 

M. Voisin. La garde nationale a tiré sur 
des hommes désaraiés. 

H. Sansot. La garde nationale n*a pas tiré 
sur des hommes désarmés, mais sur des 
hommes qui fuyaient. 

M. Voisin. Quand on est armé on ne fuit 
pas. 

M. Le Provost. La garde nationale de Bou- 
logne avait été indignée en apprenant qu'il 
avait été fait des distributions d argent et des 
proclamations. Les insurgés» poursuivis de 
toutes parts, cherchaient à se rembarquer 
sur un nateau de sauvetage. Le lieutenant du 
port, M. PoUet, venait d'amariner le bateau 
à vapeur» et le faisait entrer dans le port; 
comme les insurgés se dirigeaient vers ce 

[>aquebot, qui alors se mettait en mouvement, 
a garde nationale a pu croire que les re- 
belles allaient s'échapper et a dû faire feu. 
Quand elle a su aue le bâtiment était au pou- 
voir de l'autorité, elle s'est empressée de 
voler au secours des prisonniers. Plusieurs 
d'entre eux lui ont dû la vie. 

M. Bbrgbrst, commissaire de police de 
Boulogne, réitère les déclarations qu'il a 
faites dans rinstruçtion. 
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M. PoLLET, lieutenant du port de Bou- 
logne, explique la manière dont il est par- 
venu à s'emparer du paquebot et à faire les 
insultés prisonniers. 

L'audience est levée à cini{ heures un 
quart. 

Audience du 30 septembre 1840. 

Présidence de M. le chancelier baron Pas- 
quier. 

À midi et demi la Cour entre en séance. 
T^e brait généralement répandu que les plai* 
doiries commenoeraient aujourd'hui avaient 
attiré un concours de spectateurs distingués 
encore plus considérable qu'aux audiences 
précédentes. Tout l'espace réservé pour le 
barreau est rempli d'avocats en robe. 

Aucun de ceux de MM. les pairs qui ont 
siégé hier ne manque ^ l'appel. 

un reprend l'audition des témoins, 

M. Lbibunb, entrepreneur de bâtiments k 
Boulogne-sur-Mer. raconte les circonstances 
de l'arrestation de Lombard au sommet de la 
Colonne par les gardes nationaux. Je me suis 
trouvé, dît le témoin, en face d'un homme 
portant l'uniforme d'officier, ayant d'assez 
fortes moustaches rousses. Je m écriai aussi- 
tôt : « Jeté somme de me remettre ton dra- 
peau et de te rendre prisonnier! » Il me 
présenta un pistolet à deux coups et dit : 
ff Si tu avances Je te brûle la urvelle. » Je 
relevai vivement son bras et le saisis à tra- 
vers corps en appelant k moi H. Noël. Il 
tenait un pistolet à deux coups de chaque 
main; je lui en arrachai un, et M. Noël lui 
prit l'autre. Il me supplia de ne point lui 
enlever l'honneur en lui ôtant son drapeau, 
de le hisser en sa possession jusqu'à ce qu'il 
l'eût remis à une autorité. J'ai consenti à 
tenir le drapeau d'un côté et lui de l'autre. 

M. NoBL, maître maçon à Boulogne, con- 
firme ce témoignage. 

M«Barillon fait observer que Lombard ne 
refusait de rendre son drapeau que par un 
sentiment d'honneur et pour le remettre lui- 
même à l'autorité. 

M. LB GÉNÈBAL Magnan, âgé de 48 ans, 
maréchal de camp, commandant le départe- 
ment du Nord et, par intérim, la 16'' division 
militaire, dépose : Â la fin de mars 1840, je 
fus informé par le préfet du Nord qu'un sieur 
Lomûrd, ex-chirurgien aide-major, et com- 
promis dana les évmiements de Strasbourg, 



était à Lille, qu'il y était en rapport avec 
quelc[ue8 officiers de la garnison. Je. ne nom- 
merai pas ces officiers, ni les ré(;iments 
auxquels ils appartiennent; le Roi, informé 

Sar M. le ministre de la guerre, et par moi, 
e leur étourderie, les a couverts de son 
indulgence. Ces officiers avaient été signalAs 
par moi au ministre de la guerre, le 29 mars 
18-iO, comme plus étourdis que coupables ; 
j'avais été assez heureux pour prévenir, et je 
n'avais pas voulu me rései*ver le droit de 
punir. 

Le 6 avril 1840, j'eus l'honneur de rendre 
compte à M. le ministre de la guerre, que 
l'ex-commandant Parquin,un des principaux 
acteurs dans les événements de Strasbourg, 
était arrivé à Lille. Je lui disais : a Ainsi, 
Lombard n'est pas plus tôt parti, que Parquin 
arrive. Je suis sans aucune inquiétude, quoi 
qu'il fasse ou qu'il tente ; toutefois, pour 
remplir mes devoirs, j'ai réuni MM. les offi- 
ciers de la garnison de Lille;. et, bien que 
leur loyauté et leur dévouement me fussent 
connus, il était de mon devoir de leur signa- 
ler la présence de Parquin dans nos murs. » 
Le commandant Parquin ne resta que vingt- 
quatre heures k Lille, et partit. Il avait été 
au spectacle la veille, je l'y vis; il entra dans 
la loge occupée par un chef d'escadron de 
cuirassiers, le commandant Granger, qui 
aussitôt quitta sa loge et alla ailleurs. 

Vers la même époque, et au mois de fé- 
vrier, autant que je me le rappelle, le com- 
mandant Mésonan arriva k Lille ; il se pré- 
senta chez un ancien ami k lui, le chef 
d'escadron Gabour-Duhay, attaché k l'état- 
major de la division. Il fut aussi chez le 
colonel du 60^ régiment de ligne, un de ses 
amis. Ce colonel lui dit: a Je ne puis pas te 
donner k dîner, parce que je dtne cnez le 

Sénéral Magnan : le connais-tu? va le voir, 
t'invitera sans doute k dîner, et nous nous 
trouverons ensemble. » Le commandant 
Mésonan se présenta chez moi, je l'avais 
connu k Drest en 1829, aide de camp du 
lieutenant général comte Bourke, inspecteur- 
général du régiment que je commandais 
alors. J'avais conservé une grande recon- 
naissance k M. le comte Bourke pour ses 
bontés pour moi et mon régiment comme 
inspecteur-général ; j'avais pour son aide de 
camp beaucoup de bienveillance; je ne 
l'avais pas vu depuis 1829, j'étais heureux 
de le revoir. Je 1 invitai k dtner, il accepta, 
il dîna chez moi avec M. le lieutenant géné- 
ral comte Corbineau, le vicomte de Saint- 
Aignan, préfet du Nord, le colonel du 60'de 
ligne et plusieurs officiers supérieurs de la 
garnison. Après le dîner, dans mon salon, 
en présence ^q tout le monde, je demandai 
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au coDamandant Mésonan ec qui ramenait k 
Lille, et oil il allait : il nie répondit qu'il 
allait àGand voir d'anciens amis qu'il y avait 
faits en 1809, me demanda des renseigne- 
ments sur quelques personnes de cette ville, 
où j*avais eu mon quartier général, comme 
commandant de la division des Flandres, 
alors (jue j*étais en mission en Belgique; je 
les lui donnai. Il me dit aussi quil irait 
à Bruxelles voir un ancien négociant, son 
compagnon de captivité en Angleterre. Je le 
présentai à M. le lieutenant général comman- 
dant la division et au préfet; les parties de 
whist s'or^nisèrent, je ne parlai plus k Mé- 
sonan, qui se retira avec toute la société. 

Le lendemain, Mésonan vint chez moi, il 
fut introduit dans mon cabinet par mon 
aide de camp ; il me parla de sa mise à la 
retraite au moment où, disait-il, on lui avait 
promis de l'avancement et le gradede lieute- 
nant-colonel ; il me parla des services qu*il 
avait rendus à Paris, en 1830, au moment 
de la révolution de juillet, où il devint aide 
de camp du général Morin, commandant la 
l'*' division. Il m'entretint très-longuement 
de ses services à Lyon, sous M. le lieutenant 
général Aymar, au moment où éclata lemou- 
vement républicain dans cette ville. Je vis en 
lui un homme mécontent; mais il ne me 
parla nullement de sa liaison avec le prince 
Louis. Il me remit une petite brochure in- 
sérée, dans le temps, dans le journal le Cou- 
rier de f Europe^ et qui était l'expression de 
son mécontentement et de ses plaintes. Je 
jetai la brochure sur mon bureau, et lui dis 

2ue j'avais lu tout cela dans les journaux 
tant en Belgique; j'ajoutai : c Si vous vou- 
lez, mon cher Mésonan, que je vous donne 
tout mon opinion sur cette affaire, je vous 
dirai que je vous ai blâmé en Belgique, et 
que je vous blâme encore. Vous êtes garçon, 
vous n*avez pas de charges, pas d'enfant, 
vous avez un peu de fortune, , vous êtes trop 
heureux d'être à la retraite. Qu'auriez-vous 
gagné d'être lieutenant-colonel? Cinquante 
ou soixante francs de pension de plus? » 
Mésonan me quitta; il revint plusieurs fois 
à Lille, se présenta chez moi, ne me trouva 
pas, parce que j'étais en inspection trimes- 
trielle. Cependant ses allées et venues me 
parurent suspectes; je demandai au com- 
mandant Gabour ce que faisait sans cesse 
à Lille M. Mésonan; le commandant Cabour 
me répondit que c'éuit pour une femme, et 
je le crus. Cependant, dans les derniers jours 
de juin, le commandant Mésonan revint en- 
core h Lille, vint de nouveau me voir, et, 
de nouveau, je l'invitai à dîner; je lui en 
fixai le jour, dont je ne me souviens plus, 
c'était,jecrois,le22ou 23 juin. Pour le même 



jour, j'avais invité M. le capitaine Gueurel, 
du 80*' de ligue, et qui était venu à Lille dé- 
poser dans une affaire du conseil de guerre. 
Ces deux messieurs, ma femme et moi fû- 
mes tous les quatre ensemble, après le dîner, 
nous promener sur l'Esplanade. Je les quit- 
tai, ainsi que ma femme, sur les huit neu- 
res, et pris congé du capitaine Gueurel et 
de M. Blésonan, qui partaient tous deux le 
lendemain. Sur l'Esplanade, en me quittant, 
Mésonan me donna un petit livre, en me 

!>riant de le lire; je crus que c'était encore 
'affaire de sa polémique ; je le mis dans ma 
poche, et je fus à la préfecture. Le lende- 
main de ce dtner, Mésonan, que je croyab 
parti, entra dans mon cabinet aprèss'ètre fait 
annoncer, comme de coutume, par mon aide 
de camp. Je lui trouvai un air embarrassé ; je 
lui demandai comment il n*était pas parti ; 
il me répondit qu'il avait une lettre à me 
remettre. « Et de qui ? » — « Lises, mon gé- 
néral. » Il me remit cette lettre, qui avait 
pour suscription :A MM commandant Mé- 
tonan. Je la lui rendis, en lui disant : Vous 
vous trompez, elle est pour vous, et non pas 
pour moi; il me répondit : « Non, elle est 
pour vous ; » j'ouvris la lettre, et je lus les 
premières phrases que je crois pouvoir me 
rappeler parfaitement : 

« Mon cher commandant, il est important 
que vous voyiez de suite le général en ques- 
tion ; vous savez que c'est un homme d'exé- 
cution, et que j'ai noté comme devant être 
un jourmaréchal de France; vous lui offrirez 
100,000 francs de ma part, et 300,000 francs 

Sie je déposerai chez un banquier k son 
oix, k Paris, dans le cas où il viendrait à 
Perdre son commandement... » Je m'arrêtai, 
indignation me gagnant, je tournai le feuil- 
let, et je vis que la lettre était signée Lonù" 
Napoléon, Je remis la lettre au commandant, 
en lui disant que je croyais lui avoir inspiré 
assez d'estime pour qu'il n*osftt pas me faire 
une pareille proposition; que ma devise 
était : Fais ce que dois, advienne que pourra; 
que jamais je n'avais trahi mes serments, 
même en 1815, n'ayant pas voulu servir la 

Sremiêrc restauration, et étant devenu clerc 
e notaire, de capitaine de la garde impé- 
riale et d'officier de la Légion d'honneur; 
que mon culte pour la mémoire de l'Empe- 
reur ne me ferait jamais trahir mes ser- 
ments; que lui. Mésonan, était fou de se 
mettre du parti du neveu ; que c'était un 
parti ridicule et perdu; j'ajoutai : «Et quand 
je serais assez lâche, assez misérable pour 
accepter les 400,000 francs du prince, je les 
lui volerais; car, si demain je me présentais 
devant la garnison de Lille pour lui parler 
un autre langage que celui de la fidélité ao 
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devoir et au serment, le dernier descaporaux 
me mettrait la main sur le collet et m*arrè- 
terait, tant Tarmée aies sentiments du devoir 
et de rhonneur. » 

Je dis à Mésonan. « Je devrais vous faire 
arrêter, et envoyer votre lettre à Paris, car 
il est inconcevable que vous ayez présenté 
une pareille lettre à brûle pourpoint, sans 
aucune préparation, k un homme d*honneur. 
Mais il est indigne de moi de dénoncer 
rbomme que j*ai reçu cbez moi, que j*ai reçu 
à ma table; je ne le ferai pas. Sauvez-vous, 
il en est temps encore; conservez, en renon- 
çant à vos projets, Testime de vos camara- 
des, et que Tarmée ignore ce que vous avez 
voulu tenter. » Mésonan voulut répliquer, 
j'ouvris la porte de mon cabinet, et le mis 
dehors en lui disant : Allez vous faire pen^ 
ire ailleurs! Eu le congédiant, je lui promis 
c[ue s'il partait de Lille, s'il n'y revenait pas, 
je ne donnerais aucune suite k ces infâmes 
propositions; l'affaire m'étant [)ersonnelle, 
je pouvais agir autrement que si un de mes 
subordonnés était venu me porter une 

Slainte en subornation contre Mésonan. 
[ésonan me dit au'il partait le soir, et qu'il 
ne reviendrait plus, voilà tout ce qui s'est 
passé entre nous; je jure devant Dieu et de- 
vant les hommes, ie jure sur la tète de mes 
cinq enftnts, qu'il n'a pas été proféré un 
mot de plus. 

Après son départ, je me rappelai le livre 
qu'il m'avait donné la veille ; je le demandai 
k mon domestique, car il était resté dans ma 
poche. Je vis que ce livre était intitulé : Let- 
tres de Londres; je fis venir le colonel Saint- 
Paêr, du 4* cuirassiers, à c[ui je le remis 
avec invitation de s'assurer si, dans son ré- 
giment, on n'en avait pas répandu de pareils, 
et de le foire passer à MM. les colonels dans 
le même but. Cet ouvrage avait été répandu 
dès la veille en effet dans la caserne du 46* 
régiment de ligne ; le lieutenant-colonel Sal- 
leyx, qui commandait ce régiment par inté- 
rim, vint m'en rendre compte; je lui en de- 
mandai uti rapport que j'adressai le 26 juin 
\ M. le ministre de la guerre. 

Le même jour, 26 juin, j'écrivis aux treize 
commandants de place sous mes ordres pour 
les prémunir contre les embaucheurs bona- 
partistes. 

Les premières communications que j'avais 
laites à M. le ministre de la guerre, sur les 
tentatives de Lombard et de Parquin, avaient 
paru de nda part ridicules et puériles, tant on 
attachait peu d'importance à ces menées. 
M. le colonel baron de Varennes, chef d'état- 
major de la division, arrivant de Paris, m'avait 
dit que j'avais paru trop préoccupa de folies, 
mon devoir exigeait plus encore ; il im- 



portait que je visse mes troupes; je pris le 
conseil ae révision que j'avais donné à M. le 
colonel Paillon, et j accompagnai M. le pré- 
fet du Nord : je lui communiquai en voya* 
géant avec lui tous les détails de mon entre- 
vue avec Mésonan. Le préfet me demanda 
l'autorisation d'en prévenir le ministre de 
l'intérieur, et j'y consentis. Ainsi le gouver- 
nement fut averti, non par moi, il est vrai, 
mais par le préfet du Nord, avec mon autori- 
sation. A mon retour, mon aide de cam[) 
m'avertit que Mésonan était venu chez moi 
en mon absence, se plaignant de ce qu'il 
était surveillé; je dis de suite à mon aide de 
camp tout ce qui s'était passé entre Mésonan 
et moi. Mon indignation était grande ; je dé- 
fendis à mon aide de camp, si Mésonan se 
I présentait chez moi; de le laisser entrer ; je 
e consignai à mon planton et à mon domes- 
tique; au même instant j'appelai le comman- 
dant de la gendarmerie, je lui signalai Mé- 
sonan comme l'agent du prince Louis ; lui 
donnai l'ordre de le rechercher et de le faire 
arrêter. Je fus moi-même chez le procureur 
du roi lui signaler Mésonan, et j'eus l'hon- 
neur d'écrire au ministre de la guerre, le 
8 juillet, c'est-à-dire le même jour. 

j'étais à peine rentré chez moi et assis 
dans mon cabinet, que Mésonan, sans se 
faire annoncer par mon aide de camp, sans 
se faire connaître au planton, entra furtive- 
ment dans mon cabinet. Je me levai, marchai 
à lui, et lui dis : c Monsieur, venez-vous me 
faire part que vous renoncez à vos crimi- 
nelles tentatives? » Il me répondit : « Non; je 
perdrai la tête, mais je renverserai le gou- 
vernement. » Je lui dis: « Vous ne renverserez 
pas le gouvernement, mais vous perdrez la 
tête, ou plutôt vous l'avez déjà perdue. Vous 
êtes fou, soi*tez, partez; la gendarmerie vous 
cherche, sauvez-vous. D'ami que j'étais pour 
vous, je deviens votre ennemi. Vous voulez 
renverser le gouvernement que j'ai juré de dé- 
fendre, séparons-nous. » Il sortit et je ne le 
revis plus. 

Mésonan. Je me borne en ce moment à une 
dénégation formelle de tout ce que vient de 
dire le témoin; je laisse à mon défenseur le 
soin de prouver la fausseté de toutes ses al- 
lé(;ations. Je n'ai pas d'autre réponse à 
faire. 

Lombard. Est-il à la connaissance de M. le 
général Magnan que j'aie cherché à séduire 
aucun officier? 

M. LE GÉNÊBAL Magnan. Jo dirai à votre 
justification qu'aucun officier ne m'a déclaré 
que vous ayez cherché à le séduire; 
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M* DBUGoim. Le tAmoia Tient de dire que 
la conversation a eu lieu le lendemain du 
dîner qu'il a donné à Mésonan ; eh bien ! je 
demande la permission de lire la lettre d'in- 
vitation de M. le général Magnan; elle est 
du 10 juin : 



A M. le commandant Mésonan. 

« Mon cher commandant, lorsque je vous 
ai invité à dtner pour demain, j*ai oublié que 
je devais moi-même dtner en ville ; mais je 
compte que vous serez assez aimable pour 
vouloir bien remettre la partie k vendredi, 
dussiez-vous faire maigre... et maigre chère. 

» Je suis avec estime et attachement. 
9 Magnan. • 

H. LB GÉNÉRAL Magnan. JTai dit que je 
n*étais pas précisément fixé sur la date* 

M* Delacocr. Votre lettre est du 10 juin, 

Îui était un mercredi ; le vendredi était le 
2 juin. Eh bien 1 j'ai un certificat de Tadmi- 
nistration des messageries de Lille constatant 
que Mésonan est parti le 12 juin, à neuf 
heures du matin pour Gand. Voici un autre 
certificat qui prouve que ce même jour il est 
arrivé à Oana, et a pris le chemin de fer de 
Bruxelles. 

M. LE PROCUREUR GÉNÉRAL. Gela h*a pas le 
moindre intérêt. 

M* Delacour. Je trouve au contraire que 
cela en a beaucoup. 

Parquin. Est-il à la connaissance du témoin 
que j'aie séjourné à Lille plus de .vingt-qua- 
tre heures? 

M. Magnan. Le commandant Parquin n'est 
resté qu'un seul jour à Lille. 

H. Rbignibr, menuisier à Paris, dépose 
que, dans le courant de cette Tannée, Vac- 
cusé Forestier faisait avec une maison de 
commerce d'Angleterre une spéculation pour 
des imitations d'ardoises en porcelaine. Il 
devait commander cent mille cadres, et le 
témoin en aurait sur cette quantité fatbriqué 
vingt ou vingt-cinq mille. 

M. Durat-Lassalle , avocat, dépose que 
dans son dernier voyage à Paris, Taccusé 



Parquin s'occupait de fiiire liquider sa pen- 
sion. 

L'audience est suspendue pendant un 
quart d'heure. 



Reprise de taudience du 30 septembre 1840. 

Présidence de H. le Gbancelier 
'baron Pasqnier. 

S IV. réquisitoire et plaidoiries. 

M. Franck -Carré, procureur général, 
prend la parole en ces termes : Messiears, 
après les débats qui ont rempli vos dernières 
audiences, ne perroettrez-vous pas au magis- 
trat que son devoir appelle à soutenir cette 
accusation de se demander d'abord quelles 
peuvent être ici l'utilité de ces paroles et la né- 
cessité d'une discussion? Rien n'aété contesté 
ni sur les faits qui constituent l'attentat» ni 
sur la part qui en est attribuée à chacun des 
accusés : l'intention, le but, les moyens, tout 
a été avoué. Dans les réticences mêmes que 
certaines positions commandaient, on a para 
s'inquiéter moins du soin de cacher la vérité, 
que du point d'honneur qui défendait de la 
dire, et.en produisant des excuses que pou- 
vaient sounrir des situations moins désespé- 
rées, ce n'était pas du crime qu'on tentait de 
se justifier, mais de l'aveuglement qui l'avait 
conçu, et de la folle présomption qui l'avait 
entrepris. 

Et comment eût-il été possible, messieurs* 
q^u'il en fftt autrement? une violation du ter- 
ritoire à main armée, le peuple sollicité à la 
révolte par des distributions d'argent ei des 
acclamations séditieuses, des tentatives réi- 
térées pour ébranler la fidélité des soldats» 
des proclamations qui provoquent au renver^ 
sement des institutions du pays, des ordres, 
des arrêtés, des décrets qui supposent d^à 
l'exercice d'une dictature usurpée, ce ne sont 
pas là des actes dont l'évidence puisse être 
obscurcie, ou dont le caractère soit équivo- 
que ; les factieux avaient marché à découvert 
au milieu d'une population aussi surprise 
qu'indignée, et lorsque après la déroute, 
presque tous les accusés, encore en armes, 
étaient arrêtés dans leur fuite, ceux-ci por- 
tant les marques distinctives des grades 
qu'ils avaientobtenus au service de la patrie, 
et qu'ils venaient de mettre au service de 
l'insurrection, ceux-là revêtus d'uniforn^s et 
d'insiffues qui ne leur appartenaient point, et 
dont Ta révolte les avait décorés pour son 
usage^ nul d'entre eux ne pouvait nier une 
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calpftbilitéflfti^nte, elle concours qu'il ayait 

Erèté à une si criminelle entreprise. Il sem- 
le donc, messieurs, qu'il ne s'agisse plus 
que de mesurer pour chacun le degré de cul- 
pabilité qui lui appartient dans le crime 
de tous, et c'est là une appréciation où nous 
devrions peut-être hésiter à précéder votre 
haute justice, qui sait la faire avec autant de 
sagesse dans la fermeté que dans l'indul- 
gence. 
Mais nous comprenons, messieurs, que le 

Erocès ne doit point être réduit à ces termes. 
orsqu'un effort a été tenté pour substituer 
un autre gouvernement à celui du pays, 
lorsqu'une ambition si haute qu'elle n'aspire 
à rien moins qu'au souverain pouvoir, s'est 
manifestée par- des actes formels; lorsque 
quelques hommes, enfin, ont cru pouvoir 
menacer d'une révolution nouvelle cette terre 
sillonnée déjà par tant de révolutions, sufBt- 
il, devant cette Ciour surtout, de constater 
les circonstances matérielles de l'attentat, et 
de provo<(uer contre ses auteurs un châti- 
ment mérité? Ne faut-il pas encore recher- 
cher quels avaient été les mobiles, quelle 
était la portée de cette agression, sur quels 
titres s'appuvaient des prétentions si vastes, 
de quelle influence et de quels moyens dis- 
posaient les hommes qui ^'étaient bercés 
d'une si folle espérance? Vous prévoyez, 
déjà, messieurs, les résultats de ces investi- 

{ations; elles vous montreront jusqu'à quels 
umiliants mécomptes on a pu être abaissé 
par l'ignorance de la situation politique du 
pays ; par liaintelligence de ses vœux, de 
ses svmpathies, de ses intérêts; par une 
spéculation aventureuse fondée sur de glo- 
rieux souvenirs, dont le culte bien compris 
condamnait toutes les témérités qu'ils ont 
inspirées. 

Hais qu'il nous soit permis de rappeler 
d'abord les circonstances principales de l'at- 
tentat qui amène les accusés devant vous. 
La conduite de cette coupable entreprise, et 
son dénoûment, doivent être le point de dé- 
part de l'appréciation à laquelle nous essaye- 
rons ensuite de nous livrer. 

Dans la nuit du S au 6 août, un bâtiment 
à vapeur, nolisé à Londres, apporte sur les 
côtes de France Charles- Louis -Napoléon 
Bonaparte. Un officier général, plusieurs 
officiers de grades l'accompagnent; il porte 
les insignes du commandement supérieur, 
la plaque de la Légion d'honneur brille sur 
sa poitrine. A sa suite marche un corps peu 
nombreux d'hommes armés qui paraissent 
appartenir au iO"" régiment de ligne, dont 
ils ont revêtu l'uniforme : au milieu du cor- 
tège flotte un drapeau que surmonte l'aigle 
impériale, et sur lequel sont inscrits les noms 



à jamais mémorables des principales vic*- 
toires de l'empire. 

Ainsi, messieurs, c'est l'empereur que l'on 
prétend faire revivre aux yeux dala France : 
ce sont les gloires de son règne que l'on 
évoque. Quels sont donc ceux qui osent se 
promettre à eux-mêmes et promettre à la pa- 
trie de continuer à vingt-cinq ans d'intervalle 
et l'empereur et l'empire? Trouverons-nous 
parmi eux, verrons-nous accourir à leur 
rencontre quelques-uns de ces chefs illus- 
tres, de ces lieutenants du héros dont la 
gloire ne pâlissait pas à côté de la sienne, 
ou quelques-uns de ces saees qui portaient 
avec lui, dans le conseil, le lourd fardeau 
des affaires? Comptent-ils du moins dans 
leurs rangs quelques-unes de ces illustra- 
tions plus nouvelles qui s'élèvent pour 
remplir les places vides dans la phalange 
immortelle. 

Vous avez sous les yeux, messieurs, la 
liste des conjurés; vous savez ce qu'ils ont 
été et ce qu'ils sont; et ce n'est assurément 
leur rien enlever de ce qu'ils ont pu consi- 
dérer, les uns comme le prix de leurs vieux 
services, les autres comme les titres de leurs 
jeunes ambitions, que de leur refuser l'éclat 
de ces hautes renommées sur lesquelles peu- 
vent reposer la confiance et l'espoir d'un 
grand peuple. 

Ils s avancent cependant vers la ville de 
Boulogne : trois ou quatre pei^nnes seule- 
ment en sont sorties pour venir les joindre. 
Au nombre de ces auxiliaires de l'insurrec- 
tion, se trouve le lieutenant Aladenize, qui 
sert dans le 43* régiment de ligne, et dont 
le concours, s'il faut en juger d'après les 
faits qui ont suivi, était, dans le plan de la 
conjuration, le plus énergique des moyens 
de succès qu'elle se fût préparé. La garnison 
de Boulogne se composait de deux compa- 

f(nies d'élite détachées du 43*. Sur l'avis qui 
ui a été donné du prochain débarquement 
des conjurés, Aladenize est arrivé dans la 
nuit à Saint-Omer. Il a appartenu pendant 
quelque temps à l'une des deux compagnies 
en face desquelles on va se trouver à Bou- 
logne, et on espère que, par l'influence de 
son grade, il parviendra à les entraîner dans 
l'oubli du devoir et à leur faire partager le 
crime de sa trahison. 

Bientôt on entre à Boulogne : sur la place 
d'Alton se trouve un poste gardé par quel- 

Sues soldats sous les ordres d'un sergent. 
In approchant de ce poste, Aladenize, qui 
précède de quelques pas le cortège de Louis 
Bonaparte, crie : a Aux armes! » Ce cri 
est répété par la sentinelle. Les soldats 
prennent les armes, et le servent qui voit 
s'avancer des officiers leur fait rendre les 
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honneurs militaires. C'est alors qu'on Tiavite 
à quitter sou poste et à se joiudre au cor- 
tège. Aladenize, qui lui avait dit en Tabor- 
dant : « Sergent, voilà le prince, » le solli- 
cite avec instance ; il se prévaut de Tautorité 
de son grade : « Je suis officier, dit-il, vous 
n'êtes que senront, vous devez m'obéir. • 
Mais le sous-officier a compris qu'il s'agissait 
de quelque tentative criminelle, les instances 
le trouvent inflexible, l'autorité du grade ne 
lui impose pas; il répond avec fermeté qu'il 
n'abandonnera son poste que sur un ordre 
du commandant de la place; il rappelle aux 
soldats placés sous ses ordres qu'ils ne doi- 
vent obéir qu'à lui, et il les retient dans le 
devoir malgré les efforts d'Aladenize, qui, 
ne pouvant séduire ou tromper leurcnef, 
avait espéré les trouver plus dociles, et re- 
nouvelait auprès de chacun d'eux ses crimi- 
nelles sollicitations. Un autre conjuré, le 
commandant Parquin, qui prend le titre 
d'aide de camp de Louis Bonaparte, s'était 
aussi approché du poste, et avait menacé le 
sergent ae punition, w Si jo suis puni, avait 
répondu le soldat fidèle, ce sera pour avoir 
fiiit mon devoir; je reste à mon poste. » 

Cette première tentative d'embauchage, et 
cette courageuse résistance, suffisaient déjà 
pour donner à Louis Bonaparte et à ses 
affidés la mesure du succès qu'ils devaient 
attendre dans leur criminelle entreprise. lU 
se dirigent toutefois sur la caserne, où ils 
vont éprouver de nouveau le degré d'influence 



Sue peut conserver un officier parjure sur 
es soldats trop intelligents pour ou'on les 
trompe longtemps, trop pénétrés au senti- 



ment de Inonneur pour qu'on les égare 
jamais! 

C'est encore Aladenize qui paraît le pre- 
mier à la caserne; il s'^ présente tenant à la 
main son sabre nu, et il s'écrie : « Voilà le 
prince! aux armes! aux armes! » Bientôt 
après arrive le cortège en faisant retentir les 
cris de : Vive V Empereur! Vive Napoléon! 

Aladenize fait battre le rappel; les soldats 
surpris prennent leurs armes et descendent 
dans la cour où on les range en bauille. 
Aladenize fait placer le drapeau des conjurés 
au centre des deux compagnies ; il ordonne 
de présenter les armes et de battre au dra- 

teau : ses ordres sont exécutés. Il profère à 
aute voix le cri de Vive C Empereur! et le 
cri est répété à grand bruit par les personnes 
qui accompagnent le prince. Dans les deux 
compagnies qui ne comprennent pas encore 
ce qui se passe et ne savent pas ce qu'on 
leur demande,, quelques voix répètent cette 
acclamation : malgré l'ascendant du grade et 
l'habitude de leur discipline, la plupart des 
soldats ne répondent que par le sileute aux 



GOim DES PAIRS DE FRANGE. 

provocations d'Aladenize comme anx discours 
que leur adresse Louis Bonaparte. 

Cependant on a fait sortir des rangs les 
sous officiers : on les pr^nte à celui qui se 
donne pour l'héritier de Napoléon, et qui, 

Kur les séduire et les entraîner à sa suite, 
ir prodigue des promesses de grades et de 
décorations. Mais Teffet qu'il produit est loin 
de répondre à son attente : des sergenu 
auxquels il vient d'annoncer qu'il les a fidts 
capitaines comprennent aussitôt qu'on les 
veut foire des instruments de complot; ils 
refusent nettement ces propositions coupa- 
bles; et l'un d'eux, vieux soldat, annonce 
aux grenadiers qui l'entourent qu'il prend le 
commandement de la compagnie, et qu'ils 
ne doivent agir que par ses ordres. 

Cependant les officiers ont été prévenus : 
le capitaine Col-Puygellier, les sous-lieute- 
nants Haussion et Kagon-Laferrière se diri- 
gent vers la caserne après avoir revêtu leurs 
uniformes. Vous savez, messieurs. Quelles 
difficultés rencontrèrent ces trois officiers 
pour pénétrer jusque dans la caserne, et 
comment cette fermeté qu'inspire le sentiment 
du devoir les fit triompher de tous les ob- 
stacles. C'est par la force que le capitaine 
Col-Puygellier parvint à s'approdier de 
Louis Bonaparte, qui essaya par ses discours 
de l'entraîner avec lui. 

Mais le capitaine l'interrompit, et pariant 
avec fermeté : a Prince Louis ou non, je ne 
vous connais point ; je ne vois en vous 
qu'un conspirateur : NapoléoA, votre prédé- 
cesseur, avait abattu la légitimité, et c^st en 
vain que vous viendrez la réclamer ici : 
qu'on évacue ma caserne ! » 

Ces paroles parurent déconcerter et celui 
auquel elles étaient adressées, et la plupart 
de ceux qui l'entouraient. 

IjCS plus déterminés cependant, et parmi 
eux l'accusé Fialin (Persigny), serrèrent de 

f>rès le courageux officier qui continuait à 
iaire les plus grands efforts pour pénétrer 
jusqu'à sa troupe, et sa vie fut un moment 
menacée. M. Ragon-Laferrière ne l'avait pas 

Ïuitté, et était exposé aux mêmes dangers; 
[. de Maussion, qui en avait été séparé 
par les mouvements d'une lutte commune, 
résistait de son côté aux instances d'Ala- 
denize, qui cherchait à l'entraîner dans la 
révdte. 

Il paraît cependant que quelques-uns des 
conjurés redoutèrent la responsabilité des 
violences odieuses qui devenaient immi- 
nentes. Aladenize lui-même, dont la trahison 
avait livré l'entrée de la caserne, sentit qu'il 
ne fallait pas que le sang de ses camarades 
égorgés retombât sur sa tête ; on l'entendit 
crier : « Ne tirez pas! » et on le vit se Jeter 
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entre le capitaine et ceux qui le menaçaient. 
D*un autre c6té, les soldats de la garnison 
restés dans la coar^ au repos sur leurs 
armes, entendirent la voix de leur chef, et 
s*aperçurent du péril qui le menaçait. 
Plusieurs se précipitèrent aussitôt vers lui, 
et Tarracbèrent des mains des conjurés. A 
peine eut-il paru sur le front de sa troupe 
que les assaillants firent un mouvement 
rétrofprade gui les porta jusque dans la rue. 
Mais ils revinrent presque aussitôt sur leurs 
as. Louis Bonaparte, le général Montbolon, 
es principaux parmi les officiers, mai*chent 
à leur tète. Ils n*ont pas encore renoncé au 
projet d*etttralner les soldats. Us ne sont pas 
encore convaincus de l'inutilité de leurs 
efforts, et leurs dernières illusions ne sont 

Sas dissipées. Le capitaine se porte au-devant 
*eux, s'adresse à Louis Bonaparte, lui signi- 
fie de se retirer, et le menace, s'il s'y refuse, 
de l'y contraindre par la force. C'est alors 
qu'une détonation se fait entendre. C'est 
Louis Bonaparte, vous le savez, messieurs, 
qui vient de tirer un coup de pistolet. Il est 
certain que l'arme fut dirigée contre l'oflicier 
aui se montrait si énergique, si ferme dans 
1 accomplissement de son devoir, contre celui 
que les conjurés devaient considérer comme 
un invincible obstacle au succès de leur cri- 
minelle entreprise. La balle frappa un gre- 
nadier qu'elle blessa grièvement. 

Le sang venaitde couler : c'est le sang 
d*un militaire français et c'est le neveu de 
l'Empereur gui l'a versé volontairement: Ce 
coup pouvait devenir le signal d'un conflit 
meurtrier. Les fusils des soldats n'étaient 
point chargés; ils n'avaient pas de cartou- 
ches dans leurs gibernes : mais, armés de 
leurs baïonnettes, rangés sous le comman- 
dement de leurs chefs, qui tous alors avaient 
pénétré jusqu'à eux, ils pouvaient aborder 
avec confiance cette poignée de factieux qui 
étaient venus leur proposer le déshonneur 
et la trahison. Mais ceux-ci, effrayés de leur 
propre audace, précipitent leur retraite et 
abandonnent la caserne. 

Parlerons-nous maintenant, messieurs, 
des efforts qu'ils ont encore tentés pour 
entraîner la population qui les entourait, et 
parmi laquelle ils jetaient des proclamations 
subversives dont ils cherchaient à seconder 
1 effet pardes distributions d'argent? Dirons- 
nous comment ils se sont dirigés vers la 
ville haute, dans l'espoir de s'emparer du 
château gui renfermait des armes et comment 
ils ont inutilement essayé d'en enfoncer les 
portes, fermées à leur approche ; w comment 

» ils ont repoussé avec une indigne violence 
» le sous-préfet qui venait, au nom du 

» Roi, les sommer de se disperser; » 



comment enfin, ne trouvant de sympathie 
nulle part, et voyant, au contraire, se pré- 
parer partout autour d'eux une énergique 
résistance, ils se sont dirigés vers la colonne 
d e la Grande-Armée pour y planter leur 
drapeau ? Que venaient-ils faire, messieurs, 
à l'ombre d'un monument élevé à de grands 
souvenirs, ces coupables auteurs d'une con- 
spiration misérablement avortée, s'ils ne s'y 
réfugièrent pas comme dans une sorte de 
lieu d'asile, où la religion de la gloire 
protégeât leur crime et leur fuite contre 
l'indignation publique? 

Mais toutes les mesures avaient été prises 
pour qu'ils ne pussent pas échapper à la 
justice. Tous les dépositaires, tous les agents 
de la force publique se montrent jaloux de 
faire en sorte que les lois n'aient pas été 
impunément violées. Jamais le devoir ne fut 
mieux compris, jamais le dévouement et le 
zèle ne se manifestèrent avec une plus loua- 
ble spontanéité, avec une harmonie plus 
heureuse de volontés et d'efforts. 

Quelques attaques contre les institutions 
et le gouvernement du pays peuvent paraître 
redoutables, messieurs, lorsqu'on voit, au 

I premier péril, le pays lui-même se lever pour 
es défendre? 

Bientôt,^ l'approche de la garde nationale 
et de la troupe de ligne qui marchent contre 
eux en se disputant le poste du danger, 
les conjurés se dispersent et précipitent leur 
fuite. 

Nous ne rappellerons pas, messieurs, 
comment tous sont successivement arrêtés, 
ou sur la plage, ou dans la campagne. 

Parmi les accusés il n'en est pas un qui 
n'ait pris part à tous les faits que nous 
venons de rappeler. Tous ils ont occupé leur 
place dans le cortège armé qui s'est formé 
autour de Louis Bonaparte au moment du 
débarquement ; tous ils ont envahi avec lui 
la ville de Boulogne. 

Devant le poste de la rue d'Alton, que l'on 
croyait facilement enlever, dans la caserne 
où la séduction cherchait vainement des du- 
pes et des traîtres, où la violence essayait 
vainement d'enchaîner le courage, aux portes 
de la ville haute, ébranlées à coups de 
hache, partout enfin, rangés en uniforme et 
en armes autour de leur chef, ils l'ont secondé 
de tout leur pouvoir; ils ont prêté à l'insur- 
rection le concours le plusactif, tous fondant 
sur le succès de la révolte d'ambitieuses es- 
pérances, tous agissant dans la pensée de 
détruire les institutions du pays et d'élever 
sur leurs débris un gouvernement nouveau, 
tous obstinés jusqu'au dernier moment dans 
les efforts d'une tentative impuissante. Ils 
l'ont avoué, messieurs ; bien plus, la plupart 
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s'en font deire, et nul ne voadrait laisser 
croire qui! ait pu faillir. 

Sous le cher qu'ils se sont donné» ils se 
regardent comme enchaînés par le devoir 
militaire; et celui que la conspiration aurait 
trouvé infidèle serait k ses propres yeux un 
soldat qui aurait abandonné son poste. 

Devrons-nous donc nous arrêter à recher- 
cher à quel moment chacun d'eux a été initié 
aux projets de Louis Bonaparte et aux détails 
de Fentreprise où Ion allait s'engager? N'en 
est-il pas d'abord à l'égard desquels un 
silence absolu était impossible, et qu'on ne 
pouvait pas avoir la coupable pensée de com- 
promettre à leur insu dans un attentat à main 
armée contre le gouvernement de leur patrie? 
Que le secret de la conspiration n'ait pas été 
abandonné k la tourbe des conspirateurs, 

Îu'on n'ait pas cru devoir de conndences à 
es domestiques dont on allait cacher la li- 
vrée sous un uniforme, à des hommes à 
gages qu'on emmenait à la suite, et qui ont 
l'habitude de suivre leur maître sans deman- 
der où il va; cela est vraisemblable, nous le 
comprenons ; nous n'hésitons pas à l'admet- 
tre. Mais qu'un oiBcier général, des officiers 
supérieurs, des hommes pour lesquels on 
n'avait pas le droit de méconnaître ce qu'ils 
se doivent à eux-mêmes, aient été enlevés, en 
quelque sorte, Sous de frivoles prétextes, et 
jetés, les yeux fermés, dans une insurrection 
téméraire, cela n'est pas possible, messieurs, 
et nous ne craignons pas d'affirmer que cela 
n'est pas. Pour être amené a croire qu'on ait 

fm disposer ainsi de leur conscience et de 
eurs bras, il faudrait du moins qu'il fût re- 
connu qu'on les savait toujours prêts à tout, 
Îp'il n'était pas d'extrémités auxquelles ils ne 
ussent d'avance résolus, et qu'entretenus 
dans un état permanent de conspiration, ils 
ne devaient jamais reculer devait les hasards 
et les périls de l'exécution. Qu'importe dès 
lors qu'on leur ait appris le lieu et l'heure 
où leurs vœux seraient réalisés, ou l'occa* 
sion qu'ils attendaient jour serait offerte? 

Il est certain d'ailleurs que, pendant la 
traversée, Louis Bonaparte a fait connaître k 
tous ceux qui l'accompagnaient son intention 
de débarquer à Boulogne, et sa volonté de 
renouveler la tentative dans laquelle il avait 
si tristement échoué k Strasbourg. Il est cer- 
tain que chacun a trouvé sous sa main son 
uniforme, ses armes, son équipement, et que, 
sur l'ordre qui en a été donné, Tétat-major, 
comme la troupe, s'est aussitôt costumé pour 
l'action. C'est donc au moins depuis ce mo- 
ment que l'entreprise avait été sciemment ac- 
ceptée, et que tous les complices s'étaient 
associés, sans réserve, à la pensée de leur 
chef. Nous savons, messieui*s, si pa4*mi eux 



il s*est trouvé un homme dont la raison {dus 
mûre comprit tout le néant d'une ridicule 
illusion, et qui prévit l'inévitable issue d*une 
témérité sans exemple. Mais celui-là même 
n'a pas refusé son concours; et lorsqu'au 
milieu du peuple et devant les soldats il 
marchait revêtu des insignes de son grade, 
sous le drapeau de la sédition, il assurait 
aux fiactieux le plus énergique moyen d'in- 
fluence dont ils pussent disposer. Le général 
Montfaolon ne pourra donc se disculper en 
invoquant son peu de confiance dans le 
succès, ou l'intention de prévenir les colli- 
sions violentes. Placé dans une situation éle- 
vée, il est plus coupable lorsqu'il en foule 
aux pieds les devoirs : les épaulettes d'offi- 
cier général lui imposaient envers la patrie 
et envers le Roi, des obligations plusétroites, 
et son nom, recommmandé par un pieux 
dévouement aux souvenirs de la France, ne 
devait pas être compromis dans une tentative 
sans portée contre les institutions qu'elle 
s'est faites. Il était de ceux qui avaient reçu 
la noble mission de guider 1 armée dans les 
voies de la fidélité et de l'honneur. La con- 
science publique et la justice des lois pronon- 
ceront un arrêt rigoureux sur le crime qu'il 
a commis en devenant le complice de ceux 
qui provoquaient des soldats à la trahison et 
à la révolte. 

Moins élevés en grade, mais officiers en 
activité de service, Ornano et Âladenize 
avaient k remplir des devoirs analogues et 
les ont également violés. Le premier avait 
quitté son corps en vertu d'un congé. Il ne 
1 avait pas rejoint k l'expiration du terme qui 
lui avait été fixé, et son absence irrégulière 
avait duré assez longtemps pour quil dût 
être jugé comme déserteur. Son nom, toute- 
fois, n'était pas rayé des contrôles. Il faisait 
encore partie du 3* régiment de dragons. 
Militaire, il ne devait pas jse considérer 
comme affranchi de ses serments ; citoyen, 
il ne pouvait jamaisêtredégagédesesdevoirs 
envers la patrie. 

La conduite d'Aladenize est plus coupable 
et plus odieuse encore; il était au moment de 
l'attentat en activité de service sous le dra- 
peau de son corps. Pour se rendre k Boulo- 
gne, où il sait que Louis Bonaparte va débar- 
Îuer, il abandonne le lieu de sa garnison, 
astruit des projets criminels dont on va ten- 
ter l'exécution, il a promis sa coopération la 
plus active, et il tient largement sa promesse. 
Ce n'est pas seulement l influence, c'est lau- 
torité même de son grade qu'il emploie pour 
détourner du devoir des soldats qui appar- 
tiennent k son régiment. G est au nom de la 
hiérarchie et de la discipline que, traître et 
parjure lui-même, il leur prescrit la trahisou 
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et le parjure. Yiolation déplorable des lois 
les plus impérieuses de Tbonneur! Grime le 
plus odieux peut-être et le plus funeste qu*un 
militaire puisse commettre! Que devien- 
draient les institutions et les lois, la sécurité 
publique et la liberté, si chaeun de ceux qui 
sont préposés à leur garde croyait pouvoir, 
au gré de ses intérêts, de ses passions, de 
ses principes penonneU (pour rappeler le 
langage de Taccusé), tourner contre le gou- 
vernement du pays les armes qui lui ont été 
confiées? Un témoin rapporte que vous vou- 
liez, Aladenize, briser votre épée quand vous 
avez vu que le succès ne répondait pas à vos 
espérances. C'était avant l'attentat qu'il fallait 
la briser et déposer en même temps vos 
épaulettes. L'armée, du moins, n'aurait pas 
eu à regretter qu'il se soit rencontré dans ses 
ranffs un oflBcier capable de trahir aussi dé- 
loyaiement ses devoirs. Nous ne redoutons 

Sas, messieurs, que cet exemple unique 
evienne contagieux. Il importe toujours 
qu'il soit énergiquement réprimé : les néces- 
sités de la discipline militaire et les intérêts 
si chers au pajrs d'un gouvernement national 
et d'une constitution libre, nous imposent 
l'obligation de provoquer. contre Aladenize 
toutes les sévérités de votre justice. 

Auprès d^AIadenize se placent naturelle- 
mentForestier et Bataille. Depuislongtemps, 
le premier était un des agents les plus actifs 
de Louis Bonaparte; c'est Forestier qui a 
distribué des brochures» embauché les 
hommes^ acheté les uniformes. C'est lui qui, 
la veille de l'attentat, vint de Londres appor- 
ter à Bataille» rédacteur habituel du Capitale^ 
l'ordre que celui-ci fit parvenir au lieutenant 
Aladenize. Tous trois, le jour même, à deux 
heures du matin, allèrent au-devant de l'ex- 
pédition qu'ils secondèrent ensuite de leurs 
efforts. 

Nous n'avons pas besoin, messieurs, de 
rappeler les faits qui concernent l'accusé Par- 
quin, sa participation aux embauchages et 
sa présence dans les principales scènes de 
l'attentat; de le montrer à Wimereux forçant 
les douaniers à suivre le prince; et à la 
place d'Alton cherchant, à intimider par ses 
menaces le sergent Morange ; Parquin, com- 
mensal habituel de Louis Bonaparte, se tenait 
à ses ordres; il s'est peint devant vous en 
quelque mots quand il a dit qu'on neïappelait 
pas au conseil^ mais quil était un homme 
faction. 

Gomme lui, relaps de Strasbourg, les ac: 
cusés Fialin Persigny et Lombard devaient 
se retrouver à côté de lui sur la plage de 
Wimereux. Fialin est Fauteur d'une brochure 
publiée à Londres en 1837, et qui plus tard 
a été en partie reproduite en France par 



Lalty. C'est Fialin qui a eu le triste eourage 
de revendiquer comme un honneur les vio- 
lences dont le capitaine Gol-Puygellier et le 
sergent Maussion ont fiiilli être victimes. 
Lombard poruit le drapeau : il en a frappé 
le courageux fonctionnaire qui, seul, voulait 
s'opposer à la marche des insurgés, et a plus 
tard arboré cet insigne de la révolte au som- 
met de la Colonne. 

Si la présence du colonel Voisin, dans 
tous les actes qui ont précédé l'attentat, n'est 
pas prouvée par les débats, au moins est-il 
impossible d'admettre, comme il le prétend, 
qu il n'a joué dans Tagression du 6 août qu'un 
rôle purement passif. C'est lui qui a rédigé 
à l'avance le plan d'attaçfue ; c'est lui oui a 
écrit les lettres qui devaient en assurer 1 exé- 
cution. Le haut (^rade que lui assignait l'or- 
dre du jour devait être la récompense de son 
dévouement à l'insurrection. Vous partage- 
rez, messieurs, le chagrin que nous éprou- 
vons à trouver parmi les rebelles un militaire 
qui avait dignement servi son pays. 

La vie aventureuse de l'accusé Bouffet est 
suffisamment prouvée par les titres mêmes 
dont il se pare. C'est un de ces hommos que 
Louis Bonaparte tenait toujours à sa dis- 
position, et qm étiiient prêts à accepter 
toutes les missions qui lui seraient confiées. 
Nous n'avons pas besoin de rappeler la par- 
ticipation coupable de cet accusé à tous les 
faits de l'attentat. 

Mésonan ne pouvait pas reculer devant la 
réalisation d'un complot auquel il s'était 
associé depuis longtemps. La Cour n'a pas 
oublié les menées de cet accusé à Lille, et 
l'audace de ses propositions que le général 
Magnan vient de retracer devant elle. Ce 
fait suffirait pour caractériser sa complicité 
si bien attestée d'ailleurs par sa partici- 
pation directe à l'attenut de Boulogne. 
^ Galvani, de son propre aveu, s'est dévoué 
aux projets du prince dès qu'ils lui 
ont été révélés sur le paquebot, et il est 

trouvé qu'à la porte de la caserne il distri- 
uait les proclamations de la révolte. 

Nous ne devons point séparer Orsi« ban- 
quier de Louis Bonaparte, Conneau, son 
médecin, d'Almbert, son secrétaire, et Bure, 
son frère de lait. Ces quatre accusés ont pu 
expliquer, mai» non excuser leur participa- 
tion au complot, en alléguant le dévouement 
aveugle qui les atuchait k leur chef. 

Nous devons en outre faire observer que 
Conneau a imprimé lui-même à Londres les 
proclamations de Louis-Bonaparte, et qu'il 
a été chargé des préparatifs immédiats du 
départ. 

Le présence du colonel Laborde, à côté 
des accusés Montholou et Voisin, fait assez 
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comprendre quelle était Timportanoe de son 
rAledansHnsurrection : il na reculé devant 
aucun de ses actes. 

Le dénuement où se trouvait le capitaine 
Desjardins, et enfin, messieurs, les besoins 
de sa nombreuse famille, le livraient sans 
défense aux dangereuses provocations du 
commandant Parquin; elles lui attireront 
peut-être une indulgence que nous ne nous 
sentons pas le courage de lui disputer. 

Nous nous bornons, messieurs, à ce résumé 
rapide des faits : nous n'insistons, il faut le 
répéter ni sur les détails, ni sur les preuves, 
parce çpie la complicité dans l'attenut n*est 
pas niée, et ne peut Tètre par personne, 
parce qull ne nous paraît pas possible 
qn une explication soit tentée pour faire 
disDarattre, sous ce rapport, la culpabilité. 

ûue si nous demandons maintenant com- 
ment ces hommes et leur chef ont pu être 
amenés à courir les chances d*une entreprise 
ui partout a été accueillie avec un sentiment 
e surprise, presque d'incrédulité ; que tout 
le monde aurait condamné d'avance non- 
seulement comme criminelle, mais comme 
insensée ; dont il n*est personne enfin qui 
n*eût prévu l'inévitable dénoûment, les écnts 
publics pour faire Tapologie et Tattentat de 
Strasbourg et pour préparer Tattenut de 
Boulogne suffisent pour faire comprendre, et 
les illusions dont ils se berçaient, et Taveu- 
glement dont ils étaient frappés. Déjà, mes- 
sieurs, vous vous le rappelez, nous avons dû 
apprécier devant cette Cour les prétentions 
et les ressources, les vanités et les eneurs 
de ce qu'on appelait alors, de ce que Ton 
nomme encore aujourd'hui le parti napoléo- 
nien. 

Lorsqu'on a pu dans une brochure répan- 
due avec profusion, se poser, en revendis 
quant une sorte de légitimité impériale, 
comme le tuteur nécessaire des intérêts, des 
libertés et di^ la gloire de la patrie ; se vanter 
d'avoir rallié tous les partis dans les mêmes 
sentiments et dans les mêmes vœux; se pré- 
senter enfin comme soutenu par toutes les 
sympathies du peuple et de l'armée ; on a 
donné la mesuredecequepouvaientimaginer 
les fantaisies de l'ambition, de ce que pour- 
raient oser les témérités de Tinexpérience. 
On s'était montré cependant sur le sol fran- 
çais. Un colonel, cette fois, avait livré son ré- 
giment qu'un instant il avait pu abuser, en 
séparant pour conserver son influence toute 
entière les soldats de leurs officiers. Quelle 
avait été Tissue? Combien de temps avait-il 
fallu pourquecelui qui rêvait un trône, se ré- 
veillât dans une prison, dont une clémence 
aussi libre qu'elle était généreuse, lui a seule 
ouvert les portes? Comment se fait- il qu'il 



n*ait point été alors désabusé? Vaincu sans 
combats, pardonné sans conditions ne 
devait-il pas comprendre qu'on ne redoutait 
point ses entreprises ni comme un péril ni 
comme une menace? Si la reconnaissance ne 
l'enchaînait pas, ne devait-il pas voir du 
moins que la prudence la plus commune lui 
faisait une loi de se renfermer désormais 
dans l'obscurité de la vie privée, et d'y 
échapper par l'oubli à la réprobation? Il n'en 
est pas ainsi, messieurs, on cherche le bruit 
et l'éclat; on s'efforce de glorifier Téchauf- 
fourée de Strasbour^^, de conquérir en quel- 
que sorte, dans l'opinion, une situation poli- 
tique qu'elle s'obstine à refuser; on fonde à 
grands frais un journal, on répand de nou- 
veaux écrits, et en même temps qu'on em- 
prunte à la presse sa puissance, on renoue 
dans l'ombre des trames criminelles. 
Ce n'est pas sans indignation, messieurs, 

3ue vous avez vu celui qui ose se présenter 
ans une de ses proclamations comme rame- 
nant sur la terre de la patrie la gloire et 
l'honneur exilés avec lui, descendre jusques 
à marchander, à prix d'ai^ent, la fidélité 
d'un officier général. Hais où viennent donc 
aboutir toutes ces menées secrètes, tous ces 
efforts, toutes ces publications séditieuses! A 
la tentative de Boulogne, messieurs, c'est- 
à-dire à quelque chose de plus misérable en- 
core que la tentative de Strasbourg. 

On se plaint aujourd'hui de défections : 
on parle de ressources cachées, des raisons 
étendues et puissantes qui devaient promettre 
le succès, liais k qui pense-t-on que ceian- 
ga^e puisse faire illusion? Est-ce au pays, 

Îui sait bien qu'il n'aopartient à personne de 
isposer sans lui de lui-tnême, et qui a ma- 
nifesté si énergiquement le jugement qu'il 
Cit sur la conjuration et sur les conjurés? 
B à vos complices eux-mêmes qui, de 
tous ces moyens rassemblés par l'influence, 
appréciés par la sagesse de leur chef, n'ont 
vu rien apparaître au moment décisif, rien 
qu'un lieutenant parti furtivement de sa gar- 
nison pour vous introduire dans une caserne 
dont sans lui peut-être vous n'auriez pas 
franchi le seuil. 

N'est-ce pas ici le lieu, messieurs, de mon- 
trer les misères de cette entreprise jusque 
dans la ridicule contradiction qui éclate entre 
les pompes du programme et les pauvres dé- 
tails de l'exécution? Vous avez lu, messieurs, 
vous avez sous les yeux ces arrêtés, ces dé- 
crets, ces ordres du jour où, par avance, on 
a dépassé le succès, et où déjà se trouve 
accomplie, consommée, l'œuvre impossible 
que l'on a rêvée. On y a réglé la marche de 
l'armée victorieuse, distribué les commande- 
ments divers; celui-ci est placé à l'avani-^ 
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garde; il commande la cavalerie tout entière ; 
celui-là a sous ses ordres toute Tinfanterie du 
centre; cet autre est chargé de veiller à Tar- 
rière-garde; Tétat-major est organisé; Tinten- 
dance militaire est établie ; elle est en fonc- 
tions... On n*a pas oublié le service de santé; 
et cependant, messieurs les pairs, cette puis- 
sante armée, elle a été tout entière soumise 
à votre justice ; et quand elle a été dépouillée 
du déguisement dont on Favait couverte, nous 
avons vu apparaître la livrée de la domesti- 
cité ; puis, quand une ordonnance de non- 
lieu à suivre est venue licencier le sros de la 
troupe, tousces soldats, redevenus des valets, 
se sont empressés de réclamer leurs gages 
par Tentremise des magistrats. 

Parlerons-nous de proclamations men- 
teuses, tristes parodies d'une langue inimi- 
table, où se lisent à chaque ligne Tignorance 
de la situation du pays et Foubli de m dignité 
nationale; où celui qui reproche à nos insti- 
tutions de ne pas protéger la liberté, institue 
des commissions militaires pour juger ceux 

3ui se permettraient de rester fidèles à leur 
evoir ; où celui qui a fait pratiquer Tembau- 
cha^e et distribuer Targent pour acheter la 
trahison, accute notre gouvernement de car- 
ruvtion; où un neveu de Napoléon annonce 
à la France qiiil a des amis puissants à tex- 
térieur qui lui ofit pratnis de le soutenir? 
Gomme si la France ne savait pas que 
rétranger qui conspirerait contre son gou- 
vernement, conspirerait en même temps con- 
tre elle ; où ce jeune homme, connu seule- 
ment par ses deux équipées de Strasbourg et 
de Boulogne, ose promettre de ne s'arrêter 

Îu'après avoir repris Tépée d*Austerlitz... 
:épée d'Austerlitz ! elle est trop lourde pour 
vos mains débiles! Cette épée, c'est Tépée de 
la France! Malheur à qui tenterait de la lui 
enlever ! 

Cependant, messieurs, le dictateur impro- 
visé, qui vient de débarquer à Boulogne au 
milieu de sa domesticité travestie a déjà sup- 
primé d'un trait de plume le gouvernement 
national fondé en 1830; un arrêt laconique, 
comme ceux du Destin, mais heureusement 
moins irrésistible, décrète la déchéance de 
notre royale dynastie et la dissolution des 
deux Chambres. Et il faut que tout cela, 
messieurs, que toutes ces œuvres qu'on serait 
tenté d'attribuer à une imagination en délire 
soient signées du grand nom de Napoléon ! 
Uiautque toutcelangui*e dans la mise en scène 
d'une conspiration qui doit avorter devant les 

Eremiers soldats qu'elle tentera de séduire ! 
étte armée en ordre de bauille, cet état- 
major organisé, ce cortège presque triomphaL 
ces arrêtés, ces décrets qui ont déjà disposé 
des fruits de la victoire, tout cela vient .abou- 



tir à une impuissante manifestation, à une 
fuite, à une seconde prison. On devait alors 
demander à la justice des lois tme garantie 
décisive contre les agressions réitérées d'une 
ambition si aveugle et si obstinée. Il deve- 
nait nécessaire de rendre à jamais impossible 
ces entreprises à main armée, que ne pouvait 
tolérer la nation, quand elles n'auraient été 
que des insultes, et oui pouvaient si facile- 
ment amener des collisions sanglantes. La 
force du gouvernement de Juillet est dans la 
loi : c'est par elle seule qu'il protège tous 
les intérêts du pays; c'est par elle seule 
qu'il se défend contre les trames cachées, 
ou les violences ouvertes des partis. La 
justice, toujours calme et modérée, mais 
toujours ferme et puissante, est le seul 
appui qu'il invoque et sur lequel il lui 
convienne de se reposer. Certes, messieurs, 
nous déplorons les premiers ce crime renou- 
velé qui a placé notre gouvernement libéral 
et généreux dans la douloureuse nécessité de 
ce procès ! Nous comprenons tout ce qu'il est 
dû de respect aux grands noms, aux grandes 
infortunes ! Dieu nous préserve, nous ne di- 
rons pas seulement de toute action, mais de 
toute pensée contraire à ce sentiment élevé! 
car nous nous sommes dit aussi avec douleur, 
en nous rappelant une énergique parole, que 
ce qui manquait trop souvent à ce pays, c'était 
le respect! 

Oui, sans doute, un tel procès est une 
chose triste et regrettable; mais à qui faut-il 
l'imputer, à ceux qui attaquent par la force 
ou à ceux qui se détendent par la loi? Ce qui 
ébranle surtout ce respect salutaire dont nous 
parlons, c'est quand I atteinte <|ui lui est por- 
tée vient de ceux-là mêmes qui devraient Vin- 
s(Krer ! Pour nous, messieurs, plus est vive 
l'admiration que nous avons vouée dans notre 
cœur à l'empereur Napoléon, au grand 
homme qui a rétabli l'ordre en France, et 
qui a porté si loin la gloire de nos armes, 
plus nous avons besoin de nous rappeler 
notre caractère de magistrat pour n^aintenir 
l'impartialité de notre jugement, en présence 
de cette ambition puérile qui deux fois a 
compromis ce grand nom dans les plus mi- 
sérables échaunourées. 

C'est véritablement là, messieurs, ce qui est 
douloureux pour les âmes élevées, pour ceux 
qui ont le respect des grandes choses . et le 
culte des nobles souvenirs, c'est qu'un neveu 
de l'Empereur, c'est qii'un Bonaparte soit 
devenu le triste héros des complots avortés 
de Strasbourg et de Boulogne! Voilà ce 
qu'on nesauraittropdépIorer,voilàce qui,au 
regard de l'opinion publique, sinon aux yeux 
de la justice, aggrave le crime que nous 
poursuivons. Ainsi, à ceux qui nous deman- 
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deraient de respecter le nom qu*ils portent, 
nous serions en droit de répondre qa*avant 
tout ils doivent le respecter eux-mêmes : le 
nom de TEmpereur, saches-le bien, appar- 
tient plus à la France qa il ne vous appar* 
tient à vous, et elle peut et doit vous de- 
mander compte et de Tacte qui constitue 
votre crime, et du procès même que vous 
faites subir \ Tun des noms dont elle s*ho- 
Borele plus. Elle en demandera compte 
aussi à vos complices, et puisqu'il est parmi 
eux des hommes que leur dévouement de 
soldats pour le ffrand capitaine a jetés dans 
les entreprises de son neveu, elle leur dira 
d'interroger leurs souvenirs, de comparer 
ce qu'ils faisaient autrefois et ce qu'ils vien- 
nent de faire, la gloire qu'ils partageaient 
alors et leurs humiliations d'aujourd'hui. 
N'ont-ils pas déjà senti dans leurconscience, 
n'ont-ils pas avoué par leur confusion, 
qu'ils ont compromis l'honneur de leurs 
vieilles épaulettes, et qu^ils ne pourraient 
trouver nulle part un juge plus indigné et 

Elus sévère que Napoléon lui-même» si le 
mit de ces tentatives sans portée, de ces 
témérités sans grandeur, de ces défaites 
sans combats, pouvait monter jusqu'à lui. 
En résumé, messieurs, un mot sutBt pour 
expliquer les illusions et les mécomptes, 
l'audace et les revers de ces quelques hom- 
mes, qui, groupés autour de Louis Bona- 
parte» composent le parti napoléonien. 

Us se sont imaginé aue les grandeurs de 
l'Empire et la gloire ae l'empereur étaient 
comme un patrimoine pour la famille de Na- 
poléon ; et le culte de la nation pour ces im- 
mortels souvenirs, se transforme à leurs 
regards en un vœu populaire qui appelle 
cette famille à r^ner. Vingt-cinq années, 
cependant, se sont accomplies, depuis que le 
trône élevé par la puissance d'un nomme de 
génie s*est écroulé dans les débris de sa for- 
tune ; et ces vingt-cinq années ont été mar- 



quées par les efforts et par les progrès d'un 
grand peuple» aui marchait vers k liberté 
avec le calme de la force et la sagesse de 



l'expérience. Récemment éprouvé par les mal- 
heurs de l'anarchie et par ceux que peut en- 
traîner à sa suite l'esprit de conquête et de 
domination, il voulait des garanties pour ses 
droits; il voulait imposer à tous le respect 
de Tindépendance et de la dignité natio- 
nales; mais il savait les écueils, et n'ignorait 
plus à quel point les garanties de l'ordre 
pouvaient être compromises par le zèle de la 
liberté, et les conditions de la liberté par le 
tumulte des armes et les enivrements du 
triomphe. Au dedans, la liberté sous l'égide 
des lois respectées et puissantes ; au dehors, 
une attitude ferme et digue qui iie menaçftt» 



qui ne redoutât personne : c*est là ce qui 
était dans ses vœux ; tel était le but vers le- 
quel il s*avançait avec persévérance, il se 
montrait patient du présent sous l'empire 
d'une charte qui lui garantissait l'avenir. 

Le jour où cette charte fut brisée par la 
main du pouvoir, le peuple rentra dans ses 
droits; il les soutint et les fit triompher par 
les armes : le monde sait Tusage qull fit de 
la victoire, et comment, en présence de la 
nation tout entière debout et armée, un con- 
trat solennellement accepté et juré est de- 
venu la base inébranlable d'une dynastie 
nouvelle. 

Dans ce moment où toutes les voix étaient 
libres, une seule voix s*est-elle élevée à l'ap- 
pui des prétentions que l'on essaye de raviver 
auiourdhui?le grand nom du héros a-t-il 
valu un suffrage à son fils ? 

Et c'est, messieurs, dix années après cette 
grande révolution, l'nn des événements les 

Elus mémorables et les phis féconds de notre 
istoire, que, sans être découragé par le dé- 
plorable dénoûment de deux tentatives in- 
sensées, Louis Bonaparte vient proclamer 
jusque devant vous, nous ne savons quel 
droit d'anéantir nos institutions par ses dé- 
crets, et de convoquer un congrès national 
pour organiser, à nouveau, le gouvernement 
du pays. Ce n'est plus aujourd'hui la légi- 
mité impériale qu'il revendique ; ce n'est pas 
une restauration qu'il veut faire : c'est une 
dictature dont il se saisit de son chef, par de- 
voir envers la patrie, et pour la conduire, 
sous ses auspices» à de meilleures desti* 



Mais en vérité» qui donc ètes-vous pour 
afficher de si extravagantes prétentions f qui 
donc ètes-vous pour Vous ériger en représen- 
tant de la souveraineté du peuple, sur cette 
terre où règne un prince que la nation a 
choisi» et auquel elle a renus elle-même le 
sceptre et l'épée? qui donc ètes-vous pour 
vous donner en France comme un repré- 
sentant de l'empire, époque de gloire et de 
génie, vous qui étalez tant de misères dans 
vos entreprises, qui donnez par vos actes 
tant de démentis au bon sens? 

L'Empereur, apprenez-le» n'a pu léguer à 
personne le sceptre tombé de sa main puis- 
sante avant que ses destins fussent accom- 
plis: sa gloire est l'héritage de la France, et, 
pour elle» les véritables représentants de 
l'Empire, ce n'est pas vous, ce ne sont pas 
les amis obscurs dont les hommages vous 
entourent, et dont l'ambition intéressée 
exalte la vôtre» c'est le génie de l'Empereur 
vivant encore dans nos lois» ce sont les 
hommes déposiuires de ses traditions, et 
qui» à la tête de nos araiées ou dans les non- 
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seils, sont Thonneur de la patrie et Tappui 
de la royauté qu'elle a fondée de ses mains. 
Nous avons été sévères envers vous, prince 
Louis; notre mission et votre crime nous en 
faisaient un devoir; nous n'oublierons pas 
toutefois que vous êtes né près d'un trône 

3ui fut aussi national, que vous avez été élevé 
ans l'une de ces cours de l'exil où Ion ne 
peut interdire à l'espérance de consoler l'in- 
fortune, où les regrets du passé s'adoucis- 
sent par les illusions de l'avenir. 

Peut-être avez-vous eu le malheur de vivre 
jusqu'ici sur la foi de quelques hommes trop 
associés à votre fortune, et qui prenaient 
pour des réalités les rêves de leur dévoue- 
ment. Sachez enfin connaître cette France 
qui fut votre patrie, et d'où vous a banni une 
loi dont vous avez su trop bien justifier la 
prudence ; appréciez ces institutions éprou- 
vées déià, qu elle aime pour leurs bienfaits, 
et qu'elle défend comme sa conquête.Deux fois 
coupable envers le pays, vous favez mis dans 
la nécessité d'invoquer contre vous les lois 

Sui protègent son repos et sa sécurité. Tra- 
uit à la barre de la plus haute de ses juri- 
dictions, ne dites pas que vous êtes traîné 
vaincu devant les hommes du vainqueur. 
C'est une prétention devenue triviale i)armi 
les factieux, et qui n'a jamais relevé ni jus- 
tifié personne. U ne suffit pas de nier la 
justice pour l'abolir, ni de braver, pour s'ab- 
soudre, la loi qui condamne. 

Puissiez-vous reconnaître, au contraire, 
que la France a eu le droit de vous demander 
compte de son territoire violé, du sang fran- 
çais versé par votre main, et vous souvenir 
que le repentir atténue toutes les fautes et 
convient à toutes les conditions ! 

Ce discours, qui a fait sur tout l'auditoire 
l'impression la plus vive, est suivi d'une assez 
longue interruption, La séance est reprise à 
trois heures, 

M'' Berryer, avocat de Louis Bonaparte et 
du général Uontholon, s'exprime ainsi au 
milieu d'un profond silence : 

Messieurs les pairs, tout à l'heure M. le 
procureur général s'est écrié : Voilà un triste 
et déplorame procès ! et moi aussi, je n'ai pu 
assister à ce grave débat sans qu'il s'élevât 
de douloureuses réflexions dans mon cœur. 
Quel n'est pas le malheur d'un pays où, dans 
un si petit nombre d'années, tant de révolu- 
tions successives, violentes, renversant tour 
à tour les droits proclamés, établis, jurés... 
ont jeté une si profonde et si affligeante in- 
certitude dans les esprits et dans Tes cœurs, 
sur le sentiment et la consistance des 
devoirs I Kb quoi! dans une seule vie 
d'bpmme, nous avons été soumis k la Répu- 



blique, à l'Empire, à la Restauration, à la 
royauté du 7 août ! Cette acceptation de gou- 
vernements si rapidement bnsés les uns sur 
les autres, ne s'est-elle pas faite au grand 
détriment de l'énergie des consciences, de la 
diçûté de l'homme, et je dirai même de la 
majesté des lois! 

Pardonnez-moi cette réflexion qui me 
saisit chez un peuple où de tels évteements 
se sont succédé. Serait-il donc vrai que les 
hommes qui ont le plus d'énergie, un senti- 
ment plus élevé des devoirs, un respect plus 
Iirofond pour la foi jurée, un sentiment plus re- 
igieux des engagements pris, une fidélité plus 
invincible aux obligations contractées, soient 
précisément les hommes les plus exposés à 
être considérés comme des factieux et de 
mauvais citoyens, et que l'on compte au 
nombre des citoyens les plus purs et les plus 
vertueux ceux qui, dans ces révolutions di- 
verses, se sentent assez de faiblesse dans 
l'esprit et dans le cœur pour ne pas avoir une 
foi et un principe? Et pour la dignité de la 
justice, quelle atteinte, messieurs, quand elle 
se trouva appelée à condamner comme un 
crime ce que naguère il lui était enjoint 
d'imposer comme une loi, de protéger 
comme un devoir 1 ' 

Dans une telle situation sociale, les 
hommes d'Etat et les moralistes se peu- 
vent affliger, ils se doivent alarmer; mais 
les hommes de justice, juges et avocats, 
quand ils se trouvent jetés dans l'un de ces 
procès politiques, de ces accusations crimi- 
nelles, où la vie des hommes est en jeu, se 
doivent armer de vérité et de courage, pro- 
tester énergiquement, et avant d'accorder à 
la société ou au pouvoir les satisfactions, les 
vengeances qu'ils demandent, ils doivent se 
rappeler la part qu'ils ont eu dans les actions, 
les entreprises, les résolutions dont ils vien- 
nent requérir le châtiment. 

Le devoir qui m'est imposé aujourd'hui, je 
l'ai rempli loyalement il y a vingt-cinq ans, 
au début de ma carrière. En 181B, des mi- 
nistres méconnaissant la véritable force de la 
royauté légitime, infidèles à son caractère 
auguste, poursuivirent devant les tribunaux 
les hommes débarqués en France avec Napo- 
léon et échappés au désastre de Waterloo. J'a- 
vais adopté les principes politiques que j'ai 
^rdés et défendus et que je garderai toute ma 
vie. J'étais ardent et sincère dans les convic- 
tions que le spectacle offert k mes yeux fortifie 
de jour en jour. Royaliste, j'ai défendu les 
hommes restés fidèles à l'Empereur. Pour 
sauver leur vie, j'ai fait la part des événe- 
ments, des lois, des traités, des actes, des 
fautes mêmes du gouvernement, et les juges 
du Roi ont acquitta Cambroon». 
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Aujourd'hui, laccusé qui a accordé à mon 
indépendance et à ma bonne foi Thonnear de 
me venir chercher pour sa défense, dans un 
parti si différent du sien, ah ! il ne me verra 
pas faillir à sa confiance ! Aussi, quoique les 
questions que soulève ce procès touchent 
profondément aux points fondamentaux de 
nos luttes politiques, veuillez croire, mes- 
sieurs, que je ne les aborderai que sous le 
point de vue du seul pouvoir que vous soyez 
appelés à exercer ici, sous le point de vue 
judiciaire. 

Le 6 août dernier, le prince Louis Bona- 
parte est parti de Londres, sans communi- 
quer ses projets, ses résolutions. Accompa- 
5 né de quelques hommes sur le dévouement 
esquels il devait compter, il s'est embarqué, 
et à rapproche des côtes de France il les a 
fait armer; il est descendu en France; il a 
jeté sur le territoire ses proclamations et un 
décret proclamant que la maison d'Orléans a 
cessé de régner; que les Chambres sont dis- 
soutes; qu'un congrès national sera oonvo- 
Sué ; que le président actuel du ministère sera 
bef du gouvernement provisoire. 
Tous ces faits sont avoués; vous êtes 
appelés k les juger; mais je vous le de- 
mande, dans la position personnelle du 
prince Napoléon, après les grands événe- 
ments qui se sont accomplis en France et 
3 ni sont votre propre ouvrage; en présence 
es principes que vous avez proclamés et 
dont vous avez fait la loi du pays, les actes, 
l'entreprise du prince Napoléon*, sa résolu- 
tion présentent-ils un caractère de criminalité 
qu'il vous soit possible de d|(clarer et de punir 
judiciairement? S'a^irait-il donc, en effet, 
d'appliauer à un sujet rebelle et convaincu 
de rébellion les dispositions du Gode pénal? 
Le prince a fait autre chose; il a fait plus 
que de venir attaquer le territoire, que de se 
rendre coupable d*une violation du sol 
français ;il est venu contester la souveraineté 
k la maison d'Orléans; il est venu en France 
réclamer pour sa propre famille les droits à 
la souveraineté; il l'a fait au même titre, et 
en vertu du même principe politique que 
celui sur lequel vous avez posé la royauté 
d'aujourd'hui. Dans cet état, il ne s'agit pas 
pour vous de vous prononcer entre les deux 
principes dont la lutte a si profondément 
agité et déchiré notre pays depuis cinquante 
années. Il ne saurait être question pour la 
défense du principe qui domine aujourd'hui 
tous les pouvoirs en France, d'appliquer les 
lois existantes conti*e un principe contraire; 
c'est votre principe même qui est invoqué. 
Deux mots d'explication. 

Tant que les princes de la branche aînée 
de Bourbon ont été assis sur le trône» la ■ 



souveraineté en France résidait dans la per- 
sonne royale; la transmission était réglée 
dans un ordre certain, inviolable, connu de 
tous, maintenu au-dessus de toutes les pré- 
tentions rivales par des lois fondamentales 
contre lesquelles rien ne pouvait se faire 
qui ne fût nul de soi. Ainsi consacré par le 
temps, par les lois, par la religion, le droit 
souverain éuit k la rois le titre et la garantie 
de tous les droits des citoyens dans l'Etat; 
c'était le patrimoine du passé promis en 
héritage à l'avenir. La légimité, elle n'est 
point en cause dans ce débat, mais en 1830, 
le peuple a proclamé sa souveraineté, il a 
déclaré qu'elle résidaitdans les droits et dans 
la volonté de la majorité des citoyens, vous 
lavez reconnu ainsi, et c'est ainsi que vous 
l'avez consacrée en tète de la nouvelle loi 
fondamentale. 

On nous disait tout à l'heure : Depuis 
vingt-cinq ans la France poursuit sa car- 
rière; elle veut le règne des lois, la défense 
et le maintien de ses institutions. 

Messieurs, n'est-ce rien que ce qui s'est 

Kissé en 1830, ou ne veut-on plus le savoir? 
'est-ce rien que de changer tout le système 
des droits publics d'un pays? N'est-ce rien que 
de renverser le principe des lois fondamenta- 
les et d'en substituer un autre? N'est-ce rien 
que de proclamer à la face d'un peuple intelli- 
gent et hardi des principes qui lui apportent 
rexêrcice des droits de tous? N'est-ce rien, 
messieurs? Qu'a dit le prince Napoléon? 

« La souveraineté nationale est déclarée 
en France, et cette souveraineté de la nation 
comment peut-elle se transmettre? Gomment 
cette délégation peut-elle être constatée, si 
ce n'est par une manifestation certaine, in- 
contestable, de la volonté nationale? Cette 
manifestation incontestable est la volonté de- 
citoyens ; je ne la vois pas dans la résolution 
des députés et d'une partie de la Chambre 
des pairs en 1830. 

» Le'principe qui vous gouverne aujour- 
d'hui, que vous avez placé au-dessus de tous 
les pouvoirs de l'Etat, c'est le principe de 
91, c'est le principe qui régnait en l'an VIII, 
c'est le principe en vertu duquel j'ai fait appel 
à la nation pour qu'elle se prononçât réguliè- 
rement. Par les votes constatés sur l'adoption 
des constitutions de l'Empire quatre millions 
de votes en 1804 ont déclaré que la France 
voulait l'hérédité dans la descendance de 
Napoléon, ou dans la descendance de son 
frère Joseph. 

» Le Sénat, en 1814, a aboli cette héri- 
dité; mais que s'est-il passé en 1815? Qu'a 
fait la Chambre des représentants? 

» Qu'a-t-on fait au champ de mai? Com- 
bien de votes, recueillis sur l'accepution de 
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Facte additionnel, tendaient à renouveler 
encore la manifestation de la volonté du 
pays? Et depuis, soyez de bonne foi, quand 
un système contraire, quand une souverai- 
neté autrement basée a régné pendant 
quinze ans sur le pays, parmi ceux qui vont 
siéjger, combien y en a-t-il qui, pendant ces 
quinzes années, ont travaillé et se sont effor- 
cés de rétablir le principe que le retour de 
la maison de Bourbon avait effacé de nos 
lois! Combien, qui sont descendus jusque 
dans les engagements et la fièvre des partis, 
dans les ai^eurs individuelles les plus pas- 
sionnées, pour rétablir ce dogme de la sou- 
veraineté du peuple, pour remettre en 
vigueur cette protestation de la Chambre des 
représentants, dont, je n'hésite pas à le dire, 
j'ai entendu souvent beaucoup de ceux qui 
m'écoutent réclamer la consécration, comme 
testament, en quelque sorte, de la nation 
française, comme Vacte auquel il fallait 
rendre la vie. » 

Vous Tavez fait en 1830 ; et pour un mo- 
ment, messieurs, détournons la pensée du 
caractère, des circonstances et des prépa- 
ratifs de l'entreprise, nous verrons plus tard 
à c[uel moment et dans quels sentiments le 
prince Napoléon s*est élancé témérairement 
des côtes d'Angleterre sur les côtes de 
France. Ne pensons ici qu'au droit déjuger, 
qu'au droit de régler par un arrêt des con- 
testations de la nature de celle qui est portée 
devant vous; qu'à la possibilité, qu'en pré- 
sence de vos principes de droit national, au 
nom du pouvoir établi, vous jugiez le débat 
entre ce pouvoir et celui qui se prétend un 
droit qui, après tout, n'est pas un rêve. 

Est-ce donc un fantôme, messieurs, est- 
ce donc une illusion que l'établissement de 
la dynastie impériale? Ce qu'elle a fait reten- 
tit assez dans le monde et parle assez haut, 
non-seulement en France, mais chez tous les 
peuples de l'Europe. Non, ce ne fut pas un 
rêve que l'établissement de l'Empire. 

L'Empereur est mort, et tout a fini avec 
lai. Qu'est-ce à dire? Cette dynastie fondée, 
établie, jurée au nom de la souveraineté 
nationale, est-ce è dire qu'elle ne promette 
de durée au pays que celle de la vie d'un 
homme? C'est ainsi qu'il vous faut attaquer 
les garanties mêmes du pouvoir que vous- 
venez défendre pour repousser celui qui 
avait été fondé par la consécration de la vo- 
lonté nationale, consécration unanime, plus 
éclatante que celle de 1830, par la nation 
appelée tout entière à émettre son vote. 

Au moment où a succombé le dogme poli- 
tique sur lequel l Empire était fondé, qu'avez- 
vous fait? Vous avez relevé ce dogme, vous 
avez restitué cette souveraineté populaire qui 



a fait l'hérédité de la famille impériale. L'hé- 
ritier est devant vous. Et vous allez le juger, 
dans un pays où tous les pouvoirs de l'Etat 
sont sous le principe de la souveraineté na- 
tionale, vous allez le juffer sans interroger le 
pavs? Ce n'est pas une de ces questions qu'on 
vide par un arrêt. Un arrêt, des condamna- 
tions, la mort, les têtes qui tomberont ! Mais 
vous n'aurez rien fait. Tant qu'un reste de sang 
se transmettra dans cette famille, la préten* 
tion d'hérédité, appuyée sur le principe poli- 
tique de la France, se transmettra également. 
Vous aurez des supplices affreux, injustes; 
vous serez usurpateurs dans l'exercice de la 
qualité de juges, et tout cela aura été com- 
plètement inutile. 

Voyons, messieurs, le véritable état de la 
question. Est-ce ici la matière d'un juge- 
ment? N'est-ce pas là une de ces situations 
uniques dans le monde et où il ne peut y 
avoir de gouvernement, un acte politique. Il 
faut défendre les pouvoirs, il faut maintenir 
l'ordre public, il faut préserver l'Etat de com- 
motions nouvelles, de désordres nouveaux, 
je le reconnais, c'est gouverner. Mais juger 
dans des questions de cet ordre, prononcer 
un arrêt, on aura beau dire que ce ne sont 
pas là des phrases qui viennent au secours 
de tous les factieux. Non, messieurs, Sans le 
débat actuel, le droit d'hérédité a été établi, 
consacré par vous, dans un principe que vous 
avez posé. Ce droit d'hérédité est réclamé 
par un héritier incontestable, vous ne pouvez 
pas le juger. Il y a entre lui et vous une 
cause victorieuse et une cause vaincue; il y 
a le possesseur de la couronne et la famille 
dépossédée. Mais encore une fois, je le répé- 
terai toujours, il n'y a pas de juges, parce 
qu'il n'y a pas de justiciables. 

Jugez, messieurs! mais il faut maintenir 
l'unité de la justice et sa majesté. Au milieu 
des révolutions qui ont tant fatigué notre pays, 
laissons quelque chose d'inaltéi*é, qui con- 
serve sa sainteté dans la pensée des peuples. 
Le véritable caractère de la justice, mes- 
sieurs, c'est l'impartialité. Vous venez ici 
pour juger. Mais y a-t-il un de vous qui se 
soit dit, en entrant dans cette enceinte : Je 
serai impartial, je pèserai les droits de cha- 
cun, je mettrai dans la balance la royauté de 
Juillet et la souveraineté transmise par la 
Constitution de TEmpire, je serai impartial. 
Mais vous n'avez pas le droit de l'être, vous 
êtes aujourdhui un pouvoir du gouverne- 
ment, une révolution ne peut s'opérer qu'en 
voas brisant. Par ce fait la Chambre des 
pairs et la Chambre des députés sont dis- 
soutes. 

Vous venez défendre le gouvernement dans 
la latitude de vos pouvoirs. Si vous ne pou- 
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vez être impartiaux sous l'empire d*un droit 
politique consacré, que voulez-vous être 
juges? Que restera-t-il de Tunité sainte de la 
justice? Si vous couvrez les besoins du gou- 
vernement du manteau delà justice, sonj;ez-y. 
Quand tant de choses saintes et précieuses 
ont péri, laissez au moins la justice au 
peuple, afin qu'il ne confonde pas un arrêt 
avec un acte du gouvernement* 

Vous venez juger, et pourquoi? pour pro- 
téger le gouvernement, pour le défendre, 
pour venger un affront, une attaque qui le 
menacent, qu il a reçues. Des actes récents 
qui se sont exercés sur le premier des ac- 
cusés, sur le prince lui-même; mais ne ma- 
nifestent-ils pas quelle inconséquence il y a 
de la part du gouvernement k vous appâer 
aujourd'hui à juger? 

On a parlé de reconnaissance : j'y répon- 
drai ; maison attendant je me dis : En 1836, 
on a appliqué au prince Napoléon cette 
maxime professée par les ministres de 
l'époque: En pareille matière, il n'y a que de 
la politique, et poê de jugement. 

Dans une autre circonstance, un ministre 
disait encore que dans de semblables con- 
jonctures les formes judiciaîresùew>ni qu'une 
comédie solennelle. 

N'y a-t-ildonc pas aujourd'hui une flagrante 
inconséquence à venir poser des principes 
contraires? 

Vous parlez de reconnaissance! A-t-on 
&it cesser la proscription qui frappait le 
prince? L'a-t-on vu rétablir dans le droit 
commun? N'a-t-il pas été interdit au prince 
de mettre le pied sur le sol français? N'y 
a-t-il pas une loi qui le lui défend? Et pour- 
quoi cela? Parce qu'il est dehors du droit 
commun, parce qu'il ne peut être traité 
comme les autres. 

En 1831 et 1833, à deux reprises diffé- 
rentes j'ai demandé que cette toi fût abolie 
f)our rendre hommage à ce grand dogme po- 
itique, la souveraineté nationale; vous avez 
fait une loi tout opposée à ce principe pour 
mettre le prince hors du droit commun. Eft ail- 
leurs encore n'était-il pas mis hors de ce 
droit, quand vous exigiez d'un Etat voisin qu'il 
chassât le prince alors auprès de sa mère 
mourante? 

Vous diriez donc : Oui, nous n'avons pas 
de droits, point de patrie, de liberté pour 
lui, mais nous avons des lois pour qu'il 
reçoive la mort. Voilà ce qui révolte la rai- 
son, le bon sens, la logique, la justice,en un 
mot toutes les idées de droit. Que si ies 
principes que vous avez consacrés, que si les 
actes les plus solennels de votre gouverne- 
ment mettent en dehors de la juridiction de 
la Chambre des pairs le prince Louis-Napo- 



léon; que si vous voulez être juges, au moins 

t'ugez humainement les choses humaines, 
lendons-nous compte des circonstances au 
milieu desquelles sT éclaté l'entreprise de 
Boulogne. Je ne fais ici ni de la politique ni 
de l'hostilité; je prends des faits incontestés. 

Le pouvoir en France est aujourd'hui 
confié à un ministère dont l'origine est 
récente. Ce ministère a lutté avant de se 
constituer pendant plusieurs années dans 
une ardente et vive polémique. 

Il a i^émi profondément sur la politique 

3ui avait été suivie au nom du gouvernement 
e la France k l'égard de l'étranger ; il a vu 
de la timidité, je ne veux pas me servir d'un 
autre mot, dans toutes nos relations avec les 
Etats de l'Europe ; il a gémi de ce délaisse- 
ment de la Belgique jusque dans la question 
du Luxembourg ; il a gémi, le ministère qui 
gouverne aujourd'hui, de l'abandon d'An- 
cône sans condition ; il a accusé l'exigence 
funeste qui nous avait aliéné la Suisse, et le 
sentiment d'attachement qu'elle avait depuis 
tant de siècles pour la France ; il a accusé 
cette politique désolante qui, renfermant 
toute la pensée de la France dans les inté- 
rêts matériels, dans les calculs des besoins 
privés, frémissait à l'idée de guerre, et lais- 
sait effacer la grande influence de la France 
sur les Espagnes devant l'influence ennemie 
de l'Angleterre. 

Qu'est-il arrivé? A peine ce ministère a- 
t-il touché le pouvoir, qu'il a senti Tétat poli- 
tique de l'Europe, qu'il ,a vu se préparer et 
s'ourdir des plans injurieux pour sa dignité, 
menaçante peut-être pour ses intérêts, qu'il 
a vu se préparer quelque chose comme la 
réunion de presque tous les Etats de l'Eu- 
rope contre la France isolée et rejetée du 
congrès et des transactions des rois. Il s'est 
alarmé d'une pareille situation. Il a senti 
qu'il fallait faire sortir cette France dévouée à 
1 ^oîsme, à l'individualisme, qu'il fallait la 
faire sortir de ce joue matériel qui éloignait 
toute pensée de sacrifice, qu'il fallait réveil- 
ler d autres sentiments dans cette fière et 
glorieuse patrie. Il a voulu réveiller des sou- 
venirs, et il est allé invoquer la mémoire de 
celui qui avait promené la grande épée de 
la France depuis l'extrémité du Portugal 
jusqu'à l'extrémité de la Baltique. II a voulu 
qu'elle fût montrée à la France, cette grande 
épée qui avait presque courbé les pyramides, 
et qui avait presque entièrement séparé l'An- 
gleterre du continent européen. Toutes les 
sympathies impériales, tous les sentiments 
bonapartistes ont été profondément remués, 

CDur réveiller en France cet esprit guerrier, 
a tombe du héros, on est allé l'ouvrir; on 
est allé remuer ses cendres pour les trans* 
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porter dans Paris, et déposer glorieusement 
ses armes sur un cercueil. 

Vous allez juger, messieurs; est-ce que 
vous ne comprenez pas ce que de telles ma- 
nifestations ont dû produire sur le jeune 
prince? Est-ce dans cette enceinte, où je vois 
tant d*hommes décorés de titres qu*ils n'ont 
pas reçus avec la vie, qu'il me sera interdit 
de dire ce que cette grande provocation au 
souvenir de TEmpereur a dû remuer dans le 
cœur de Théritier d'un nom héroïque. 

Soyons hommesr messieurs, et comme 
hommes jugeons les actions humaines. Fai- 
sons la part de toutes choses. Jusqu'où a- 
t-on été? Sous un prince qui, dans d'autres 
temps, avait demandé à porter les armes 
contre les armées impériales, et à combattre 
celui qu'il appelait 1 usurpateur corse, on a 
senti un tel oesoinde réveiller l'orgueil de ce 
nom en France, et les sentiments qui l'ont 
liés au souvenir de l'empire, que le ministère 
a dit: a II fut le légitime souverain de notr^ 
pays. » {Mouveinents divers.) 

C'est alors que le jeune prince a vu se réa- 
liser ce qui n'était encore que dans les pres- 
sentiments des hommes' qui gouvernent. Il a 
vu signer le traité de Londres, il s'est trouvé 
au milieu des hommes qui ourdissaient ce 
plan combiné contre la France, et vous ne 
voulez pas que ce jeuiie homme, téméraire, 
aveugle, présomptueux, tant que vous vou- 
drez, mais avec un cœur dans lequel il y a 
du sang, et à qui une haine a été transmise, 
sans consulter ses ressources, se soit dit : 
« Ce nom qu'on fait retentir, c'est à moi qu'il 
appartient! c'est k moi de le porter vivant 
sur ces frontières ! il réveillera la foi dans la. 
victoire. » Ces armes, qui les déposera sur 
son tombeau? pouviez-vous disputer à l'hé- 
ritier du soldat ses armes? Non, et voilà 
pourquoi, ss^ns préméditation, sans calcul, 
sans combinaison; mais jeune, ardent, sen- 
tant son nom, sa destinée, sa gloire, il s'est 
dit : a J'irai et je poserai les armes sur sa 
tombe, et je dii*ai k la France : Voulez-vous 
de moi? » (Agitation,) 

Soyons courageux! disons tout avant de 
juger. S'il y a eu un crime, c'est vous qui 
l'avez provoqué par les principes que vous 
avez posés, par les actes solennels du gou- 
vernement ; c'est vous qui l'avez inspiré par 
les sentiments dont vous avez animé les 
Français, et, entre tout ce qui est Français, 
l'héritier de Napoléon lui-même. 

Vous voulez le juger, et pour déterminer 
vos résolutions, pour que plus aisément vous 

Suissiez vous constituer Juges, on vous parle 
e projets insensés, de folle présomption... 
Eh I messieurs, le succès serait-il donc de- 
venu la base des lois morales, la base du 



droit? Quelle que soit la faiblesse, l'illusion, 
la témérité de l'entreprise, ce n'est pas le 
nombre des armes et des soldats qu'il faut 
compter, c'est le droit, ce sont les principes 
au nom desquels on a agi. Ce droit, ces 
principes, vous ne pouvez pas en être juges. 

Et ici je ne crois pas que le droit au nom 
duquel était tenté le projet puisse tomber 
devant le dédain des paroles de M. le pro- 
cureur général. Vous faites allusion à la 
faiblesse des moyens, à la pauvreté de l'en- 
treprise, au ridicule de l'espérance du suc- 
cès : eh bien ! si le succès fait tout, vous qui 
êtes des hommes, qui êtes même les premiers 
de l'Etat, qui êtes les membres d'un grand 
corps politique, je vous dirai : II y a un arbitre 
inévitable, éternel entre tout juge et tout 
accusé; avant de juger devant cet arbitre et 
à la face du pays qui entendra vos arrêts, 
dites-vous, sans avoir égard à la faiblesse 
des moyens, le droit, les lois, la Constitution 
devant les yeux : « La main sur la con- 
science, devant Dieu et devant mon pays, s il 
eût réussi, s'il eût triomphé, ce droit, je l'au- 
rais nié, j'aurais refusé toute participation à 
ce pouvoir, je l'aurais méconnu, je l'aurais 
repoussé. » Moi, j'accepte cet arbitrage su- 
prême, et quiconque, devant Dieu, devant le 
pays, me dira : a S'il eût réussi, je l'aurais 
nié, ce droit! » celui-là, je l'accepte pour 
juge. (Légères rumeurs.) 

Parlerai-je de la peine que vous pourriez 
prononcer? Il n'y en a qu'une, si vous vous 
constituez tribunal, si vous appliquez le Code 
pénal : c'est la mort! Eh bien! malgré vous, 
en vous disant et en vous constituant juges, 
vous voudrez faire un acte politique ; vous 
ne voudrez pas froisser, blesser dans le pays 
toutes les passions; toutes les sympathies, 
tous les sentiments que vous vous efforcez 
d'exalter; vous ne voudrez pas le même jour 
attacher le même nom, celui de Napoléon, 
sur un tombeau de gloire et sur un échafaud. 
Non, vous ne prononcerez pas la mort! 

Vous ferez donc un acte politique, vous 
entrerez dans les considérations politiques, 
vous mettrez la loi de côté. Ce n'est plus 
ici une simple question d'indulgence, c'est 
une raison politique qui déterminera le corps 
politique... Pourrez-vous prononcer selon 
vos lois la détention perpétuelle? Une peine 
infamante! Messieurs j'abandonne tout ce 
que j'ai dit. Je laisse de côté l'autorité du 
principe politique ; je ne parle plus de l'im- 
possibilité de prononcer, sans que le peuple 
soit convoqué, entre le droit constitué par 
vous, et le droit consacré par les Constitu- 
tions de l'Empire, et renouvelé dans les 
Cent-Jours ; je laisse de côté les considéra- 
tions prises de ce qu'a lait votre gouver- 
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nement, et je ne parle pins des scntimenrs 
si naturels, si vrais qui repoussent la con- 
damnation, et je me borne à dire que vous 
ne jetterez pas une peine infamante sur ce 
nom. Gela n'est pas possible à la face du 
pays, cela n*est pas possible en ces jours et 
en ces temps. Sortez des considérations de 
devoir, de législateur et de juges dont je 
vous ai parlé, et croyez que la société fran- 
çaise attache encore un prix immense, un 
honneur immense aux sentiments naturels 
k rhonneur. . . On veut vous faire juges ; mais 
qui ètes-Vous?... 

Gondamnerez-vous Théritierd^un si grand 
nom dans le moment même où les cendres 
de TEmpereur vont être ramenées de Sainte- 
Hélène? Le condamnerez-vous à aller cher- 
cher sa sépulture dans une contrée lointaine, 
lorsque de glorieux ossements vont recevoir 
de magnifiques funérailles? Non, la peine 
de mort, la déportation, la détention perpé- 
tuelle, une peine infamante, rien de cela 
n*est possible; mais je veux un instant 
laisser de côté ces considérations. 

En remontant à Torigine de vos exis- 
tences, vous ducs, marquis, comtes, barons, 
vous ministres, maréchaux, à qui devez-vous 
vos grandeurs? A votre capacité reconnue 
sans doute ; mais ce n*est pas moins aux 
munificences mêmes de TEmpire que vous 
devez de siéger aujourd'hui et d'être juges... 
Croyez-moi, il y a quelque chose de grave 
dans les considérations que je ferai valoir... 
Une condamnation à une peine infamante 
n'est pas possible. 

En présence des engagements qui nous 
sont imposés par les souvenirs de votre vie, 
des causes que vous ayez servies, des bien- 
faits que vous avez reçus, je dis qu'une con- 
damnation aurait (|uelque chose d'immoral, 
et j'ajoute qu'il y tant penser sérieusement, 
qu'il y a une logique inévitable et terrible 
dans rintelligence et les instincts des peu- 
ples, et queie jour où l'on brise la loi morale, 
on doit s'attendre à voir un autre jour le 
peuple briser lui-même toutes les autres 



L'accusé Montholon se lève pendant l'agita* 
tion produite par ce plaidoyer, et lit d une 
voix faible un écrit qu'il tient à la main. 

M. LE COMTE DE PONTÉCOULANT et plusieurS 

autres pairs: On n'a rien entendu! 

M. DE LA CuAUviNiÊRE, greffier adjoint, lit 
les paroles de l'accusé, ainsi conçues : 

« Messieurs les pairs, j'étais en Angle- 



terre, où des intérêts de famille m*avaient 
appelé. 

» J'y vis souvent le prince Napoléon ; sou- 
vent il me confia ses pensées sur l'état de la 
France, son projet de convoquer un congrès 
national, son espérance de rendre un jour 
aux Français l'union politique que l'Empe- 
reur avait si glorieusement fondée. 

» Toutes ses idées manifestaient un ar- 
dent amour de la France, un noble orgueil 
du grand nom qui lui a été transmis, et je 
retrouvais en lui un vivant souvenir des lon- 
gues méditations de Sainte-Hélène. 

j» Hais jamais il ne m*a parlé d'entreprises 
prochaines, de préparatifs pour une expédi- 
tion en France. 

» Lorsque, croyant aller à Ostende, je me 
trouvai à bord du paquebot que montait le 
prince, et qu*il me fit connaître sa détermi- 
nation, j'ai pu lui soumettre quelques obser- 
vations; mais il était déjà trop tard ! 

» Je n'ai pas quitté le neveu de Napoléon, 
je ne l'ai pas délaissé sur la côte de France. 

» J'ai reçu le dernier soupir de l'Empereur. 
Je lui ai fermé les yeux. C'est assez expli- 
quer ma conduite. Je me vois sans regret 
accusé aujourd'hui pour avoir pris une réso- 
lution, dont la bonne opinion que j'ai des 
hommes, me persuade que chacun de vous, 
messieurs les pairs, eût été capable. » 

M' fiERRTER. La défense de M. de Mon- 
tholon se borne à ces seuls mots: c Je n'ai 
pas voulu délaisser sur la côte de France le 
neveu de l'Empereur, dont j'avais reçu le 
dernier soupir, et à qui j'avais fermé les 
yeux. » 

Je n'ajoute qu'un mot pour répondre à 
l'objection qui consiste à dire : Est-il possi- 
ble, est-il vraisemblable que M. de Montho- 
lon n'ait rien connu de la détermination 
prise par le prince Louis? 

Le prince Louis l'affirme, il l'a déclaré dès 
les premiers moments : il n'y a pas un fait, 
pas une circonstance dans l'instruction sui- 
vie devant vous, qui indique qu'il y ait eu 
entre le général Montholon et le prince Louis- 
Napoléon, d'autre conversation que les con- 
versations générales dont il vous parle. Dans 
l'absence de tout indice à cet égard, je dé- 
pose sur le bureau de la Cour des lettres 
écrites par M. de Montholon, le 2etle3 août, 
pour des affaires importantes à Paris, qui 
constatent qu'il croyait en effet se rendra en 
Belgique, et que sous très-peu de jours il 
pensait être revenu à Londres. , 

M. LE PRÉSIDENT. L'accusé qui vient après 
M. de Montholon est l'accusé Voisin. Son dé- 
fenseur m'ayant fait connafirele désir que son 
plaidoyer fût remis à demain, je demanderai 
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si le défenseur de Taccusé Hésonan est prêt? 

M' Delacour. Si la Cour voulait me per- 
mettre de ne prendre la parole que demain? 



M* Bbrrtbr, La défense s est divisé les 

I)laidoiries. M*" Ferdinand Barrot est le dé- 
énseur de cruatre des accusés (Voisin, Par- 
quin, Bataille et Desjardins). Sa défense em- 
brasse un système qu^il est indispensable de 
présenter à la Cour avant d'examiner les faits 
[ui concernent chaque accusé et la position 
te ces hommes dévoués au s^rstème impérial. 
La Cour comprend la nécessité qu*il y a à ce 

3ae le développement général de ce système 
e défense lui soit présenté avant tout débat 
postérieur. 



î 



M. LE PRÉSIDENT. Je ne refuserai pas cette 
espèce de délai réclamé dans Tintérèt de la 
défense. 

L'audience est levée à quatre heures et 
demie. 



Audience du 1^ octobr&i6M. 

Présidence de M. le chancelier baron 
Pasquier. 

A^ midi et demi, les accusés sont introduits 
et Faudience est ouverte. 

M. LE PRÉSIDENT. La parolo est au défen- 
seur des accusés Voisin, Parquin, Desjardins 
et Bataille. 

M* Ferdinand Barrot. Messieurs les pairs, 
le procès qui vous occupe renferme d assez 
hauts ensei|[nements pour qu'il soit utile de 
les recueillir et d'en prendre acte au nom 
des idées d'avenir. 

D'une part, les princes reconnaissent que 
de notre temps ils relèvent de la souveraineté 
nationale, et au'ils doivent compter relative- 
ment à leurs droits avec les révolutions qui 
les ont compromis ou effacés. 

D'une autre part, vous, comme juridiction, 
vous vous êtes résolument saisis d'un de ces 
débats qui jusqu'à présent s'agitaient et se 
vidaient dans l'arène du fait et non dans le 
prétoire de la loi. C'est là un acte grand et 
solennel, et dont vous appréciez toutes les 
conséquences, et vous voilà prêts sans 
doute, messieurs les pairs, à engager juri- 
diquement tout ce contentieux des dynas- 
ties que le mouvement social, dans sa 
marche, a pu laisser derrière lui. 

Il est donc convenu que dorénavant en 
France nous jugerons ceux qui furent d'in- 



stitution divine ou d'institution nationale, peu 
importe ; nous ferons passer le droit qu'ils 
invoquent, les prétentions qu'ils soutiennent, 
sous le niveau de la loi commune : et cette 
résolution de la part de l'un des trois pou- 
voirs de lEtat aura poussé plus avant que 
jamais dans les voies populaires notre droit 
politique. 

Du reste, messieurs, j'ai voulu seulement 
retenir, au bénéfice des doctrines avancées, 
le résultat de votre décision, et je me hâte 
d'abandonner de grandes thèses qui appar- 
tenaient à une position à part dans ce pro- 
cès, position à laquelle il a été admirablement 
pourvu ; et, disons-le, la dignité, l'honneur, 
la liberté d'un prince qui s'appelle Napoléon, 
oui a dans les veines le même sans que 
1 Empereur, valaient bien d'être défendus 
par l'une des plus puissantes paroles des 
temps modernes ; disons encore que le zèle, 
l'éclat de la défense ont témoigné que cette 
cause pouvait, en France, aller à toutes les 
convictions. 

Maintenant, messieurs, je dois ramener 
votre attention à une tâche moins élevée ; je 
n'emprunterai rien aux doctrines transcen- 
dantes du droit public. Il ne m'appartient 
pas, comme à l'orateur crue vous avez en- 
tendu à votre audience d Jiier, d'aller bâtir 
l'aire de ma cause au-dessus des régions de 
la loi commune. Je viens défendre de sim- 
ples accusés que n'abriterait pas suffisam- 
ment l'exception invoquée par le prince; je 
viens défendre de simples accusés qiii sont 
citoyens, qui se le rappellent, qui doivent 
compte à la loi et à votre justice. C'est donc 
le procès en lui-même, le procès dans ses 
conséquences judiciaires que je viens débat- 
tre devant vous. 

J'invoquerai votre raison, j'invoquerai 
l'impartialité qui distingue votre intelligente 
et longue pratique des choses de ce monde ; 
et, que mes clients me permettent de le dire, 
sans que leur dignité, leur dévouement en 
soient blessés, je m'efforcerai, messieurs les 
pairs, de tenter votre indulgence. 

Ce ne sont donc pas ces joyaux de la sou- 
veraineté qu'ambiuonnait le prince Louis 
Bonaparte. M. le proi^reur général n'a pas 
bien inventorié la succession impériale, s'il 
n'y a vu que ces choses ; en cherchant à côté, 
au-dessus, il y aurait trouvé la gloire na- 
tionale: nos frontières reculées, le pays res- 
pecté partout et donnant son avis à haute 
voix aans les affaires du monde, n'est-ce 
rien? Oh! pourquoi aujourd'hui parler de 
gloire? il n en est pas temps encore; mais 
si un jour l'insulte faisait soulever la nation, 
alors ce serait bien le moment de rappeler 
le bruit de ces temps de fièvre héroïque, oîi 
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nous allions frapper à toutes les capitales de 
TEurope ; alors, messieurs, héritiers ou non, 
saisissons-nous de cette part oubliée de la 
succession impériale. 

Mais allons donc plus avant. Il y a dans 
la succession impériale dont le prince en- 
tendait se porter héritier, des ressources qui 
vont mieux peut-être aux idées positives de 
ce siècle. Notre régime de liberté, au milieu 
des avantages qu il comporte, a des misères 
auxquelles il faut, pourvoir et des nécessités 
menaçantes. Il y a des esprits qui s effrayent 
de cette arène toujours ouverte, où, depuis 
cinquante ans, les systèmes politiques lut- 
tent sans trêve et sans merci, trônant tour 
à tour, prétendant chacun à son rang appor- 
ter la forme normale et définitive, puis tous 
s épuisant en efforts, et un jour, par hasard 
ou par raison, tombant sous la violence. 

Cet état de choses, sans repos et sans len- 
demain, a occupé les longues méditations 
du jeune prince Louis-Napoléon, et dans les 
études de son exil il recherchait dans les tra- 
ditions de TEmpire les éléments de force 
morale qui assurent au pouvoir le respect et 
la confiance des peuples. 

Hélas ! messieurs, le prince est à une place 
qui ne permet pas de lui faire de l'opposi- 
tion ; mais enfin dirai-je que pour rallier à 
ces idées d'ordre et de gouvernement, je 
compte sur la liberté elle-même, qui purifie 
les mauvaises passions et fournira la règle 
sociale que nous devons rechercher, et je 
considère le régime constitutionnel comme 
le terme et le résumé de la longue crise 
d'organisation sociale que nous avons subie. 

Après cela, que le prince Napoléon soit 
venu sur le territoire de France demander 
l'héritage qu'il croyait lui appartenir, qu'il 
se soit trompé sur sa qualité d'héritier, il ne 
faut pas refuser au besoin de son honneur 
qu'il y avait au-dessus du fait de nobles et 
utiles pensées, au nom desquelles il voulait 
consulter le grand dogme auquel il pensait 
que relevaient toutes les résolutions publi- 
ques de notre temps. 

En définitive, lorsqu'il est venu sur le 
sol français, il n'y est pas venu dans le but 
d'une spéculation puérile, comme celle que 
lui attribuait M. le procureur général. Ce 
n'est pas l'héritage d'un sceptre et d'une 
couronne qu'il est venu demander, mais 
l'héritage des lourdes pensées que TEmpe- 
reur avait écrites dans son testament politi- 
que de Sainte-Hélène. Faut-il s étonner que 
ce jeune prince, dont le canon, lors de sa 
naissance, a salué la bienvenue, ait trouvé 
aes hommes prêts à embrasser sa cause? 

L'un de mes clients, le colonel Voisin, 
lorsque l'Empereur fut conduit à Saiutc-Hé- 



lène, resu fidèle à son serment et li ses sou- 
venirs, il ne voulut pas prendre de service; 
il s^occupa d'industrie. En 1830, il rentra 
dans les rangs de l'armée; en 1831, il fut 
nommé colonel du 3* régiment de lanciers, 
et perdit son emploi, par suite d*nne intrigue 
odieuse. Il a passé en Angleterre, il s'est 
attaché au prince Louis-Napoléon, il est venu 
avec lui en.France, croyant débarquer ^ Os- 
tende. Vous savez ce oui s'est passé; il a 
accompagné le prince k la caserne, puis au 

fûed de la Colonne, où, dans son désespoir, 
e prince voulait mourir sous les balles fran- 
çaises. Le prince fut entraîné ou plutôt 
porté par ses amis sur les bords de la mer; 
déjà la douane s'était emparée du bateau à 
vapeur. Au moment où le colonel Voisin et 
ses compagnons voulaient s'emparer d'un 
canot, on a fait feu sur eux. Le colonel a 
reçu deux balles par derrière, dans le brts. 
Il se retourne alors, et présentant sa poitrine 
sans défense : « Ce n'est point ainsi, dit-il, 
que meurt un ancien soldat. » Une balle vint 
le frapper au milieu de la poitrine et le ren- 
versa. 

Hier je me suis laissé entraîner à ce sujet 
à un mouvement que je n'ai pas pu dominer, 
mais il n'était nullement dans ma pensée 
d'offenser la prde nationale de Boulogne. 
Mais fallait-ii que des balles citoyennes 
vinssent effacer en quelque sorte les cica- 
trices des blessures qu'a reçues le colonel 
Voisin sur le champ de bataille? 

Les antécédents du commandant Parquin 
vous sont connus. Un jeune lieutenant se 
trouvait un jour à une revue passée par 
l'Empereur. Il sortit des rangs, et eut : 
Sire, vingt-cinq ans d'âge, onze campa- 
gnes, onze années de service, trois bles- 
sures, cela vaut bien la croix, je la demande, 
on me la doit. » L'Empereur répondit : 
« C'est juste, je ne veux pas qu'on me fasse 
crédit plus longtemps. » Et il attacha la croix 
sur la poitrine de ce jeune lieutenant; ce 
lieutenant était Charles Parquin. Hier, le 
général Magnan vous a dit combien était 
grande la réputation de Parquin parmi nos 
anciens soldats. Il est un seul fait, je veux 
le dévoiler dans cette vie glorieuse. 
En 1810, au mois d'octobre, pendant la 

fuerre de Portugal, un de nos maréchaux de 
empire était engagé dans un gros d'enne- 
mis. Parquin vient à son secours et le dé- 
livre. Il faut que je nomme ce maréchal, il 
est assis parmi nos juges; et si je pro- 
nonce son nom, assurément ce n'est pas 
que je veuille troubler les devoirs de sa con- 
science par le souvenir d'un service rendu. 
Non, messieurs, si je le nomme, c'est que je 
veux faire comprendre k tous le service que 
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Parquin a rendu h la France en sanTant les 
jours de Tune des plus pures gloires de 
notre époque. CTest M. le maréchal duc de 
Reggio. 

M. LE DUC DE Reggio, fort ému. Ce que 
Yous dites est vrai. 

M* Ferdinand Barrot. Parquin était de- 
venu capitaine; sous la restauration, il fut 
mis à la réforme. £n 1821, il comparut de- 
vant la Cour des pairs, accusé d'avoir pris 
J>art à la conspiration dite du 19 août, et il 
iit acquitté. 

Plus tard, en 1836, lorsque le prince 
Louis-Napoléon fit une tentative sur Stras- 
bourg, Parquin raccompagna : ce dévoue- 
ment à la famille Napoléon s'explique parfai- 
tement. En 1819 ou 1820, il est allé habiter 
un château qu'il possédait en Suisse, à quel- 
que distance du château d'Arenemberg, où 
s était retirée la reine Hortense. Cette prin- 
cesse avait pour lectrice M"' Gochelet, dont 
Parquin devint Fépoux. Depuis ce temps, il 
s'attacha à la destinée du prince Louis-Napo- 
léon. Il ^ fut arrêté à Strasbourg, ju^é et 
acquitté.' Il ne s'occupait plus de politique, 
et n'était rentré en France que pour venir 
fixer la position qui lui appartenait comme 
militaire. De retour à Londres, il est parti 
avec le prince Louis sans avoir été aucune- 
. ment dans sa confidence. 

Après avoir expliqué la conduite de l'ac- 
cusé à Boulogne, M* Barrot ajoute : Parquin 
est tellement donvaincu de son innocence, 
qu'il y a quelaues jours il écrivait à M. le pré- 
sident de la Cour la lettre suivante : 



« Monsieur le chancelier, 

» Je suis l'aide de camp du prince Louis; 
je suis dans la même position que les géné- 
raux Drouot et Gambronne qui accompa- 
gnaient l'Empereur à son retour de file 
d'Elbe. Drouot et Gambronne furent acquit- 
tés par le conseil de guerre. Je demande ma 
mise en liberté immédiate. » 

La défense de Desjardins a été rendue fa- 
cile par quelques mots d'indulgence échap- 
pés hier à M. le procureur général. La Cour 
ne se montrera sans doute pas plus sévère 
que l'accusation. 

Je passe au quatrième accusé dont la dé- 
fense m'est confiée. Bataille s'occupait beau- 
coup d'idées industrielles. Comme rédacteur 
politique, il était partisan de la question 
d'Orient sous le point de vue de l'alliance 
russe. Le journal le Capitule était le seul 
journal qui comprit ainsi la question, et 



voilà ce qui explique les articles qu'il a 
publiés dans le Capitale.^ 

Du reste, son vova^e à Londres n'avait 
d'autre but que ses affaires et ses études sur 
les chemins de fer. Là, il demanda à être 

grésenté au prince, qui l'accueillit fort bien. 
le retour â Boulogne, il reçut le 5 août 
l'ordre du prince de transmettre une lettre 
à Aladenize. Il dut obéir, et le lendemain il 
se trouvait à la suite du prince, dont il igno- 
rait les projets. La jeunesse de Bataille re- 
commande son avenir à l'indulgence de la 
Cour. 

En résumé, et pour compléter la défense des 
quatre accusés confiés à mes soins, je rap- 

Sellerai à messieurs les pairs qu'ils sont des 
ommes politiques, et qu'ils ne s'effrayeront 
Eas outre mesure des fautes attribuées à des 
ommes politiques. 

Parquin. Messieurs, j'avais promis à une 
illustre princesse, sur la terre étrangère, de 
ne jamais abandonner son fils dans la posi- 
tion difficile où le sort pourrait le placer. 
Aujourd'hui du haut du ciel où ses vertus et 
le bien qu'elle a fait l'ont fait monter, elle 
considère son fils accusé devant vous; mais 
du moins elle me voit, moi, fidèle à mes pro- 
messes, assis à ses côtés... C'est pour elle 
un sujet de consolation peut-être, et pour 
moi c'est une raison pour que j'attende avec 
courage et résignation l'arrêt qu'il vous 
plaira de prononcer. 

M^ Delacour présente la défense de l'ac- 
cusé Le Duff de Mésonan, et fait l'historique 
de sa vie militaire. 

Sa mise prématurée à la retraite, l'oubli 
de ses services passés, le mécontentement 
d'une injustice, ont jeté Mésonan dans le parti 
du prince. Le prince sait inspirer de véri- 
tables dévouements : si la fortune avait con- 
tinué à sourire à sa famille, il aurait com- 
mandé autrement que par l'intérêt, et il 
aurait été obéi comme on sait obéir en France 
à des sentiments d'affection. 

Le seul témoin contre Mésonan est le gé- 
néral Magnan qui lui attribue une tentative 
de corruption et d'embauchage. Vous avez 
pu remarçjuer hier une foule de contradic^ 
tiens et d'invraisemblances dans la déposition 
du général Magnan. Pour combattre cette 
déclaration, il fallait quelque chose de plus 
palpable, de plus fort, de plus invincible, il 
îallait un fait matériel ; nous en avons la 
preuve : le général Magnan prétend que la 
conversation dans laquelle Mésonan lui avait 
fait des propositions au nom du prince, a eu 
lieu le lendemain d'un diner; en bien! je 
prouve, par le billet d'invitation, que le 
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dtner a eu lieu le IS jain, et que dès le len- 
demain, à neuf heures du matin, Hésonan 
est parti pour la Belgique. Ainsi Tentretien 
dont on parle n*a pas pu avoir lieu, tout se 
réduit à un simple fait dont Taccusé a fait 
Taveu dans ses interrogatoires. M. le chan- 
celier lui a demandé : « Comment voulez- 
vous que j*ajoute foi à ce que vous dites, 
quand je rapproche votre déclaration de 
ce que vous avez dit, dans un précédent 
interrogatoire, de la disposition d'esprit dans 
laquelle vous aviez trouvé le général, du 
mécontentement que vous prétendez qu'il 
aurait éprouvé de certaines promotions oui 
avaient été faites, de Tamertu me avec laquelle 
il s'en serait exprimé devant vous et avec 
vous? 

L'accusé a répondu : a II est bien vrai que 
le général m'a parlé avec amertume de quel- 
ques promotions qui avaient pu le blesser, 
mais je n'ai pas voulu dire qu il ait pai-tagé 
mes vues ; je suis bien loin de dire cela. » 

Ainsi il demeure constant que le général 
Magnan avait témoigné h l'accusé quelques 
mécontentements au sujet de certaines pro- 
motions. Il se plaignait, en effet, d'une injus- 
tice qu*il aurait éprouvée en 4834, pour avoir 
tenu une conduite ambiguë pendant les trou- 
bles de Lyon. 

(M. le général Ma|[nan, qui est dans le 
couloir avec les témotns, s'agite avec force, 
et écrit à M. le chancelier pour réclamer la 
parole.) 

M* Delacour achève sa plaidoirie, et s'ef- 
force de démontrer qu'en s'associantà la 
fortune du prince, Mésonan n'avait été nul- 
lement initié à ses projets. 

L'audience est suspendue pendant un quart 
d'heure. Durant cet intervalle, M. le général 
Magnan s'approche du siège de M. le procu- 
reur général et de MH. les substituts, et 
annonce l'intention de s expliquer hautement 
sur les faits qui viennent d'être avancés 
contre lui. Il continue cet entretien au milieu 
d'un groupe d'avocats, parmi lesquels se 
trouve M' Delacour. 

H* Barillon, à la reprise de l'audience, 
prie la Cour de vouloir bien entendre les 
explications personnelles de l'accusé Persi- 
gny, l'un de ses clients. 

Persignt, lisant un discours écrit : Mes- 
sieurs les pairs, il y a sept ans que des études 
approfondies de la grande époque consulaire 
et impériale, comparée à Fépoque actuelle, 
me firent adopter les idées napoléoniennes. 
Le résultat a été mon admiration pour le 
grand homme qui a fondé ces idées, et mon 



dévouement pour le prince, son neveu, qui 
en a été le représentant. 

L'idée napoléonienne est à la fois une idée 
de^ grandeur et de liberté; faut-il s'étonner 
qu'elle ne soit pas comprise, aujourd'hui 
qu'il n'y a ni véritable autorité, ni véritable 
bberté, aujourd'hui que les partis et les pou- 
voirs sont également impuissants, faute aune 
personnification de ces grandes et salutaires 
maximes. 

M. LE PRÉSIDENT. Je ne puis laisser passer 
ces paroles^ L'accusé a dit qu*à notre époque 
il n'y avait point de pouvoir. 

Persignt. J'ai dit qu'il n'y avait ni véri- 
table autorité, ni véritable liberté. 

M. LE PRÉSIDENT. Fialiu, je ne veux pas 
entraver votre défense, mais modérez vos 
paroles. 

Persignt. Je n*ai point Tintention que vous 
supposez. 

M. LE PRÉSIDENT. Saus examiner quelles 
peuvent être vos intentions, je dis que vous 
vous êtes déjà beaucoup égaré ; vous pourriez 
vous égarer encore. 

Persignt. Je suis fier d'avoir risqué ma 
vie et eneagé ma liberté dans le but d'as- 
surer et aaffrandir les libertés démon pays; 
je suis fier d'avoir pris la devise de ce prince 
généreux qui est venu exposer sa vie sur la 
côte de France ; je suis ner d'être le soldat 
d'un homme, d'une famille qui est la gloire 
de la France, car l'idée napoléonienne est 
l'expression la plus sublime de la révolution 
française. 

L'idée napoléonienne assure parmi nous 
l'égalité, elle assure la liberté et le bonheur 
du peuple. L'idée napoléonienne, vous la 
connaissez ; car vous avez servi à ses triom- 
phes, puisque tous, ou presoue tous, vous 
avez été les compagnons de gloire de l'Em- 
pereur. 

II faudrait, messieurs les pairs, une voix 
plus éloquente que la xnienne pour exprimer 
dans tous ses développements l'idée napo- 
léonienne. 

Sénateurs de l'Empire, dites-nous quelle 
n'aurait pas été la grandeur, la puissance de 
la France, sans les honteux traités de 1814 
et de 1815? 

M. le président. Accusé, tout cela est 
complètement étranger à votre défense. Les 
traités de 1814 et de 1815 n'ont aucun rap- 
port avec le procès actuel. 
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Persignt. La Cour peut apprécier les rap- 
p^nls que je prétends exister. Je ne vois pas 
ourquoi fou m empêcherait de développer 
iba pensée. 

M. LE PRÉSIDENT. Mals, en vérité, vous ne 
servez pas votre cause; je vous en donne 
avis. 

Persignt. GomfKarez, en effet, la grandeur 

eissée et la situation présente de la France, 
essieurs, il est un sentiment commun 
parmi les accusés, c*est le sentiment pénible 

Îue nous inspire le triste spectacle de la 
rance humiliée et outragée, lorsque naguère 
elle envoyait tour à tour ses armées victo- 
rieuses dans toutes les capitales de FEurope. 
Voici, en effet, messieurs les pairs, un pas- 
sage de la brochure intitulée : Idées napo- 
léonitimês^ que je vous prie d'écouter; vous 
allez être convaincus. 

M. LE PRÉSIDENT. Tàchez d*aborder votre 
défense, la Cour n'est pas ici pour entendre 
lire des brochures. 

Persignt. Je dois dérouler devant vous le 
triste tableau de la situation actuelle de la 
France comparée à la domination qu'elle 
exerçait autrefois en Europe. C'est en vain 
que vous comptez parmi vous tant d'illustra- 
tions!... 

M. LE PRÉSIDENT. Je VOUS répète, Fialin, 
que cela est entièrement étranger à votre 
cause. 

Persignt. Èh bien ! puisque la Cour ne 
veut pasm'écouter, je me tais; mais je n'aurai 
pas été défendu. 

M. le président. Vous avez un avocat. 

Persignt. Je proteste contre Tinterruption. 
{Laccusé serre, ses papiers et se rassied.) 

M* Barillon, défenseur de Persigny, Lom- 
bard, Gonneau et Bouffet-Montauban, montre 
comment chacun d'eux a été amené par des 
circonstances impérieuses à payer un tribut 
d'admiration et de dévouement à la famille 
de Napoléon. Lombard avait eu avec cette 
famille d'intimes relations. Il a étudié la 
médecine, et il a été employé comme chirur- 
gien-major. En 1832, à l'époque du choléra. 
Lombard était en garnison à Belle-Isle-en- 
Mer. Un navire marchand dont l'équipage 
était attaqué du choléra réclame des secours 
en faveur d'un matelot qui avait le bras cassé. 
Lombard, sans songera un danger imminent. 



monte sur le bâtiment et prodigue ses soins . 
au matelot, qull eut le bonheur de sauver. 

Ce n'était cependant pas en qualité de 
médecin que Lombard était attaché à la per- 
sonne du prince; les soins de la santé du 
prince Louis-Napoléon regardaient plus par- 
ticulièrement le docteur Gonneau. Né à Milan 
de parents français, Gonneau* dès son jeune 
âge, fut attaché à la personne du prince 
Louis en qualité de secrétaire. Plus tard il 
devint son médecin, ou plutôt celui de la 
reine Hortense, qu'il a assistée daus ses 
derniers moments. Il a tenu une espèce de 
journal de l'agonie de cette princesse, et il y 
rappelle ces paroles adressées à son fils par 
la reine Hortense dans l'intérêt de Gonneau : 
« Je désire que mon fils puisse le garder 
avec lui. » 

Il ne faut pas réduire ce procès aux mes- 
quines proportions d'un procès criminel; 
cependant on a voulu jeter le ridicule sur 
cette expédition en vous parlant de la ma- 
nière dont elle était composée. On vous a dit 
que plusieurs de ceux qui en faisaient partie 
couvraient sous leurs uniformes militaii*es 
les livrées de la domesticité ; on aurait dA 
ajouter que ces livrées cachaient aussi de 
glorieuses cicatrices, car ces nouveaux do- 
mestiques étaient presque tous d'anciens 
soldats. 

L'affaire serait-elle plus importante et plfis 
noble si elle eût été composée d'un plus 

f:rand nombre d'individus, si elle eût exposé 
Etat à une collision affligeante? Non, sans 
doute; car elle est d'autant plus honorable 
que l'expédition se composait d'un moindre 
nombre d'individus. 

M. le président. Je ne puis laisser passer 
cette expression d'affaire honorable ; un at- 
tentat n est jamais honorable. 

M* Barillon. J'ai voulu dire à la Cour que 
c'était une consolation de voir que l'honneur 
français n'était point intéressé dans cette 
affaire. 

Le défenseur passe ensuite au développe- 
ment des faits ^ui concernent chacun de ses 
clients; il justifie Persigny d'avoir tout à 
Theure aggravé sa cause par des paroles 
imprudentes, et discute ensuite les faits re- 
latifs à Bouffet-Montauban. 

Qu'un rapprochement, dit M* Barillon, 
me soit permis. On dit sans cesse qu'il est 
impossible que le prince n'ait pas mis dans 
sa confidence ceux qui avaient foi dans sa 
personne et qui le suivaient aveuglément 
dans une entreprise périlleuse. Eh bien! 
après le retour de Tile d'Elbe, Napoléon aux 
Tuileries, entouré de ses courtisans, recevait 
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des félicitations sur le dévonement des hom- | 
mes qui Tavaient secondé dans ses desseins. 
Sachez, répondit Napoléon, que je n*aTais 
mis personne dans la confidence de mes pro- 
jets, moi seul j'ai médité et conduit à exécu- 
tion mon entreprise. 
Ainsi Napoléon n*avait point confié ses 

Erojets de débarquement k Drouot et àGam- 
ronne, ni k aucun de ceux qui raccompa- 
gnaient; ils n*avaient connu sa pensée qu'au 
moment de débarquer sur la côte de France. 
Pensez-vous que son neveu ne Tait pas imité? 
pensei-vous qu'il ait admis qui que ce soit 
au secret de sa pensée? 

M* NoGENT Saint-Laurent présente la dé- 
fense du colonel Laborde. 

M. LE PRÉSIDENT. Le défenseur d'AIadenize 
a la parole. 

Un mouvement très-vif de curiosité se ma- 
nifeste. On remarque qu*AIadenize a revêtu 
aujourd'hui, avec le pantalon garance, sa 
capote de lieutenant au 42*. Il porte à sa 
boutonnière la décoration de Juillet. 



H* Jules Favrb. Messieurs les pairs, ie 
sens, en prenant la parole, tout ce qu'a de 
grave la situation du jeune lieutenant Alade- 
nize, qui m'a confié sa défense. Officier dans 
l'armée, il a mis son épée au service d'une 
cause que l'événement a condamnée. Aussi 
ce n'est pas seulement d'attentat, mais de 
trahison qu'il est accusé. 

De trahison! mot cruel pour un Français, 
pour un militaire dont les antécédents sont 
purs, et qui déjà a eu le bonheur de verser 
son sang pour l'indépendance et les libertés 
de son pa^s ! 

Toutefois, voyez-le, messieurs, et permet- 
tez-moi de le dire, ce calme que l'accusé a 
conservé dans tous ses interrogatoires et 
dans tout ce débat, ce calme n'est pas celui 
d'un traître, et la fatalité des entraînements 
qui l'ont égar^ sera comprise surtout au sein 
de cette assemblée qiii, par sa hante expé- 
rience des révolutions politiques, sait faire la 
part de ces natures ardentes que l'irritation 
pousse quelquefois hors de la ligne du de- 
voir. 

Si Aladenize comparaissait devant un 
conseil de guerre, j'y disputerais, j y sauve- 
rais la tète de l'accusé. Que sera-ce donc 
devant un tribunal que les institutions du 
pays ont placé comme le premier corps poli- 
tique et ont proclamé le juge souverain des 
entreprises politiques, qui par sa compo- 
bitiou, son caractère, sou élévation se trouve 



au-dessus de toutes choses et puise pI^tAt 
ses décisions dans la conscience de l'homme 
que dans les règles du légiste. «\ 

Je ne voudrais rien vous dissimuler, car 
pour être digne de vous, la défense doit être 
sincère, elle ne doit pas surtout oublier que 
c'est une question d honneur autant qu'une 
question de salut qui lui est confiée. 

Oui, messieurs les pairs, il y a des situa- 
tions douloureuses et complexes dans les- 
quelles l'honneur commanae tout d'abord 
une inflexible appréciation. Je trahirais les 
intentions d'Aladenize, je le déshonorerais 
sans le sauver, si ^e l'humiliais devant vous 
par de lâches paroles; mais aussi je mécon- 
naîtrais son cœur, si je le glorifiais par l'im- 
Srudence des exagérations, et si, dans l'excès 
e mon zèle, je lui faisais un piédestal dans 
son malheur. 

Ainsi, il vous a dit avec une noble et tou- 
chante simplicité : « Si dans le récit de cette 
triste journée du 6 août quelques faits s'élè- 
vent en ma foveur, les témoins vous les rap- 
pelleront; mon rôle est de me taire et d'at- 
tendre votre justice. » 

Cette espèce d'abnégation de lui-même 
vous donne la mesure de son àme et le secret 
de ses intimes pensées. 

Il entre dans la vie ; la mort, il l'embras- 
serait cependant avec joie, si elle lui arrivait 
glorieuse; mais la mort avec l'ignominie, il 
la repousse de toutes ses forces; elle lui fait 
horreur. Voulez-vous attacher l'infamie à son 
nom déjà si avantageusement connu dans les 
rangs de l'armée française? N'est-il donc rien 
qui l'excuse, qui atténue sa faute, qui doive 
1 arracher au déshonneur? Examinons les 
&it8, interrogeons la vie de ce jeune homme, 
plein de force et de courage qui est assis de- 
vant vous. 

Le lieutenant Aladenize est un des insur- 
gés de Juillet. Lorsque le peuple se levait 
en armes en 1830, il comnattit dans ses 
rangs. Il fut blessé et décoré. Pour prix de 
son sang, il ne réclama d'autre faveur que 
celle de conserver Tépée qu'il avait saisie 
pour la liberté. C'est vous dire assez avec 
quel sentiment il entra dans l'armée. Pour 
lui, la révolution nouvelle n'était pas seule- 
ment l'affranchissement du peuple, c'était la 
réhabilitation de la France ; il la voyait libre, 
enfin, des engagements contractés envers 
l'étranger. 

Ceci explique comment, dans une réunion 
d'ofiiciers jeunes comme lui, comme lui bra- 
ves, comme lui inquiets de la situation du 
Eays, il a pu ajouter foi aux paroles d*uii 
omme qui se présentait non-seulement 
comme héritier d un grand nom, mais qui 
annonçait rintentiou de ne saisir le pouvoir 
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qae pour le faire sanctionner par l'autorité 
nationale. 

Tels sont les sentiments qai ont animé 
Aladenize» il ne s'est attaché au prince que 

Srce qu*il a cru ce prince appelé à qétablir 
; libertés du pays et à effacer les traces 
d'humiliation imprimées à la France par 
d'anciens traités ; il a voulu que la France 
fttt grande/ forte et respectée. 

M. LE PRÉSIDENT. Je rappellerai au défenseur 
que la France est granae, forte et respectée; , , 
ce n*est pas au défenseur qui parle devant la 
Cour à méconnaître cette vérité. 

M* Jules Favrb. Je parle des sentiments 
d'Aladenize : il aurait voulu que la France 
reprit ses anciennes limites ; voilà ce que le 
voulais dire. Je ne crois pas avoir rien di^ 
qui puisse mériter le reproche que vient de 
m'aaresser H. le président; je serais désolé 
que mes intentions fussent mal interpré- 
tées. 

Aladbnize. J'approuve du reste les paroles 
de mon défenseur. 

Plusieurs pairs. On n'a pas entendu. 

M* LE PRÉSIDENT. L'accusé dit : J'approuve 
les paroles de mon défenseur. 

M. Jules Favrb. Le moment favorable 
}>our Aladenize était celui où la volonté na- 
tionale se manifesterait. Il se complaisait à 
voir le prince recevant des mains du peuple 
le banaeau populaire. C'était une illusion, 
elle a été complètement détruite. 

Ici le défenseur retrace les faits depuis le 
jour où Aladenize, en semestre à Saint-Omer, 
a été appelé à Boulogne sur l'invitation du 
prince, jusqu'à la scène fatale qui s'est pas* 
sée à la caserne. Il raconte comment Alade* 
nize a détourné les baïonnettes qui se croi- 
saient déjà sur le lieutenant Maussion et le 
capitaine Col-Puygeliier, el le désespoir 
d'Aladenize qui dans ce moment fatal brisa 
son épée. 

Messieurs les paijrs, dit-il, vous ne con^ 
damnerez pas à mort ce malheureux jeune 
homme, victime d'une erreur déplorable. 
Vous ferez plus encore, vous lui rendrez 
son épée dont il saura faire un glorieux 
usage si la France se trouve bientôt dans 
des circonstances telles qu'elle doive appeler 
à elle les secours de tous ses enfants. Si cepen- 
dant une condamnation devait le frapper, sa 
[)Ius douce consolation sera d'avoir empêché 
e sang français de couler ; c'est ainsi qu'il 



expiera la faute d'avoir aimé avec passion la 
gloire et la libellé. 

M. LE PRÉSIDENT. H. le général Hagnan 
m'a écrit pour demander à faire une obser- 
vation sur des faits qui lui sont personnels. 

M. LE GÉNÉRAL Magnan. Mossieurs les 

5 airs, au moment où Tavocat du comman- 
ant Mésonan cessait de parler, j'ai demandé 
la parole. H. le chancelier n'a pas cm devoir 
me l'accorder alors, et je len remercie; 
j'étais sous l'influence d'une indignation pro- 
fonde, et je n'aurais peut-être pas pu m'expri- 
mer avec la modération nécessaire. 

Hier, messieurs, j'ai rempli un devoir 
rigoureux en faisant connaître la vérité à 
r^ard d'un homme pour qui j'avais eu beau- 
coup d'estime. Je respecte les droits de l'in- 
fortune : il est libre d'attaquer ma déposition, 
de la contredire, mais il ne faut pas qu'il 
m'impute des faits calomnieux. On vient de 
répéter des insinuations faites par Mésonan 
dans son interrogatoire devaqt M. le chan- 
celier. Eh bien! je répéterai ce que j'ai 
déjà dit devant M. le chancelier. 

J'étais colonel en 1833 du 49* de liffue en 
garnison à Montbrison. Je reçus rordire de 
marcher sur Lyon. Je fis faire à mon règl- 
ement dix-huit lieues en cinq heures, et je 
Jms position sur les hauteurs de Fourvières. 
'avais reçu des instructions qm sont dépo- 
sées dans mon dossier au ministère de la 
guerre, et qui contiennent pour moi une 
précieuse justification ; ces instructions por- 
tent que je dois me concerter avec le général 
Roquet et ne point m'engager avec mon 
réf;iment dans les rues où les insurgés de- 
vaient se trouver en force. J'ai exécuté ponc- 
tuellement cet ordre. 

Des ouvriers vinrent m'apporter une lettre 
du préfet, qui m'engageait à quitter la posi- 
tion; je refusai de la quitter sans un ordre 
du général Roguet. On me répondit que le 
général Roguet n'y étant plus, le préfet était 
la seule autorité subsistante. Je demandai à 
être conduit devant M. le préfet, je le trouvai \ 
au milieu du conseil municipal, et là je 
m'expliquai... 

M. LE PRÉSIDENT. Gos faits sout étrangers 

au procès. - 

M. Magnan. L'avocat a dit que ma con- 
duite à Lyon avait été ambiguë; c'est contre 
cette assertion que je réclame. Il est bien 
vrai que pendant quelque temps ma conduite 
avait été mal appréciée. Mon régiment m'a 
été retiré, mais on m'en a rendu un autre 
lorsque j'ai prouvé que j'avais agi en vertu 
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d^ordres précis. Depuis, le Roi a comblé 
tous mes vœux en me nommant maréchal de 
caroo et en me confiant le département du 
Nora. Le Roi m'a dit dans une audience 
particulière que ma conduite était pleinement 
justifiée. 

M. LE PRÉSIDENT. L'approbatiou du Roi 
d<Ht nous suffire; il ne peut rester de 
doutes. 

L'audience est levée à six heures. Il ne 
reste plus à entendre que M* Ducluseau pour 
Forestier et M* Lignier pour les quatre der- 
niers accusés. Les plaidoiries seront termi- 
nées dans Taudience de demain. 



Audience du 2 octobre 1840 
Présidence de M. le comte Portails. 

M. le comte Portalis, vice-président, rem- 
place au fauteuil M. le baron Pasquier, 
mdisposé. 

H. le maréchal Gérard, H. le comte de 
Noé, M. le duc de Gastrie, sont aussi absents. 

La parole est à M* Lignier, défenseur des 
accusés Ornano, Orsi, d*Almbert, Galvani et 
Bure. 

M* Lignier. Messieurs les pairs, tout pro- 
cès, tonte lutte juridique se résume, pour 
ceux qui y assistent, en une idée principale. 
Pour moi,'et d'après mes impressions, le 
caractère saillant de ce procès, le caractère 

3u*il faut lui restituer avec- d'autant plus 
'éneifie que Faccusation a fait plus d'efforts 
pour le lui enlever, a été la franchise avec 
laquelle chacun des prévenus s'est posé de- 
vant vous, la loyauté avec laquelle chacun 
d'eux a accepté la responsabilité de ses actes, 
sans forfanterie comme sans faiblesse. 

A ce caractère, vous, messieurs, vous avez 
pu, vous avez dû reconnaître que les com- 
pagnons du prince Napoléon ne se consi- 
dèrent point comme des conspirateurs qui 
attendent, sous le poids de leur crime, que 
la main de la justice les frappe. 

D'où leur viennent donc ce calme et cette 
tranquillité? est-ce de leur aveuglement, ou 
n'est-ce pas plutôt du témoignage de leur 
conscience et de leur confiance dans vos 
lumières? 

Ils ont voulu, dit-on, eux, citoyens fran- 
çais, apporter dans leur patrie le fléau de la 
guerre civile. 

Mais qu'ont-ils donc fait pour encourir une 
aussi terrible accusation, qui les vouerait 
non-seulement aux rigueurs de la loi, mais 
encore h la haine du pays? est-ce qu'ils ont 



fait appel à la violence? est-ce qu'ils ont 
engagé le combat? 

Et quand vous voyez que tant de courages 
éprouvés ont cédé tout d'abord à la résistance 
d un seul homme, dites, si vous voulez, que 
le prince Napoléon s'était exagéré les vœux 
qui le rappelaient en France, dites, vous son 
accusateur, que le pays ne veut pas d'autres 
maîtres pour le gouverner; mais ne dites pas 
que le prince et ses amis ont, dans leur folle 
ambition, voulu livrer la France au désordre 
et à l'anarchie. 

Non, non; si le colonel Voisin, si le colo- 
nel Laborde, si le commandant Parquin, si 
le commandant Mésonan, suivis d'une troupe 
nombreuse et bien armée, ont fléchi devant 
le capitaine Gol-Puygellier, seul et en pré- 
sence de ses soldats, dont la fidélité était 
ébranlée, c'est qu'ils ne voulaient pas triom- 
pher par la violence. 

Et maintenant que le reproche d'attentat 
que l'anarchie devait faire réussir est écarté, 
que reste-t-il au service de l'accusation? 

Une descente sur la plage de Wimereux 
et une promenade dans la ville de Bou- 
logne. 

Singulière contradiction de M. le procu- 
reur général, qui, lorsou'il s'adresse à vous 
nos juges, à vous qui devez prononcer sur 
notre sort, enfle le complot jusqu'à l'énor- 
mité, représente l'armée travaillée par des 
agents nombreux, les chefs tentés par de 
grandes récompenses, la presse achetée, et 
oui, lorsqu'il parle pour le public, voue 
1 expédition de Boulogne à la risée de la 
multitude, en rapetisse les moyens aux plus 
mesquines proportions ! 

Il fout choisir pourtant, et nous ne pou- 
vons vous laisser le bénéfice de ces deux ver- 
sions contradictoires. 

Où est la vérité, messieurs? je l'ignore ; 
car je ne suis point initié aux secrets du 
prince. Lui seul peut connaître quelles 
étaient ses ressources ; lui seul pourrait vous 
dire si sa tentative reposait sur des engage- 
ments pris envers lui par des hommes puis- 
sants, ou si elle ne reposait que sur de sim- 
ples espérances. 

Mais, ce que je sais, c'est que les accusés, 
c'est que mes clients surtout, Ornano, Gal- 
vani, Bure, d'Almbert et Orsi, ont été étran- 
gers aux projets ;du prince. Ils n'ont point 
eu à contrôler ces projets, car le prince ne 
les leur a point soumis. Ce sont des soldats 
à qui le prince a dit Si l'instant du périt : 
« Mes amis, voulez-vous me suivre? » et qui 
l'ont suivi. 

Voilà en deux mots tout leur crime et 
toute leur histoire. Est-ce qu'alors il s'est agi 
pouf eux de voir dans le débarquement sur 



Digitized by 



Google 



LOUIS-NÂPOLËON BONAPARTE. 



465 



le sol français un altentat contre la sûreté de 
FEtat une violation des Constitutions du 
pays? Ils n*ont vu qu'une chose, le prince se 
préci(j|itant dans un péril, et leur honneur 
intéressi^ à Ty suivre. 

Poun^ux qui n'ont pas éprouvé l'influence 
du prestiee qui entoure le prince Louis-Na- 
poléon, jlh tel dévouement peut paraître exa- 
géré. Poxir moi, au contraire, j'en comprends 
la générosité, et j'ai le cœur assez haut placé 
pour ne pas me sentir le courage de la blâ- 
mer dans les autres. 

Je le répète, messieurs, les accusés que je 
défends n'ont pas délibéré l'expédition à la- 
quelle ils ont concouru, et leur participation 
n'a pas été le résultat d'un concert politique 
dès longtemps mûri et arrêté dans le silence. 

C'est là la vérité, je l'invoque, je la saisis, 
et je place mes clients sous son patronage. 

On a dit : Les accusés étaient au moins 
des conspirateurs en disponibilité, enrôlés à 
Tavance pour uncomplot dont ils ne connais- 
saient peut-être ni Inenre, ni le lieu d'exé- 
cution, mais qui étaient prêts pour toute en- 
treprise et k lout événement. 

Mais où est donc la preuve, où est donc la 
vraisemblance d'une pareille allégation? 

Quoi! Ornano et Galvani qui, quinze jours 
avant l'expédition de Boulogne, n'avaient 
jamais vu le prince; Orsi, livré à Londres à 
ses spéculations commerciales, d'Almbert et 
Bure, qui remplissaient dans la maison du 
prince un emploi ostensible, réel, étaient des 
prétoriens dévoués d'avance à se lancer 
aveuglément au premier signal dans toute 
expédition aventureuse. 

Votre haute raison, messieurs, a déjà re- 
jeté, j'en suis sûr, ces accusations; et je con- 
state ici, bien plus que je ne le provoque, le 
travail de vos esprits. 

Laissons donc de c6té toutes ces superfé- 
tations de la cause, et venons aux faits de l'at- 
tentat. Ceuxrlà ne sont que trop avérés, et 
ce sont ceux-là seuls que vous avez à apprécier. 

Et même je me trompe : les taits de 
l'attentat, dépouillés de toute circonstance 
extérieure, la coopération pure et simple à 
l'expédition de Boulogne, vous échappent. 

Dès que vous avez mis en liberté tous ceux 
des prévenus qui, en même temps qu'ils 
avouaient leur participation matérielle à l'en- 
treprise, ont prouvé n'en avoir pas d'avance 
connu le projet, vous avez nécessairement 
préjugé que cette participation matérielle ne 
suflisait pas pour constituer la criminalité , 
ou plutôt vous avez préjugé que vous ne 
vouliez atteindre que les instigateurs ou les 
chefs. 

Si donc* j'établis que mes clients n'ont 
^onnu les projets de Louis-Napoléon que sur 



le paquebot; si j'établis, en outre, que leur 
position vis-à-vis du prince, l'ardeur de leur 
courage, leurs antécédents leur faisaient un 
devoir de ne pas l'abandonner sur la plage 
de Wimereux, je vous aurai fortement con- 
duits à les renvoyer absous. 

Vous ne pouvez avoir deux poids et deux 
mesures; et votre justice, si elle cessait d'être 
égale pour tous, deviendrait une iniquité. 

Abordant les faits qui concernent chacun 
de ses clients, le défenseur remarque que le 
seul grief contre Ornano est d*avoir fait partie 
d'une expédition dont on lui avait caché le 
but. Ornano devait avoir une aveugle con- 
fiance dans le prince et professer pour lui un 
entier dévouement , car Ornano est plus 
proche parent encore de Napoléon que Fho- 
norable général qui siég^ parmi les pairs. 

Galvani était depuis longtemps attaché à la 
familleNapoleon.il était à Naples, près de 
Murât. Après les malheureux événements de 
mars 1815, il s'est réfugié avec lui en Corse. 
Il est monté avec Murât sur un frêle batelet 
pouréchapper àceuxqui le poursuivaient. Gal- 
vani a ensuite accompagné Murât dans la dé- 
sastreuse expédition de Calabre. Tous deux 
ont été faits prisonniers, et Galvani était en- 
core près de Murât lorsque ce prince, rapi- 
dement jugé par une commission militaire, 
est tombé sous le coup mortel. 

D'Almbert était le secrétaire du prince 
Napoléon ; c'est en cette qualité qu'il a dû le 
suivre. Il n'est pas pluscoupable que Bachon, 
qui était aussi homme d'affaires du prince, 
qui a été mentionné dans l'ordre du jour 
comme ayant des fonctions à remplir, et qui 
cependant n'a pas été mis en accusation. 

Bure était le frère de lait du prince ; il a 
été élevé avec lui. Depuis l'âge de quinze 
ans, il ne l'a pas quitté. Jamais il ne s'est 
mêlé d'affaires politiques. 

Orsi, continue M* Lignier, est un proscrit 
italien qui a sacrifié à la liberté de son pays 
une brillante existence et une grande fortune. 
Obligé de fuir sa patrie, il est venu se réfu- 
gier à Londres, où il fut chargé par le prince, 
dont il avait été le banquier à Florence, de 
quelques affaires d'intérêt. 

Ses rapports avec lui ne furent jamais ni 
bien intimes, ni bien fréquents. 

Vous connaissez, messieurs, les événe- 
ments d'Italie en 1831 ; vous savez commet^ 
les insurgés italiens ont été abandonnés à la 
merci des armées autrichiennes, vous savez 
comment les deux fils du roi Louis, pressés 
de se mettre à la tête des patriotes dispersés, 
prêtèrent à leur cause leur nom et leur cou- 
rage, eux qui n'avaient rien promis, qui 
n'avaient rien à tenir; vous savez enfin com- 
ment l'atné des deux frères laissa la vie dans 
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une rencontre avec le« troupes ennemies. 

Or, croyez-vous donc que de pareils sacri- 
fices s'oublient et vous sentirez-vous mainte- 
nant le courage de punir dans Orsi son 
dévouement pour le prince? 

Orsi doit au prince Louis-Napoléon le prix 
du sang de son frère tué pour la cause ita- 
lienne, et il ne payait pas trop cette dette en 
raccompagnant sur les côtes de Boulogne. 

Je pourrais, je devrais peut-être vous 

Seindre, pour vous intéresser à la position 
*Orsi, tous les dangers quil a courus, 
toutes les tortures oui ont été infligées à ses 
amis, tous les malheurs de la patrie com- 
mune, et Taffreuse tyrannie qui pèse sur 
elle. 

Hais je comprends que cette question est 
brûlante, et je ne veux pas oublier que si je 
puis tout dire sur ce sujet, sans danger, vous 
ne pouvez peut-être pas tout entendre. Je 
m'arrête donc. Souvenez-vous seulement que 
Orsi, comme tous ses compatriotes, est un 
noble cœur, et que son dévouement à la 
cause du prince Louis, n*a pas été, quoiqu'il 
soit étranger à la France, un dévouement 
d'aventurier. 

H* DncLusEAu, avocat de Taccusé Fores- 
tier : Messieurs les pairs, je pourrais me dé- 
battre, moi aussi, contre la justice qui nous 
est donnée dans cette cause, si j'avais un 
prince à défendre; je pourrais proclamer 
dans cette enceinte mieux qu'ailleurs l'invio- 
labilité des races royales, et soutenir qu*elles 
sont vis-à-vis les unes des aub'es comme la 
nation dans l'état de nature ; n'ayant qu'un 
tribunal, qu'un ju^^e, qu'une iustice, le fait; 
je pourrais soutenir que l'exil, que la pro- 
scription, la mort de cent princes ne portent 
pas une atteinte aussi profonde au principe 
de l'inviolabilité royale que le jugement d'un 
seul; je pourrais vous montrer au dehors de 
terribles logiciens prêts à s'emparer du pré- 
cédent qui s'établit à la Cour des pairs. Que 
dis-je, au dehors? N'avez-vous pas entendu 
hier dans cette enceinte la souveraineté po- 

ftulaire s'armer à l'avance de votre arrêt par 
orffane d'un de ses plus éloquents apôtres? 
une telle doctrine devant une telle assem- 
blée ne semblerait ni subversive ni révolu- 
tionnaire. Elle siérait mieux aux principes 
de respect dont H. le procureur général vous 
a parlé, que la condamnation dont il est venu 
vous demander ici le déplorable bénéfice. 
Elle serait surtout plus conforme aux anté- 
cédents du gouvernements Une pareille doc- 
trine ne serait pas surtout considérée, j'es- 
père, par la noble Cour, comme une offense 
à sa naute et impartiale justice. Nous ne 
sommes plus aux temps où le mot de justice 



politique n'avait qu'une signification trop peu 
douteuse, dans ces temps où le plus fougueux 
des génies révolutionnaires fut traîné, lui 
aussi, dans ces mêmes prisons qu'il ^vait 
tour à tour peuplées et dépeuplées... yOù il 
repoussa avec amertume ses amis^ui lui 
conseillaient de préparer les pièces/pour sa 
défense. Des pièces, une défense" ,s'écria- 
t-il ; nesavez-vouspas.mes amis,qub je vais 
subir un jugement politique? Ces temps sont 
passés, passés, j'espère, sans retour. Nous 
comparaissons devant le corps le plus élevé, 
le plus éclairé de l'Etat, celui qui renferme 
de nobles cœurs, de hautes intelligences, et 
qui résume par conséquent la plus magnifi- 
que expression delà justice du pays. 

Cette doctrine d'inviolabilité que Télo- 
quente voix de la défense a si bien procla- 
mée, ne serait doiic pas une offense à la 
Cour, mais un homma^ aux principes. Mon 
rôle, messieurs les pairs, est plus modeste. 

C'est Forestier, dont la défense m'est con- 
fiée. Pour lui, messieurs les pairso ^otre 
compétence n'est pas douteuse ; et il se 
gardera bien de vouloir l'échanger contre ce 
qu'on appelle la justice du pays! En politi- 
que, messieurs les pairs, toute justice est ef- 
frayante, celle du pays comme toute antre, et 
quelquefois plus qu'une autre. Je l'ai vue 
parfois bien zélée, bien prompte et bien 
vive ; et si j'avais à demander une justice 
calme, modérée, patiente, ce n'est ps aux 
rivages de Boulogne que j'irais la cnercher. 

Le défenseur discute les griefs élevés con- 
tre Forestier, et décrit le péril qu'il a couru 
dans la fatale journée du o août. 

Sauvé par deux généreux ouvriers, qui 
échangent avec lui leurs vêtements. Fores- 
tier est entraîné par eux vers Boulogne, où 
ils étaient bien connus, et où leur assistance 
le mettait à l'abri de tout soupçon. Un grand 
tumulte avait lieu sur le port. Ces hommes 
yentratnentForestier,etlà,sousse6yeux, on 
s'élance sur ses amis'qui se sauvaient dans 
un bateau. Là, à ses côtés, commence sur 
eux une vive fusillade. Il voit les uns bles- 
sés, les autres mourants, le prince à la 
nage avec Parquin, Persigny sur le point de 
se noyer, et une ^vèle de balles pleuvant 
autour d eux. « Vingt ans de prison ne se- 
raient rien, me disait Forestier, au prix de 
ce que j'ai souffert en ce moment. Je voulais 
m'élancer vers eux pour partager leur sort, 
mais mes deux compagnons me tenaient for- 
tement serré, et d'autres hommes placés à 
mes côtés, se méprenant sur la nature de 
mes émotions, me criaient: a Sois tran- 
quille, pas un seul ne pourra nous échap- 
per 1 » • 

Quelques jours après Forestier fut arrêté. 
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Qaand je considère les faits, dit en termi- 
nant le défenseur, je me rassure; et je me 
rassure encore quand je considère les juges. 
Ici se concentrent les plus éclatants rayons 
des gloires de TËmpire. 

Presque tous vous avez été les colonnes de 
cette mémorable époque qui doit grandir en 
traversant les siècles. Le génie puissant qui 
dirigeait TEtat n eût pas suffi pour accom- 
plir !^ul tant de merveilles; et je me refuse 
avoir la France absorbée dans cette magnifi- 
que unité. Généraux qui avez coiiduit nos 
soldats à la victoire, législateurs qui par vos 
sages régulations avez narmonisé le mouve- 
ment des sociétés modernes, et donné à la 
France des lois que lui envie le monde, ad- 
ministrateurs qui avez fondé l'admirable or- 
ganisation d une centralisation puissante, je 
vous ai vus tous au premier rang dans les 
fastes de TEmpire. Je me suis incliné avec 
respect devant vos noms glorieux, devant 
les grandes choses que vous avez exécutées. 
Je vous, revois dans cette enceinte, et je me 
rassure. Je trouve ici comme juge, FEm- 
pire ; comme accusé, le neveu de TEmpereur 
et les compagnons de sa fortune. 

M. LE PRÉSIDENT. Les défcuscurs des accu- 
sés ont été successivement entendus; ont- 
ils quelque chose à ajouter pour compléter 
la défense? (Signes négatifs dans les rangs 
du barreau,) 

M. Frànck-Garré, procureur général : 
Messieurs les pairs, tous les faits sur les- 
quels repose Taccusation ont été acceptés 
Ear la défense, et la tâche du nainistère pu- 
lic serait accomplie si le premier orateur 
que vous avez entendu s était, comme il 
lavait annoncé lui-même, renfermé dans son 
rôle judiciaire. Hais ses préoccupations po- 
litiques Font enlevé à ce rôle malgré lui, et 
ses paroles nous ont fait sortir pour un in- 
stant de cette enceinte! Ce n*est pas seule- 
ment Tavocat, c*est aussi Thomme politique 
qui est devenu notre contradicteur. Dédfai- 
gnant les faits de la cause, il n*a cherché ni 
à enlever au crime que vous êtes appelés à 
juger, le caractère de Tattentat, ni à le dé- 
pouiller des circonstances graves qui Font 
accompagné. 

On ne trouvait pas sans doute ce procès 
assez élevé; on s est efforcé de Fagrandir, 
et comme s*il y avait nous ne savons quel 
intérêt à venir derrière Fintérèt actuel en- 
gagé dans ce débat, on a réclamé devant 
vous, au nom d'un principe, dont on exagé- 
rait à dessein les conséquences, le privilège 
d'une inviolabilité judiciaire, en faveur de 



ces prétentions ambitieuses qui se tradui- 
sent en attentats. 

Pour nous, messieurs les pairs, nous n'ac- 
ceptons pas la position au*on nous veut faire. 
Mais nous suivrons la défense sur le terrain 
qu'elle a choisi ; nous sommes prêts à entrer 
avec elle dans l'examen des questions qu'elle 
a soulevées, et nous démontrerons sans 
peine que la raison, la politique et la loi 
sont d'accord pour justifier cette accusation. 

Assurément, messieurs, notre adversaire 
a fait preuve de peu de bienveillance pour 
le gouvernement de Juillet ; il ne liii a pas 
cependant dénié le droit de se défendre, et 
ne l'a pas condamné k subir, sans les re- 
pousser, toutes les attaques de ses ennemis. 

Ne voulût-on voir en effet dans l'ensemble 
de nos institutions qu'un gouvernement de 
fait, ceux mêmes qui croiraient avoir conservé 
le droit de l'attaquer, lui reconnaîtraient 
encore le droit naturel de défense, qui dans 
ce monde appartient à tout ce qui a vie, à 
tout être collectif ou individuel. Nous vous 
dirons tout à l'heure ce que c'est que le gou- 
vernement de Juillet, et comment c'est à 
sa nature et à ses principes qu'il faut préci- 
sément rendre grâce de ce qui fait aujour- 
d'hui l'objet de vos griefs. 

Mais, dès à présent, nous sommes fondés 
à dire que vous reconnaissez à ce gouverne- 
ment le droit de se protéger lui-même contre 
les attaques de ses ennemis. Nous vous 
demandons alors ce que vous vouliez, si 
vous ne vouliez pas ce procès? Le droit de 
défense d'un gouvernement, songez-v, c'est 
la raison politique ou la loi ; c'est FarSitraire 
ou la justice. 

Si vous ne voulez pas de la justice, si vous 
récusez la plus haute juridiction du pays, 
c'est donc l'arbitraire que vous réclamez. 
Vous voulez être traité sans doute par ce 
gouvernement libéral, comme vous l'eussiez 
été il y a trente ans, il y a vingt ans peut- 
être? 

Eh bien I le gouvernement de Juillet ne 
fait pas d'injonction aux citoyens de courir 
sus à ses ennemis ; il ne les a pas condamnés 
d'avance sur une reconnaissance d'identité ; 
il appelle la justice k décider; il les juge, il 
ne les proscrit point; cela est nouveau, nous 
en convenons, dans l'histoire des gouverne- 
ments, et c'est pour cela que nous sommes 
fondés à dire que ce gouvernement estleplus 
libéral qui fut jamais. Savez-yous d'où lui 
vient ce caractère? 

C'est que la puissance, qui est née de la 
révolution de Juillet, est la puissance légi- 
time par excellence, parce au'au lieu de 
représenter l'ancien régime, elle représente 
le régime nouveau; paroe qu'elle est la réa- 
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lisation la plus complète de celle grande 
régénération de 89 qui a fondé, quoi qu'on 
dise et quoi qu*on fasse, le nouveau droit 
public de la France, parce ({ue sa légitimité, 
au lieu de chercher son point d'appui' dans 
une idée qui n'est pas de ce siècle, s'établit 
et se fonde sur la base la plus lar^e et la plus 
durable, celle des sentiments nationaux, des 
intérêts nouveaux du pays, de sa grandeur 
et de sa dignité! Elle est précisément légi- 
time, cette glorieuse révolution, sachez-le 
bien, par les raisons mêmes qui vous font 
dire qirelle ne Test pas. 

Nous le savons, messieurs les pairs, il est 
dans les nécessité d'un certain parti poli- 
tique de s'attaquer avec autant d'obstination 
que d'impuissance au principe de cette révo- 
lution, et toutes les habiletés oratoires du 
langage que vous avez entendues se sont ap- 
pliquées à faire comprendre, sans l'expri- 
mer, cette pensée que notre gouvernement, 
issu d'une insurrection, n'a pas en lui celte 
autorité légitime qui imprime à ses ennemis 
le caractère de rebelles. Nous avons trop le 
sentiment de nos devoirs, messieurs, pour 
accepter une discussion sur ce terrain; la 
révolution de Juillet n'aura jamais besoin 
d'être défendue, et le gouvernement qu'elle 
a fondé ne se laissera jamais mettre en cause 
par qui que ce soit. Mais nous sommes tou- 
lours heureux et fiers, messieurs, quand 
l'occasion s'en offre à nous, de rappeler ces 

Î grandes circonstances, et d'en montrer à tous 
e caractère. 
Ceux qui ont parlé d'une comédie de 

Îuihze années ont calomnié le pays; la 
iunce a pris au sérieux le gouverne- 
ment de la restauration ; elle n'aimait 
Sas son origine; elle redoutait ses ten- 
ances, mais elle avait accepté la Charte 
de 1814 avec son véritable caractère, celui 
d'un contrat formé entre le présent et l'ave- 
nir. On avait bien pu écrire dans cette Charte 
le principe d'un droit que le pays ne recon- 
naissait pas, et rayer d un trait de plume le 
Consulat et l'Empire, Bonaparte et Napoléon. 
On avait pu se donner la satisfaction de dire 
qu'on l'octroyait de sa pleine puissance et 
par un acte de bon plaisir; elle n'en restait 
pas moins aux yeux de la France, et dans la 
vérité, comme le pacte qui unissait la nation 
à la dynastie régnante, comme l'inévitable 
condition de Tavénement de cette dynastie. 
C'est là, messieurs, qu'était la force du 
gouvernement de la Restauration ; ses fautes 
et ses malheurs sont venus de ce qu elle n'a 
pas compris celte vérité : elle a cru à la 
toute-puissance de ce qu'elle appelait son 
principe; et quand, dans son égarement, 
elle a voulu demander à ce principe le droit 
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de déchirer de ses mains ce contrat 
qui, seul, la soutenait, et d'enlever au pays 
sa constitution, deux jours ont suffi à sa 
chute ! Tant il est vrai que le principe de 
souveraineté inhérent à la personne royale, 
et les anciennes lois fondamentales qui 
avaient pu faire autrefois la stabilité de la 
monarchie, n'était plus ni le titre, ni la ga- 
rantie constitutionnelle; tant il est vrai que 
ce n'était pas en vertu de ses droits anci<J^s, 
et d'une légitimité préexistante, mais bien 
plutôt malgré son obstination à les invoquer, 
que cette dynastie a gouverné quinze ans le 
pays. 

Eh bien! cette force que la Restauration a 
repoussée, le gouvernement de juillet la 
possède et saura la conserver. Mais il a de 
plus une origine nationale et pure, et des 
tendances libérales et généreuses. Il n'a pas 
eu le malheur d'arriver après une invasion 
étrangère, mais après le triomphe des lois 
sur la révolte du pouvoir; il est le produit 
de la volonté nationale librement exprimée 
par les mandataires légaux du pays, en 
présence du pays lui-même tout entier. Voilà 
ce qui fait la grandeur et la force de ce 
gouvernement; c'est par là qu'il répond aux 
besoins du présent, et qu'il assure les inté- 
rêts de l'avenir; et c'est précisément parce 
que son origine repose sur la victoire de 
Tordre et des lois, parce qu'il est ainsi la 
négation la plus formelle du principe de l'in- 
surrection, qu'il possède à un plus haut degré 
qu'aucun autre cette puissance et cette au- 
torité légitimes qui aonnent le droit et la 
force de réprimer et de punir la rébellion par 
la iustice. 

Nous le savons, messieurs, jamais le pou- 
voir judiciaire n'a encore réalisé plus expli- 
citement qu'il n'est appelé à le faire dans ce 
[procès le grand et nouveau principe de Fé^ 
ité de tous devant la loi ; et dans cette cir- 
constance, d'ailleurs si pénible, nous sommes 
fiers par là de nous associer à son œuvre. 

Cependant, messieurs, le défenseur vous 
a contesté le droit de juger, et c'est en réa- 
lité une incompétence politique qu'il a sou- 
tenue devant vous. 

Vous ne pouvez juger, parce que Louis 
Bonaparte n'a pas seulement commis un 
attentat, mais qu il est venu contester la sou- 
veraineté à la maison d'Orléans. 

Vous ne pouvez juger, parce que Louis 
Bonaparte est placé par une loi du pays en 
dehors du droit commun. 

Vous ne pouvez juger, enfin, parce que 
l'impartialité est la première condition de la 
justice, et que dans une telle cause vous ne 
pouvez pas, vous ne devez pas être impar- 
tiaux. 
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Reprenons, messieurs, en peu de mots, et 
discutons rapidement chacune de ces propo- 
sitions. 

Louis Bonaparte est venu contester la 
souveraineté à la maison d*0rléans. 

Messieurs, Faccusé et son défenseur ont 
reculé devant la pensée d*une revendication 
de la légitimité impériale. Quelles que fussent 
les prétentions personnelles, les ambitions 
cachées, on a compris qu'après vingt-cinq 
années écoulées, après trois règnes, après une 
grande révolution, qui depuis dix ans a fondé 
un trône national, on ne pouvait sérieuse- 
ment invoquer un droit d'hérédité absolu qui 
donnât TËmpire par lui-même, qui fît ^ar 
lui-même ù la nation un devoir de Tobéis- 
sance ; on a bien voulu se borner à chercher 
dans ses anciens suffrages le droit de la con- 
sulter de nouveau. G^est comme un litige dont 
l'objet est le trône de France, et où le com- 
pétiteur, ses titres à la main, vient demander 
jugement. 

Certes, messieurs, si tel était le procès, vous 
n'en seriez pas les juges, vous n'auriez pas le 
droit de prononcer. Mais par quelle aberration 
a-t-on pu être amené à penser quece fût la ma- 
tière d'une contestation licite, et qui peut être 
soumise à la nation elle-même, engagée sans 
contrainte comme sans regret par le contrat 
de 1830? A-t-on imaginé que vous seriez les 
tuteurs assez faibles des droits sanctionnés 
par votre sagesse et par vos votes, pour 
tolérer qu'on les remit témérairement en 
question, et pour permettre un seul instant à 
qui que ce fût de révoquer en doute la légi- 
mité de notre Charte et l'autorité des pou- 
voirs qu'elle institue ? 

La toute-puissance nationale est toujours 
invoquée par les factieux que leurs ambitions 
ou leurs mécontentements personnels en- 
traînent dans la révolte; mais la justice leur 
rappelle que ces immenses procès de souve- 
raineté dont les peuples sont les juffes ne 
peuvent être soulevés que par eux. Ils ne 
s*engagent jamais, sous la protection du 
droit et avec les conditions du succès qu'aux 
jours marqués pour les révolutions, quand 
des droits sacrés, quand des intérêts légi- 
times sont méconnus par un pouvoir aveugle, 
Îuand les forces de la société s'émeuvent 
'elles-mêmes, et qu'une volonté commune 
les entraîne vers le même but. 

Examinons maintenant, messieurs, dans 
une discussion rapide, si la seconde objec- 
tion élevée contre votre justice, au nom de 
la loi du 11 avril 1833, a plus de force et 
plus de valeur. Mais d'abord, reportons- 
nous au texte, et consultons l'esprit de cette 
lai. 
D'après les dispositions combinées de ses 



articles 1*' et 4, « le territoire de la France 
» est interdit à perpétuité aux ascendants et 
n descendants de Napoléon, à ses oncles 
» et tantes, à ses neveux et nièces, k ses 
» frères^ à leurs femmes et leurs descen- 
» dants, à ses sœurs et à leurs maris. » 

Ainsi, par le seul fait de sa présence sur 
le territoire français, le prince Charles-Louis- 
Napoléon Bonaparte violait manifestement 
la loi du pays : le gouvernement était on 
droit de le saisir et de l'expulser du terri- 
toire; c'est la loi qui le veut ainsi; c'est un 
acte constitutionneliement émané des trois 
pouvoirs. 

Cette loi politique honore le gouverne- 
ment de Juillet, car elle remplace la loi du 
14 janvier 1816, dont ont n'eût pas cherché 
devant vous la sanction, puisqu'elle punis- 
sait de mort le seul fait de la présence. Nous 
reconnaissons donc qu'en abrogeant cette 
exorbitante disposition pénale, la loi de 1832 
n'a donné qu'un droit, n'a imposé qu'un de- 
voir au gouvernement, celui d assurer son 
exécution en répondant au fait de la présence 

gar le fait de l'expulsion ; et si le prince 
onaparte était poursuivi devant vous pour 
avoir pénétré sur le territoire de la France, 
s'il était possible que le ministère public, 
érigeant de sa propre autorité an ran^ des 
crimes le fait de la contravention k cette loi, 
vînt solliciter de vous une condamnation 
pénale, oh! alors nous comprendrions l'ob- 
jection qui nous est faite, nous reculerions 
devant sa force, et vous n'hésiteriez pas à 
l'accepter. 

Mais, en vérité, messieurs, la prétention 
de la défense est plus extraordinaire que ne 
le serait encore la nôtre dans l'hypothèse 
impossible que nous vous présentons. A l'en 
croire, la loi de 1832 devient un obstacle à 
la poursuite ; elle couvre ceux qu'elle bannit 
du territoire d'une complète inviolabilité, 
quand ils pénétraient sur ce territoire ; ce 
n'est plus une loi de bannissement, c'est une 
loi de privilège ; il y a plus, elle s'abroge 
par sa violation même, elle protège ceux qui 
la violent aussitôt et par Ik même qu'ils la 
violent, et son premier effet est de s'opposer 
à sa sanction. 

Eh bien! nous n'hésitons pas k dire qu'une 
telle prétention répugne au bon sens comme 
elle répugne au texte et à l'esprit de la loi ; 
la violation du bannissement politique ne 
peut devenir une excuse nécessaire pour 
tous les crimes qui la suivront. La raison 
indique, au contraire, qu'un manquement de 
plus à la loi ne peut être qo'unecirconstance 
aggravante. 

Au surplus, messieurs, k cet égard la dis- 
cussion de la loi de 183S doit écarter toutes 

ao 
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les conirovorsos. Li proposition do rappeler 
dans cette loi la sanction pénale écrite \lans 
la loi de 1816 fut faite à la Chambre des dé- 
putés, et cette proposition, dans une plus 
saine intelligence des principes de notre 
révolution de 1830 fut bientôt repousséc par 
son auteur lui-même et par la Chambre tout 
entière. Il fut dit alors par la Commission 
« que la mort prononcée par Tart. 91 serait 
une peine trop rigoureuse pour lun des 
membres de la dynastie déchue qui péné- 
trerait sur le sol français, si d*ailleurs aucun 
I)roict de guerre civile, de renversement de 
a dynastie régnante, ou des institutions po- 
litiques qui nous régissent, n*accompagnaient 
sa rentrée; que si, au contraire, quelques- 
uns de ces crimes pouvaient lui être repro- 
chés, les dispositions du Code pénal seraient 
suffisantes et Tatteindraient. » Telles sont 

f)récisément, messieurs, et personne ici ne 
e conteste, les circonstances dans lesquelles 
se présente Taccusation contre Louis Bona- 
parte. 

Ainsi le moyen qu'on développe devant 
vous est jugé par la loi elle-même comme il 
Test par \e& seules lumières du bon sens. 

Qu*aurions-nous besoin de plus, mes- 
sieurs? Nous sommes ici devant la Chambre 
des pairs, mais devant la Chambre des pairs 
convoquée en Cour de justice. La loi, voilà 
notre règle à tous, et dès qu'elle a parlé, 
toutes les discussions doivent cesser. 

Ainsi vous nous demandiez où était notre 
droit ; nous vous avons répondu par notre 
devoir; et cependant vous vous emparez de 
riudulgence de ce gouvernement pour vous 
en faire une arme contre lui. Vous lui rap- 
pelez l'acte de clémence de 1832; et c'est au 
nom de Louis Bonaparte que vous ne crai- 
gnez pas de renouveler aussi les souvenirs 
de 1837. 

Eh bien ! nous répondrons que ce qui fut 
alors pardonné à votre jeune inexpérience, 
ne peut plus l'être à votre persistance cou- 
pable. Nous dirons que ce qui fut accordé 
au respect du nom crue vous portez, ne peut 
plus l'être çuand l'obstination de vos projets 
insensés fait un devoir au gouvernement d'y 
mettre obstacle. 

Ce n'est donc pas nous qui avons voulu ce 
procès, c'est vous qui l'avez voulu ; c'est vous 
qui l'avez rendu nécessaire. 

Cependant le défenseur, messieurs, par 
une habileté de langage qui lui est familière, 
est revenu à sa première argumentation en 
la présentant sous une forme nouvelle. 

Ce n'est plus dans la prétention de 
Louis Bonaparte, c'est-à-dire dans la nature 
et dans la gravité du crime en lui-même 
qu'il trouve une fin de non-recevoir contre 



votre justice, c'est dans cette haute justice 
elle-même relativement au crime dont elle 
doit connaître. 

Vous ne pouvez être impartiaux, vous dit- 
il, sous l'empire d'un droit politique consa- 
cré ; comment voulez-vous être juges? 

Quelle est donc, messieurs les pairs, la 
mission que vous avez à remplir? quelle est 
la question qui s'agite devant vous? Est-ce 
que cette question, comme dans tous les dé- 
bats judiciaires, n'est pas celle de savoir si les 
accusés déférés à votre justice ont on n'ont 
pas commis le crime qu'on leur impute? 
Est-ce que vous n'avez pas à rechercher 
dans les faits et dans les détails de cette 
cause, non plus seulement si les accusés 
ont matériellement commis le fait qu'on leur 
impute, mais aussi toutes les circonstances 
qui peuvent faire apprécier leurs intentions, 
apporter des excuses aux actions, des tempé- 
rances à la peine? Est-ce que ce n'est pas là, 
messieurs les pairs, le texte même qu'ont 
développé devant vous tous les défenseurs 
que vous avez entendus hier? Est-ce qu'ils 
n'ont pas pris soin de réfuter par leurs pa- 
roles, le discours du premier orateur que 
vous av^z entendu et l'étrange prétention 

Ju'il a soulevée devant vous? Votre mission 
ans cette affaire est donc celle de juge dans 
tous les procès criminels : il s'agit de con- 
stater le crime, de rechercher si les accusés 
en sont les auteurs, et de peser toutes les 
circonstances qui peuvent accroître ou atté- 
nuer la culpabilité de chacun d'eux. 

Nous le demandons maintenant, quelles 
sont donc les raisons gui s'opposeraient à 
votre impartialité, messieurs les pairs? Ah ! 
c'est qu'il faut dire ce que c'est que l'impar- 
tialité qu'on vous demande! Cette impartia- 
lité, c'est dans la qualification, c'est dans le 
ingement du crime lui-même qu'on veut 
l'imposer à vos délibérations. 

Qu'est-ce à dire, messieurs? Qui donc 
espère-t-on abuser par une telle argumenta- 
tion? Par quelle confusion d'idées et de prin- 
cipes veut-on attribuer au juge l'examen et 
le jugement de la loi elle-même? 

Le premier devoir du juge, faut-il vous le 
dire? c'est ]>récisément d'avoir par avance 
accepté la loi,c'est-à-dire condamné le crime 
dans son cœur et dans sa pensée. Vous 
voulez qu'il monte sur son si^e pour juger 
entre le crime et la loi ; mais ce que vous lui 
demandez alors, c'est de forfaire à tous ses 
devoirs : c'est de mentir au titre même en 
vertu duquel il siège ; c'est de violer le ser- 
ment qu'il a prêté. 

Une telle doctrine, messieurs les pairs, ne 
pouvait être présentée devant vous que par 
la plus étrange préoccupation, résultat néces- 
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saire de la fausse situation qu*on s'était faite; 
c'est, qu'en effet, on a écarté du procès le 
procès lui-même; c'est qu'au lieu du débat 
judiciaire qui s'agite devant vous, on a dis- 
cuté sérieusement les rêves et les illusions 
du prince Louis Bonaparte; c'est gu'en met- 
tant au néant nos institutions politiques, en 
donnant un démenti à la glorieuse révolution 
de 1830, qu'on n'a pas craint d'appeler un 
incident, on vous a convié à mettre dans la 
balance la royauté de Juillet et la souverai- 
neté transmise à Louis Bonaparte, et à peser 
impartialement les droits de chacun. 

Eh bien ! ce que nous avons à vous dire, 
c'est que la question que vous prétendez sou- 
lever, n'est pas une question; c'est que c'est 
précisément pour avoir soulevé cette question 
à main armée sur le territoire, que Louis 
Bonaparte et ses complices sont traduits 
devant la Cour des pairs ; c'est que l'énoncé 
même de cette q[uestion est un délit prévu et 
puni par vos lois. 

Vous nous demandiez hier de respecter 
ridée de la justice, de ne pas confondre un 
arrêt avec un acte de gouvernement; nous 
sommes en droit de vous répondre que ce 
sont les doctrines dont vous vous êtes rendu 
l'interprète qui altéraient, s'il était* possible, 
le caractère sacré de la justice, en élevant le 
magistrat contre la loi. 

En vérité, messieurs, c'est trop insister 
peut-être sur une argumentation demeurée 
sans force, parce qu'elle n'est, en réalité, rien 
autre chose qu'une protestation déguisée et 
impuissante contre l'existence légitime de 
notre gouvernement. En nous résumant, nous 
pouvons dire à Louis Bonaparte : Quel droit 
mvoquez-vous? tous vous condamnent. 

Est-ce le droit des gens? Mais le droit des 
gens, ce serait le droit de vous enfermer, de 
vous retenir prisonnier jusqu'à la paix, et 
c'est ici qu'apparaît l'étrangeté de cette pré- 
tention; car, comme d'après vous-même, 
c'est le droit qui s'attache à votre naissance 
qui vous constitue en état de guerre, il en 
résulterait que vous seriez arbitrairement 
détenu toute la vie; c'est que, en effet, vous 
n'êtes pas un Etat, une puissance; c'est 
qu'aucun gouvernement, aucune société ne 
peut être en guerre ou en paix avec vous, 
par la raison que les Etats n'ont pas de rap- 
ports de cette nature avec les individus. 

Vous n'invoquerez pas apDaremment le 
droit commun; car c'est le aroit commun 
que nous vous appliquons. C'est donc la 
politique; eh bien! la politique on vous la 
appliquée en 1836; on n'a pas voulu vous 
traiter autrement qu'une princesse qui avait 
aussi tenté la guerre civile; on a fait juger 
vos complices, après vous avoir ouvert les 



I)ortes de la prison. Aujourd'hui c'est encore 
a politique, en même temps que c'est la loi 
qu on vous applique; car la politique c'est la 
prudence, et la prudence veut qu on mette 
enfin obstacle à votre persistance coupable. 

Est-ce à dire que vous présentez des dan- 
gers pour le pays? Non, assurément, et vous- 
même devez le reconnaître aujourd'hui ; mais 
vos folles entreprises nevalent pas la vie d'un 
homme, et de votre main vous avez versé le 
sang d'un brave soldat ! 

Maintenant, messieurs les pairs, répon- 
drons-nous à cette partie de la défense, ofi, 
en vous demandant de juger humainement 
les choses humaines, on appelait votre indul- 
gence sur le neveu de l'Empereur? 

A cet égard, nqfis n'aurions pas un mot à 
dire si la défense avait été plus heureuse 
dans le choix de ses motifs d'excuse. On les 
a cherchés d'abord dans les circonstances 
politiques du moment, oubliant apparem- 
ment l'entreprise de Strasbourg et l'aveu de 
Louis Bonaparte qu'il a renoué ici les trames 
criminelles qui ont préparé l'attentat du 
6 août, dix-huit mois avant l'exécution de cet 
attentat. 

Dans ces mêmes pensées d'atténuation et 
d'excuses, le défenseur a tracé devant vous un 
bien triste tableau de notre société moderne. 
Jetant un regard sur les cinquante dernières 
années de notre histoire, il vous a rappelé ces 
grandes vicissitudes de la fortune qui, tour à 
tour, ont élevé ce qu'elles avaient abaissé, 
abaissé ce qu'elles avaient élevé ; et en déplo- 
rant ces bouleversements successifs de 1 or- 
dre politique, il a gémi sur les rudes atteintes 
qu'ils portaient au droit et à la morale, à 
1 énergie de la conscience et à la majesté des 
lois. Il s'est demandé ce qu'il y avait aujour- 
d'hui de permanent et de durable dans la 
société, et il n'y a rien vu de constant que 
l'inconstance universelle. Dans cette ef- 
frayante succession de trônes et de constitu- 
tions, dans ce choc confus de toutes les doc- 
trines et de toutes les opinions, il a regretté 
amèrement le naufrage de ces principes qui 
lui semblaient avoir rallié dans les anciens 
temps tous les esprits à une foi commune et 
tous les cœurs au sentiment des mêmes 
devoirs. 

Nous n'avons certainement pas, mes- 
sieurs, la pensée de demander à I histoire si 
c'est de nos jours seulement que les honimes 
ont été violemment divisés par les passions, 
les intérêts et les idées, ni de méconnaître 
ce que devaient apporter de troubles et d'in- 
certitudes dans les intelligences tes mouve- 
ments violents et rapides à travers lesquels 
se formait Toeuvre pénible d un état social 
fondé sur de nouvelles bases. Des esprits 
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superficiels, ne découvrant pas la loi supé- 
rieure qui réglait ces agitations, ont pu n*y 
voir que les caprices passagers de la fortune 
et les triomphes successifs de principes con- 
traires; mais Tesprit élevé de notre contra- 
dicteur cède assurément à des préoccupations 
Sarticulières quand il souffre que la raison 
es événements lui échappe, quand il perd 
de vue les progrès laborieux et lents, mais 
continuels et assurés, de ce droit nouveau 

3ui, pour rajeunir la société, s*est élevé sur 
es ruines qu'il n*avait point faites. 
En rappelant ses combats, on ne devait 
point oublier ses victoires; et tels sont au- 
jourd'hui ses bienfaits, conquêtes inviolables 
de la civilisation, qu'ils effacent les vestiges 
des luttes qu'il a dû solitenir. Non, mes- 
sieurs, il ne ravit point à l'humanité ses 
nobles privilèges de conscience et de mora- 
lité ; il n'enlève rien aux lois de leur vigueur, 
rien aux magistratures de leur autorité. 
Assez sûr de lui-même pour être toujours 
modéré dans la force, et souvent clément 
dans la justice, pour ne se montrer jamais 
ombrageux et exclusif, pour protéger tous 
les intérêts légitimes, il remplace le prestige 
d'antiquité qui lui manque et la puissance 
ébranlée des respects traditionnels par la con- 
sécration qu'il reçoit de l'opinion publique, 
et par l'énergie d'action qu il puise dans les 
volontés communes. Ce droit public, mes- 
sieurs, la révolution de Juillet la sanctionné 
tel que l'avaient élaboré quarante années 
d'épreuves, tel que le formulait l'opinion gé- 
nérale, éclairée par cette longue expérience. 
C'est là ce qui lui donne sa force et sa sta- 
bilité ; c'est là ce qui la protège contre les 
agressions de ses ennemis, de quelque part 
qu'ils viennent, soit qu'ils nient son prin- 
cipe, soit qu'ils l'exagèrent, soit qu'ils l'invo- 
quent contre elle. Comme elle se sentait 
chargée des destinées de l'avenir, elle n'a 
pas répudié l'héritage du passé ; elle n'a rien 
méconnu, rien redouté, rien nié de ce gui 
avait été, parce qu'elle se savait l'expression 
sincère et puissante de ce qui était. Pour le 

(gouvernement C[u'elle a fondé, comme pour 
a nation qui l'a faite, la chaîne des temps 
n'a jamais été brisée, et aucune fiction à son 
usage n'a été introduite dans l'histoire du 
pays. 

Qu'on ne l'accuse donc pas de s'être en 
quelque sorte démentie elle-même et d'avoir 
ébranlé l'œuvre de ses mains, lorsque son 
enthousiasme, longtemps comprimé par un 
pouvoir jaloux, a célébré les splendeurs 
d'une glorieuse époque, lorsqu'elle a reconnu 
que Inomme, sous les auspices duguel la 
France s'était élevée si grande et si forte, 
n'avait pas été sans droit et sans titre pour 
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régner sur elle! Le fait, quelque glorieux 
qu il puisse être, ne suffit sans doute pas 
pour constituer un droit ; mais lorsque dans 
ce pays, fatigué par l'anarchie et menacé 
par l'étranger, apparut cet homme de génie 
qui, législateur et guerrier tout à la fois, as- 
sura l'ordre au dedans, et fixa au dehors la 
victoire sous ses drapeaux, quel Français 
pouvait lui refuser son obéissance et contes- 
ter cette glorieuse et salutaire dictature? Il 
régna donc, soutenu par l'assentiment du 
pays, plutôt élu par ses œuvres que par les 
suffrages qu'ils fit recueillir, plutôt consacré 
par la victoire que par l'huile sainte qui 
coula sur son front. 

Mais reconnaître la lé^'timité du pouvoir 

n'il exerça, était-ce justifier les prétentions 

e ses héritiers? Croyez-vous, messieurs, 

(|ue la France de 1830 "niât la légitimité de 

1 Empire? Elle a montré pourtant ce qu'elle 

[)ensait des droits de sa dynastie. C'est que 
es temps avaient marché ; c'est que les évé- 
nements avaient prononcé. Ce n'était pas 
aux cris de Vive V Empereur! c'était aux 
cris de Vive la Charte ! que le peuple avait 
combattu dans les rues de Paris, et le génie 
de la liberté s'élevait même au-dessus du 
génie de la victoire. 

Le grand Empereur avait survécu à son 
règne, à ses conquêtes, aux constitutions de 
son empire, et il n'apparaissait plus que 
>comme une individualité puissante qui s'était 
élevée à son tour pour une mission désor- 
mais accomplie. Chose remarquable, mes- 
sieurs, il avait fait triompher au dehors 
l'esprit nouveau, en montrant au monde le 
solaat couronné, entouréd'un cortège de rois ; 
mais au dedans il l'avait comprimé en ren- 
dant de iour en jour son pouvoir plus absolu. 
Le peuple ne s est rappelé que de ses victoires. 
L'empire n'est plus aujourd'hui pnour lui un 
mode de gouvernement, une constitution po- 
litique, une forme d'organisation sociale; 
c'est le nom d'une époque devenue presque 
poétique, où brille la gloire des armes sous 
les auspices d'un héros. 

En quoi ? parce que le gouyemement de 
Juillet s'associe à toutes les sympathies pu- 
bliques, et, dépositaire de l'honneur du 
passé comme du destin de l'avenir, admire 
ce que la France admire, et se plaît à lui 
rappeler le souvenir de sa grandeur, vous 
avez pu penser que ces hommages vous ap- 

Eelaient, et que cette popularité du ffrand 
omme vous frapit un chemin vers l'Em- 
pire? Quoi I parce qu'un prince français tra- 
verse les mers pour ramener, au nom de la 
patrie, sur les rives de la Seine, les cendres 
glorieuses que le rocher de Sainte*Hélène 
avait gardées, vous avez pu penser que vous 
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avieas seul le droit de les recevoir au sein de 
la France par vous régénérée ! 

Non, non! les gouvernements qui prépa- 
rent leur ruine, et qui ouvrent les voies à 
leurs ennemis, ce sont ceux qui luttent avec 
effort contre les généreuses tendances de 
. Tesprit public et qui s usent à les compri- 
mer : ce ne sont pas ceux qu*unissent aux 
citoyens les mêmes admirations, les mêmes 
volontés, les mêmes sentiments d'indépen- 
dance et de nationalité. Tout condamnait 
donc vos prétentions surannées et vos cri- 
minelles entreprises; tout vous présageait 
le dénoûment où est venu s'ensevelir une pré- 
somptueuse ambition. Vous êtes venu en 
France pour un crime; vous vous y trouvez 
devant la justice; elle vous infligera, comme 
à tous les coupables, le châtiment légal que 
vous avez encouru. 

Le prince Louis Bonaparte se lève et 
s'exprime ainsi : H. le procureur général 
vient de prononcer un discours très-élo- 
quent; mais il était inutile. En priant 
M. Berryer de vouloir bien expliquer ici 
mes intentions dénaturées, d'expliquer mes 
droits, j'ai voulu par là faire mon devoir en- 
vers ma naissance et ma famille. M. Ber- 
ryer a admirablement bien rempli mon 
attente. Mais maintenant qu'il ne s'agit que 
de mon sort, je ne veux pas me mettre à 
l'abri d'une exception ; je veux partager le 
sort des hommes qui ne m'ont pas aban- 
donné au jour du danger ; je prie M. Ber- 
ryer de ne pas continuer ces débals. (Maj^- 
ques de surprise et de désappointement dam 
les tr^mnes.) 

M* Berryer. Les noMes sentiments que 
le prince Napoléon vient d'exprimer rendent 

i)lus précieux pour moi l'honneur qu'il m'a 
ait de me choisir pour son avocat, et je suis 
plus heureux d'avoir apporté tout le zèle, 
toute la franchise, toute lénergie de mes con- 
victions à sa défense. Je lui obéirai (Nouveau 
désappointement parmi Us nombreux specta- 
teurs.) Qu'aurais-je à faire, en effet, pour 
répondre au réquisitoire que vous venez 
d'entendre? Discuter une autre cause, défen- 
dre mes opinions, mes convictions person- 
nelles, et répondre en quelque sorte à ma 
propre accusation ; pour de tels débats une 
autre arène m'est ouverte. 

La séance est interrompue pendant un 
quart d'heure; une vive agitation règne 
parmi les groupes formés dans l'hémicycle. 
Â trois heures i audience est reprise. 

M. le président. Aucun des défenseurs 



ne demandant plus la parole, M. le procu- 
reur général va présenter ses réquisitions. 

M. LE PROCUREUR GÉNÉRAL. Le procureur 
général du Roi requiert la Gour lui donner 
acte en ce qui concerne le nommé Prosper 
Alexandre, dit Desjardins, de ce qu'il déclare 
s'en rapporter à la prudence de la Cour. 

Et attendu que les nommés Charles-Louis- 
Napoléon Bonaparte, Charles-Tristan, comte 
de Montholon, Jean-Baptiste Voisin, Denis-- 
Charles Parquîn, Hippolyte-François-Athale- 
Sébastien Bouffet-Montauban, Etienne La- 
borde, Louis-Séverin Le Duff de Mésonan, 
Jules-Barthélémy Lombard, Henri Conneau, 
Jean-Gilbert-VictorFialin, dit de Persigny, 
Alfred d'Almbert , Joseph Orsi , Mathieu 
Galvani, Napoléon Ornano, Jean-Baptiste- 
Théodore Forestier, Martial-Eugène Bataille, 
Jean-Baptiste-Charles Aladenize, Pierre-Jean- 
François Bure, se sont rendus coupables, i 
Boulogne, le 6 août dernier d'un attentat 
dont lebutétait,8oitdedétruir6, soit de chan- 
ger le gouvernement, soit dexciter les ci- 
toyens ou habitants à s'armer contre l'auto- 
rité royale, soit d'exciter la guerre civile eu 
s'armant, ou en portant les citoyens ou habi- 
tants à s'armer les uns contre les autres; 

Crimes prévus par les articles 87, 88, 89 
et 91 du Code pénal ; 

Le procureur général du Roi requiert qu'il 
plaise à la la Cour faire application aux sus- 
nommés des peines prononcées par lesdits 
articles ; 

Déclarant toutefois le procureur général 
s'en rapporter à la Cour pour faire droit à 
son réquisitoire et pour tempérer les peines si 
elle le juge convenable. 

. M. LE PRÉSIDENT. La GouT donuB acte à 
M. le procureur général de ses réqui- 
sitions, et ordonne qu'elles seront déposées 
sur son bureau pour y être fait droit dans 
le cours de ses délibérations. Les avocats des 
accusés ont-ils quelque chose à ajouter? 
(Même silence au banc des avocats.) 
Prince Charles-Louis - Napoléon Bona- 
parte, avez-vous quelque chose à ajouter 
pour votre défense? 

• 
Le prince Louis Bonaparte. Je n'ai rien à 
ajouter. 

Le général Montholon et les autres accusés, 
sur la même interpellation, déclarent n'avoir 
rien à dire. 

M. le président. La défense étant com- 
plète, le ministère public ayant déposé ses 
réquisitions, la Gour déclare que les débats 
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sont clos et terminés. La Cour va se retirer 
dans la salle de ses délibérations pour pro- 
noncer sur les réquisitions oui ont été faites. 
Son arrêt sera prononcé dans lune de ses 
prochaines audiences. L'audience publique 
est levée. Qu*on fasse retirer les accusés. 

L'audience est levée à trois heures trois 
quarts. 

La délibération de la Cour, commencée à 
rinstant même, est interrompue à cinq^heures 
et demie, et sera reprise demain à huis clos. 

f B. Arrêt et condamnation. 

Audience du 6 octobre 1840. 

Présidence de M. le comte Portalis. 

A midi, la cour a repris à huis dos sa dé- 
libération. 

A deux heures, les portes ont été ouvertes 
au public ; les tribunes ont été aussitôt en- 
combrées d*une multitude de spectateurs. 

A deux heures un quart, la cour est entrée 
en séaojce. 

Les accusés, selon Tusage, n*ont ppini été 
amenés à Taudience. Aucun des défenseurs 
n*était présent. 

M. Gauchy, greffier en chef, a fait Tappel 
nominal de MH. les pairs qui ont pris part 
au jugement. 

M. LE comte Portaus, vice-président, a 
prononcé au nom de la Cour Tarrèt suivant : 

a LACOURDESPAffiS, 

» Vu Farrèt du 16 septembre dernier, en- 
semble Tacte d'accusation dressé en consé- 
quence contre : le prince Gharles-Louis-Napo- 
léon Bonaparte, le comte Charles-Tristan de 
Montholon, Jean-Baptiste Voisin, Séverin- 
Louis Le Duflf de Mésonan, Denis-Charles 
Parquin, Hippolyte-François-Athale-Sébas- 
tien Bouffet-Monuuban, Jules-Barthélemy 
Lombard, Jean-Gilbert-Victor Fialin, dit de 
Persigny, Jean-Bapliste-Théodore Forestier, 
Martial-Eugène Bauille , Jean-Baptiste- 
Gharles Aladenize, Etienne Laborde, Prosper 
Alexandre dit Desjardins, Henri Gonneau, 
Napoléon Omano, Mathieu Galvani, Alfred 
d*AImbert, Joseph Orsi, Pierre-Jean-Fran- 
çois Bure : 

» Ou! les témoins en leurs dépositions et 
confrontations avec les accusés ; 

» Oui, le procureur général du Roi , en 
ses dires et réquisitions, lesquelles réquisi- 
tions par lui déposées sur le bureau de la 
teour, signées de lui; tùnx ainsi conçues : 



» Le procureur général du Roi près la 
Cour des pairs : 

» En ce qui touche le nommé Alexandre 
» dit Desjarains, requiert qu il lui soit donné 
» acte de ce qu*il déclare s en rapporter à la 
» prudence de la Cour; 

» Et attendu qu'il résulte de Hnstruction 
» et des débats que le prince Charles-Louis- 
» Napoléon Bonaparte , Charles-Tristan , 
» comte de Montholon; Jean-Baptiste Voisin, 
» Séverin-Louis Le Duff de Mésonan, Denis- 
» Charles Parquin, Hippolyte- François - 
» Athale-Sébastien Bouffet-Montauban, Jules- 
» Barthélémy Lombard, Jean-Gilbert Victor 
» Fialin, dit de Persigny, Jean-Baptiste-Théo- 
» dore Forestier, Martial-Eugène Bataille, 
» Jean-Baptiste-Charles Aladenise, Etienne 
> Laborde, Henri Gonneau , Napoléon Or- 
» nano, Mathieu Galvani, Alfred d*Almbert, 
» Joseph Orsi, Pierre-François Bure» se sont 
» rendus coupables, le 6 août dernier, àBoa- 
» logne-sur-Mer, d*un attentat dont le but 
» était, soit de détruire, soit de changer le 
» gouvernement, soit d*exciter les citoyens 
» ou habitants à scanner contre Tautorité 
» royale, soit d*exciter la guerre civile en 
» armant ou en portant les citoyens ou habi- 
9 tants à s*armer les uns contre les autres; 

» Crimes prévus par les articles 87, 88» 
» 89 et 91 du Code pénal; 

» Requiert qu*il plaise à la Cour faire ap- 
» plication aux susnommés des articles pré- 
» cités, et les condamner a^ux peines portées 
» par la loi; 

» Déclarant toutefois s*en remettre à la 
» haute sagesse de la Cour, pour faire droit 
» aux réquisitions qui précèdent, et pour 
B tempérer les peines, si la Cour le juge con- 
» venable. 

» Fait au parquet de la Cour des pairs, ce 
» 2 octobre 1840. 

» Le procureur général du Roi 
» près la Cour des pairs, 

j» Signé Franck-Garrê. » 

» Après avoir entendu le prince Charles- 
Louis-Napoléon Bonaparte, le comte de Mon- 
tholon, et M'Berryei' leur défenseur ; Voisin, 
Parquin, Bataille, Alexandre dit Desjardins, 
et M* Ferdinand Barrot leur défenseur; Le 
Duif de Mésonan, et H* Delacourt son défen- 
seur ; Fialin, dit de Persigny, Gonneau, Lom- 
bard, Bouffet-Montauban, etM*Barillonleur 
défenseur; Laborde, et M* Nogent-Saint- 
Laurent soi/défenseur; Aladenize, et M* Jules 
Favre son défenseur; Omano, Galvani, 
d*Almbert, Orsi, Bure, et M^ Lignier leur dé- 
fenseur ; Forestier» et M' Duclusëau son dé- 
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fenseur, dans leurs moyens de défenses; 
lesdits accusés, interpellés en outre confor- 
mément au troisième paragraphe de Tart. 335 
du Gode d*instruction criminelle ; 

» Et après en avoir délibéré dans les 
séances des 2 , 3, 4, g et 6 octobre, présent 
mois: 

» En ce qpi concerne Prosper Alexandre, 
dit Desjardins , Mathieu Galvani , Alfred 
d*AImbert, Pierre-François Bure ; 

» Attendu qu*il n*y a paspreuves suffisantes 
qu'ils se soient rendus coupables de Tatten- 
tat commis à Boulogne-sur-Mer, le 6 août 
dernier : 

» Déclare Prosper Alexandre, dit Desjar- 
dins , Mathieu Galvsgfii , Alfred d*Almbert, 
Pierre-François Bure, acquittés de Faccusa- 
lion portée contre eux ; 

» Ordonne qnlls seront mis sur-le-champ 
en liberté s'ils ne sont retenus pour autre 
cause. 

B En ce qui concerne le prince Gharles- 
Louis-Napoléon Bonaparte, Charles-Tristan, 
comte de Montholon, Jean-Baptiste Voisin, 
Séverin-Louis le Duffde Hésonan, Denis- 
Charles Parquin, Hippolyte-François-Athale- 
Sébastien Bouffet-Montauban, Jules-Barthé- 
lémy Lombard, Jean-Gilbert-Victor Fialin , dit 
de Persigny, Jean-Baptiste-Théodore Fores- 
tier, Martial-Eugène Bataille Jean-Baptiste- 
Gharles Aladenize, Etienne Laborde, Henri 
Gonneau, Napoléon Ornano, Joseph Orsi ; 

» Attendu qu'il résulte de rinstruction et 
des débats, que le 6 août dernier ils se sont 
rendus coupables, à Boulogne-sur-Mer, d*un 
attentat dont le but était de détruire le gou- 
vernement, de changer Tordre de successibi- 
lité au trône et d*exciter la guerre civile en 
armant et en portantlescitoyens et habitants 
à s'armer les uns contre les autres; 

» Déclare :1e prince Gharles-Louis-Napo- 
léon Bonaparte, Chai'les Tristan, comte de 
Montholon, Jean-Baptiste Voisin, Séverin- 
Louis le Duif de Mésonan, Denis-Charles 
Parquin, Hippolyte-François-Athale-Sébas- 
tien Bouffet-Montauban, Jules-Barthélémy 
Lombard, Jean-Gilbert-Victor Fialin, dit de 
Persigny, Jean-Baptiste-Théodore Forestier, 
Martial-Eugène Bataille, Jean-Baptiste Char- 
les Aladenize, Etienne Laborde, Henri Gon- 
neau, Napoléon Ornano, Joseph Orsi, 
coupables du crime d'attentat prévu par les 
articles 87, 88 et 91 du Gode pénal, ainsi 
conçus : 

« Art. 87. L'attentat dont le but sera, soit 
» de détruire, soit de changer le gouverne- 
2> ment ou l'ordre desuccession au trône, soi| 
» d'exciter les citoyens ou habitants à 
» s'armer contre l'autorité royale, sera puni 
n demorti 



» Art. 88. L'exécution ou la tentative, 
» constitueront l'attentat. 

» Art. 91. L'attentat dont le but sera, soit 
» d'exciter la guerre civile, en donnant ou 
» en portant les citoyens ou habitants à 
» s'armer les uns contre les autres, soit de 
» porter la dévastation, le massacre et le 
» pillage dans une ou plusieurs communes, 
» sera puni de mort. 

» Le complot ayant pour but l'un des 
» crimes prévus au présent article, et la 
» proposition de former ce complot, seront 
» punis des peines portées en l'article 89, 
» suivant les distinctions qui y sont éta- 
» blies; » 

» Vu pareillement les art. 59 et 60 du . 
Gode pénal, 

« Attendu que les peines doivent être 
graduées selon la nature et la gravité de la 
participation de chacun des coupables au 
crime commis, 

» Condamne le prince Charles-Louis- 
Napoléon Bonaparte à l'emprisonnement 
perpétuel dans une forteresse située sur le 
territoire continental du royaume ; 

j> Condamne Jean-Baptiste-Charles Ala- 
denize à la peine de la déportation ; 

» Charles-Trisan, comte de Montholon, 
Denis-Charles Parquin , Jules-Barthélémy 
Lombard, Jean-Gilbert-Victor Fialin, dit de 
Persigny, chacun à vingt années de déten- 
tion; 

A Séverin-Louis Le Duff de Mésonan, à 
quinze années de détention ; 

» Jean-Baptiste Voisin, Jean-Baptiste- 
Théodore Forestier, Napoléon Ornano, 
chacun à dix années de détention; 

» Hyppolte - François - Athale - Sébastien 
Bouffet-Montauban, Martial-Eugène Bataille, 
Joseph Orsi, chacun à cinq années de 
détention; 

» Ordonne, conformément à l'article 47 
du Gode pénal, qu'après l'expiration de leur 

Eeine, lèsdits de Montholon, Parquin, Lom- 
ard, Fialin, Le Duff de Mésonan, Voisin, 
Forestier , Ornano , Bouffet - Montauban , 
Bataille, Orsi, condamnés à la peine de dé- 
tention, seront, pendant toute leur vie, sous 
la surveillance delà haute police, les déclare 
pareillement déchus de leurs titres, grades 
et décorations ; 

» Condamne : Henri Gonneau à cinq 
années d'emprisonement; 

» Etienne Laborde, à deux années d'em- 
prisonnement. 

«Ordonne que lesdits Gonneau et La- 
borde resteront, à partir de l'expiration de 
leur peine, sous la surveillance ae la haute 
police, savoir : Gonneau pendant cinq an- 
nées, Laborde pendant deux années; 
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• Condamne ledit prince Gharles-Loais- 
Napoléon Bonaparte et lesdits Charles-Tris- 
tan comte de Montholon, Jean-Baptiste 
Voisin, Séverin-Louis Le Duff de Mésonan, 
Denis-Charles Parquin, Uippolyte-François- 
Athale-Sébastien Bouffet-Montauban, Jules- 
Barthélémy Lombard , Jean-Gilbert- Victor 
Fialin, dit de Persigny, Jean-Baptiste-Théo- 
dore Forestier, Martial-Eugène Bauille , 
Jean-Baptiste-Charles Aladenize, Etienne 
Laborde, Henri Conneau, Napoléon Ornano 
et Joseph Orsi, solidairement aux frais du 

f)rocès, desquels frais la liquidation sera 
àite conformément à la loi, tant pour la 
portion qui doit être supportée par les con- 
damnés que pour celle qui doit demeurer à 
la charge de TEtat; 

» Ordonne que le présent arrêt sera exé- 
cuté à la diligence du procureur général du 
Roi, imprimé, publié et affiché partout où 
besoin sera, et qu*il sera lu et notifié aux 
accusés par le greffier en chef de la Cour. 

» Fait et délibéré à Paris, ce mardi 6 oc- 
tobre 1840, en la chambre du conseil, où 
siégeaient : 

» MM. le comte Portails, vice-président; 
le duc de Broglie, le maréchal duc de Reg- 

5io, le marquis de la Quiche, le comte 
*Haussonville, le marquis de Louvois, le 
comte Mole, le comte de la Roche-Aymon, 
le duc de Gazes, le comte d*Argout, le comte 
Raymond de Berenger, le comte Claparède, 
le marquis de Dampierre, le vicomte d'Hou- 
detot, le baron Mounier, le comte de Ponté- 
coulant, le comte Reille, le comte de Ger- 
miny, le baron Dubreton, le comte de Bas- 
tard, le marquis de Pange, le duc de Praslin, 
le duc de Grillon, le duc de Coigny, le comte 
Siméon, le comte de Saint-Priest, le maré- 
chal comte Molitor, le comte Bourke, le 
comte d'Haubersart, le comte de Breieuil , 
le comte de Richebourg, le comte de Monta- 
livet, le comte Cholet, le comte Lanjuinais, 
le marquis de Laplace, le vicomte de Ségur- 
Lamuignon, le comte Abrial, le comte de 
Ségur, le comte de Bondy, le baron Davil- 
lier, le comte Gilbert de Voisins, le comte 
d'Anthouard, le comte Excelmans, le vice- 
amiral comte Jacob, le comte Pajol, le comte 
Perregaux, le comte Roguet, le comte de La 
Rochefoucauld, le baron Girod (de TAin), 
le baron Athalin, Aubernon, Bertin de Vaux, 
Besson, le président Boyer, le vicomte de 
Caux, le comte Desrovs, le comte Dutaillis, 
le duc de Fezensac, le baron de Fréville, 



Gauthier, le comte Heudelet, le baron Ma- 
louet, le comte de Montguyon, le baron 
Thénard, le comte Turgot, Villemain, le 
baron Zangiacomi, le comte de Ham, le 
comte Béreneer, le baron Berthezène, le 
comte de Colbert, le comte de La Grange, 
le comte Daru, le comte Baudrand, le baron 
Neigre, le baron Duval, le comte de Beau- 
mont, le baron de Reinach, le marquis de 
Rumigny, Barthe, le comte d*Astorg, le 
comte de Gasparin, le comte de Hédouville, de 
Cambacérès, le vicomte de Chabot, le baron 
Feutrier, le baron Fréteau de Peny, le vi- 
comte Pernety, de Ricard, le marquis de 
Rochambeau, le comte de Saint-Aignan, le 
vicomte Siméon, le comte de Rambuteau, 
le comte d'Alton-Shée, de Bellemare, le 
marquis d*Andigné de la Blanchaye, le comte 
Monthyon, le marq[uis de Belbeuf, Chevan- 
dier, le baron Darriule, le baron Delort, le 
baron Dupin, le comte Durosnel, le comte 
d'Harcourt, le vicomte d'Abancourt, Hu- 
mann, le baron Jacquinot, Kératry, le comte 
d*Audenarde, le vice-amiral Halgan, Héril- 
hou, Odier, Paturle, le baron de Yendeuvre, 
le baron Pelet, Périer, le baron Petit, le 
vicomte de Préval, le baron de Schonen, le 
chevalier Tàrbé de Vauxclairs, le vicomte 
Tirlet, le vicomte de Villiers du Terrage, 
le vice-amiral Willaumez, Bourdeau, le 
baron de Gérando, Rouillé, de Fontaine, le 
baron de Daunant, le marquis de Cambis ' 
d'Orsan, le vicomte de Jessaint, le baron de 
Saint-Didier, le baron Voirol, M. Maillard, 
le duc de La Force, le baron Dupont-Del- 

f^orte, le baron Nau de Champlouis, Gay- 
^ussac, le marquis de Boissy, le vicomte 
Borelli, le vicomte Gavaignac, Gordier , 
Etienne, le comte Jules de La Rochefoucauld, 
Lebrun, le marquis de Lusignan, le comte 
EugèncMerlin, Persil, lecomte de Sainte-Her- 
mine, le baron Teste de Vandeul, Viennet, 
Rossi, le comte Sérurier. » 

L'audience a été levée à trois heures 
moins un quart. 

La foule s'est écoulée en silence. 

Immédiatement après le prononcé de Tar- 
rêt, M. le greffier en chef s'est transporté k 
la prison du Luxembourg, où il en a donné 
lecture aux accusés. 

Desjardins, Galvani, d*Almbert, Bure, 
furent mis immédiatement en liberté, et le 
prince Louis-Napoléon partit dans la nuit 
pour la forteresse indiquée par le gouverne- 
ment. 
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